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§  1 .  Exposé.  —  §  2.  Ugislatùm. 

%  !•'.  Kpofé. 

1  •  Dans  la  métropole,  la  loi  du  28 
avril  i816  (*)  a  statué  par  son  art.  147 
que  «  lorsque  les  revenus  d'une  com- 
mune seront  insuffisants  pour  ses  dé- 
penses, il  pourra  y  être  établi,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal^  un 
droit  d'octroi  sur  les  consommations. 
La  désignation  des  objets  imposés^  le 
tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  per- 
ception seront  délibérés  par  le  conseil 
municipal  et  réglés  de  la  même  ma- 
nière que  les  dépenses  et  les  revenus 
communaux.  » 

L'octroi  peut  dès  lors  être  défini,  un 
impôt  indirect,  qui  se  perçoit  au  profit 


(*)  Qni  n'est  presqne  que  U  reprodncUoa  littérale  de 
ceUe  dn  8  décembre  1814. 


de  la  commune  et  à  l'effet  de  subvenir 
à  ses  dépenses. 

2.  Le  principe  de  cette  institution 
n'est  consacré  par  aucun  des  actes  de 
la  législation  coloniale,  sans  en  excep- 
ter ceux  qui  ont  eu  pour  objet  le  ré* 
gime  municipal.  « 

3.  Quoi  qu'il  en  soit^  une  ordon^ 
nance  royale,  en  date  du  21  décembre 
1844,  a  autorisé  la  perception  en  Al- 
gérie d'un  droit  d'octroi  municipal,  à 
l'entrée  par  mer.  La  perception  devait 
en  être  faite  par  les  employés  des 
douanes. 

4.  Ce  précédent  a  porté  le  gouver- 
nement local  à  établir  le  même  droit, 
et  d'après  lô  même  mode  de  percep- 
tion, à  la  Réunion,  par  le  motif  •  qu'il 
importait  de  faire  sortir  les  communes 
de  rile  de  l'état  de  pénurie  où  elles  se 
trouvaient.  ]»  Tel  a  été  l'objet  de  l'ar- 
rêté du  15  décembre  1850. 

S«  Le  droit  d'octroi  municipal  à 
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rentrée  par  mer  n'existe  donc  dans  la 
colonie  que  depuis  dix  ans.  —  Il  faut 
se  garder  de  le  confondre  avec  le  droit 
de  douane  à  l'entrée  dont  étaient  frap- 
pées toutes  les  marchandises  impor- 
tées  à  la  Réunion^  droit  qui  a  subsisté 
pendant  si  longtemps  et  qui  n'a  été 
aboli  que  par  Tordonnance  royale  du 
1 8  octobre  1 846  concernant  le  régime 
des  douanes.  Mais  on  est  autorisé  à 
dire  qu'au  droit  de  douane  a  succédé 
le  droit  d'octroi.  Finalement  la  mar- 
chandise importée  dans  la  Colonie  est 
aujourd'hui  grevée  d'un  droit  à  l'en- 
trée, ainsi  qu'elle  l'était  avant  1846. 

6.  La  légalité  de  l'arrêté  du  13  dé- 
cembre 1850  précité,  a  été  attaquée 
devant  les  tribunaux  de  la  Colonie.  On 
a  prétendu  que  la  taxe  dont  il  s'agit 
n*était  qu'un  droit  de  douane  déguisé 
sous  la  forme  de  T octroi  ;  dès  lors, 
que  sous  l'empîre  de  la  loi  du  24  avril 

1855,  ce  droit  ne  pouvait  être  établi 
que  par  le  pouvoir  législatif  de  la  mé- 
tropole. Un  jugement  contradictoire, 
en  date  du  11^  février  1852,  a  décidé 
que  rarrèté  précité  était  inconstitu- 
tionnel. Devant  la  cour,  un  arrêté  de 
conflit  a  été  pris  par  Tautorité  admi- 
nistrative. Il  a  été  confirmé  par  le  con- 
seil privé,  puis  annulé  par  le  conseil 
d'Etat,  suivant  décret  du  4  septembre 

1856.  La  cour  impériale  de  la  Réu- 
nion, par  son  arrêt  en  date  du  8 
août  1 857^  à  infirmé  le  jugement  sus- 
énoncé,  en  décidant  que  le  chef  de  la 
Colonie  n'avait  pas  excédé  ses  pou- 
voirs. Enfin  le  pourvoi  contre  cette 
dernière  décision  a  été  admis  par  la 
cour  de  cassation,  suivant  arrêt  en 
date  du  20  juin  1859. 

7.  Au  point  de  vue  administratif; 


nous  avons  rendu  compte  de  la  pre- 
mière phase  de  cet  important  débat 
v*Con/Zî7;aff.La  caussadeC.  la  Douane. 
Nous  parlerons  de  la  seconde  v»  Ta- 
baeÇ). 

8.  Des  modifications  ont  été  appor- 
tées tant  au  tarif  qu'à  l'arrêté  du  13 
décembre  1850  par  celui  du  15  octo- 
bre 1851  (**).  Dans  un  instant,  nous 
reviendrons  sur  ce  dernier  acte. 


(*)  Noos  renTOf  oas  à  cet  Article  p«ur  oe  pas  icinder  1m 
décisions  judiciaires  rendues  dans  l'afTaire  LaCavssad*.  — . 
Du  reste,  en.gapnant  du  temps,  peut-être  serons-nons  as- 
sez heureux  pour  reproduire  l'arrêt  que  doit  rendre  la 
cour  de  cassation,—  chambre  civile. 

(•')  Cet  arrêté  à  donné  lieu  à  la  circulaire  suivante  de 
l'administration  locale  des  douanes  en  date  du  7  novembre 
1851,  no  21. 

L'arrêté  du  13  décembre  1850,  qui  a  établi  l'octroi 
municipal  dans  la  Colonie,  prést^ntait  des  difficultés  d'exé- 
cution ;  pour  les  faire  ccs5er,.j'ai  i^résenté diverses  disposi- 
tions qui  ont  renn  l'approbation  de  M.  le  rionverneor,  et 
qui  ont  fait  l'objet  d'un  arrêté  rendu  le  15  octobre  der- 
nier. 

Leoonvel  arrêté,  enregistré  k  la  conr  d'appel  aujour- 
d'hui, 7  du  courant,  sera  exécutoire  à  partir  de  demain. 
En  ce  qui  concerne  les  modifications  ou  changements  ap- 
portés au  tarif,  on  devra  snivre  les  rbgles  prescrites  en  pa- 
reil cas,  c*C8t-i-dirc  que  les  nouveaux  droits  seront  appli- 
qués aux  déclarations  en  déuii  présentées  en  douane  le 
8,  pour  les  marchandises  déjà  arrivées  dans  les  ports  oh 
ces  déclarations  sont  faites.  A  Cet  effet,  t  la  fin  du  dernier 
jour  valable  pour  appliquer  les  anciens  droits,  couformé- 
Dwnt  à  la  circulaire  no  1755  de  la  direction  gcncralc,  les 
regifllres  de  déclaration  h  rentrée  et  de  sortie  d'entrepôt 
po«r  U  consommation  seront  arrêtés,  iSaint-Denis,  par  le 
receveur  principal  et  le  sons-inspecteur  divisionnaire,  à 
Salit-Pavl  et  à  Saint^Pierre,  par  le  reoevenr  et  le  chef 
du  service  actif  de  la  résidence. 

Les  moâiflcatioDii  introduites  dans  le  tarif  par  TartieU 
1*r  ont  principalement  pour  objet  de  faciliter  le  travail  de 
la  perception  en  le  simplifiant  :  ainsi  les  unités  adoptées 
sont  celles  sur  lesquelles  sont  perçus  les  droits  de  douane. 
C'est  encore  dans  le  même  but  que,  d'après  la  note  qui 
suit  le  taril,  ht  liquidation  devra  s'effectuer  sur  le  poids 
brut  ou  sur  le  poids  net,  selon  que  les  marchandises  sc- 
root  paasiblN  en  dovane  d'un  droit  à  percevoir  snr  le  brut 
ou  sur  lo  net. 

La  perception  dn  droit  sur  les  eauz-de-vie  d'après  la 
qiiantité  de  liquide,  établie  par  l'ordonnance  du  18  octo- 
bre 18iC,  a  donné  lieu  à  des  observations  critiques;  ce 
mode  doit  lire  prochainement  changé.  Dans  eettn  prévi- 
tion,  il  a  paru  utile  d'adopter,  dès  à  présent^  la  tarifica- 
tion basée  sur  le  degré  d'alcool  pur  qne  contiennent  les 
eaux*  de-vie. 

Les  instruments  et  les  tables  nécessaires  pour  l'applica- 
tion de  la  nouvelle  taxe  ont  été  fournis  au  service.  Les 
employés  appelés  à  en  faire  Mskgn  devront  procéder  de  la 
manière  indicfnée  par  la  circulaire  n*  1409  de  la  direction 
générale.  Je  leur  recommande  d'étudier  d'une  manière 
toute  particulière  les  instructions  données  à  ce  tnjet  par 
l'administration  métropolitaine. 

La  faculté  d'entrepôt  fictif  est  accordée,  par  Farticle  2 
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3. 


9.  Qaoi  qn'il  en  soit,  par  un  arrêté 
dtt  i5  février  1885,  la  remise  de  3  p. 
100  allouée  au  service  des  douanes 
par  l'arrêté  du  15  décembre  1850  à 
été  élevée  à  4  p.  100. 

Celle  de  1  p.  100  également  accor* 
dée  au  receveur  général  par  le  même 
acte  a  été  supprimée.  —  Arrêté  du  4 
novraibre  1857 ,  art.  12. 

10.  Différents  actes  ont  réparti 
entre  les  communes  de  Die  le  droit 
d'octroi^  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Fart.  2  deTarrêtéde  1850. 

1 1 .  Deux  autres  arrêtés  en  date  des 
28  décembre  1850  et  15  avril  1854, 
contiennent  des  dispositions  relatives 
au  di:oit  d'octroi  ;  le  premier  sur  les 
rhums  et  les  tabacs,  le  second  sur  les 
rhums  seulement. 

12.  Des  circulaires  de  l'adminis- 
tration locale  des  douanes  ont  con- 
sacré : 

1*  Que  les  objets  importés  pour  le 
compte  de  l'administration  de  la  ma- 
rine ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe 
d'octroi.  Cire,  du  10  novembre  1851 , 
n*  22  ; 

2*  Que  le  remboursement  d'impri- 
més doit  être  perçu  sur  les  quittances 
d'octroi.  —  Application  de  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  15  octobre  i851.  Cire,  du 
9déc.  1851,  n^25î 

3*  Que  le  vermouth  doit  être  assu- 


de  Tarrété,  anz  marobuidisti  frtoçaisM  paiiiblas  de  U 
Uze  d*eetroi.  Les  eondittons  de  TentrepAt  sont  eelles 
édictées  par  let  lois  da  8 floréal  tn  xi,  et  du  tl  juillet  iS%% 
dans  les  articles  14,  15  et  f  t  qui  se  trouvent  reproduits 
en  note  snr  l'arrêté. 

Enfin  ,  l'arrêté  du  13  déoembre  1850  n'avait  point  dé- 
terminé les  règles  à  suivre  pour  opérer  la  perception,  et 
ne  conUnait  pas  de  sanotion  pénale  :  cette  lacune  a  été 
comblée  par  l'article  3,  qai  rend  applicables  à  l'octroi 
les  lois  et  règlements  des  douanes  en  vigueur  dans  la 
eolonie.  Une  seule  restriction  est  faite  à  cet  égard, 
c'est  celle  qui  concerne  le  crédit,  qui  n'est  pas  accordé 
pour  le  paiement  des  droits  d'octroi. 


jetti  au  même  droit  que  les  vins  de  li- 
queur. Cire,  du  20  janvier  1853, 
n»  80  ; 

A"  Que  la  liquidation  du  droit  à  per« 
cevoir  sur  les  huiles  d'olive  en  bou- 
teilles doit  toujours  être  établie  sur  le 
poids  brutréel.  Cire,  du  16  déc.  1853, 
n*  115. 

15.  Il  nous  reste  à  parler  du  con- 
tentieux. 

1 4.  La  disposition  la  plus  impor- 
tante de  l'arrêté  du  15  octobre  1851, 
et  qui  a  été  empruntée  à  l'ordonnance 
royale  du  24  décembre  1844  précitée, 
et  sans  contredit  celle  de  l'art.  3  qui 
rend  applicables  à  l'octroi  les  lois  et 
règlements  de  douane  en  vigueur  dans 
la  colonie. 

15.  Il  suit  de  là  que  le  titre  9,  in- 
titulé Des  saisies  f  proces-verbauœ  et 
jugements^  de  l'arrêté  du  capitaine  gé- 
néral Decaen,  du  50  fructidor  an  xii^ 
sur  les  douanes  est  applicable  à  l'oc- 
troi. On  doit 9  ce  semble,  en  dire 
autant  de  l'ordonnance  royale  du  31 
août  1838  sur  les  entrepôts. 

16.  Le  contentieux  ne  nous  parait, 
au  surplus,  présenter  de  difficulté  sé- 
rieuse qu^en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence et  l'application  des  disposi- 
tions pénales  qui  sont  contenues  dans 
la  législation  douanière. 

17.  Rappelons  ici  qu'en  principe, 
la  compétence  et  la  juridiction,  en 
matière  de  douane,  ^  se  déterminent 
d'après  la  nature  des  faits  qui  donnent 
lieu  à  la  contestation,  ou  qu'il  s'agit 
de  réprimer.  Ces  faits,  lorsqu'il  s'agit 
de  répression,  se  distinguent  en  trois 
espèces  :  la  contraventions,  les  délits, 
les  crimes. 

18.  L'ordonnance  judiciaire  du 


Digitized  by 


Google 


OCTROL 


SO  septembre  1837  a  attribué  anx  tri- 
bunaux de  iMMDièm  instaaee  la  con- 
naissance des  contraventions  aux  lois, 
ordonnaneesy  arrêtés  et  lègiesients 
sur  les  douanes  (art.  26). 

19.  Biea  oertaiiieaent  personne 
ne  prétendra,  nous  le  croyons  du 
moins,  qu'il  ressort  de  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  1«  oetobre  1851^  que  l'art. 
26  de  l'ordonnance  précitée  est  appli- 
cable en  matière  d'octroi.  Plusieurs 
raisons  s'y  opposent  :  d'abord  la  dis- 
position de  ce  dernier  article  n'est  pas 
au  nombre  de  odles  des  kris  et  rigk- 
metits  de  douane  que  l'arrêté  du  1 5  oe* 
tohre  1851  a  rendues  applicables  À 
l'octroi.  Mais,  en  s^ait-il  autrement, 
l'arrêté,  sur  ce  point,  serait  incoosti- 
tutionnel,  parce  que,  sous  l'empire  de 
la  Loi  du  24  avril  1833,  il  n'apparte* 
nait  pas  au  chef  de  la  colonie  d'attri- 
buer aux  tribunaux  de  l'**  instance  la 
connaissance  des  simples  contraven- 
tions aux  arrêtas  locaux  sur  l'octroi. 
En  l'absence  d'une  loi  attributive 
d'une  juridtctioo  spéciale,  la  compé- 
tence doit  être  déterminée  selon  les 
règles  du  droit  commun.  Il  ne  faut  pas 
entin  perdre  de  vue  que  la  dii^oskion 
del'ari.  26  de  l'ordonnanoejiKlâcîaire 
du^Oseptembro  1827  est  une  déro-  | 
galion  au  droit  commun  ;  dès  lors 
cette  exception  doit  être  restreinte,  et  : 
on  ne  saurait  l'étendre^  jp^ar  assimila- 
tion, aux  contraventions  en  matière 
d'octroi. 

U  suit  de  là  que,  pour  la  répression 
âela  fraude,  delà  tentative  de  fraudes 
on  délits  contre  lespréposés,  les  tribu- 
naux de  simple  police,  les  tribunaux 
correctionnels  ou  les  cours  d'assises 
sont  com^tents*  selon  qu'il  s'agit  de 


oontmventÛMV  ^b  déliison  daerimes. 

20.  Anotreavis  doxic.,les  infractions 
en  matièred'octrei,  qui,  d'après  la  Ié« 
gislation  surla  douane,  eonstitaent  des 
délits,  sont  de  la  csempétence  des  tri- 
bunaux correctÛMiMls. 

St.  Maisdevront-ils  appliquer  mm 
contrevenants  les  peines  exception^ 
nelles  prononcées  par  ceUe  même 
législation  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Â  notre  avis  encore,  sous  l'«ropire  de 
la  loi  du  25  avril  1 833  et  du  décret  du 
27  avril  1848,  le  chef  de  la  cokmîe 
n'avait  pas  non  plus  le  droit  d^édicter 
par  des  arrêtés,  despeinest^onwtion- 
nelles.  Ce  droit  n'appartenait  qu'au 
pouvoirlégislatif  deiamétropole.  Voy. 
Peines  et  Régime  iéfishUif.  Or,  ^ns 
l'espèce,  en  rendant  applicables  à 
l'octroi  des  lois  et  Tèglements  de 
douanes  qui  contiennent  des  peines 
correctionnelles,  le  gouverneurs  com- 
mis an  «xcès  de  pouvoir^  il  a  fait 
indirectement  ce  qu^il  lui  était  défendu 
de  faire  directement.  Sur  ce  point, 
l'art.  3  del'arrêté  du  1«  octobre  18M 
est  inconstitutionnel.  Les  seulespemes 
que  puissent  prononcer  les  tribunaux 
correctionnels,  dans  les  cas  cî-^essus 
spécifiés,  sont  celles  ^e  «impie  police. 

22.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les 
cours  d'assises,  elles  sont  compétentes 
IKMir  juger  les  crimes  de  contrebande 
et  de  rébellion  avec  attroupement  et 
port  d'armes  que  la  loi  punit  de  peines 
afflictives  ou  infamantes.  Cette  attri- 
bution résulte  non  pas  de  la  législa- 
tion sur  les  douanes  et  encore  moins 
des  arrêtés  sur  l'octroi,  mais  bien  de 
Tordonnance  j  udidaire  du  30  septem- 
bre 1827,  arl.60.~C.pén.  colonial, 
art.  209* 


Digitized  by 


Google 


OCTBÛÎ. 


f« 


Ittt  Arrêté  concernant  r octroi  municipal  à 
à  nie  de  la  Révnion. 


ilB 


4860. 


Nom,  gouvenetrr  de  llle  de  la  Rén* 
nion, 

V«  fOTl.  «S,  %%,  01  l'an.  4S7deroidon- 
MDtd«M  aoM;48M; 

\VLVti%.  M  deU  loidn  97  avril  4838; 

Yu  le  décret  du  S7  aTril  4848  sar  les 
fOOToin  du  cbef  de  la  cokmie  ; 

Vu  les  délibératioiis  des  conseils  munici- 
{laux  de  la  colonie; 

CoQsidéranl  <m'il  importe  de  faire  sortir 
k»  eommaiiee  de  Ttle  de  Tétat  de  pénurie 
où  eUes  Be  tMovent  ; 

Que  pour  atteindre  ce  bot  il  conrieut 
d'avoir  recours  i  l'impôt  indirect  établi 
1008  fonw  d'ioctfoi,  le  moins  on^eux  de 
teos  pour  ks  coniriiNMUies  ; 

Sot  le  rapport  du  directeur  de  l'inlé- 
riear, 

Le  conseil  privé  aoteiido. 

Avons  affrAté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art,  4".  A  compter  du  4''  janvier  4854, 
il  sera  perçu  à  l'entrée  des  trois  ports  de  la 
DOkmie  (Saint-Denis,  tSaint-Paul  et  Saint- 
Pierre),  un  droit  municipal  d'octroi  sur  les 
objets  venant  de  l'extérieur,  ci-après  dési- 
gnés, et  conCmnémest  au  tarif  ci-annezé 
qui  en  accompagne  la  nomenclature. 

Art.  î.  Ce  droit,  perçu  sur  liquidation 
de  douanes  à  l'exception  de  celui  qui  affecte 
les  rhums  et  la  bière  du  pays,  sera  versé 
tous  les  dix  jours  au' trésor,  et  réparti, 
à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  entre 
tontes  les  communes  de  la  colonie,  moitié 
suivant  leur  population,  moitié  au  {urorata 
de  leurs  dépenses  obligées  et  dans  les  pro- 
portions fixées  au  tableau  ^  ci-annexé. 

Alt.  S.  Il  ne  sera  fait  remise  de  la  mar- 
chandise qu'après  la  réalisation  du  droit. 

iM.  4.  Sur  le  produit  du  droit  perçu  en 
douane,  ilfieraaeeordé.  k  titre  d^inaemnité, 
trois  finir  cent  à  ce  service  chargé  de  re- 
connaître et  vérifier  les  marchandises,  d'en 
pr^ater  la  liquidation  «t  d'en  percevoir  les 
dioits. 

Sur  l'ensemble  des  droits  d'octroi,  il  sera 
"sBoué  inipour  cent  au  Irésorier  de  la  colonie 
qui  centralisera  les  recattes  et  procédera 
par  trimestre  à  la  r^paoiitîan  du  produit 
MX  entsa  les  divenes  comamnes. 

Art*  5.  n  wn^  anoore  prélevé  annuelle- 


ment sur  le  prodiât  de  l'octrbi,  an  outre 
des  frais  d'impressioii  et  de  mal&rieU  la 
somme  de  quarante-cinq  mille  deux  cent 
cinquante  francs  pour  fiais  de  poûoe  mu- 
nicipale. 

Art.  6.  Les  propriétai^  des  guildives  et 
des  brasseries  devront  déclarer,  le  premier 
jour  de  chaque  mois,  au  maire  &  leurs 
communes  les  quantités  de  rhum  etde  bièia 
qu'ils  auront  l'intmition  de  f^riquer  du 
premier  au  trente  dudit  m<ns  • 

ht  maire  pourra,  dans  le  cas  où  il  croît- 
rait à  rinexaetitude  de  la  déclaration,  faire 
surveiller  la  fabrication,  exiger  Texhibi- 
tion  des  livres  de  l'établissement,  et  faira 
procéder  ï  la  fin  du  mois,  par  le  conseil 
municipal,  à  la  rectification  des  quantités 
faussemenl  déclarées.    * 

La  déclaration  accqitée  et  visée  par  le 
maire,  ou  ratifiée  par  le  conseil  municipal, 
sera  approuvée  par  le  gouverneur  et  trans- 
mise, à  la  fin  de  chaque  mois,  par  lemaire, 
au  receveur  de  la  commune  qui  en  recou- 
vrera le  montant  par  toutes  les  voies  de 
droil  et  le  versera,  dans  les  dix  jours,  an 
trésorier  de  la  colonie,  pour  être  réparti 
conformément  k  l'art.  î  du  présent  anété. 

Art.  7.  Il  pourra  èlre  accordé  aux  proprié- 
taires des  guildives  et  des  brasseries  des 
abonnements  annuels,  dont  le  chiffre  devra 
être  accepté  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  sur  laquelle  se  trouve  i£tcé  l'éta- 
blissement, et  approuvé  par  le  gouverneur 
en  conseil  privé. 

Art.  8.  Le  mootairt  de  rabonnemeat 
sera  réalisé  par  trimestre,  aux  soins  du 
receveur  de  la  commune,  pour  les  fonds  en 
provenant  être  immédiatement  versés  au 
trésorier  et  par  lui  répartis  comme  il  est 
dit  à  rart.  7. 

Art.  9.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

94 .  Arrêté  du  43  décembre  1850  gui  répar^ 
tit  le  fonds  réservé  par  l'arrêté  concernant 
r  octroi  pour  frais  de  police  municipale. 
—  Voy.  poliM. 


25.  An^êté  concernant  le  droit  d^ octroi  sur 
tes  rhums  et  les  tabacs  qui  doivent  être 
déposés  dans  les  magasins  d'entrepôt^  et 
sur  toutes  les  marchandises  entreposas. 

9u  M  déconbre  4890. 

Nous,  gouverneur  de  Vile  de  la  Réuniout 
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Vu  Van.  «5,  §  %  et  l'art,  457  de  l'ordon- 
nance du  21  août  4  895  ; 

Vu  l'art.  H  de  la  loi  du  Si  avril  4813  et 
le  décret  du  S7  avril  1848  sur  les  pouvoirs 
du  chef  de  la  colonie  ; 

Considérant  qu^il  est  dans  Tintérèt  des 
communes  et  de  la  concurrence  de  rendre 
le  droit  municipal  d'octroi  applicable  aux 
excédants  d'approvisionuement  des  fer- 
miers actuels  du  droit  de  fabrication  des 
tabacs  étrangers  et  des  rhums  du  pays,  ainsi 
qu'aux  marchandises  et  denrées  de  toute 
espèce  qui  sortiraient  de  l'entrepôt  pour  la 
consommation,  à  compter  du  \^  jan- 
vier 1851. 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur. 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^  Les  tabacs  qui,  aux  termes  de 
l'art.  33  de  l'arrêté  du  47  juillet  dernier, 
doivent  être  déposés  dans  les  magasins 
d*entrepôt  de  la  douane,  et  les  rhums  du 
pays  qui,  en  cas  ^e  non-renouvellement 
du  bail  des  guildives ,  seront,  en  vertu 
de  l'art.  37  de  l'arrêté  du  24  juin  de  la 
même  année,  déposés  dans  lesdits  maga- 
sins, n'en  pourront  être  retirés  pour  la 
consommation  qu'après  avoir  été  soumis 
au  ])aicment  du  droit  d'octroi. 

Seront  également  passibles  du  droit  d'oc- 
troi les  tabacs  qui  acquitteront  le  droit  de 
la  fabrication  dans  les  cinq  jours  de  la  date 
de  l'inventaire,  ainsi  que  toutes  les  mar- 
chandises actuellement  entreposées  qui  sor- 
tiront pour  la  consommation  après  le  31 
du  courant. 

Art.  2.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 


«7.  Arrêté  du  12  février  4851  qui  déler- 
mine  la  part  du  district  de  Saîazie  dans 
les  prélèvements  à  opérer  sur  le  produit  de 
l'octroi,  pour  les  dépenses  de  la  police 
municipale,  —  Voy.  police. 


Q8 .  Arrêté  portant  modification  au  tarif 
du  droit  d'octroi  municipal. 

Nous,  gouverneur  de  Vile  de  la  Réunion, 

Vu  notre  arrêté  du  13  décembre  1850 
concernant  l'octroi  municipal  ; 

Vu  le  décret  du  27  avril  1848  sur  les 
pouvoirs  des  chefs  de  la  colonie  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré 
l'urgence  d'apporter,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce et  pour  faciliter  le  travail  de  la  per- 


ception en  le  sinuplifiant^  des  modifications 
au  tarif  de  l'octroi  et  aux  dispositions  de 
Tarrêté  du  13  décembre  4850  ; 

Sur  le  rapport  du  directeui^  de  Tinté- 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendu^ 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1^.  Le  tarif  des  droits  d'octroi  à 
percevoir  sur  les  objets  venant  de  l'extérieur 
est  modifié  conformément  au  tableau  ci- 
annexé. 

Art.  2.  Les  marchandises  firançaises  dé- 
bai^uées  à  Saint -Denis  et  passibles  da 
droit  d'octroi  seront  admises  en  entrepôt 
fictif. 

Les  conditions  de  l'entrepôt  sont  celles 
déterminées  par  les  articles  4  4  et  1 5  de  la 
loi  du  8  floréal  an  xi  et  celle  de  l'article  42 
de  la  loi  du  27  juillet  4822  (*). 

La  durée  de  Tentrepôt^  fixée  i  une  an- 
née par  la  loi  précitée  du  8  floréal,  est  ré- 
duite à  six  mois. 

Art.  3.  Les  lois  et  règlements  des  douanes 
en  vigueur  dans  la  colonie  sont  applicables 
à  l'octroi  en  ce  qui  concerne  la  déclaration^ 
la  mise  en  entrepôt,  la  constatation  des 
contraventions  et  la  suite  à  leur  donner,  la 
liquidation  et  le  paiement  des  droits,  sans 
que  la  faculté  du  crédit  puisse  leur  être 
appliquée. 

Art.  4.  Toutes  les  dispositions  de  notre 
arrêté  du  43  décembre  1850  non  contraires 
à  celles  du  présent,  notamment  celles  re- 
latives aux  rhums  et  à  la  bière  fabriqués 
dans  la  colonie^  continueront  à  recevoir 
leur  application. 

Art.  5.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 


(*)  Loi  du  8  fioréël  an  Xï. 

Art.  14.  Le  marchandises  admises  i  l'entrepôt  fictif  ne 
jouiront  de  cette  faculté  que  sous  sonmission  cantionnée 
de  les  léexporter,  on  d'en  payer  \ca  droits  d'entrée  an  mo- 
ment où  elles  sortiront  de  reutrepôt  fictif  poor  la  con- 
sommation. 

Art.  15.  Les  négociants  et  antres,  qoi  déclareront  pour 
Tentrep&t  les  espèces  de  marchandises  ci-dcs$ns  désignées, 
seront  tenus  de  déclarer  an  bnrean  des  douanes,  avant  la 
mise  en  entrepôt,  les  magasins  où  ils  renferme rotit  leurs 
marchandises,  et  de  faire  lear  sonmission  de  les  représen- 
ter en  même  quantité  et  qualité  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis,  avec  défense  de  les  changer  de  magasin 
sans  déclaration  préalable  et  permis  spécial  de  la  douane, 
à  peine  de  payer  immédiatement  les  droits,  en  cas  de  mu- 
tation non  autorisée,  et  dn  double  droit  en  cas  de  sous- 
traction absolue,  indépendamment  d'une  amende  qui 
pourra  s'élever  au  double  de  la  valeur  de  la  marchandise 
soustraite. 

Loi  du  tr  juiikt  IStt. 

Art.  %%,  U  ne  peut  être  reçu  en  entrepôt  fictif,  ni  par 
suite  en  être  réexporté,  que  des  marchandises  parfaite- 
ment conservées  et  frinehes  de  tome  avarie. 
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Tarif  du  droit  mimicipal  pour  tile  de  la 
Réunion.  —  Voy.  Bomnci,  section  x. 

M.  Arrêté  du  7  avril  4852  qui  répartit  le 
produit  de  l'oriroi  pour  \%hî.  B.O.ISâS, 
p.  9»^  n*  S98. 

ao.  Arrêté  fixant  à  i  •/•  la  remiie  allcuie  au 
servicedes  douanes  sur  les  recettesdel'octroi, 

l^vL  l&  féTrier  1855: 

Nous,  Gouverneur  de  Tile  delà  Réunion, 

Vu  Tarticle  H  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  notre  arrêté  du  <3  décembre  \  850  ; 

Considérant  que  la  perception  de  l'oc- 
troi exige  le  concours  de  tous  les  agents 
des  douanes  ; 

Qu'il  est  juste  de  les  rémunérer  à  raison 
du  surcroit  de  travail  que  leur  occasionne 
cette  perception  et  de  la  responsabilité  qui 
leur  incombe  j 

Que  la  remise  de  3  */oi  allouée  à  cet  effet 
lar  l'article  4  de  Tarrôté  du  43  décem- 
bre 4850,  est  insuffisante; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  Tintérieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«.  La  remise'SilIouée  au  service  des 
douanes,  par  Tart,  4  do  l'arrêté  du  43  dé- 
cembre 4850  concernant  Toctroi  munici- 
pal, est  fixée  à  4  %  à  compter  du  4^'  jan- 
vier 4853. 

Art.  «.  Un  règlement  du  Directeur  de 
Tintérieur,  approuvé  par  nous,  détermi- 
nera la  répartition  de  cette  remise  entre  les 
divers  agents  du  service  des  douanes. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

ANNÉE  485 


i 


SI .  Règlement  fixant  lemode  de  répartition 
de  la  remise  sur  l'octroi^ 

Ha   10  mars    I853. 

Le  Directeur  de  Tintérieur 

Vu  l'arrêté  du  4  5  février  4853, 

Arrête  : 

Art.  4«',  La  remise  de  4  */i>,  allouée  au 
service  des  douanes  sur  le  produit  brut  de 
l'octroi,  sera  payée  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, par  le  trésorier  au  receveur  prin- 
cipal des  dûuani?ts,  sur  un  décompte  établi 
par  le  chef  du  service  et  visé  par  le  Direc- 
teur de  l'intérieur. 

Art.  2.  Cette  remise  sera  répartie  de  la 
manière  suivante  : 

Au  cheT du  service 40  Vo 

Au  sous  -  inspecteur    division- 
naire       7  Vv 

Au  receveur  principal 44*/. 

Au  lieutenant 2  •/« 

Aux  brigades 40  V. 

Après  ces  prélèvemeuts,  le  restant  de  la 
somme  afférente  i  chaque  bureau  sera  par- 
tage entre  les  employés  de  ces  bureaux 
dans  la  proportion  de  : 

Une  part  aux  employés  ayant  un  traite- 
ment au-dessus  de  3,300  fr.  (4 ,600  traite- 
ment d'Europe). 

Une  demi-part  aux  employés  ayant  un 
traitement  de  3,200  fr.  et  au-dessous. 

Art.  3.  Le  prélèvement  de  40  •/©  au  pro- 
fit des  brigades  indistinctement  sera  distri- 
bué annuellement  par  le  chef  du  service, 
sous  l'approbation  au  Directeur  de  l'inté- 
rieur, aux  agents  les  plus  méritants,  à  titre 
d'encouragement  et  de  gratification. 

XODÉLB  n«  4. 


TRIMESTRE. 


ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 


Service  de  la  Réunion. 

État  des  sommes  versées  au  trésorier  pendant  le  trimestre  485 

sur  le  produit  de  Voctroi, 

Versemenis  du  mois  de 

VersemeDtB  du  mois  de 

Versements  du  moi»  de. .....  • 

Total 

Certifié  le  présent  à  la  somme  de 

Saint- Denis,  le  485 

Le  receveur  principal  des  douanes^ 

Vu  : 
Le  sous-inspecteur  divistùnnaire^ 
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Modèle  !!•  2. 

ETAT  de  répartition  de  la  somme  de montant  de  la  remise  de  K  o/*  sur  le  produit 

bmt  de  V octroi  pendant  le  trimestre  485  .  (Arrêté  da  45  février  et  règlement  du 
40mar»l853.) 

mmwjkmmm^  Bureau   de    Saint-DeDis. 

—  »        de   SainUPaul. 

»       de   SainUPierre. 


SIRYICE  DB  U  R^tUNIOIV. 
Octroi  munictpal. 


Répartition  de  la  re- 
mise sur  les  recettes 
du     trimestre  4S5   . 


Recettes remises. 

Recettes.  ....    remises. 
Recettes.  ....     remises. 


ÉMARGEMENTS. 


Totaux 

Aux  CHEFS  ET  AUX  BRIGADES. 

Au  chef  de  service 40  V«*   •  • 

Au  sous-inspecteur  divisionnaire  ...     7  */«*  •  • 

Au  receveur  principal  •  * 44  "/«•   •  • 

Au  lieutenant S  7«.  •  . 

Aux  brigades  (fonds  commun).   •  •  .  40  7* .   .  • 

!  Saint- Denis.  •  •  • 

Saint-Paul  .  .  •  • 

Saint-Pierre.  .   •  . 
Bureau  de  Saint-Denis. 

M 4  part  .  • 


Employés  jouisssnt 
d*un  traitement  au- 
dessus  de  3,200  fr. 

Employés  jouissant 
d*un  traitement  de 
3,200  fr. 
sous. .   . 


M 4  part 

M 4/2  part 


et  au- des-  (  ( 

M 4/2  part  ....  ] 

Bureau  db  Saint-Paul. 
M receveur,  le  restant  de  la  remise,  soit . 

Bureau  de  Saint-Pierre. 
M receveur,  le  restant  de  la  remise,  soit . 

Total  égal. 

A  déduire  le  fonds  commun  des  brigades  et  les  parts 
non  payées  à  défaut  d*émargement 


Reste  à  porter  en  dépense. 
485    . 


Saint-Denis,  le 
Le  receveur  principal  des  douanes. 
Vu  bon  à  répartir  : 

L'inspecteur  principal,  chef  du  semce  des  dmianes. 
Le  receveur  principal  des  douanes  soussigné  certifie  avoir  fait  dépense  de  la  somme  de  . 
sous  le  n*...  du  livre  journal. 

Saint-Denis,  le 485.  • 

Vu  et  vérifié  :  Le  sous^inspecleur  dipûtonnatre, 


89.  Arrêté  du  32  juillet  4  853  ^t  détermine 
la  répartition  de  l'octroi  municipal  à  par- 
tir du  2*  trimestre  de  4853. 

8S.  Arrêté  i/u  4  5  avril  485i  concernant  le 
recouvrement  de  la  taxe  d'octroi  sur  les 
rhums  de  la  Colonie.  Voy.  Distillation, 
n«94. 

84.  Arrêté  du  H  juillet  4854  qui  règle  la 
répartition  du  produit  du  droit  d'octroi 
pour  les  trois  derniers  trimestres  de  \Sb\. 


8ft.  Arrêté  du  ZOjuin  \S1^%  portant  répar^ 
tition  du  produit  de  f  octroi  entre  les 
communes. 

86.  Règlement  du  28  décembre  i861  fixant 
le  mode  de  répartition  de  la  remise  sur 
l'octroi. 

89 .  Arrêté  du  26  juin  48085111  règle,  entre 
les  communes,  la  répartition  du  produit  de 
l'octroi  du  30>titn  1858  au  30  juin  1859 
inclusivement. 
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99.Ârrité  du  t^juilUt  4859  ^i règle,  en- 
tre les  communes,  la  répartition  au  pro- 
duit de  l'octroi  du  <«'  juillet  4859  au  30 
juin  4860  inclusivement. 

89.  Arrêté  yui  règle,  entre  les  communes, 
la  répartition  du  produit  de  V octroi  du 
i*' juillet  4860  ou  30  juin  4864  inclusif 
vement, 

Bn  l*'  Jaauf  1860. 

Nous^  Gouverneur  de  l'ile  de  la  Réunion^ 
Vu  Tarticle  S  de  rarrëté  du  13  décem- 
bre 4850  aui  établit  un  droit  municipal 
pour  toute  la  Colonie  ; 


Vu  les  états  de  la  population  recensée  an 
4"  janvier  4860  et  les  budgets  des  com- 
munes pour  la  même  année  ; 

Considérant  que  la  répartition  du  pro- 
duit de  Toctroi  doit  être  faite  entr^  toutes 
les  communes^  moitié  ]^roportionnellement 
à  leur  population  et  moitié  proportionnelle- 
ment à  leurs  dépenses  obligatoires, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4<'.  Du  4"»'  juillet  au  30  inclus  de 
juin  4864,  le  produit  de  Toctroi  sera  ré- 
parti conformément  au  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 

des 

COMMD!«BS. 


Saint- Deais  .... 
Saiate-Marie.  .  .  . 
Saiote-Suzanne  *  .   . 

Saint-André 

Saint- Benoit 

Sainte-Rose 

Plaine  des  Palmistes. 

Saint-Paul 

Saint-Leu 

Saint-Louis  •  •  •  • 
Saint- Pierre  .... 
Saint- Joseph.  .  •  • 
Saint^Philippe.  .   .   . 


Totaux  , 


MonUot 

dépenses 
obligatoires. 


S74,3t9  05 
46,t20  » 
49,900  » 
40,987  55 
S5^944  SO 
46,764  n 
4,680  » 
91,374  20 
34>70O  » 
78,îî0  » 

24i,388  33 
41,490  » 
40,t95  » 


954,462  33 


Popnlation, 


-33,882 
6.682 
7,630 
8,884 

48,nt 
3J81 
1,737 

24,860 
7,865 

44,717 

27,532 
7,228 
1,999 


464,368 


RÉPARTITION. 


fcuiTaut 

les 

dépenses 

nbligatoirpi. 


44  42% 

0  86 

62 

45 

52 


09 
80 
67 
44 
44 
23 
54 


60 


•/• 


sniTant 

la 

population. 


40  31  •/< 


03 

32 

70 

53 

97 

53 

56 

39 

48 

8  37 

2  20 

0  64 


50    »»V. 


ToUl 

on 

base  do  la 

répartition, 


24  73  Vo 

2  89 

4  94 

4  85 
40  05 

4  85 

0  62 
42  36 

4  06 

8  59 
19  48 
A  43 

4  45 


400 


Art.  S.  Le  Directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

49.  Arrêté  qui  fixe  à  7  •/• ,  *  compter  du 
A**  juillet,  la  remise  allouée  au  service  des 
douanes  sur  le  produit  brut  des  droits 
d'octroi. 

Su   I8jam4864. 

Nous,  Gouverneur  de  111e  de  la  Réunion, 

Yu  l'art.  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai 
4854; 

Considérant  que  la  perception  de  Toctroi 
exige  le  concours  de  tous  les  agents  des 
douanes  ; 

Qu'il  est  juste  de  rétribuer  ces  agents  à 
raison  'du  surcroit  de  travail  et  de  respon- 
sabilité rteultant  de  ladite  perception  ; 


Que  la  remise  de  4  o/o  allouée  à  cet  etPet 
par  l'arrêté  du  49  février  4853  est  insuffi- 
sante surtout  pour  rémunérer  dans  une 
juste  mesure  les  agents  des  brigades  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  Tinté* 
rieur. 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4**.  La  remise  allouée  au  service  des 
douanes  sur  le  produit  brut  des  droits  d'oc- 
troi est  fixée  à  7  •/•  à  compter  du  4«  juil- 
let f  864. 

Art.  3.  Un  règlement  du  Directeur  de 
l'intérieur,  approuvé  par  nous,  déterminera 
la  répartition  de  cette  remise  entre  les  di- 
vers agents  du  service  des  douanes. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  Tintérieur  est 
chargé,  etc. 
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41.  Règlement  du  Directeur  de  V  intérieur  y 
sur  la  remise  attribuée  au  service  des  doua- 
nes pour  laperci'piion  de  V octroi  (*). 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  en  date 
du  48  juin  4864  qui  porte  à  7  «/•  la  remise 
allouée  à  la  douane  sur  le  produit  brut  des 
droits  d'octroi. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  arrête  : 

Art.  4«'.  La  remise  attribuée  au  service 
des  douanes  pour  la  perception  de  Toctroi 
sera  payée,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au 
chef  du  bureau  principal  des  douanes,  qui 
est  chargé  d'en  établir  la  répartition  de  la 
manière  suivante. 

Art.  3.  Les  agents  des  brigades  de  Saint- 
Denis,  Saint-Paul  et  Saint-Pierre  recevront, 
à  titre  d'indemnité  de  résidence,  des  parts 
annuelles  fixées  comme  suit  : 
Brigadiers.         300  à  Saint-Denis. 

—  200  à  St-PauletSt-Pierre. 
Sous-brigadiers.  200  à  Saint-Denis. 

-r-  460  à  St-PauletSt-Pierre. 

Préposés.  460  à  Saint-Denis. 

—  420  à  St-Paul  etSt-Pierre. 
La  somme  nécessaire  pour  former  cette 

indemnité  de  résidence  sera  prélevée  au 
prorata  du  pi*oduit  de  la  remise  afférente  à 
chaque  bureau. 

Art.  4.  La  somme  restant  disponible  sera 
répartie  par  bureau  comme  ci-après,  savoir  : 

Bureau  principal  de  Saint'Denis  : 

Au  directeur 4  part 

Au  sous-inspecteur  divisionnaire.  .  0, 90 
Au  sous-inspecteur,  chef  du  bureau 

principal 0,80 

Au  i"  commis  de  direction.  ...  0,70 

Au  lieutenant 0,SS 

Aux  contrôleur,  vérificateurs  et  com- 
mis principaux,  chacun 0,60 

Aux  commis,  chacun 0,30 

Bureaux  secondaires  de  Saint-Paul  et  Saint- 
Pierre  : 

Dans  la  même  proportion  au'à  Saint-De- 
nis, c'estrà-dire  0,36  pour  les  employés 
supérieurs  et  le  lieutenant,  entre  lesquels 
le  partage  aura  lieu  comme  à  Saint-Denis, 
et  le  reste  aux  employés  du  bureau,  dans  le 
rapport  respectif  des  grades,  c'est-à-dire  une 
part  pour  le  chef  du  bureau  et  une  demi-part 
pour  le  commis. 

(*)  L'arrêté  et  le  règUment  ei-deuns  rcprodnits  loflt 
postérieurs  i  l'enroi  en  France  dn  manuscrit  de  i'iioteiir* 
Note  de  Nditeur, 


Art.  5.  Les  employés  en  activité  de  ser- 
vice dans  la  Colonie  ont  seuls  droit  à  l'émo- 
lument de  l'octroi  qui  suivra  dans  ce  cas,  le 
même  régime  que  le  traitement. 

Art.  6.  Le  règlement  du  29  décembre  est 
abrogé. 

Art.  7.  Le  directeur  des  douanes  est 
chargé,  etc. 

§  l**".  Eœposé.  • —  §  2.  Législation  et 
actes  officiels. 

§  4.  XEpoté. 

1 .  Ce  mot  désigne  soit  le  titre  qui 
donne  le  pouvoir  d'exercer  une 
charge  publique,  soit  la  charge  elle- 
même. 

2.  Avant  la  première  révolution, 
on  avait  admis  dans  la  métropole  la 
vénalité  des  charges.  L'office  acheté 
devenait  la  propriété  du  titulaire  et  de 
ses  héritiers,  qui  pouvaienten  disposer 
sous  la  condition  toutefois  d'obtenir 
l'agrément  de  l'autorité  supérieure.— 
La  Constituante  supprima  en  1 789  la 
vénalité  des  offices. 

5:  La  loi  de  finances  du  28  avril 
1816  a  donné,  par  son  article  91 ,  aux 
officiers  publics  qu'il  énumère  le  droit 
de  présenter  leurs  successeurs  à  l'a- 
grément du  chef  de  l'Etat  et  de  stipu- 
ler un  prix  de  cession,  ce  qui  a  porté 
à  dire  que  c'était  en  fait^  sinon  en 
droit,  le  rétablissement  de  la  vénalité 
des  offices.  En  définîtiye,  ce  sont  des 
nécessités  d*Etat  qui,  à  deux  reprises 
différentes,  ont  porté  le  gouvernement 
à  la  consacrer. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  plus 
de  trente  ans,  les  titulaires  d'offices 
dans  les  colonies  ont  vainement  de- 
mandé à  l'autorité    centrale  qu'elle 
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y  rendit  exécutoire  Fart.  91  de  la 
loi  précitée.  Des  pétitions  ont  même 
été  adressées  à  ce  sujet  aux  chambres, 
par  les  délégués  des  colonies.  Le  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies 
avait  pris  la  résolution  de  ne  point 
accéder  à  ces  réclamations. 

5.  Il  n'a  fallu  rien  moins  que  la 
révolution  de  1848,  pour  rendre  exé^ 
cutoire  dans  nos  principales  posses- 
sions d'outre-mer  les  dispositions  do 
l'art,  précité. 

En  effet)  dans  la  séance  de  l'as- 
semblée nationnaledu  19  mai  1849, 
lors  de  la  discussion  du  budget  des 
recettes,  l'un  des  réprésentants  des 
Antilles^  M.  Schœlcher  a  proposé  de 
les  rendre  applicables  aux  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers,  courtiers 
et  commissaires  -  priseurs ,  dans  les 
principales  colonies.  «  J'ai  besoin  de 
dire,  en  proposant  cet  article  addi- 
tionnel, -^  a  ajouté  M.  Schœlcher,— 
que  je  suis  ennemi  de  la  vénalité  des 
charges;  mais,  puisqu'elle  existe  ici,  il 
estjustede  régulariser  là-l)as,la  position 
des  titulaires  d'oflices  (*).  Je  présente 
cet  amendement,  surtout  pour  bien 
établir  le  principe  de  l'assimilation  de 
nos  départements  d'outre-mer  à  ceux 
de  la  métropole.  » 

Chose  étonnante!  cette  proposition, 
si  souvent  repoussée  par  le  gouverne- 
ment, ne  souleva  cette  fois  aucune 
objection  :  personne  ne  l'ayant  com- 
battue, elle  fut  adoptée  avec  la  supres- 
■  sion  du  mot  gref^ers. 

6.  Par  quel  motif  les  greffiers 
ont-ils  été  ainsi  privés  du  bénéfice  de 

(*)  Le  gouvernement  local  dans  chaqne  colonie  tolérait 
les  ventes  d'oflces,  mais  toutes  les  fois  qu'elles  donnaient 
lien  à  des  débats  judiciaires,  les  tribunaux  en  pronon- 
çaient la  nullité. 


l'art.  91  de  la  loi  de  1816;  qui  a  pu 
motiver  cette  exception,  qui  leur  est 
si  préjudiciarfjle  ? 

Si  elle  était  résultée  de  la  loi  mé- 
tropolitaine, on  aurait  parfaitement 
compris  qu'on  ne  la  créât  pas  enf aveur 
des  greffiers  coloniaux,  mais  il  en  est 
tout  autrement.*  —  Or,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'assimiler  les  colonies  aux 
départements  de  la  France,  on  peut 
soutenir  qu'il  est  de  principe  que  les 
lois  de  la  métropole  y  sont  rendues 
exécutoires  toutes  les  fois  qu'elles  ne 
réclament  pas  de  modifications.  Dans 
le  cas  contraire,  elles  sont  appropriées 
à  leur  régime  et  complétées  selon 
leurs  besoins  et  les  indications  de  l'ex- 
périence. C'est  ainsi  qu'un  assez  grand 
nombre  de  lois  et  de  décrets  métropo- 
litains ont  été  appliqués  aux  colonies, 
sans  la  moindre  modification.  Il  en 
a  été  autrement,  ainsi  qu'on  vient  de 
levoir,derart*91  delà  loi  de  1816, — 
et  cependant  aucune  raison  de  loca- 
lité ne  commandait  l'exception  qu'elle 
consacre. 

7.  Voici,  au  surplus,  le  motif  qu'on 
a  fait  valoir  pour  la  justifier. 

Ep  parlant  de  l'article  additionnel 
proposée  par  M.  Schœlcher,  un  autre 
réprésentan  t  des  Antilles,  M.  Perrinon, 
a  dit  :  a  La  commission  accepte  l'a- 
mendement qui  vous  est  proposé, 
excepté  pour  les  greffiers  des  colonies 
dont  les  charges  ne  sont  pas  vénales 
comme  en  France  (*). 

Est-ce  bien  sérieusement  que  ce 
langage  a  été  tenu  devant  l'assemblée 
nationale?  On  ne  saurait  l'admettre. 


(*)  Compta  rendo  dai  séances  de  l'a^jernblée  nati-.nale 
toma  10, 1849,  p.  660.  Voir  également  le  Moniteur  du  S6 
mai  1849. 
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car  ce  qu'a  dit  M.  Perrinon  des  char- 
ges des  greffiers,  s'appliquait  égale- 
ment aux  offices  de  notaires,  avoués, 
huissiers,  courtiers  et  commissalres- 
priseui*s.  Dans  les  colonies  non  plus, 
leurs  charges,  n'étaient  pas  vénales 
comme  en  France,  et  c'est  pour  qu'il 
en  fût  autrement  que  M.  Schœlcher 
aproposéd'appliqueràtouslesofficiers 
publics,  sans  exception,  les  dispo- 
sitions de  l'art  91 .  de  la  loi  de  1816. 
— De  deux  choses  l'une:  la  mesure  pro- 
posée par  M.  Schœlcher  était  bonne 
ou  elle  était  mauvaise.  Dans  le  pre- 
mier cas,  on  devait  l'appliquer  à  tous 
les  titulaires  d'offices  indistinctement; 
dans  le  second  cas  au  contraire,  on  de- 
vaitlarejeterpurementetsimplement; 
Les  offices,  dans  les  colonies,  seraient 
restés  sous  l'empire  du  droit  excep- 
tionnel qui  les  régissait  avant  1849. — 
Pourquoi  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures  ? 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  le  dire 
sans  détour  :  rien  ne  justifie  l'excep- 
tion relative  aux  greffiers.  En  l'ad- 
mettant, la  loi  a  rx)nsacré  involontai- 
rement une  véritable  injustice,  qu'il 
appartient  au  gouvernement  de  l'Em- 
reur  de  réparer  (*). 

9.  La  loi  du  19  mars  1849  a,  en  outre, 
prescrit  l'application  aux  colonies  des 
dispositions  de  celle  du  2S  juin  4841, 
concernant  les  droits  à  percevoir  sur 
les  transmissions  d'offices  ministé* 
riels. 

lO.Pour  faciliterl'application  deces 
deux  lois,  nous  reproduisons  deux  cir- 


1*)  RappeloDt  ici  qa'i  la  Réonion,  les  greffiers  d«  la 
coor  impériale  et  des  tribonauz  de  première  iasUnce  soot 
prîtes  des  droits  de  greffe  depois  4850.  Les  frais  de  terrice 
qoi  ieor  sont  allooés  soDt  absorbés  et  bieo  ao  delà  par  le 
traitement  qu'ils  donneat  à  lenrt  commis. 


culaires  ministérielles  qui  contiennent 
des  règles  qui  doivent  être  observées 
à  la  Réunion. 

il.  Loi  du  58  avril  1816  5ur  le$  finances. 


Arl.  91 .  Les  avocats  à  la  cour  de  cassa- 
tion, notaires,  avoués, huissiers, 

agents  de  chauge ,  courtiers,  commissaires- 
priseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément 
de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  qualités  exigées  par  les  lois. 
Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titu- 
laires destitués. 

Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière, 
sur  l'exécution  de  cette  disposition,  et  sur 
les  moyens  d'en  faire  jouir  tes  héritiers  ou 
ayants  cause  desdits  officiers. 

Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs 
ne  déroge  point,  au  surplus,  au  droit  de  Sa 
Majesté  de  réduire  le  nombre  desdits  fonc- 
tionnaires, notamment  celui  des  notaires, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  sur  le  notariat. 


19.  Loi  du  25  juin  iSi\ ,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  l  exercice  \  842. 


Art.  6.  A  compter  delà  promulgation  de 
la  présente  loi,  tout  traite  ou  convention 
ayant  pour  objet  la  transmission,  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  de  Tarticte  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  d'un  office,  delà 
clientèle,  des  minutes,  répertoires,  recou- 
vrements et  autres  objets  en  dépendant,  de* 
vra  être  constaté  par  écrit  et  enregistré, 
avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande 
de  nomination  du  successeur  désigné. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  perçus 
selon  les  bases  et  quotités  ci-après  détermi- 


Art.  7.  Pour  les  transmissions  à  titre  oné- 
reux le  droit  d'enregistrement  sera  de  2  p. 
100  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession 
et  du  capital  des  charges  qui  pourront  ajou- 
ter au  prix. 

Art.  8*.  Si  la  transmission  de  l'office  et 
des  objets  en  dépNBudant  s'opère  par  suite  de 
disposition  gratuite  entre-vifs  ou  à  cause  de 
mort,  les  droits  établis  pour  les  donations 
de  biens  meubles  par  les  lois  existantes  se  • 
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ront  perçus  sur  Tacte  qu  écrit  constatant  la 
libéralité^  d'après  une  évaluation  en  capi- 
tal. 

Dans  aucun  cas^  le  droit  ne  pourra  être 
au-dessous  de  2  pour  cent. 

Art.  9.  La  perception  aura  lieu  confor- 
mément à  Tariicle  7,  lorsque  Toflice  trans- 
mis par  décès  passera  à  1  un  des  héritiers; 
lorsqu'il  passera  à  l'héritier  unique  du  ti- 
tulaire, le  droit  de  2  Visera  perçu  d'après 
une  déclaration  estimative  de  la  valeur  de 
l'office  et  des  objets  en  dépendant. 

Celte  déclaration  sera  faite  au  bureau  de 
l'enregistrement  de  la  résidence  du  titu- 
laire décédé.  La  quittance  du  receveur  de- 
vra être  jointe  à  l'appui  de  la  demande  de 
nomination  du  successeur. 

Le  droit  acquitté  sur  celte  déclaration  ou 
sur  le  traité  fait  entre  les  cohéritiers  sera 
imputé,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  celui 
que  les  héritiers  auront  à  payer,  lors  de  la 
déclaration  de  succession,  sur  la  valeur  es- 
timative de  l'office,  d'après  les  quotités 
fixées,  pour  les  biens  meubles,  par  les  lois 
en  vigueur. 

Art.  10.  Le  droit  d'enregistrement  de' 
transmission  des  offices,  déterminé  par  les 
articles  7,  8  et  9  ci-dessus,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieur  au  dixième  du 
cautionnement  attaché  à  la  fonction  ou  à 
remploi. 

Art.  H .  Lorsque  Té valuation donnée  à  un 
office  pour  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement d'une  transmission  à  titre  gratuit, 
entre  vifs  ou  par  décès,  sera  reconnue  insuf- 
fisante, ou  que  la  simulation  du  prix  ex- 
primé dans  l'acte  de  cession  à  titre  onéreux 
sera  établie  d'après  les  actes  émanés  des 
parties  ou  de  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire,  il  sera  perçu,  à  titre  d'amende, 
un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  la 
différence  du  prix  ou  d'évaluation. 

Les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause 
sont  solidaires  pour  le  paiement  de  cette 
amende. 

Art.  13.  En  cas  de  création  nouvelle  de 
charges  ou  offices,  ou  en  cas  de  nomination 
de  nouveaux  titulaires  sans  présentation/ 
par  suite  de  destitution  ou  par  tout  autre 
motif,  les  ordonnances  oui  y  pourvoiront 
seront  assujetties  à  un  droil  d  enregistre- 
ment de  SO  «"/o  sur  le  montant  du  caution- 
nement attaché  à  la  fonction  ou  à  l'emploi. 

Toutefois,  si  les  nouveaux  titulaires  sont 
soumis,  comme  condition  de  leur  nomina- 
tion,, à  payer  une  somme .  déterminée  pour 
la  valeur  de  l'office,  le  droit  d'enregistre- 
ment de  2*/«  sera  exigible  sur  cette  somme, 
sauf  Inapplication  du  minimum  de  percep- 


tion établi  à  Tarticle  10  ci^essus.  Ce  droit 
devra  être  acquitté  avant  la  prestation  de 
serment  du  nouveau  titulaire,  sous  peine  du 
double  droit. 

Art.  13.  En  cas  de  suppression  d'un  titre 
d'office,  lorsqu'à  défaut  de  traité  Tordon- 
nance  qui  prononcera  l'extinction  fixera 
une  indemnité  à  payer  au  titulaire  de  l'of- 
fice supprimé  ou  à  ses  héritiers,  l'expédition 
de  cette  ordonnance  devra  être  enregistrée 
dans  le  mois  de  la  délivrance,  sous  peine  du 
double  droit. 

Le  droit  de  2*/.  sera  perçu  sur  le  montant 
de  l'indemnité. 

Art.  i  4.  Les  droits  perçus  en  vertu  des  ar- 
ticles qui  précèdent  seront  sujets  à  restitu- 
tution  toutes  les  fois  que  la  transmission 
n'aura  pas  été  suivie  d*effet. 

S'il  y  a  lieu  seulement  à  réduction  du 
prix,  tout  ce  qui  aura  été  perçu  sur  l'excé- 
dant sera  également  restitué. 

La  demande  en  restitution  devra  être 
faite  conformément  à  l'article  64  de  la  loi 
du  22  frimaii*e  an  vu,  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement 
du  traité  ou  do  la  déclaration. 


ta.  Zot^u  49  maH 849. 

TITRE  IL 
Services  spéciaux. 


Art.  9.  Dans  les  colonies  de  la  Martini- 
que, de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  de 
rîle  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  française, 
les  dispositions  de  l'article  91  de  la  loi  du 
38  avril  1810  sur  les  recettes  sont  applica- 
bles aux  notaires,  avoués,  huissiers,  cour- 
tiers et  commissaires-priseurs. 

Sont  également  exécutoires  dans  les 
mêmes  colonies  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  mai  1841  concernant  les  droits  à  perce- 
voir sur  les  transmissions  d'offices  minis- 
tériels. 

Les  titulaires  actuels  de  ces  offices  paie- 
ront le  droit  de  mutation  sur  le  prix  de 
leurs  acquisitions  ou  d'après  estimation. 


14.  Arrêté  qui  promut^  l'article  9  de 
la  loi  du  25  juin  1841  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses,  l'article  9\  de  la 
loi  de  finances  du  38  avril  1 81 6,  e/  divers 
articles  de  la  loi  du  i&juin  iSH,  portant 
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fixation  du  budget  des  recettes  de  Vexer- 
cice  \%k%. 

Bn  24  août  4849. 

Le  Commissaire  général  de  la  Répu- 
blique, 

Vu  l'article  4  4  de  la  loi  du  91  ayril  4833; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  30  mai 
4849,  n'  408; 

Sur  le  rapport  du  procureur  général^ 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Sont  et  demeurent  promulgués 
dans  la  Colonie  : 

4«  L'article  9  de  la  loi  du  49  mai  4849, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  4849; 

2»  L  article  91  de  la  loi  de  finances  du  98 
avril  48(6; 

3°  Les  articles  6,  7,  8,  9,  40, 4  4, 42, 43 
et  4  4  de  la  loi  du  S5  juin  4841,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice 
4842. 

Art.  2.  Un  délai  de  trois  mois  est  accordé 
aux  titulaires  actuels  d'offices  pour  payer 
les  droits  de  mutation,  par  eux  dus,  aux 
termes  de  la  disposition  finale  de  l'article  9 
de  la  loi  du  49  mai  4849. 

Faute  de  paiement  dans  ce  délai ,  le  dou- 
ble droit  sera  encouru,  conformément  aux 
articles  34  et  47  de  l'ordonnance  du  4  9  juil- 
let 4829  sur  Tenregistrement. 

Art.  3.  Le  procureur  général  est 
chargé,  etc. 

15.  Arrêté  qui  proroge  le  délai  accordé 
aux  titulaires  d'offices  ministériels  pour 
le  paiement  des  droits  de   mutation  par 

eux  dus. 

Bu  4  QOtobre  1 849. 

Le  Commissaire  général  de  la  Répu- 
blique, 

Vu  l'article  4  4  de  la  loi  du  24  avril  4833; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  24  août  4849, 
sur  les  propriétaires  d'offices,  qui  leur  ac- 
corde un  délai  de  3  mois  pour  le  paiement 
des  droits  de  mutation; 

Attendu  que  l'état  général  des  affaires  de 
la  Colonie  a  paralysé  les  ressources  que  les 
titulaires  d'offices  trouvaient  dans  l'exploi- 
tation de  leurs  charges; 

Qu'il  est  dès  lors  convenable  de  leur  ac- 
corder un  nouveau  délai  pour  le  paiement 
des  droits  de  mutation  par  eux  dus  sur  la 
valeur  de  leurs  offices  ; 

Que  cette  mesure,  toute  favorable  aux 


parties  intéressées,  ne  compromet  en  rien 
les  droits  du  trésor; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'intérieur 
et  du  procureur  général, 

Arrête  : 

Art.  4«'.  Le  délai  accordé  aux  titulaires 
actuels  d'offices,  dans  la  Colonie,  par  l'ar- 
ticle 2  de  Tarrùté  du  24  août  dernier,  pour 
le  paiement  des  droits  de  mutation  par  eux 
dus,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  de  fi- 
nances du  4  9  mai  4849^  est  prorogé  de  trois 
inois. 

Le  double  droit  sera  définitivement  en- 
couru, faute  de  paiement  du  droit,  dans  le- 
dit délai. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'intérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés,  etc. 

fle.  Dans  les  cessions  d'offices,  le  vendeur  a 
la  faculté  de  se  réserver  les  recouvre- 
ments. 

Les  anciens  titulaires  qui  n'ont  cédé  leurs 
recouvrements  que  parce  qu'ils  y  étaient 
contraints  par  V administration ,  et  qui , 
d'accord  avec  leurs  successeurs  désireraient 
en  reprendre  la  propriété,  pourront  en 
faire  la  demande. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  (M.  Marie). 

Bu  3  noTembre    1848. 

Monsieur  le  procureur  général,  pendant  long- 
temps 6n  avait  exigé  que  le  candidat  à  une 
charge  de  notaire  traitât  à  la  fois  de  l'office  cl 
des  recouvrcnîenls  de  son  prédécesseur,  mais 
rexpérience  a  prouvé  qu'il  y  avait  des  inconvé- 
nients à  imposer  racquisition  forcée  des  recou- 
vrements qui  sont  la  propriété  privée  du  notaire 
démissionnaire,  et  rentrent  sous  ce  rapport,  dans 
la  classe  des  intérêts  sur  lesquels  il  peut  interve- 
nir des  liansactions  volontaires.  En  conséquence, 
toutes  les  fois  que  les  magistrats  ont  consulté  à 
cet  égard,  on  leur  a  recommandé  de  laisser  les 
parties  libres  de  traiter  ou  non  des  recouvre- 
ments. 

Une  circulaire  ne  paraissait  pas  nécessaire 
pour  revenir  sur  une  mesure  qui  n'avait  pas  été 
l'objet  d'yne  instruction  générale;  mais  quel- 
ques réclamations  m'apprennent  que  des  traités 
ont  été  retenus  dans  divers  parquets  jusqu'à  ce 
que  les  candidats  eussent  acquis  les  recouvre- 
ments de  leurs  cédants.  Je  vous  prie,  afin  d'éta- 
blir partout  une  rè^îe  uniforme,  de  faire  connaî- 
tre à  vos  substituts  que,  désormais,  ils  ne 
doivent  plus  insister  sur  ce  point  qui  est  aban- 
donné a  la  volonté  des  parties. 
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Quant  aux  anciens  titulaires  qui  ont  cédé  leurs 
recouvrements,  uniquement  parce  qu*oo  leur  en 
avait  imposé  Tobligation,  et  qui  désireraient  au* 
jourd*hui,  d'accord  avec  leurs  successeurs,  en 
reprendre  la  propriété^  je  me  réserve  de  statuer 
spécialemeot  sur  chacune  des  demandes  qui  me 
seront  adressées  à  cet  effet. 

Recevez,  etc. 

17.  Lè$  procureurs  génitaux  doivent  s  ef- 
forcer d'acquérir  la  certitude  que  les 
traités  de  cession  d'offices  ne  sont  pas  mO' 
difiés  par  des  clauses  secrètes  ou  par  des 
contre- lettres^  et  ils  doivent  particulière^ 
ment  porter  leurs  investigations  sur  la 
fixation  du  prix ,  afin  d'en  prévenir  l'exa" 
gération  (§  1-2). 

Atoàe  dévaluation  des  produits  de  l'office 
cédé  (§  3). 

La  cession  doit  porter  uniquement  sur  la 
charge,  les  produits  et  ses  accessoires, 
sans  comprendre  le  titre  que  le  gouverne- 
ment  5«i2  peut  conférer  (|  4). 

La  résidence  des  huissiers  étant  fixée  par  le 
tribunal  ne  peut  devenir  l'une  des  condi- 
tions du  traité  (§  4). 

On  ne  peut  stipuler  dans  les  traités  de  ces- 
sion d'offices  des  clauses  renfermant  des 
réserves  des  privilèges^  des  délégations  ou 
compensations  de  prix  des  pai&nents  an- 
ticipés^ ou  l'obligation  de  payer  en  or  ou 
en  argent  y  ou  en  lettres  de  change  ou  effets 
de  commerce  pouvant  entraîner  f  exercice 
de  la  contrainte  par  corps  (§  4). 

Le  prix  de  la  cession  doit  être  fixe  et  ferme 
au  moment  de  la  cession,  et  ne  doit  jamais 
dépendre  d'éventualités  ultérieures  (§  4). 

Formes  des  pièces  à  produire  à  Vappui  des 
cessions  d'offices  (§  b\ 

La  faculté  reconnue  aux  notaires  de  corner» 
ve7'  ou  de  céder  leurs  recouvrements,  s'é- 
tend à  tous  les  officiers  publics  (§  5). 

Mais  le  cédant  ne  peut  se  réserver,  pour  fa- 

ciliter  la  rentrée  des  recouvrements,  le 

droit  de  s'immiscer  dans  la  gestion  de  son 

successeur,  et  de  compulser  ses  minutes 

(§6). 

Bu  28  Jiuo4849. 

Monsieur  le  .procureur  général,  je  sois  très* 
souvent  forcé  de  renvoyer  des  traités  portant 
cession  d'offices  publics^  soit  pour  en  faire  re- 
trancher des  clauses  inadmissibles,  soit  pour  y 
réparer  des  irrégularités  plus  ou  moins  graves, 
soit  enfin  pour  faire  modifier  le  prix  fixé,  quand 
il  me  parait  trep  élevé.  Ces  renvois,  outre  qu*ils 


occasionnent  un  surcroît  de  travail,  donnent  lieu 
à  des  retards  préjudiciables  aux  parties  intéres- 
sées. 

*  Pour  remédier  à  ce  double  inconvénient,  je 
croîs  devoir  réunir,  en  les  résumant,  les  instruc-* 
tiens  particulières  émanées  de  mon  département  ; 
c'est  le  meilleur  moyen  d'établir  un  mode  uni- 
forme, qui  prétiendra,  je  l'espère,  toutes  les  dif- 
ficultés. 

4^  11  importe,  avant  tout,  de  ne  rien  négliger 
pour  s'assurer  de  la  sincérité  des  traités.  Les 
dissimulations  à  cet  égard  sont  des  infractions 
graves  aux  devoirs  des  officiers  publics  et  excitent 
une  juste  défiance  contre  les  candidats  qui,  au 
début  de  leur  carrière,  cherchent  à  tromper  les 
magistrats  et  Tautorité  supérieure.  Ces  dissimu- 
ldtions,eD  cachant  Texagération  des  engagements, 
rendent  inutiles  les  précautions  que  je  ue  cesse 
de  prendre  et  de  recommander  pour  éviter  à  des 
jeunes  gens,  souvent  sans  expérience,  de  con- 
tracter des  obligations  trop  onéreuses  et  de  s  ex- 
poser à  des  déceptions  bientôt  suivies  de  la  ruine 
et  de  ses  déplorables  conséquences.  Il  faut  donc, 
je  le  répète,  tant  dans  l'intérêt  public  que  dans 
l'intérêt  privé,  s'efforcer  d'acquérir  la  certitude 
que  les  traités  ne  sont  pas  modifiés  par  des  clauses 
secrètes  ou  par  des  contre-lettres. 

î*  Le  prix  doit  toujours  être  modéré  et  en 
juste  rapport  ^vec  les  produits  de  l'office  cédé. 
S'il  en  était  autrement,  le  nouveau  titulaire, 
après  le  prélèvement  de  l'intérêt  du  capital  en- 
gagé par  lui,* ne  trouverait  dans  le  reste  de  ses 
émolnments  qu'une  ressource  insuffisante  pour 
couvrir  les  frais  de  son  étude ,  le  rémunérer 
des  soins  et  du  temps  donnés  aux  affaires  de  ses 
clients  et  lui  permettre  enfin  d'exercer  honora- 
blement et  exC'Usivement  sa  profession  ;  de  là  le 
désir  d'accroître  ses  profits  en  se  livrant  è  des 
spéculations  incompatibles  avec  ses  devoirs.  H 
faut  détourner  ce  danger,  eu  s'opposant  avec  ré- 
solution à  l'exagération  des  prix.  Chaque  fois  que 
cette  exagération  est  signalée  par  les  magistrats 
ou  semble  résulter  de  l'examen  des  pièces,  il  est 
d'usage,  afin  d'avoir  une  base  plus  certaine  d'ap- 
préciation et  d'éviter  toute  apparence  d'arbi- 
traire, de  faire  consulter  le  tribunal  sur  la  valeur 
de  l'office.  Il  en  résulte  des  lenteurs  que  les  par- 
ties éviteraient  eu  réglant  d'avance  et  spontané* 
ment  ks  conditions  de  leurs  engagements  d'une 
manière  équitable  et  propre  à  concilier  tous  les 
intérêts. 

a*  L'évaluation  des  produits  des  offices  doit, 
en  général,  être  établie  sur  la  moyenne  des  cinq 
dernières  années.  Le  mode  de  vérification  de 
ces  produits  varie  suivant  la  nature  des  offices 
cédÀB  : 

Pour  les  notaires,  outre  le  relevé  do  leurs  re- 
gislres  de  recettes,  il  faut  constater  le  nombre 
d'actes  passés,  et,  afin  d'apprécier  Timportanco 
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de  ces  actes,  les  comparer  aux  droite d^eo registre* 
ment  dont  ils  ont  motivé  la  perception  ; 

Pour  les  avouos,  ont  peut  puiser  d'utiles  ren- 
seignements dans  le  registre  qu'ils  doivent  tenir 
en  vertu  de  l'article  454  du  décret  du  46  fé- 
vrier 4  807^  et  exiger  un  relevé  du  rôle  d'audience 
dressé  ou  certifié  par  le  greffier,  contenant  le 
nombre  des  affaires  dans  lesquelles  le  cédant  a 
occupé  tant  en  demandant  qu'en  défendant  ; 

Pour  les  huissiers  et  les  commissaires-prieurs, 
outre  le  relevé  de  leurs  répertoires,  ils  doivent 
produire  un  état  dressé  ou  certifié  par  le  receveur 
de  l'enregistrement,  constatant  le  nombre  des 
actes  qu'ils  ont  signifiés  ou  des  ventes  et  des  pri- 
sées auxquelles  ils  ont  procédé. 

4*  Les  traités  doivent  être  rédigés  avec  préci- 
sion et  clarté  ;  il  faut  éviter  d'y  insérer  des  clau^ 
ses  inutiles  ou  équivoques  qui  pourraient  faire 
natlre  des  débats  judfciaires.  La  cession  ne  doit 
porter  que  sur  la  charge,  ses  produits  et  ses  ac- 
cessoires, sans  comprendre  le  titre  que  le  Gou- 
vernement peut  seul  conférer  ;  j'ajoute,  en  ce  qui 
concerne  les  huissiers,  que  leur  résidence  respec- 
tive étant  fixée  par  le  tribunal  suivant  les  besoins 
du  service^  cette  résidence  ne  peut  devenir  l'une 
des  conditions  du  traité.  Certaines  clauses  que 
j'ai  remarquées  fréquemment  ne  saurait  être  ad- 
mises :  telles  sont  celles  qui  ont  pour  objet  des 
réserves  du   privilège,  des  délégations  et  des 
compensations  de  prix,  des  paiements  anticipés, 
sous  quelque  forme  qu'ils  soient  stipulés,  des 
obligations  de  payer,  soit  exclusivement  en  or  ou 
en  argent,  soit  en  lettres  de  change  ou  effets  de 
commerce  pouvant  entraîner  l'exercice  de  la  con* 
trainte  par  corps.  Enfin,  il  faut  toujours  que  le 
prix  soit  fixe  et  ferme  au  moment  de  la  cession, 
sans  jamais  dépendre  d'éventualités  ultérieures. 
5^  Tous  les  actes  produits  à  l'appui  des  ces- 
sions  d'office  doivent,  conformément  à  l'arti- 
cle 42  de  la  loi  du  43  brumaire  an  vu,  être 
écrits  sur  papier  timbré.  Ceux  de  ce^  actes  faits 
sous  seing  privé  doivent  être  légalisés.  11  faut 
soumettre  à  la  même  formalité  les  pièces  déli- 
vrées par  les  agents  de  l'autorité  publique,  quand 
le  visa  des  fonctionnaires  supérieurs  est  exigé 
par  les    règlements.  Le  dossier  doit  toujours 
contenir  le  reçu  des  droits  d'enregistrement  per- 
çus conformément  aux  articles  7  et  suivants  de 
la  loi  du  25  juin  4841  ;  ces  droits,  dans  aucun 
cas,  ne  peuvent  être  inférieurs  au  dixième  du 
cautionnement. 

6^  La  circulaire  du  3  novembre  4848  a  re- 
connu,  en  ce  qui  concerne  le  notariat,  que  les 
recouvrements  étant  la  propriété  du  titulaire, 
celui-ci  a  l'option  de  les  conserver  ou  do  les  cé- 
der à  son  successeur.  Je  maintiens  cette  décision, 
qui  me  parait  fondée  sur  de  justes  motifs,  et  qui 
peut,  sans  inconvénient,  être  étendue  à  tous  les 
officiera  publics.  Mais,  dans  aucun  cas,  on  oe 


doit  souffrir  que,  pour  faciliter  la  rentrée  des 
recouvrements,  le  cédant  se  réserve  le  droit  de 
s'immiscer  dans  la  gestion  de  son  successeur  et 
de  compulser  ses  minutes.  Une  pareille  stipula- 
tion serait  contraire  à  Tordre  régulier  des  choses, 
et,  en  ce  qui  regarde  les  notaires,  constituerait 
une  contravention  formelle  à  l'article  tZ  de  la 
loi  du  25  ventdse  an  xi. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  récep- 
tion de  cette,  circulaire,  dont  je  vous  transmets 
des  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  eu 
adresser  à  tous  vos  substituts  près  les  tribunaux 
de  première  instance.  Veuillex  recommander  à 
ces  magistrats  de  donner  connaissance  des  pré- 
sentes instructions  aux  chambres  des  notaires, 
des  avoués,  des  huissiers  et  des  commissaires - 
priscurs  dans  leurs  ressorts  respectifs. 

Recevez,  etc. 


ovrxcizas 

1.  Les  officiers  ministériels  sont, 
dans  la  Colonie^  soumis  au  pouvoir 
disciplinaire  des  tribunaux,  du  pro^ 
cureur  général,  en  sa  qualité  de 
chef  de  racfministration  de  la  justice, 
et  du  gouverneur. 

2.  Le  pouvoir  disciplinaire  des  tri- 
bunaux est  réglé  par  Tordonnance  ju- 
diciaire du  30  septembre  1827,  et 
cehii  du  procureur  général  par  le  §  1 
de  l'art.  Hl  de  l'ordonnance  organi- 
que du  21  août  1825,  22  août  1835. 

5.  En  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
disciplinaire  du  gouverneur,  il  est 
déterminé  par  le  2«  §  du  même  art. 
1  n  de  l'ordonnance  précitée. 

4.  Les  dispositions  de  ce  paragraphe 
ont  été  modifiées  par  un  décret  impé- 
rial  en  date  du  14  septembre  1855. 
Enfin  un  arrêté  du  i  février  1 827  a 
déterminé  le  mode  d'instruction  à  sui- 
vre dans  le  cas  prévu  par  l'art.  117 
précité. 

5.  Bien  que  cet  arrêté  ne  parle  que 
d'officiers  ministériels ^  il  va  sans  dire 
qu'il  est  applicable  aux  notaires;  puis* 
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que,  ainsi  que  les  ofliciers  ministériels, 
ils  sont  soumis  au  pouvoirdisciplinaire 
du  procureur  général  et  du  gouver- 
neur, ce  que  prouve  suffisamment 
l'art.  117  de  Tordonnance  organique 
du  21  août  1825. 


6.  Arrêté  concernant  l'instruction  a  suivre 
contre  les  officiers  ministériels  dans  le  cas 
préou  par  l'art.  U7  de  l'ordonnance  du 

9u  5  février   1827. 

AU  NOM  BUROI. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 

Vu  Fart,  n  7,  §  2,  de  l'ordonnance  du 
21  août  <82o; 

Considérant  que  cette  ordonnance,  en 
prescrivant  que  nos  décisions,  quand  il 
s  agit  d'appliquer  aux  officiers  ministériels 
l  une  des  peines  portées  au  paragraphe  î 

E récité,  seront  précédées  de  ravis  des  tri- 
unaux,  n'a  point  indiqué  le  mode  à  suivre 
pour  pan'enir  à  la  vérification  des  faits  im- 
pûtes  à  ces  officiers; 

Vu  Fart.  64  de  l'ordonnance  ci-dessus 
indiquée; 

Sur  le  rapport  du  procureur  général  du 
roi. 

De  l'avis  du  conseil  privé. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  4«.  Lorsque  des  faits  impulés  à  un 
oflicjer  minislériel  seront  susceptibles  d'ê- 
tre vérifiés,  les  tribunaux,  sur  le  renvoi  qui 
leur  en  sera  fait  par  nous,  et  avant  de  don- 
ner leur  avis,  nommeront  un  de  leur  mem- 
bres qui  sera  chargé  de  procéder  à  Tinstruc- 
tion,  contradictoirement  avec  le  ministère 
public. 

Art.  2.  Le  juge  ou  le  conseiller  ainsi  dé- 
lègue suivra,  pour  cette  instruction,  les  for- 
mes du  §  3  du  chap.  vi  du  livre  4«'  du  Gode 
d  instruction  criminelle. 

Art.  3 .  Nous  nous  réservons,  lorsque  nous 

e  jugerons  convenable,  et  avant  d'eflfectuer 

le  renvoi  de  l'affaire  devant  les  tribunaux. 

de  designer,  soit  un  juge  du  tribunal  de 

première  instance,  soit  un  conseiller  de  la 

IV. 


47 

cour  royale,  qui  sera  tenu  de  procéder  aus- 
sitôt  a  l'instruction,  de  la  manière  indiquée 
par  1  art.  2  ci-dessus. 

'  Art.  4.  Si  les  tribunaux  jugent  que  la 
première  instruction  n'est  pas  complète,  ils 
pourront  ordonner  une  addition  d'informa- 
tion. 

Art.  5.  L'instruction  étant  terminée,  l'in- 
culpé sera  entendu  dans  la  chambre  du 
conseil.  Le  procès-verbal  contiendra  le  ré- 
sume des  explications  qu'il  aura  données.  ^ 

S'il  résulte  de  ces  explications  qu'il  y  ait 
lieu  de  faire  une  nouvelle  instruction,  elle 
sera  ordonnée  et  suivie  de  la  manière  près- 
ente  aux  art.  <  et  2  ci-dessus. 

An.  6.  Le  procureur  général  est  char- 
ge, etc. 


Rapport  à  l'Empereur. 
Sire, 

i  ih^  ordonnances  des  2«  août  4825,  arl. 

IJ'ÎJ^I^^^'\?'^^'  ^^^-  *3^-  27  août  4828, 
art.  24,  23  millet  4840,  art.  75,  et  7  sep- 
tembre  de  la  même  année,  art.  79,  sur  le 
gouvernement  des  colonies  de  la  Réunion, 
des  Antilles,  de  la  Guyane  française,  des 
établissements  français  de  l'Inde  et  du  Sé- 
négal, confèrent  au  procureur  général 
1  exercice  direct  de  la  discipline  sur  les  no- 
taires, les  avoués  et  autres  officiers  ministé- 
riels. Toutefois  le  §  2  de  ces  articles  est 
ainsi  conçu  : 

«  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles 
aue  la  suspension,  le  remplacement  pour 
défaut  de  résidence,  ou  la  destitution,  le 
procureur  général  fait  d'office,  ou  sur  les 
réclamations  des  parties,  les  propositions 
qu  11  juge  nécessaires,  et  le  gouverneur 
statue,  après  avoir  pris  l'avis  des  tribunaux 
qui  entendent,  en  chambre  du  conseil,  le 
fonctionnaire  inculpé,  sauf  le  recours  à  no- 
tre ministre  de  la  marine.  » 

En  présence  de  ces  termes,  on  estcon- 
traintd  admettre  que  la  disposition  finale, 
c  est-à-dire  le  recours  au  ministre,  avec  ef- 
fet suspensif  de  la  décision  du  gouverneur 
s  applique  à  l'ensemble  des  pénalités  énu- 
mérées,  y  compris  la  simple  suspension  de 
1  officier  ministériel.  Aussi  dans  une  affaire 
récente  qui  a  eu  lieu  à  la  Réunion,  le  gou- 
verneur  s  est  vu  obligé  d'ajourner,  jusqu'à 
1  issue  dim  recours  qui  avait  été  envové 
au  ministre,  l'exécution  d'un  arrêt  pronon- 
çant la  suspension  de  deux  avoués. 

Cette  conséquence  du  texte  de  la  dispo- 
sition que  j  ai  relatée  est  à  la  fois  contraire 
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à  son  esprit  et  à  l'intérêt  du  service.  Il  est 
évident  que  Teffet  suspensif  du  recours  ne 
peut  s'appliquer  d'une  manière  rationnelle, 
qu'en  cas  derévocalion;  et  que  dans  ce  ca^ 
mème^  la;  suspension  immédiate  et  provi- 
soire doit  être  dans  le  droit  absolu  de  l'au- 
torité locale,  comme  la  suspension  pure  et 
simple  pour  un  temps  déterminé.  C'est  le 
seul  moyen  de  donner  à  l'action  discipli- 
naire sa  véritable  efficacité,  en  la  rendant 
applicable,  sans  délai,  aux  faits  qu'elle  doit 
atteindre. 

Il  en  est  de  même  du  remplacement 
pour  défaut  de  résidence,  puisqu'il  n'est 
prononcé  que  pour  remédier  à  un  absence 
préjudiciable  aux  intérêts  confiés  aux  offi- 
ciers ministériels. 

M.  le  garde  des  sceaux,  avec  qui  je  me 
suis  concerté,  a  reconnu  avec  moi  la  né- 
cessité de  modifier,  sur  ce  point,  les  or- 
donnances organiques  du  gouvernement  co- 
lonial. 

Je  crois,  d'un  autre  côté,  qu'en  préci- 
sant la  disposition,  il  convient  de  régler, 
.en  même  temps,  entre  les  mains  du  gou- 
verneur, le  pouvoir  de  suspension  qui  est 
aujourd'hui  illimité,  exagération  qu'avait 
couverte  l'obscurité  même  du  sens  de  l'ar- 
ticle. Je  propose  de  fixer  à  une  année  le 
maximum  de  la  suspension. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Tapprécia* 
tion  de  Votre  Majesté  un  projet  de  décret 
rédigé  dans  ce  but. 

Je  suis,  etc. 

K.  Décret  impérial  modificcUif  dei  ordofi' 
fiances  organiques  du  gouvernement  des 
colonies,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs 
disciplinaires  des  gouverneurs,  a  l'égard 
des  officiers  ministériels* 

Ou    14  Mptembre  1855. 

'^Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationnale.  Empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Vu  le  §2  des  art.  H7  de  l'ordonnance 
du  21  août  1825, 4  32  de  celle  du  9  février 
4827,  421  de  c^iie  du  27  août  1828,  75  de 
celle  du  23  juillet,  et  79  de  celle  du  7  sep- 
tembre 4840,  sur  le  gouvernement  des  co- 
lonies de  la  Réunira,  des  Antilles  et  de  la 
'Guyane  française,  des  établissements  fran- 
çais dans  rinde  et  du  Sénégal,  relatifs  aux 
pouvoirs  disciplinaires  des  procureurs  gé- 
néraux et  gouveroeuts  à  Tégaid  des  notai- 


res, des  avoués  et  autres  officiers  ministé- 
riels, ledit  paragraphe  ainsi  conçu  : 

a  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles 
que  la  suspension,  le  remplacement  pour 
défaut  de  résidence  ou  la  destitution,  le  pro- 
cureur général  ou  chéfdu  service  judiciaire 
fait  d'office  ou  sur  les  réclamations  des  par- 
ties, les  propositions  qu'il  juge  nécessaires, 
et  le  gouverneur  statue,  après  avoir  pris 
l'avis  àes  tribunaux  qui  entendent,  en 
chambre  du  conseil,  le  fonctionnaire  in- 
culpé, sauf  le  recours  à  notre  ministre  de 
la  marine.  » 

Attendu  que  la  faculté  réservée  aux  offi- 
ciers ministériels,  de  recourir  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  contre  les  dé- 
cisions du  gouverneur,  ne  doit  être  applica- 
ble qu'en  cas  de  destitution  et  ne  doit  pas 
s'étendre  à  ceux  de  sn^nsion  ou  de  rem- 
placement pour  défaut  de  résidence,  pei- 
nes dont  l'application  doit  nécessairem^t 
être  immédiate  ; 

Attendu  que,  tout  en  maintenant  les  ga- 
ranties spéciales  qui  accompagnent,  en  pa- 
reil cas,  les  décisions  des  gouverneurs,  il 
est  à  propo^  de  déterminer  la  limite  du 
pouvoir  qui  leur  est  attribué,  quant  à  k 
suspension  dès  officiers  ministériels; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
de  ravis  de  notre  garde  des  sceaux  ministre 
de  la  justice. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4•^  Le  §  2  des  art.  447  de  l'ordon- 
nance du  24  août  1825, 432  de  celle  du  9 
février  4827,  424  de  celle  du  27  août  4828, 
75  de  celle  du  23  juillet  et  79  de  celle  du 
7  septembre  4840,  sur  le  gouvernement 
des  colonies  de  la  Réunion,  des  Antilles, 
de  la  Guyane  française,  des  établissements 
français  de  llnde  et  du  Sénégal,  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  :    • 

d  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  tel- 
les que  la  suspension,  le  remplacement  pour 
défaut  de  résidence,  ou  la  destitution,  le 
procureur  général  ou  chef  du  service  judi- 
ciaire fait  d'office  ou  sur  les  réclamations 
des  parties,  les  propositions  qu'il  juge  né- 
cessaires, et  le  gouverneur  statue,  après 
avoir  pris  l'avis  des  tribunaux  qui  enten- 
dent, en  chambre  du  conseil,  le  fonction- 
naire inculpé. 

»  Le  recours  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  ouvert  contre  les 
décisions  du  gouvernement  prononçant  la 
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destitution  ;  la  suspension  pourra  être  pro- 
visoirement appliquée  jusqu'à  ce  que  le  mi- 
nistre ait  statué. 

»  La  suspension  ne  pourra  être  pronon- 
cée pour  une  périodede  plus  d'une  année.» 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat, 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 

9.  Arrêté  de  promulgation,  M  décembre , 
1853,  du  décret  qui  précède.  B.  O.  t^M, 

Voy.  4.TO«éf^  BoUir«t  et  ofBtef, 

orrzcxzaB  bx  sa«t<.  -*  Voy.  Vo- 


OWLDOWATSUB.. 

1.  Au  commissaire  de  la  marine 
chargé  des  détails  du  service  admi- 
nistratif a  succédé,  en  1825,  l'ordon- 
nateur. 

2.  D'après  l'ordonnance  organique 
du  21  août  182S-22  août  1853,  Tor- 
donnatenr  est  un  officier  supérieur  de 
l'administration  de  la  marine,  qui  est 
chargé,  sous  les  ordres dd^ouverneur, 
de  l'administration  dë%  marine,  de  là 
guerre  et  du  trésor,  de  la  direction 
des  travaux  de  toute  nature  autres  que 
ceux  des  ponts  et  chaussées  et  des  com- 
munes, et  de  la  comptabilité  générale 
pour  tous  les  services. 

5.  Le  décret  du  26  septembre  1855 
sur  les  services  financiers  des  colonies 
a  enlevé  à  l'ordonnateur  une  partie  no- 
table de  ses  attributions. 

En  effet,  la  comptabilité  générale 
qui,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  lui 
appartenait  exclusivement  a  été  di- 
vkée  en  deux  parties  bien  distinctes  : 

Comptabilité  du  service  colonial 
comprise   dans,  le  budget  de  l'Etat. 

Comptabilité  du  service  local. 

Le  premier  service  est  dans  les  at- 


tributions de  l'ordonnateur  :  «  Sont 
ordonnateurs  secondaires,  du  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies, 
énonce  Tart.  5  du  décret  précité^  les 
ofiiciers  du  commissariat  auxquels  ces 
fonctions  ont  été  déléguées  j  ils  pren- 
nent le  nom  d'ordonnateurs. 

t  Ces  officiers  sont  en  outre  chargés 
de  diriger  la  perception  des  produits 
qui  se  réalisent  aux  colonies  pour  le 
compte  de  l'Etat. 

»  L'ordonnateur,  exprime  le  décret 
impérial  du  29  août  1855,  continue 
d'exercer  les  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  les  ordonnances  ci-des- 
sus visées,  en  ce  qui  touche  les  servi- 
ces dépendant  du  budget  de  l'Etat. 

»  Le  service  local  fait  partie  des  at- 
tributions du  directeur  de  l'intérieur.  • 
—  Même  décret,  art.  66  et  suiv. 

<  Le  directeur  de  l'intérieur,  énonce 
encore  le  décret  du  29  août,  exerce 
les  attributions  qui  concernent  les  ser- 
vices dépendant  de  l'administration 
intérieure  et  afférente  au  budget  lo- 
cal, etc.  » 

4.  Le  décret  du  26  septembre  1855 
susénoncé  contient  plusieurs  disposi- 
tions concernant  Fordonnaleur.  Nous 
ne  pouvons  qu'y  renvoyer. 

5.  L'ordonnance  organique  du  21 
août  1825,  22  août  1 833  a  déterminé 
avec  soin  les  attributions  de  ce  chef 
d'adnïinistralion,  et  fixé  ses  rapports 
avec  le  poiivernenr  et  les  divers  fonc- 
tionnaires et  agents  du  gouvernement 
qui  dépendent  de  son  service.  Le  com- 
missaire ordonnateur  est  membre 
du  conseil  privé.  Il  prépare  et  soumet 
au  conseil,  d'après  les  ordres  du  gou 
remeur,  en  ce  qui  concerne  le  service 
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qu'il  dirige,  lous  les  actes  énumérés 
dans  l'art.  97  de  l'ordonnance  préci- 
tée, en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  con- 
traires aux  dispositions  du  décret  du 
26  septembre  1855  précité. 

6.  Il  contre-signe,  en  ce  qui  a  rap- 
port à  son  administration,  les  décrets 
coloniaux,  ainsi  que  les  arrêtés,  règle- 
ments, ordres  généraux  de  service, 
décisions  du  gouverneur,  en  conseil, 
et  autres  actes  de  l'autorité  locale,  et 
veille  à  leur  enregistrement  partout 
où  besoin  est. 

7.  L'ordonnateur  est  personnelle- 
ment responsable  de  tous  les  actes  de 
son  administration,  hors  les  cas  où  il 
justifie,  soit  avoir  agi  en  vertu  d'or- 
dres formels  du  gouverneur,  et  lui 
avoir  fait,  sur  ces  ordres,  des  repré- 
sentations qui  n'ont  pas  été  accueil- 
lies, soit  avoir  proposé  au  gouverneur 
des  mesures  qui  n'ont  pas  étéadoptées. 

8.  Les  dispositions  des  §§1  et  4  de 
Tart.  79,  sur  la  responsabilité  dugou* 
verneur,  sont  communes  à  l'ordon- 
nateur. 

9.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige 
Tordonnateur  à  cesser  son  service,  il 
est  remplacé  par  l'inspecteur  colonial. 

10.  S'il  n'est  empêché  que  mo- 
mentanément, il  est  suppléé  par 
l'officier  d'administration  de  la  ma- 
rine le  plus  élevé  en  grade  ;  à  grade 
égal,lechoixappartientaugouverneur. 

H.  L'ordonnance  organique  pré- 
citée (art.  84)  appelait  le  commissaire 
ordonnateur  à  remplacer  provisoire- 
mentle  gouverneur,  dansle  cas  qu'elle 
détermine  ;  mais  cette  disposition  aété 
abro  p  a  r  T  ar  t.  1 1  de  l'ordonnance 


ET  MILITAIRES. 

royale  du  18  octobre  1836  portant: 
«En  cas  de  mort,  d'absence  ou  au- 
tre empêchement,  et  lorsque  nous  n*y 
avons  pas  pourvu  d'avance,  le  gou- 
verneur est  remplacé  provisoirement 
par  lei^ommandant  militaire.  » 

Par  suite  de  la  suppression  de  l'em- 
ploi de  commandant  militaire,  la  dis- 
position précitée  a  été  abrogée  par 
l'art.  4  du  décret  impérial  du  29  août 
1855,  qui  a  statué  que  : 

€  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment et  lorsque  nous  n'y  avons  pas 
pourvu  d'avance,  le  gouverneur  est 
remplacé parrordonnateur  et  à  son  dé- 
faut, par  le  directeur  de  Tintérieur.» 

Voy.  CommiMarîat  de  la  marine^  Xnterip- 
tîon  n%aritînie,  Marine  marcluin^a  et  Maga- 
sins de  la  eolonîe. 


'   OaDBSS   CZTZU  ET  MZUTAIBLXS. 

1.  La  légi^tionsur  la  matière  se 
compose  d'un^sez  grand  nombre  de 
lois,  d'ordonnances  et  de  décrets. 

2.  Deces  différents  actes,  un  seul 
a  été  promulgué  à  la  Réunion.  C'est 
Tordonnance  royale  du  16  avril  1824 
concernant  les  ordres  français  et 
étrangers  que  nous  reproduisons  plus 
loin,  bien  qu'elle  ait  été  formellement 
abrogée  par  l'art.  14  du  décret  du 
13  juin  1853  0. 

3.  L'ordonnance  du  1 1  février  1831 
a  aboli  toutes  les  décorations  créées 
ou  rétablies  à  la  suite  des  événements 
de  1814  et  1815,  et  prescrit  la  pour- 
suite^ conformément  aux  lois  (Code 
pénal,  259),  de  toutes  les  personnes 


{*)  Du  moment  qne  le  décret  d'abrogation  nVst  pas  exé- 
catoire  i  la  liéunion,  l'ordooDauce  da  16  Sfril  ISUcon- 
•enre  toote  st  force. 
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qui  continueraient  à  porter  ces  déco- 
rations. De  la  la  suppression  des  or- 
dres du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Louis. 
On  n'a  conservé  à  cette  époque  que 
les  trois  ordres  suivants  : 

l""  L'ordre  de  Saint-Michel  ; 

V  L'ordre  de  la  Légion  d'honneur; 

5**  La  croix  et  la  naédaille  de  juillet 
1830. 

4.  Voici,  au  suq)lus,  la  nomencla- 
ture des  principaux  actes  concernant 
les  décorations,  et  qui  sont  intervenus 
depuis  1845: 

!•  Loi  du  \9  juillet  1845  portant 
quetoutenominationà  la  Légiond'hon- 
neur  sera  insérée  dans  le  Moniteur. 

2*  Décret  et  arrêté  du  19  mars  1848 
portant  nomination  du  chancelier  de 
Fa  Légion  d'honneur. 

3o  Arrêté  du  12  septembre  1848 
qui  modifie  la  forme  de  la  décoration 
de  la  Légion  d'honneur. 

4*  Décret  du  1"  février  1852  qui 
rétablit  la  forme  de  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur  telle  qu'elle  avait 
été  adoptée  par  l'Empereur. 

S""  Loi  du  4  décembre  1849  relative 
aux  nominations  et  aux  promotions 
dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur. 

6"  Loi  du  15  mai  1850  portant  que 
jusqu'en  1860,  il  ne  sera  fait  qu'une 
nomination  sur  deux  extinctions. 

1^  Décret  relatif  àl'ordre  national  de 
la  Légion  d'honneurdu24mars  1851 . 

8*  Rapport  au  président  de  la  Répu- 
blique du  24  mars  1851  sur  l'ordre 
national  de  laLégiond'honneur. 

9^  Décret  du  24  mars  1851  portant 
nomination  des  membres  du  conseil 
(le  la  Légion  d'honneur. 

1 0*  Décret  du  22  janvier  1 852  dont 
l'art.  10  alloue  un    traitement  aux 


ET  MILITAIRES.  SI 

membres  de  la    Légion  d'honneur. 

11*  Décret  du  25  janvier  1852  por- 
tant que  l'art.  10  de  celui  du  22  jan- 
vier 1852,  relatifau  traitement  de  la 
Légion  d'honneur,  est  applicable  à 
tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer 
qui  seront  admis  à  la  retraite  à  dater 
de  cette  époque. 

12'  Décret  du  15  juillet  1853,  por- 
tant que  les  dispositions  de  celui  du 
22  janvier  1852  (art.  10)  et  de  celui 
du  25  du  même  mois,  relatives  au 
traitement  de  la  Légion  d'honneur,  ne 
sont  pas  applicables  aux  officiers  gé- 
néraux de  terre  et  de  mer  qui  sont 
passés  ou  qui  passeront  dans  le  cadre 
de  réserve. 

15*  Décret  du  22  janvier  1852 
dont  l'art.  1 1  porte  création  de  la  mé- 
daille militaire. 

14*  Décretdu29  février  1852  rela- 
tif à  la  médaille  militaire  instituée 
par  le  décret  du  22  janvier  1852. 

15*  Décret  du  16  mars  1852  ayant 
pour  objet  l'organisation  de  la  Légion 
d'honneur. 

1  ô'»  Décret  du  30  mars  1852  qui  or- 
ganise l'administration  delà  Légion 
d'honneur. 

17*  Décret  du  24  novembre  1852 
sur  là  discipline  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

18*  Décret  du  24  novembre  1852 
sur  la  discipline  des  décorés  de  la  mé- 
daille militaire. 

19"  Décret  du  13  juin  1853  précédé 
d'un  rapport  relatif  aux  décorations 
étrangères. 

20«  Circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  14  janvier  1854  énonçant 
que  l'autorisation  de  porter  une  déco- 
ration étrangère  d'uft   certain  grade 
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ne  dispense  pas  celui  auquel  elle  est 
accordée  de  l'obligation  de  demander 
une  autorisation  nouvelle  pour  chaque 
promotion  ultérieure  dans  le  même 
ordre. 

21  «Décret  impérial  du  20  avril  1854 
portant  organisation  de  l'administra- 
tion intérieure  de  la  grande  chancel- 
lerie de  la  Légion  d'honneur. 

Iiégîslatîoa  et  Aetes  oiBcî«lf. 

5.  Ordonnance  royale  conceimant  les  ordres 
français  et  étrangers. 

Bo    16  «ml  I8&4. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  verront,  salut  : 

Vu  Fart.  ^9  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 
«  Toute  personne  qui  aura  publiquement 
»  porté  un  costume,  un  uniforme  ou  une 
»  décoration  qui  ne  lui  appartenait  pas,  ou 
»  qui  se  sera  attribué  des  titres  royaux  qui 
»  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  con- 
»  férés,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
ï)  de  six  mois  a  deux  ans  ;  » 

Vu  les  art.  67  et  69  de  notre  ordonnance 
du  26  mars  \  84  6  portant  :  «  Tous  les  ordres 
»  étrangers  sont  dans  les  attributions  du 
»  grand  chancelier  de  Tordre  royal  de  la 
»  Légion  d'honneur;  il  prend  nos  ordres  à 
»  l'égard  des  ordres  conférés  à  nos  sujets, 
»  transmet  les  autorisations  de  les  accepter 
»  et  de  les  porter;  » 

Etant  informé  que  plusieurs  de  nos  sujets 
se  décorent  des  msignes  de  divers  orares 
que  nous  ne  leur  avons  pas  conférés,  ou 

Î)our  lesquels  ils  n'ont  pas  obtenu  de  nous 
'autorisation  qui  est  nécessaire  afin  d'ac- 
cepter et  de  porter  les  décorations  accordées 
par  les  souverains  étrangers  $1 

Qu'ils  s'exposent  par  cette  conduite  aux 
poursuites  et  aux  condamnations  prescrites 
par  l'art.  Î59  du  Code  pénal  ; 

Voulant  faire  cesser  des  désordres  d'au- 
tant plus  fâcheux  que  leur  efiet  naturel  est 
d'affaiblir  le  prix  des  récompenses  obtenues 
régulièrement  et  données  à  des  services 
certains  et  vérifiés; 

Voulant,  en  conséquence^  que  la  loi  pé- 
nale reçoive  a  l'avenir  toute  son  exécution, 
et  que  nos  officiers  de  justice  ne  négligent 


plus  d'exercer  à  cet  égard  la  surveillance 
qui  leur  est  prescrite  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  grand- 
chaneelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  et  de  l'avis  de  notre  conseil. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  : 

Art.  1*.  Toutes  décorations  ou  ordres, 
quelle  qu'en  soit  la  dénomination  ou  la 
forme,  qui  n'auraient  pas  été  conférés  par 
nous  ou  par  les  souverains  étrangers,  sont 
déclarés  illégalement  ou  abusiveraentobte- 
nus,  et  il  est  enjoint  à  ceux  qlii  les  portent 
de  les  déposer  à  l'instant. 

Art.  3.  Tout  Français  qui>  ayant  obtenu 
des  ordres  étrangers,  n'aura  pas  reçu  de 
nous  l'autorisation  de  les  accepter  et  àe  les 
porter,  conformément  à  notre  ordonnance 
du  26  mars  1 81 6,  sera  pareillement  tenu  de 
les  déposer,  sans  préjudice  à  lui  de  se  pour- 
voir, s'il  y  a  lieu,  auprès  flu  grand-cnan- 
celier  de  notre  ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  selon  ladite  ordonnance,  pour 
solliciter  cette  autorisation. 

Art.  3.  Nos  procureurs  généraux  pour^^ 
suivront,  suivant  la  rigueur  des  lois,  tous 
ceux  qui,  au  mépris  de  la  présente  ordon- 
nance, continueraient  de  porter  les  ordres 
étrangers  sans  notre  autorisation,  ou  d'au- 
tres ordres  quelconques,  sans  que  nous  les 
leur  ayons  conférés. 

Art.  i.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
et  notre  grand-chancelier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion-d'honneur  sont  chargés,  etc. 

6.  Ordonnance  locale  qui  prescrit  la  pro- 
mulgation  de  l'ordonnance  quiprécèae. 


Bu  19  mai  I 


AU  NOM  DU  ROI. 

Nous,  Louis-Henri  DESAutsjfô  dk  Feey^ 
ciNET,  etc.. 

Commandant  et  administrateur  pour  le 
Roi  à  rUe  de  Bourbon  : 

Vu  l'ordonnance  royale  du  \  6  avril  \  824, 
relative  aux  ordres  français  et  étrangers  ; 

Vu  la  dépêche  de  S.  Exe.  le  ministre  de 
la  marine^  en  date  du  32  octobre  1824, 
n«  243,  qui  ordonne  l'exécution  de  la  sus- 
dite ordonnance  dans  la  colonie. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L'ordonnance  royale  du  <6  avril  4824, 
relative  aux  ordres  français  et  étrangers, 
sera  lue,  publiée  et  enregistrée  dans  les 
tribunaux  de  la  colonie  pour  èti^  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur. 
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Le  procureur  général  du  roi  est  char- 
gé, etc. 

L  Circulaire  relative  aux  marins  et  aux 
militaires  déchus  du  droit  de  porter  une 
décoration, 

A  Messieurs  les  gimvemeurs  des  colonies,  etc. 

Messieurs,  S.  E.  le  ministre  de  la  marine 
vient  de  m^adresscr  et  j*ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  ci -joint  des  exemplaires  d'une  cir- 
culaire en  date  du  47  juin  dernier,  relative  aux 
marins  et  aux  militaires  de  la  marine  déchus  du 
droit  de  porter  une  décoration. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  c'est  h  mon  dé- 
partement que  le  renvoi  des  brevets,  des  décora- 
tions et  des  médailles  devra  être  fait,  lorsque 
les  militaires  qui  auront  encouru  cette  déchéance 
seront  employés  dans  le  service  colonial  ou  pla- 
cés à  la  disposition  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Recevez,  etc. 

8.  Décision  relative  aux  marins  et  aux  mi- 
litaires de  la  marine  déchus  du  droit  de 
porter  une  décoration. 

Bo  17  Juin  1659. 

Messieurs,  le  décret  impérial  du  26  fé- 
vrier 1858,  qui  a  réglé  l'action  disciplinaire 
à  l'égard  des  titulaires  des  médailles  de 
Sainle-Hélène,  de  Crimée  et  de  la  Baltique, 
a  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  insi- 
gnes et  les  brevets  devraient  être  retirés 
aux  marins  et  aux  militaires  déchus  du 
droit  de  porter  une  décoration. 

Je  vous  annonce  que,  conformément  à 
l'avis  exprimé  sur  ce  point  par  le  conseil 
de  la  Légion  d'honneur  le  20  décem- 
bre <858,  et  de  concert  avec  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  j'ai  décidé  : 

4«  Que  les  marins  et  les  militaires  de  la 
marine  qui  auront  été  exclus  de  la  Légion 
d'honneur,  ou  rayés  des  contrôles  de  la 
médaille  militaire,  seront  tenus  de  remettre 
leurs  brevets  ; 

2»  Que  ceux  qui  auront  été  privés  défi- 
nitivement du  droit  de  porter  des  décora- 
lions  ou  des  médailles  étrangères  devront 
restituer  leurs  insignes  et  leurs  brevets; 

3»  Que  les  brevets  de  toute  nature  dont 
le  retrait  aura  été  opéré  seront  transmis,  par 
les  soins  du  département  de  la  marine,  à 
S.  Ex.  M.  le  grand-chancelier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  que  les  décorations 
et  médailles  seront  envoyées  à  S.  Ex.  le 
ministre  des  finances  pour  être  versées  au 
domaine,  h  l'exception,  toutefois,  de  celles 
de  ces  décorations  qui,  aux  termes  des  sta- 


tuts, devraient  être  restituées  aux  gouver* 
nements  étrangers. 

En  conséquence,  les  brevets,  les  décora- 
tions et  les  médailles  qui,  en  exécution  de 
cette  décision,  devront  être  déposés  par  des 
titulaires  appartenant  aux  différents  corçs 
de  la  marine,  me  seront  adressés  désormais 
en  même  temps  que  les  extraits  de  juge- 
ments qui  auront  entraîné  la  déchéance  et 
dont  l'envoi  est  prescrit  par  ma  circulaire 
du  44  mars  1858. 
Recevez,  etc. 


OVPOSITXOV^  - 

0PP08ZTI0V    i 
BCarine  marchande. 


Voy.  8aÎM«i«VMt. 
BXPA&T.    —  Voy. 


OUTBAGS  SmrSRS  ZiXS    rovcTiov- 
PUBX.X08. 


1  •  Les  outrages  commis  envers  les 
dépositaires  de  Taiitorité  publique, 
par  une  voie  de  publication  quelcon- 
que, sont  prévus  et  punis  par  la  légis- 
lation sur  la  presse,  et  notamment  par 
les  lois  de  17-26  mai  1819  et  SSmars 
1822,  le  décret  du  11  août  1848,  la 
loi  du  27  juillet  1849  et  celle  du  7 
août  1850,  qui  sont  rapportés 
V®  Presse,  section  2,  §  1*'. 

2.  Il  en  est  de  même  de  la  diffama- 
tion verbale  et  de  Tinjure  verbale. 
Art,  U  de  la  loi  du  26  mai  1819,  art. 
8  de  celle  du  7  août  1850, 

5.  Les  lois  précitées,  ainsi  que  les 
art.  222,  223,  224,  225,  226,227, 
228,  229,  230,  231,  232  et  233  du 
code  pénal  colonial,  ont  eu  pour  effet 
d'abroger  Tart.  1  de  l'ordonnance  lo- 
cale du  2  août  1824,  relative  aux  ou- 
trages envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics. 

4.  Le  second  et  dernier  article  de 
cette  ordonnance  n'est  contraire  à  au- 
cune des  dispositions  des  actes  préci- 
tés.' Ses  dispositions  sont  dès  lors 
toujours  en  vigueur.  Il  est  au  surplus 
ainsi  conçu  : 
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j^  Les  témoignages  dos  fonclionnaircs  ofTonsés 
dans  rexcrcice  de  leurs  fonctions  ne  pourront 
pas  ôlrc  repoussés  en  justice,  sous  Tunique  rap- 
port de  suspicion  pour  intérôt  à  la  poursoilc, 
lorsque  la  répression  du  délit  sera  poursuivie 
d'office  par  le  ministère  public  ;  en  conséquence, 
ils  seront  admis  h  Tcgal  des  autres  éléments  de 
conviction  en  matière  correctionnelle  et  de 
preuve  en  matière  criminelle. 

OVTBAGSS  »«Oa  ET  »*A&OSVT.^ 

Voy.  ItBiîèrei  «t  oUTragef,  ele, 

OJPnUMSLM,  —  Yoy.  Xiislra«tîoB  pilUî- 


VA88AGSS. 

Aux  actes  reproduits  v^  Fonction- 
naires publies,  section  xvii,  et  Marine 
marchande  y  section  xvin,  on  doit 
joindre  la  dépêche  suivante  qui  émane 
de  M.  le  ministre  de  TÂlgérie  et  des 
colonies  : 

1 .  Dépêche  relative  à  une  demande  en  ma- 
tière de  fixais  de  passage, 

Sv  ITnan  1860. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Vous  m'avez  transmis,  par  dépèche  en 
date  du  18  janvier  dernier,  une  demande 
de  M.  le  conseiller  H....  à  Teffet  d'obtenir 
le  remboursement  des  frais  d'un  voyage  de 
rinde  en  France  fait  en  1857  par  Mme  H.i. 
et  deux  de  ses  enfants. 

M.  H...  s'appuyaul  sûr  deux  décisions 
par  lesquelles  j'ai  accordé  exceptionnelle- 
ment à  Mme  P...  et  au  fils  de  M.  le  conseil- 
ler L...  le  passage  aux  frais  de  TÉtat,  bien 
qu'ils  voyageassent  seuls  pour  se  rendre  de 
rlnde  en  France,  s'est  cru  fondé  à  réclamer 
le  prix d  un  passage  demandé  en  4857,  pour 
sa  femme  et  deux  de  ses  enfants,  et  qui 
fut  refusé  par  l'application  de  l'article  3  de 
l'ordonnace  du  1"mars  1831. 

Les  décisions  prises,  à  titre  exceptionnel, 
en  faveur  de  Mme  P...  et  de  M.  L...  ont  été 
motivées  par  des  circonstances  tout  à  fait 
particulières  et  n'ont  en  rien  modifié  la  ju- 
risprudence suivie  jusqu'à  ce  jour  ;  mais, 
dans  tous  les  cas,  en  supposant  même  que 
ces  décisions  puissent,  comme  précédent, 
servir  de  base  a  une  jurisprudence  nouvelle. 


elles  ne  pourraient  jamais  avoir  un  effet  rr- 
troactif. 

Eu  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que,  par  décision  en  date  du  10 
de  ce  mois,  j'ai  déclaré  M.  H...  non  admis- 
sible en  sa  réclamation. 

Je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  por- 
ter ma  décision  à  la  connaissance  de  M.  H... 

Recevez,  etc. 

t.  Circulaire  au  sujet  du  rapatriement 
des  domestiques  créoles  venm  en  France 
avec  leurs  maîtres» 

nu  29  décembre    1860. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Je  crois  devoir  vous 'signaler  un  cas  de 
rapatriement  qui  s'est  produit  récemment, 
et  qui  a  éveillé  l'attention  de  mon  déparle- 
ment. 

Une  personne  de  la  Martinique  a  amené 
avec  elle  en  France  une  domestique  créole, 
qui  est  tombée  malade  depuis  son  arrivée  à 
Brest,  et  qui  a  exprimé  le  désir  d'être  ren- 
voyée le  plus  tôt  possible  dans  la  colonie* 
Cette  personne  s'est  alors  adressée  à  mon 
déparlement  à  l'effet  d'obtenir  un  passage 
de  rapatriement  pour  la  négresse  dont  il 
s'agit,  et  bien  qu'il  lui  ait  été  répondu  que, 
d'après  la  règle  suivie  en  pareil  cas,  c'était 
à  elle  qu'incombaient  les  frais  de  rapatrie- 
ment de  cette  domestique,  elle  s'y  est  refu- 
sée, quoiqu'ayant  les  moyens  d'y  satisfaire. 
Dans  cette  situalion,  et  à  raison  de  l'état  de 
maladie  de  la  négresse  en  question  dont  la 
vie  serait  menacée  par  un  plus  long  séjour 
en  France,  je  me  suis  trouvé  dans  la  néces- 
sité de  la  rapatrier  par  urgence  aux  frais 
du  service  local  de  la  Martinique. 

Afin  d'empêcher  que  de  telles  circonstan- 
ces ne  puissent  se  produire  à  l'avenir,  il 
convient  do  portera  ta  connaissance  de  tous 
la  règle  d'après  laquelle  les  créoles  venus  en 
France,  comme  domestiques ,  doivent  être 
rapatriées  aux  frais  des  personnes  qui  les 
ont  amenés.  Je  vous  invite  donc  à  faire  af- 
ficher, au  bureau  des  armements  et  par- 
tout ailleurs,  un  avis  en  ce  sens,  qui  de- 
vra rester  d'une  manière  permanente,  et 
être  signalé  avant  leur  embarquement,  aux 
domestiques  accompagnant  des  passagers. 
Oecette  sorte,  les  domestiques  sauront  qu'ils 
n'ont  aucun  droit  au  rapatriement  aux 
frais  du  gouvernement,  et  ils  se  trouveront 
ainsi  à  portée  de  stipuler,  avec  les  maîtres 
qui  voudraient  les  emmener  en  France,  des 
conditions  qui  leur  permettront  de  compter 
sur  leur  rapatriement  aux  frais  de  ces  der- 
niers. 
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Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître 
les  dispositions  que  vous  aurez  prises  par 
suite  de  la  présente  communication. 

Recevez,  etc. 

1.  La  matière  a  été  réglée  par  une 
décision  du  1"  mars  1825.  Elle  a  été 
implicitementabrogéeparunarrétédu 
f)  décembre  1826.  Cet  acte  était  com- 
plet, mais,  parsuite  d'une  ordre  minis- 
tériel, il  a  été  rapporté.  Arrêté  du  7 
novembre  1827.  La  décision  précitée 
a  dès  lors  repris  toute  sa  force.  Elle  a 
été  modifiée  par  un  arrêté  du  l^^août 
1833. 

2.  Ce  dernier  acte  nous  parait  avoir 
été  implicitementabrogéparlesart.  14, 
15,16,  17,18,  19,20,  21,22,  23  et 
25  de  l'arrêté  du  25  janvier  1849  sur 
les  permis  de  séjour  temporaire  et  de 
résidence  et  les  passe-ports  pour  les 
départs. 

3.  La  décision  précitée  du  1*""  mars 
1825  avait  fixé  à  5  fr.  45  c,  le  prix  du 
passe-port. — Art.  3.  Ultérieurement,  il 
a  été  réduit  à  un  franc.  —  Arrêté  du 
r^  août  1853. 

4.. Nous  ne  connaissons  aucun  acte 
qui  ait  abrogé  cet  arrêté,  et  il  est  à  re- 
marquer que  celui  du  25  janvier  1849 
ne  parle  pas  du  prix  des  passe-ports. 
Cependant,  depuis  plusieurs  années, 
le  droit  perçu  est  de  10  fr.  par  chaque 
passe-port,  même  pour  ceux  qui  sont 
délivrés  pour  la  France.  Il  va  sans 
dire  que  cette  perception  serait  illé- 
gale, si  elle  n'était  pas  autorisée  par 
un  acte  de  la  législation  coloniale, 
que  nous  avons  vainement  cherché. 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  arrêté  en 
date  du  3  mars  1856  a  chargé  les  per- 
cepteurs des  contributions  du  recou- 


vrement des  droits  de  chasse  et  de 
passe-port.  —  Voy.  Chasse  et  port 
d'armes, 

IiégùUitîon. 

é,AtT€té  concernant  les  passe-ports  àdélivrer 
aux  personnes  qui  quittent  la  colonie. 

Du  l«  AoAi  1833. 

AD  NOM  DU  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de 
ses  dépendances^ 

Vu  l'ordonnance  locale  du  1"  mars  <8î5, 
concernant  les  passe-ports  ; 

Considérant  que  le  prix  des  passe-ports, 
fixé  par  cette  ordonnance  à  o  fr.,  est  perçu 
depuis  plusieurs  années  à  raison  de  1  fr.  ; 

Considérant  que  la  décision  qui  établit 
cette  réduction  n'a  point  été  insérée  au  Bul- 
latin  des  actes  administratifs  de  la  colonie, 
et  qu'elle  ne  se  retrouve  pas  sur  les  registres 
de  radministration  ; 

Considérant  que  jusqu'ici  l'avance  du  pa- 
pier timbré  et  des  frais  d'impression  des 
passe  «ports  sont  restés  à  la  charge  de  l'em* 
ployé  qui  les  délivre  ;  qu'il  n'est  pas  Juste 
que  cet  employé  supporte  plus  longtemps 
ces  avances  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur, 

De  l'avis  du  conseil  privé, 

Avous  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Usera  tenu  un  registre  à  sou- 
ches des  passe-ports,  dont  les  volants  seront 
délivrés  aux  particuliers  qui  quittent  la  co- 
lonie. 

Ce  registre  sera  timbré  en  débet  à  l'ex- 
traordinaire. 

Art.  2.  Le  prix  des  passe-ports  continuera 
d'être  perçu  à  raison  de  \  fr.  par  chaque 
feuille. 

Le  produit  en  sera  vei'sé  par  trimestre 
entre  les  mains  du  receveur  principal. 

Art.  3.  Le  commissaire  ordonnateur  et  le 
directeur  de  l'intérieur  sont  charges,  etc. 

* 
T.  Arrêté  y  du  ^1  avril  \%ï%  concernant  les 

départs  des  navires  et  des  passagers,  — 

Voy.  Manne  marchande. 

d.  Arrêté  du  Î2  janvier  \Sk9,  concernant  les 
permis  de  séjour  temporaire  et  de  rési- 
dence et  les  passe-ports  pour  départs, 

Chap.  II,  sect.   i.  Des  départs  et 
passe-ports,  art.  14  à  23  et  art.  25. 


Digitized  by 


Google 


PÊCHE. 


Le  texte  de  cet  arrêté  est  reproduit 
y  Résidence. 

9.  Arrêté  du  3  mars  4856  qui  charge  les 
percepteurs  des  contributions  du  recouvre- 
ment des  passe-ports  et  des  permis  de  chaste 
et  ports  d^ armes,  —  Voy.  ChasM  et  port 

d'armef* 

VATSmX  Bai7TB«  — Voy.  PoUce  sanî- 
tairei  n^'  6  et  luîv. 


PATXWTB  VSTTJB. 

nîtAÎre^  n**  6  et  iniv. 


Voy.    Police  ttL- 


PATBBrTB  tUSPCCTS,  —  Voy.   Police 
seniteîrey  a^  6  et  fuîv, 

PATSWTS8.  —  Voy.    Contributions  di- 
rectes. 


.  -  Voy. 

PftottK 


et  legs. 


Sectiok  première.  —  Exposé. 

Section  ii.  —  Législation.  §  1.  Police 
de  la  pêche  intérieure  et  exté- 
rieure. —  g  2.  Pêche  de  la  morue. 

SbCTZOH  FBBMina.  —  Xzpoté. 

1.  Le  mot  pêcher  se  dit  tant  de 
l'action  que  du  droit  de  pêcher.  Il  com- 
prend, ainsi  que  l'enseigne  FavardTde 
Langlade,  tous  les  moyens  de  s'em- 
parer du  poisson  ;  dès-lors,  on  pêche 
par  cela  seul  qu'on  emploie  les  moyens 
propres  à  atteindre  ce  but,  encore 
bien  qu'on  n'ait  pas  pris  de  poisson. 

2.  On  peutilistinguer  à  la  Réunion 
deux  sortes  de  pêche  :  la  pêche  inté- 
rieure et  la  pêche  extérieure. 

5.  Ldi  pêche  intérieure  est  celle  qui 
a  lieu  dans  les  ruisseaux,  rivières  et 
embouchures  de  la  colonie. 

4.  La  police  de  la  pêche  intérieure 
était  anciennement  réglée  par  trois  or- 
donnances locales,  des  21  février  1768, 


12  décembre  1771  et  11  mars  1786, 
qui  sont  venues  se  fondre  dans  l'ar- 
rêté du  capitaine  général  Decaen  en  date 
du  14  vendéminaire  an  xiu.  Enfin,  à 
ce  dernier  acte  a  succédé  l'ordonnance 
locale  du  5  juin  1819.  Nous  y  revien- 
drons dans  un  instant. 

5.  La  pêche  extérieure  est  celle  qui 
a  lieu  en  mer.  La  pêche  Tnaritime  se 
divise  elle-même  en  deux  classes,  sa- 
voir :  la  pêche  en  haute  mer  et  la  pêche 
sur  les  côtes. 

6.  La  pêche  en  haute  mer  s'appelle 
ordinairement  grande  pêche.  La  pêche 
maritime  est  libre  (Ord.  août  1861, 
t.  I,  I.  v.  art.  1^').  Néanmoins,  quel- 
que étendue  que  soit  cette  liberté,  elle 
reçoit  des  limites  qu'impose  la  pèche 
même.  Telles  sont  les  prohibitions  fai- 
tes par  les  art.  24  et  25  de  l'ordon- 
nance du  5  juin  1819,  qui  règle  aussi 
la  police  de  la  pêche  maritime. 

7.  La  police  des  pêches  maritimes 
appartient  au  commissaire  ordonna- 
teur (Ord.  org.[21  août  1825,  art.  86, 
§  21).  Elle  a  pour  objet  l'armement 
des  navires  et  des  embarcations,  la 
composition  des  équipages,  les  filets 
autorisés  et  défendus  ;  elle  cesse  du 
moment  que  le  poisson  appojrté  au 
lieu  de  la  vente  ou  de  préparation  de- 
vient un  objet  de  consommation  ou 
de  commerce  :  la  police  appartient 
alors  à  l'autorité  civile. 

8.  La  pêche  maritime,  et  principa- 
lement la  grande  pêche,  est  considérée 
non-seulement  comme  une  branche 
d'industrie,  mais  encore  comme  de- 
vant préparer  pour  la  marine  militaire 
des  hommes  habitués  aux  dangers  de 
longues  et  pénibles  navigations;  elle 
est  alors  une  école  pour  les  marins  : 
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aussi  le  gouvernemeDt  a-t-il  encou- 
ragé la  pêche  maritime  par  des  pri« 
mes  accordées  aux  armateurs. 

9.  Les  lois  des  22  avril  1832  et 
9  juillet  1836  ont  fixé  les  primes 
pour  la  pèche  de  la  morue.  La  seconde 
loi  a  seule  été  promulguée  à  Bourbon. 

L'ordonnance  royale  du  26  avril 
1833,  qui  détermine  les  formalités  à 
accomplir  pour  ceux  qui  veulent  expé- 
dier des  navires  pour  la  pêche  de  la 
morue  et  avoir  droit  aux  primes,  a  été 
insérée  au  Bulletin  officiel  de  la  colo- 
nie, sans  arrêté  de  promulgation, 

10.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  lois 
précitées  ont  été  modifiées  par  celle 
du  22  juillet  1851,  relative  aux  gran- 
des pèches  maritimes.  Cette  dernière 
loi  n'a  pas  été  non  plus  promulguée 
dans  la  colonie. 

11.  En  ce  qui  concerne  l'ordon- 
nance du  26  avril  1833  précitée,  elle 
a  été  abrogée  par  le  décret  présiden- 
tiel du  29  décembre  1851,  qui  a  été 
promulguée  l'année  suivante. 

12.  L'art.  13  de  ce  décret  a  eu  pour 
effet  d'abroger  un  an*èté  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  en 
date  du  2  mai  1848  relatif  à  la  compo- 
sition deô  commissions  chargées  de 
vérifier  la  qualité  des  morues  in- 
troduites dans  les  colonies.  Cet  acte 
avait  été  promulgué  à  la  Réunion  par 
arrêté  du  18  octobre  1848. 

15.  Nous  venons  de  dire  que  la 
police  de  la  pêche  intérieure  était  ré- 
glée par  l'ordonnance  locale  du  5  juin 
1819.  Elle  a  été  modifiée  par  les  arrê- 
tés des  3  juillet  1844  et  13  avril  1848. 

14.  Un  autre  arrêté  du  24  avril 
1850  avait  interdit  la  pèche  à  la  seine 
dans  l'espace  compris  entre  les  deux 


batteries  de  Sainte-Marie,  mais  il  a  été 
rapporté  par  celui  du  3  août  1 853. 

15.  Depuis  le  décret  impérial  du 
14  août  1854,  l'art.  38  de  l'ordon- 
nance de  1819  précitée  peut  mainte- 
nant recevoir  son  exécution,  tandis 
qu'il  en  était  autrement  sous  l'empire 
de  l'art.  41  de  l'ordonnance  judiciaire 
du  30  septembre  1827. 

16.  Les  infractions  aux  art.  2,  19 
et  22  ne  peuvent  constituer  que  des 
quasi-délits,  et  non  des  délits  ou 
des  contraventions.  Dès  lors,  l'ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  qui 
peut  en  résulter  ne  doit  être  portée,  ce 
nous  semble,  que  devant  les  tribunaux 
civils  ordinaires,  et  nullement  devant 
la  cour  royale,  constituée  en  chambre 
de  police  correctionnelle.  C'est  donc 
mal  à  propos  quelles  art.  2,  19  et  22 
figurent  au  nombre  de  ceux  énoncés  à 
l'art.  35  de  l'ordonnance. 

17.  Les  infractions  aux  articles  3, 
6,  12, 13  et  26  ne  peuvent  constituer 
aujourd'hui  que  des  contraventions  de 
simple  police,  parce  que  les  peines 
prononcées  par  ces  articles  ne  consis- 
tent qu'en  des  amendes  qui  n'excèdent 
pas  cent  francs  (Code  d'instruction 
criminelle,  art.  137)  :  d'où  il  suit  que 
ces  infractions  doivent  être  jugées  par 
les  tribunaux  de  simple  police  {Ibid. 
et  ordonnance  judiciaire  du  30  sep* 
tembre  1827,  art.  16). 

18.  Bref,  les  seules  infractions  qui 
constituent  des  délits  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  sont  cel- 
les prévues  aux  articles  20,  24  et  25 
de  l'ordonnance,  car  elles  sont  punies 
d'amendes  qui  excèdent  cent  francs. 

19.  On  remarquera  que  l'art.  14 
de  l'ordonnance  susénoncée  neconte- 
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Dant  aucoDO  sanction  pénale,  le  fait 
prévu  par  Tart.  21  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  la  confiscation  de  Tembarca- 
lion. 

20.  Il  va  sans  dire  qu*il  n'y  a  plus 
lieu  à  Tapplication  des  art.  3,  5,  6,  et 
26,  en  ce  qui  concerne  les  contraven- 
tions commises  par  les  personnes  non 
libres. 


2 1  .Enfin,  des  instructionsgénérales 
en  date  du  18  septembre  1854,  ont 
été  faites  par  Tautorité  administrative 
pour  la  constatation  des  contraven- 
tions à  l'ordonnance  du  5  juin 
1819.  Le  formulaire  est  reproduit 
v'  Eavœ  et  forêts. 

Bmavtcm  n.  —  &^s^<l«^*on. 
§  I  o'.  FofaM  de  Upèeb»  îaténeare  c«  extérievM. 

Ht.  Ordonnance  locale  sur  la  police  de  la 
pêche. 

Ihi  5  Juin   1819. 

*       AU  MOM  DD  ROI. 

Attendu  que  les  ordonnances  sur  la  po* 
lice  de  la  pècbe  sont  tombées  en  désuétude  : 
qu'il  est  d'une  utilité  urgente  de  statuer  dé 
nouveau  sur  celte  partie  du  service  public 
({ui  offrira  a  l'industrie  d^nne  population 
indigène  et  toujours  croissante  et  aux  be- 
soins de  la  marine  une  augmentation  de 
subsistance^  mais  qu'en  même  temps  cette 
industrie  doit  être  renfermée  dans  des  bor- 
nes prescrites  tant  par  les  intérêts  du 
gouvernement  que  par  ceux  des  particu- 
liers; 

Après  en  avoir  délibéré  en  conseil  de 
gouvernement  et  d'administration^ 

Le  commandant  et  administrateur  pour 
le  roi  de  la  colonie  de  llle  Bourbon 

A  ordonné  et  ordonne,  pour  être  exécuté 
provisoirement,  sauf  l'approbation  de  Sa 
Majesté,  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER. 

De  la  pêche  intérieure  et  le  long  des  côtes. 


GHAPiTEE  ramiER. 


De  la  pêche  dans  tes  rivières,  ruisseaux 
et  embouchures. 


Art.  1*^.  La  pèche  dans  les  ruisseaux, 
rivi<>res  et  embouchures  dont  le  lit,  suivant 
le  titre  de  concession,  fait  ou  doit  faire 
partie  du  terrain  qu'il  traverse,  appartient 
exclusivement  au  propriétaire  dudit  ter- 
rain, mais  seulement  dans  retendue  de  sa 
propriété. 

Art.  9.  Lorsque  le  milieu  des  ruisseaux, 
rivières  et  embouchures  formera,  suivant 
les  litres  de  concession,  la  dé^^^2rcation  des 
terrains  appartenant  à  des  propriétaires 
différents  et  limitrophes,  la  pèche  dans 
cette  partie  desdit$  ruisseaux,  rivières  et 
embouchures  appartient  en  commun  aux- 
dits  propriétaires,  exclusivement  à  tous  au- 
tres. 

En  conséquence  des  disposiliousci-dcssos, 
nul  n'a  le  droit  de  pécher  sur  la  propriété 
d'autrui  sans  sa  permission,  à  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts. 

Art.  3.  Sur  les  terrains  non  concédés  et 
sur  ceux  dont  les  titres  de  concession  ne 
comprennent  pas  les  berges,  escarpements 
et  lits  de  rivières  qui  les  traversent  ou  qui 
les  bornent,  la  pèche  appartient  au  roi  ;  on 
ne  pourra  y  pécher  sans  une  autorisation 
expresse  du  commandant  et  administrateur 
pour  le  roi,  à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende  contre  les  personnes  libres  con* 
f revenantes,  et  deux  mois  de  chaîne  contre 
les  esclaves. 

Art.  4.  Il  est  défendu  à  toute  peisonnc 
ayant  droit  ou  autorisation  de  pécher  dans 
les  ruisseaux,  rivières  et  embouchures,  de 
les  barrer  avec  filets,  couves,  patates  à  Du- 
rand, goémons^  gazons,  toute  espèce  de 
feuillage,  roche  ou  tous  autres  engins,  de 
manière  à  causer  leur  dépeuplement;  de  les 
y  tenir  tendus  pendant  la  nuit  ou  plusieurs 
jours  de  suite;  de  saigner,  détourner  ou  de 
sécher  aucun  ruisseau  ou  mare  qui  s'y  ren- 
contre à  peine  de  deux  cents  francs  d'amende 
et  de  confiscation  des  filets  saisis,  et  même 
déplus  forte  punition,  s'il  y  a.lieu. 

Lorsque  les  débordements  des  rivières  et 
étangs  ou  le  flux  de  la  mer  obligeront  de 
faire  des  ouvertures  à  leurs  embouchures, 
il  pourra  alors  être  permis  ^e  tendre  des 
poches,  filets  et  autres  engins ,  pour  pren- 
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drele  poisson  que  les  eaux  entraineraieotà 
]a  mer. 

Art.  5.  Il  est  défendu  aux  esclaves  desti- 
nés par  leurs  maîtres  à  pécher  dans  les  ruis- 
seaux, rivières  et  embouchures,  de  s'écarter 
sous  aucun  prétexte  sur  les  berges  et  terrains 
appartenant  aux  propriétaires  voisins,  sous 
peme  d'un  mois  de  chaîne. 

Art.  6.  La  pèche  dans  les  canaux  est  ex- 
pressément defeudue,  excepté  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  4.  Les  cohtrevenants 
seront  condamnés  à  une  amende  de  cent 
francs,  et  tenus  en  outre  de  tous  dommages- 
intérêts  envers  les  riverains.  Les  maîtres  ré- 
pondront à  cet  égard  du  fait  de  leurs  escla- 
ves, qui,  de  plus,  seront  mis  à  la  chaîne 
pour  trois  mois. 

CHâPITRB  II. 

De  la  pêche  sans  bateau  sw  la  côte. 

Art.  7.  Les  propriétaires  des  établisse- 
ments élevés  sur  la  côte  pour  faire  la  pêche 
sans  bateau,  à  la  seine  ou  autres  filets  et 
engins  non  prohibés,  en  feront  leur  décla- 
ration au  maire  du  quartier;  ils  mention- 
neront leur  domicile,  le  nombre,  les  noms 
et  qualités  des  individus  qu'ils  se  proposent, 
d'employer  et  le  lieu  où  ils  désireront  établir 
la  pèche. 

La  déclaration  pour  la  pèche  dans  les 
banlieues  se  fera  aans  les  mêmes  formes 
au  bureau  des  douanes,  à  Saint-Denis  et  à 
Saint-Paul,  et  au  maire  dans  les  autres 
quartiers. 

Lorsqu'on  fera  pêcher  par  des  esclaves, 
on  sera  tenu  de  déclarer  aux  autorités  ci- 
dessus  désignées  le  nombre  de  ceux  que  l'on 
destinera  h  ce  service,  et  de  leur  faire  porter 
une  médaille  de  reconnaissance,  sur  laquelle 
seront  inscrits  le  numéro  de  Tem^egistre- 
ment  de  la  déclaration,  le  nom  du  maître 
et  le  mot  pêcheur.  . 

Art.  8.  Les  seines,  filets  et  autres  engins 
dont  on  fera  usage  pour  pêcher  soit  dans  les 
ruisseaux,  rivières  ou  embouchures,  soit 
dans  les  mares  ou  sur  les  côtes,  ne  devront 
pas  avoir  moins  d'un  pouce  ou  deux  cent 
soixante-dix  millimètres  de  maille,  si  elles 
sont  en  chanvre,  et  avoir  moins  de  deux 
pouces  ou  cinq  cent  quarante  et  un  milli- 
mètres, si  elles  sont  en  toute  autre  matière, 
sous  les  peines  portées  en  l'art.  4. 

CHAPITBE  ni. 

Etablissements  et  placements  des  pêcheries 
sur  la  côte. 

Art.  9.  Aucun  établissement  de  pèche  ne 


pourra  être  fait  le  long  de  la  côte  sur  les 
l'éservesdu  bord  de  la  mer  ou  autres  terrains 
appartenant  à  Sa  Majesté,  ni  sur  les  étangs, 
m  aux  embouchures  des  rivières,  sans  une 
autorisation  du  commandant  et  administra- 
teur pour  le  roi. 

Art.  iO.  Les  particuliers  pécheurs  ou  au- 
tres oui  se  sont  établis  ou  se  croient  fondés 
de  s'établir  seront  tenus  de  représenter  au 
commissaire  de  marine  charge  des  détails 
du  service  administratif,  dans  un  mois  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente,  les  ti- 
tres constitutifs  de  leurs  droits. 

Art .  4  4 .  Ceux  qui  précédemment  auraient 
obtenu  des  permissions  de  former  des  éta- 
blissements de  pêcherie  les  rapporteront 
dans  le  même  délai  au  bureau  precité,  en 
exposant  dans  leurs  demandes  pour  en  ob- 
tenir une  nouvelle,  le  lieu  de  leur  établisse* 
ment  et  leur  genre  de  pêche.  Ceux  qui  eu 
auraient  formé  sans  titre  ni  autorisation 
seront  tenus  de  faire  la  déclaration  dans  le 
terme  prescrit  ci-dessus. 

Art.  <2.  Ne  pourront  les  pécheurs  qui 
sont  autorisés  à  former  des  établissements 
de  pêcherie  les  placer  ailleurs  qu'aux  lieux 
qui  seront  désignés  par  Tautorisation  qu'ils 
auront  obteuuo,  à  peine  d'eu  être  déchus 
et  d'une  amende  de  cent  francs. 

Art.  43.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes 
peines,  à  tout  pécheur  ou  particulier  au (o- 
risé  à  établir  des  pêcheries,  d'y  former  def 
canardierset  d'y  nourrir  des  animaux  avet 
le  poisson. 

Art.  44. 11  est  é^s^lement  défendu  à  toute 
pirogue  de  pêche  d'embarquer  et  de  débar- 
quer les  marchandi:\es,  à  moins  d'une  per- 
mission des  douanes  et  de  cautionnement 
adhoe. 

Cette  permission  ne  sera  que  momentanée 
et  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
urgents. 

TITRE  U. 
De  la  pêche  extérieure  à  la  tner. 

CHAPITRE  IV. 

Pêche  avec  bateau  et  pirogue. 

Art.  45.  Tout  propriétaire  de  bateau  ou 
pirogiie^  qui  voudra  faire  la  pêche  devra  être 
muni  d'un  permis,  qui  sera  délivré  h  Saint- 
Denis  et  à  Saint-Paul  par  la  douane,  et 
dans  les  autres  quartiers  par  les  maires,  et 
enregistré  au  bureau  de  l'inscription  mari- 
time où  il  lui  sera  donné  une  feuille  d'ar- 
mement, désignant  seulement  le  nom  du 
propriétaire  du  bateau. 


Digitized  by 


Google 


30 


PÈCHE. 


Art.  1 6. 11  sera  afiécté  pour  chaque  bateau 
on  pirogue  un  numéro  à  côté  duquel  sera  la 
lettre  initiale  du  mot  pécheur,  et  au-dessous 
les  lettres  aussi  initiales  du  quartier  auquel 
ile  appartiennent  :  le  tout  peint  en  iianc 
sur  un  ovale  noir  tant  sur  l'avant  que  sur 
Tarrière. 

Art.  47.  Les  bateaux  ou  pirogues  devront 
toujours  ôtre  percés  d'un  trou  auquel  sera 
adaptée  une  goumable,  afin  d'être  promp* 
tement  coulés,  pour  en  prévenir  renlève-- 
ment. 

Art.  48.  AossitAt  que  les  pirogues  ou  ba«- 
teaux  seront  entrés  dans  les  lieux  de  sâreté 
déterminés^  les  patrons  emporteront  avec 
eux  la  goumable^  les  voiles,  eouvernail, 
rames  et  autres  agrès  desdites  embarcations, 
lesquelles-  seront  amarrées  à  terre  avec 
chaîne  et  cadenas  dont  ils  se  pourvoiront  à 
cet  efiet. 

Art.  19.  Faute  d'observer  les  précautions 
nécessaires,  les  propriétaires  répondront 
personnellement  de  Tenlèvement  des  ba- 
teaux,  de  l'évasion  des  noirs  et  de  tous  au- 
tres dommages  et  intérêts  qui  pourraient  en 
résulter. 

Art.  SO.  Tout  patron  de  bateau  ou  piro- 
gue de  pèche  qui  abordera  de  jour  un  navire 
à  la  voile  sera  condamné  à  deux  cents  francs 
d'amende,  en  cas  d'insolvabalité  à  trois  mois 
de  prison. 

Art,  Î4 .  Le  patron  de  tout  bateau  ou  pi- 
rogue de  pèche  qui  abordera  la  nuit  un  bâ- 
timent soit  à  l'ancre,  soit  à  la  voile,  sauf  les 
cas  majeurs  dûment  constatés,  sera  passible 
de  l'amende  ou  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle i  4,  et  en  outre  la  pirogue  et  (es  noirs 
seront  confisqués. 

Art.  22.  Les  capitaines  de  navire  et  pa- 
trons de  bâtiments  mouillés  sur  divers  points 
de  la  côte  répondront  personnellement  de 
tous  dommages  provenant  du  fait  ou  de 
l'enlèvement  de  leurs  embarcations. 

Art.  23.  Les  pirogues  de  pèche  ne  pour- 
ront s'absenter  plus  d'un  jour  que  sur  un 
permis  des  douanes  lequel  relatera  le  lieu 
où  elles  devront  faire  la  pèche  et  le  temps 
qu'elles  devront  rester  absentes  ;  dans  le  cas 
où  elles  communiqueront  avec  la  terre,  les 
patrons  feront  viser  leurs  permis  par  les 
maires  ou  adjoints  le  plus  à  proximité,  et, 
en  cas  d'absence,  par  le  chef  du  poste  de  la 
gendarmerie. 

CHAPITRE  y. 

Genre  de  pêche  prohibé. 

Art.  24.  Il  est  défendu  de  pécher  soit  à 
la  mer,  soit  dans  les  rivières^  avec  des  sei* 


nés  formées  de  lianes,  herbes,  feuillages, 
ou  de  toile  qui  ramassent  tout  le  poisson 
indistinctement,  sous  peine  de  deux  cents 
francs  d'amende  contre  les  personnes  li- 
bres et  d'un  mois  de  chaîne  contre  les  escla- 
ves. 

La'pèche  aux  flambeaux  est  prohibée  sous 
les  mêmes  peines  dans  les  étangs,  rivières 
et  canaux. 

Art.  25.  Défenses  sont  faites  de  jeter  dans 
les  rivières* ou  anses,  ainsi  qu'à  la  mer, 
chaux,  drogues,  herbes  ou  autres  substances 
quelconques  capables  d'enivrer  ou  de  faire 
périr  le  poisson.  Les  personnes  convaincues 
de  ce  délitseront  condamnées  à  une  amende 
qui  ne  sera  pas  moins  de  dnq^  cents  francs, 
et  qui  ne  pourra  excéder  mille  francs,  et 
à  un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus  ;  les  esclaves  seiont  mis  â  la  chaîne 
pour  un  an. 

Art.  26.  La  pêche  ne  pourra  se  faire  dans 
les  rivières  et  étangs  à  la  seine  ou  autres 
filets  traînants,  ni  le  long  de  la  côte,  en 
temps  de  frai,  c'est-à-dire  trois  semaines 
avant  et  trois  semaines  après  les  équinoxes, 
sous  peine  de  cinquante  irancs  d'amende  et 
de  confiscation  des  filets.  Les  esclaves  sur- 
pris à  la  pêche  à  ces  époques  seront  envoyés 
a  la  chaîne  pour  un  mois. 

CHAPITRB  VI. 

Des  syndics  et  chefs  de  pèche. 

Art.  27.  Il  y  auradans  chaque  commune 
un  syndic  des  pêcheurs  à  la  mer  désigné 
par  les  capitaines  de  port  des  chefs-lieux  de 
Saint-Denis  et  de  Saint-Paul  et  parles  mai- 
res pour  les  autres  communes,  au  commis- 
saire de  marine  chargé  des  détails  du  service 
administratif;  sa .  nomination  devra  être 
révolue  de  Tapprohation  du  commandant 
et  administrateur  pour  le  roi. 

Art.  28.  Chaque  syndic  a  la  surveillance 
immédiate  des  pêcheurs  de  sa  commune  et 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  : 
il  est  tenu  pour  l'enregistrement  des  noms 
des  pêcheurs,  d'avoir  du  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  un  état  conforme  au  modèle 
qui  sera  fourni. 

Art.  29.  Les  syndics  seront  tenus  de 
fournir  au  bureau  de  l'inscription  maritime 
tous  les  mouvements  qui  surviendront,  et, 
attendu  la  grande  surveillance  que  compor- 
tent leurs  fonctions,  ils  seront  exempts  du 
service  de  la  milice. 

Art.  30.  Lorsqu'il  y  aura  contravention 
aux  lois  sur  la  pèche  ou  qu'un  pêcheur 
commettra  tout  autre  délit  pendant  qu'il  se 
livre  à  ce  travail,  le  syndic  doit  en  aviser 
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le  maire  ou  le  capitaine  de  port  les  employés 
des  douanes  si  le  délit  leur  est  relatif,  et,  en 
cas  d'urgence,  le  poste  de  gendarmerie  le 
plus  voisin. 

Art.  31.  Dans  les  communes  étendues  où 
un  syndic  ne  suffirait  pas^  il  lui  sera  adjoint 
un  chef  de  pèche  qui  jouira  des  mêmes  pré- 
rogatives. 

Art.  32.  Les  points  où  pourront  être  nom- 
més des  chefs  de  pèche  seront  désignés  par 
les  maires  ou  par  le  capitaine  de  port,  en 
motivant  les  raisons.  Ils  seront  présentés  à 
Tapprobation  du  commandant  et  adminis- 
trateur pour  le  roi  par  l'intermédiaire  du 
commissaire  de  marine  chargé  des  détails 
du  service  administratif. 

Art.  33.  Les  chefs  de  pêche  sont  à  la 
nomination  des  maires  ou  capitaines  de 
port,  ^ui  doivent  s'assurer  de  la  moralité  des 
individus. 

Art.  34.  Tout  citoyen  étant  obligé  de 
concourir  au  maintien  de  l'ordre  public, 
de  la  sûreté  générale  et  au  bien  du  service 
il  n'est  pas  permis  de  refuser  les  fonctions 
de  syndic  ou  chef  de  pêche,  pourvu  toute- 
fois qu'on  se  livre  à  ce  genre  d'industrie, 
soit  par  soi-même,  soit  par  individus  qu'on 
salarie  ou  qu'on  met  à  la  part. 

CHAPITRE  VII. 

De9  autorités  compétentes  pour  prononcer 
les  peines* 

Art.  35.  Les  peines  portées  par  les  arti- 
cles 2,  3,  4,  6,  8,  42,  13,  49,  20,  21,  22, 
24,  25  et  26  de  la  présente,  quant  aux  per-^ 
sonnes  libres,  seront  prononcées  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle. 

Art.  36.  Quant  aux  esclaves,  ils  seront 
punis  par  voie  de  simple  police  des  peines 
portées  contre  eux  auxdits  articles  ainsi  qu'à 
l'article  5. 

Art.  37.  Les  peines  et  amendes  seront 
doubles  en  cas  de  récidive. 

Les  amendes  ne  pourront  être  remises  ni 
modérées,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être:  le  tiers  appartiendra  à  ceux  qui 
auront  arrêté  les  contrevenants,  et  les  deux 
autres  tiers  seront  versés  à  la  caisse  de  bien- 
faisance. 

Art.  38.  Toutes  ordonnances  antérieures 
sur  la  pêche  sont  abrogées  par  la  présente, 
qui  sera  enregistrée,  lue  et  publiée  partout 
où  besoin  sera. 

513.  Arrêté  qui  autorise  Us  embarcatioM 
faisant  la  pêche  devant  la  Ravine  à  Jac^ 
ques  el  la  Granie-Ckaloupe  à  rmirer  le 


PÉCUE.  34 

soir,  du  \^  mai  au  30  septembre,  au  poste 
établi  dans  cette  dernière  localité. 

»a  8  Jidtt  1832. 


▲n  NOM  DU  BOX. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  pêcheurs 
de  Saint-Denis,  à  reflTet  d'obtenir  l'autori- 
sation de  remiser  leurs  embarcations  le  soir 
au  poste  de  la  gendarmerie  de  la  Grande 
Chaloupe  ; 

Vu  les  avis  favorables  émis  par  MM.  le 
directeur  de  rintérieur,  les  employés  supé- 
rieurs de  l'administration  des  douanes  et  le 
capitaine  de  port  ; 

Considérant  que  pendant  les  mois  de  mai 
et  de  septembre  la  pèche  maritime  est  pres- 
que nulle  sur  la  côte  de  la  commune  de 
Saint-Denis,  tandis  qu'elle  est  abondante 
devant  la  Grande-Gbaloupe  ; 

Que  les  embarcations  qui  vont  pêcher 
dans  ces  parages  ne  peuvent  revenir  le  soir 
à  Saint-Denis,  qu'en  perdant  une  grande 
partie  de  leur  journée; 

Considérant  qu'en  obligeant  les  patrons 
des  embarcations  destinées  à  la  pèchedevant 
la  Grande^baloupe  à  les  conduire  le  soir 
sous  la  garde  du  poste  de  la  compagnie 
d'ordre  établi  dans  ce  lieu,  on  les  place  sous 
une  surveillance  qui  garantit  qu'elles  ne 
seront  pas  employées  à  des  opérations  illi- 
cites et  frauduleuses  ; 

Vu  l'ordonnance  locale  du  2  octo- 
bre 4825; 

Vu  les  art.  4  6,  §  1 ,  el,  86,  §  24  de  l'or- 
donnance du  4  2  août  4  825  ; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  ordonna- 
teur. 

De  Taris  du  conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  4^.  Les  embarcations  faisant  la  pê- 
che maritime,  du  4"  mai  au  30  septembre 
de  chaque  année,  devant  la  Ravine  à  Jac- 
ques et  la  Grande^Chaloupe  pourront  ren- 
trer le  soir  au  poste  de  la  compagnie  d'or- 
dre établi  dans  cette  dernière  localité,  où 
elles  seront  enchaînées. 

Art.  2.  Les  patrons  qui  voudront  jouir  de 
cette  faculté  seront  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration à  la  direction  des  douanes  à  Saint- 
Denis,  et  d'obtenir  un  permis  à  cet  effet  qui 
sera  visé  par  le  capitaine  de  port. 

Ce  permis  devra  être  renouvelé  tous  les 
samecUs,  sur  la  production  d'un  certificat 
délivré  par  le  chef  du  poste  de  la  Grande- 
Chaloupe,  constatant  que  le  patron  qui  le 
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sollicite  n'a  commis  aucune  infraction  aux 
règlements  de  douanes,  et  que  son  embar- 
cation a  été  placée  tous  les  soirs  sous  la 
surveillance  du  poste^  conformément  à 
Fart.  I•^ 

Art.  3.  Le  commissaire  ordonnateur,  le 
directeur  de  Tintérieur  et  le  procureur  gé- 
néral sont  chargés,  etc. 

514.  AfTité  gui  autofise  les  pécheurs  à  la  mer 
de  la  commune  de  Sainl-Paul  à  pécher 
jusquà  dix  heures  du  soir. 

IHi  2  BoveaiM  1832. 

AU  NOM  nu  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  llle  Bourbon  et  de 
ses  dépendances, 

Vu  40,  le  demande  formée  par  les  pê- 
cheurs à  la  mer  de  la  commune  de  Saint- 
Paul  à  Teffet  d'être  autorisés  à  continuer 
leur  pêche  jusqu'à  onze  heures  du  soir; 

î»  L'ordonnance  locale,  en  date  du  2  oc- 
tobre 4825,  sur  la  police  des  embarcations; 

30  Les  avis  favorables  émis  à  ce  sujet  car 
le  maiie  de  la  commune,  le  chef  du  service 
administratif  et  le  receveur  des  douanes  de 
Saint-Paul; 

k^  Les  observations  de  l'inspecteur  chef 
du  service  des  douanes  ; 

Considérant  que  la  pêche  dans  la  baie  de 
Saint-Paul  est  une  industrie  qui  fournit  des 
moyens  de  subsistance  à  une  portion  de  la 
population  de  cette  commune  ;  qu'elle  no 
peut  être  exercée  avec  avantage  sans  la  fa- 
culté de  pêcher  après  le  coucher  du  soleil  ; 

Considérant  que  s'il  est  du  devoir  de  Tad- 
minislration  de  gêner,  le  moins  possible,  la 
liberté  des  industries  utiles  et  licites,  elle 
doit  veiller  à  ce  que  celte  liberté  ne  tourne 
pas  au  bénéfice  d'entreprises  frauduleuses, 
nuisibles  aux  intérêts  du  commerce  natio- 
nal et  du  fisc  ; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  ordonna- 
teur. 

De  l'avis  du  conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  h^.  Le  receveur  des  douanes  à  Saint- 
Paul  pourra  délivrer,  sous  le  visa  de  l'olfi- 
cier  déport,  des  permissions  aux  pêcheurs 
de  cette  baie  de  continuer  leur  pèche  jus- 
qu'à dix  heures  du  soir. 

Art.  2.  Ces  permissions,  qui  ne  pourroiit 
être  accordées  qu'aux  propriétaires  des  pi- 
rogues, devîont  être  i-enouvelées,  à  peine 
(le  nullité,  au  commencement  de  chaque 
semaine.  Ces  propriétaires  resteront  respon- 
sables de  l'usage  qu'ils  en  feront. 


Art.  3.  Le  receveur  des  douanes  pourra, 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  suspendre 
l'exécution  des  permissions  accordées  ou 
refuser  de  les  renouveler,  à  la  charge  d'en 
rendre  immédiatement  compte  à  l'autorité 
supérieure. 

Les  parties  intéressées  pourront  égale- 
ment adresser  à  l'ordonnateur  leurs  récla- 
mations contre  les  ordres  de  suspension  qui 
excéderont  la  durée  d'une  semaine. 

Art.  4.  Le  commissaire  ordonnateur  et  le 
directeur  de  l'intérieur  sont  chargés,  etc. 

!lô.  Arrêté  qui  modifie  l'ordonnance  locale 
du  5  juin  1819  sur  la  pèche. 

Ba  3  Ja»  1844. 

AU  NOM  DU  BOI. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 

Vu  les  réclamations  qui  nous  ont  été 
adressées  par  ceux  qui  se  livrent  à  l'indus- 
trie de  la  pèche  sur  les  côtes  de  la  colonie 
au  sujet  des  dispositions  de  l'article  8  de 
l'ordonnance  locale  du  5  juin  4819  ; 

Vu  les  avis  émis  sur  ces  réclamations  par 
MM.  les  maires  et  les  personnes  expertes 
en  cette  matière  ; 

Attendu  que  la  grandeur  des  mailles  des 
filets,  fixée  par  l'ordonnance  précitée  à  27 
millimètres,  est  généralement  reconnue 
comme  trop  considérable  pour  la  nature 
des  petits  poissons  qui  se  trouvent  sur  les 
cdtes  de  la  colonie,  et  que  le  maintien  de 
cette  disposition  anéantirait  cette  industrie 
et  priverait  un  grand  nombre  d'individus 
pauvres  de  leur  principal  moyen  d'exis- 
tence; 

Vu  l'article  4 1  de  la  loi  du  24  avril  1833 
et  l'article  86,  §  21  de  l'ordonnance  du 
roi  du  24  août  4825; 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4**.  Les  dispositions  de  l'article  8  de 
l'ordonnance  locale  du  5  juin  4  81 9  ne  con- 
tinueront à  être  appliquées  qu'à  la  pêche 
dans  les  ruisseaux,  rivières,  embouchures, 
étangs  et  mares. 

Sous  la  réserve  portée  en  l'article  26  de 
l'ordonnance  précitée,  la  pêche  sur  les  côtes 
pourra  avoir  lieu  avec  des  filets,  rets  ou  au- 
tres engins  dont  les  mailles  auront  au 
moins  4  k  millimètres  de  côté. 

Art.  2.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 
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t€,  Arrêié  qtd  règle  la  police  de  la  pêche 
sur  le  littoral  maritime  et  dans  les  rtrttf- 
res  de  la  Colonie.   . 

Ihi  I5*vnl  1847. 

AU  NOM  DU  ROI.       • 

Nous,  gouverneur  de  TUe  Bourbon, 

Vu  l'ordonnance  locale  du  5  juin  4819 
qui  règle  la  police  de  la  pèche  sur  le  lilto- 
ral  maritime  et  dans  les  rivières  de  la  co- 
lonie ; 

Attendu  que  l'expérience  a  démontré  que 
la  pèche  à  la  seine  en  grande  rade  a  i)Our 
effet  d'éloigner  des  c6tes  certaines  espèces 
de  poissons  qm  alimentent  le  plus  aoon- 
damment  la  consommation  des  classes 
pauvres  de  cette  colonie; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  pèche 
à  la  mer  est  libre  et  appartient  à  tous, 
elle  ne  peut  néanmoins  s'effectuer  que 
conformément  à  des  règles  établies  dans 
le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  géné- 
raux des  populations; 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur. 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  <•'.  La  pêche  à  la  seine  ne  pourra 
avoir  lieu  sur  un  fonds  de  moins  de  trois 
brasses  d*eau;  elle  est  formellement  in- 
terdite en  grande  rade,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs,  et,  en  cas  de 
récidive,  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours. 

Art.  S.  Cette  contravention  sera  constatée 
conformément  aux  dispositions  de  lart.  30 
de  l'ordonnance  du  5  juin  4849. 

Art.  3.  L'ordonnateur,  le  directeur  de 
l'intérieur  et  le  procureur  général  sont 
chargés,  etc. 

!Mf  •  Arrêté  rapportant  celui  du  24  avril  4  850 

Si  interdit  la  pêche  à  la  seine  entre  les 
tteries  de  la  rade  de  Sainte-Marie. 

Ihi  fl  moM  1855. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Sainte-Marie  en  date  du  S5  novem- 
bre 485S,  ensemble  la  pétition  des  pêcheurs 
de  Sainte-Marie  ; 

Vu  les  arrêtés  des  43  avril  4848  et  34 
avril  4850; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré 
que  l'arrêté  du  H  avril  4850,  sans  (tre 
par  ses  dispositions  profitable  aux  pécheurs 

IV. 


à  la  ligne,  apporte  une  entrave  au  libre 
exercice  d'une  industrie  qui  fait  vivre  un 
grand  nombre  de  familles  et  alimente  la 
consommation  ; 

\ttendu  que  l'arrêté  du  43  avril  4848, 
qui  règle  les  limites  dans  lesquelles  doit 
avoir  lieu  la  pèche  à  la  seine,  a  surabon- 
damment garanti  les  intérêts  généraux  des 
populations; 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I*».  L'arrêté  du  «4  avril  4850  qui 
interdit  la  pêche  à  la  seine  dans  l'espace 
compris  entre  les  deux  batteries  de  la  rade 
de  Sainte-Marie,  est  rapporté. 

Art.  %.  L'ordonnateur,  le  directeur  do 
rintérieur  et  le  procureur  général  sont 
chargés,  etc. 

§  3.  Vèohe  de  la  morac. 

»«.  Décret  du  Président  de  la  République 
relatif  à  la  pèche  de  la  morue. 

»aS9  déMmbM  1851. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AU  NOK  nu  PEUPLÉ  FRANÇAIS- 

Le  Président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

Vu  la  loi  du  2î  juillet  4854,  relative  aux 
encouragements  accordés  pour  la  pêche  de 
la  morue. 


Décrète: 


Armements. 


Art.  4*'.  Les  armateurs  qui  expédieront 
des  navires  à  la  pêche  de  la  morue  pour  une 
des  destinations  déterminées  par  l'art.  4* 
de  la  loi  du2S  juillet  4851  seront  tenus, 
pour  avoir  droit  à  la  prime  : 

40  De  déclarer,  avant  le  départ^  au  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  du  port 
d'armement,  la  destination  de  l'expédi- 
tion; 

So  De  comprendre  dans  l'équipage  de 
tout  armement  destiné  pour  la  pêche,  soit 
à  Saint-Pierre  et  Miqueion,  soit  sur  la  côte 
de  Terre-Neuve  ,  cinquante  hommes  au 
moins,  si  le  navire  jauge  cent  cinquante- 
huit  tonneaux  ou  au-dessus,  trente  hommes 
au  moins,  de  cent  à  cent  cinquante-huit 
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tonneaux,  et  vingt  hommes  au  moins,  au- 
dessous  de  cent  tonneaux  ; 

3®  De  comprendre ,  dans  Téaiijpage 
de  tout  armement  destiné  pour  i^  pê- 
che au  grand  banc  avec  sécherie,  cin- 
quante hommes,  si  le  navire  jaiig^  cpnt 
cinquante-huit  tonneaux  et  au-qessus,  et 
trente  hommes  pour  les  navires  au-4pssous 
de  cent  cinquante-huit  tonneaux; 

4o  D^eflTectuer  leur  départ  avant  le  <«' 
juillet,  lorsqu'ils  auront  jour  destination 
les  îles  de  St-Pierre  et  Miguelon,  les  côtes 
de  Terre-Neuve  et  le  grand  banc  da  Terre- 
Neuve  avec  sécherie  ; 

5»  De  faire  suivre  au  navire  la  destination 
indiquée; 

6'De  justifier,  au  retour,  de  la  pèche 
faite  nar  le  navire; 

7*  De  ne  rapporter  que  des  produits  de 
pêche  française. 

Art.  2.  ;^n  conséquence  des  dispositions 
de  rarticle3de  la  loi  du  22  juillet  1851,  se- 
ront susceptibles  décompter  pour  la  prime, 
quelque  soit  leur  emploi  dans  Tarmement, 
tous  les  hommes  de  l  équipage  appartenant 
définitivement  à  l'inscription  maritime  et 
les  inscrits  provisoires  âgés  de  moins  de 
vingt-cinq  ans  à  l'époque  du  départ  du  na- 
vire. 

Ne  donneront  pas  droit  à  la  prime  les 
hommes  non  inscrits  faisant  piEirtie  de 
l'équipage,  n!  lès  hommes  inscrits  ou  non 
incrits  qui,  sous  le  nom  de  pfissagers  ou 
sous  toute  autre  di^nominatiohj  seront 
transportés  q  Sajnt-Pierre  et  Miq^eloft  ou 
à  Terre-Neuve',  ^  Teflet  d'y  faiyfl  la  p^çhe 
pour  leur  propre  coinpte. 

At\.  5.  La  déclaration  d'armement  devra 
indiquer  les  noms  de  rarraate|ir/dû  B^vir^ 
et  du  capitaine  ;  le  tonnage  du  lijatiiqept, 
le  nombre  d'hommes  de  l'équipage,  la  des- 
tination, et  contenir,  en  outré,  l'engage- 
ment de  faire  suivre  à  l'armement  sa  des- 
tination, de  ne  rapporter  que  des  produits 
de  pêche  française,  ef  çle  payer,  m  cas  de 
violatipii  de  ces  condiljqps,  le  doublé  de  la 
prime  rejue  ou  indûment  demaiidée.  Une 
expé^itioti*f/e  Iqditç  dçç}àxQtiç>n\^\dL  flélj- 
vrée  àl'armatpur  î^près  le  départ  du  na- 
vire :  ellQ  énoncera  la  date  effective  du 
départ.  (Modèle  n»  < .]  ' 

L'armatepr  devra,  en  outre,  s'il  en  est 
requis,  fournir  une  caution  suffisante,  qui 
sera  reçue  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement,  et  dont  il 
sera  donné  mainlevée,  au  retour  du  na- 
vire, par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce^  sur  la  présentation  en  due 
forme  de  la  déclaration  du  capifai^e,  pres- 
crite par  rarticlé  5  ci-après . 


Art.  4,  Lfi  déclaration  d'armement  des 
MYiî'PS  exjfiédiés  au  grand  banc  pour  la  pè- 
cne  de  la  morue,  salaison  à  bord,  devra, 
conformément  au  modèle  n^  \  annexé  au 
présent  décret,  contenir,  iRflépendamment 
des  indications  prescrites  par  Tarticle  3  ci- 
dessus,  l'engagement  de  rapporter  en 
France'  la  totalité  des  produits  de  leur  pê- 
che. 

Art.  5.  Au  retour  des  navires  pécheurs, 
Tarmateur  sera  tenu  4e  justifier  de  }a  des- 
tination accomplie. 

Celte  justification  aura  lieu  au  moyen 
d'une  déclaration  qui  devra  être  faite  à  la 
douane  par  le  capitaine,  à  l'arrivée  du  na- 
vire pêcheur  ;  cette  déclaration  indiquera  le 
port  et  la  date  du  départ,  le  nom  du  na- 
vire, ceux  de  l'armateur  et  du  capitaine, 
le  lieu  et  la  durée  de  la  pêche,  la  quantité 
de  morue  qui  aura  nu  être  expédiée  direc- 
tenient  du  lieu  de  pèche,  soit  aux  colonies 
françaises,  soit  à  l'étranger,  et  la  quantité 
rapportée  en  France.  (Modèle  no  3.) 

Le  journal  du  bord  sera  produit  à  l'ap- 
pui de  celte  déclaration,  Qt,  en  cas  de  be- 
soin, l'équipage  sera,  par  l'administration 
des  douanes  de  concert  avec  l'administra- 
tion de  la  marine,  interrogé  collectivement 
ou  séparément  pour  ep  peconnaitre  l'exac- 
titude. 

Une  expédition  d«  cette  déclaration  sera 
délivrée  ^\\  capitaine,  pour  être  adressée, 
par  ses  soins  ou  par  ceux  de  l'armateur, 
dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  ^rd,  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
chargé  de  faire  connaître  au  ministre  des 
finances  les  noms  des  armateurs  qui  n'au- 
raient pas  justifié  de  l'accomplissement  des 
conditions  de  la  prime.  Il  sera  procédé  con- 
tre ces  derniers  amsi  qu*il  appartiendra,  en 
exécution  des  articles  1 5  et  1 6  de  la  loi  du 
82  juillet  4854. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  une  circonstance 
quelconque  de  force  majeure  empêcherait 
Vm  navire  d'accomplir  sa  destination  ou 
d'effacluer  son  retour  en  France,  l'arma- 
teur sera  tenu  d'en  justifier  dans  le  délai 
d'une  année,  à  dater  du  départ  du  navire. 

Art.  7.  La  faculté  ^'entrepôt  de  morues 
sèches  de  pêche  française,  accordée  par 
l'article  2  de  ia  loi  du 9  juillet  4836,  et  ré- 
glé^  par  l'ordônn^upe  ^u  2  septembre  de  la 
môme  année,  s'exercera  sous  les  cqnditions 
de  l  en^'uppt  fictif  des  douanes. 

E^poi^tatiçf(\&  directes  des  lieux  de  pêche, 

-^rt.  8.  Tout  ari]aateur  gui  expédiera 
d'un  port  de  France  jïix  lieux  de  pèche  un 
navifç  fl0|i  'pêcheur,  à  l'effet  d'y  preu4rp 
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^Xïe  en  i^l^sieurs  aurgaiiopa  de  «nopue  de 
pèehe  frapc4is&  pour  um  destination  don- 
nant dFOit  I  la  prime  d'importation,  devra^ 
avant  le  départ  de  France  du  navire^  en 
f^iFfi  ]^  déolaration  par-devant  le  commis- 
Hj^ire  4â  rinsqription  maritirne  du  port 
4'jirmei»e»t,  q^lm  déUvi-era  une  expédi- 
tioD  d^  \%  iMm\^on'  (Modèle  a»  $.] 

(iea  fst^argen^enta  d^  morue  laits  aux  iles 
da  TerrerNeuve  ou  de  Saint-Pierp^  e(  Mi- 
çueleq,  9»?  à^  paviB^?  pôcbeuw  Pu  pon 
ptobanr^i  deyroat  ètrq  jicqompagDé»  d'mi 
e§rtiil^l  déUv?^,  4;^voir  1 

k  B^iptrPierj»  et  Miqu^lon,  pu?  le  eqm- 
mandant  de  ces  iles^  et  sur  U%  pôtes  de 
TcprôrWeuve,  pgr  m  das  e^pitainea  ou  of- 
ficiel^ des  })&tiinents  de  l'Etat  composant 
là  stfttiop  de  ce§  parages,  ou,  ^  défaut,  par 
U  çftPHi^iQ»  prud'liomïn«  du  liavr^  où  )e 
chargement  aura  été  effectué,  ou.  enfin, 
dAp^  (0  ca^  dlmpQBPibiliié,  par  trois  capi- 
taines de  navires  pècb^uf^  appartenant  à 
4'^utres  ârm^t^urs  ({m  P^l^i  du  navire 
charseur 

Ce  certificat  iQ4ipar4  le  nom  4a  navire, 
c6u](  de  l'armatepr  ei  du  papitaine,  le  poids 
ne(  de  la  morue  et  le  nopi  4li  ou  des  navires 
fr^nçai^  oui  T^urput  pëcbé  ;  il  attestera,  en 
outre,  1^  Dopne  qualité  de  la  morue,  (Mp- 
dè)^r**et6,) 

Art,  9.  Tout  armateur  qui  expédiera 
d'un  port  de  fxm^  UP  oliapgement  de  mo- 
rue pour  une  destination  susceptible  de 
Î trima  sent  teiju  de  déelaper  à  la  aouane  du 
ieu  d'aapédition  ; 

4e  Le  Aem  4u  navire,  du  eapitaine  et  de 
rfiSBé(Uteur; 

2^ La  destination; 

3*  La  quantité  de  morue  à  embarquer  ; 

4*  La  saison  de  pèche  dont  elle  provient 
et  le  lieu  où  elle  a  été  séchée, 

Celte  déclaration  (modèle  n»  7)  dçvya 
être  accompagnée  d'un  certificat  ^é}ivré 
concurremment  par  deux  courtiers,  et|  à 
leur  défaut,  par  deux  négociants  désignés 
par  )e  président  du  tribunal  de  com(i)efce, 
et  deux  employés  des  douane»,  et  attestant 
que  ladite.Qtorue  est  dp  ]m^  qualité  et 
DÎen  conditionnée  (modèle  n'  8):  ce  certifir 
cat  sera  vi^é  par  le  prési4^nt  du  tribunal 
de  commerce  et  par  le  chef  du  service  des 

4o\iane9* 

L'administration  des  douanes,  après  avoir 
fait  constater  le  poids  brut  et  le  poids 
net  de  la  morue,  délivrera  à  Tarm^ateur  une 
exD^dition  de  s^  déelarat|çin  qqi'  devra  ac- 
compagner le  chargèmepj. 


Hem.  t& 

Art«  10.  ail^exportatienaui  ealonies  des 
maraee  entreposées  n'a  pas  lieu  direetement 
du  port  d'entrepôt,  la  iporue  ne  pourra  être 
dirigée  sur  le  port  de  départ  qu  après  avoir 
été  epiboueautée,  et  sous  la  garantie .  du 
plombage  et  d^un  passavant. 

Dans  ce  cas,  la  douane  du  pM  d^eacale 
oonstatera»  à  la  auite  du  certificat  de  char- 
gement délivra  an  port  d'entrepàt,  l'idan- 
tj^  des  colis  représentéa,  la  date  de  leur 
départ  pour  la  colonie,  et,  s'il  y  a  eu  trans- 
bori^ement»  le  nom  du  navire  exportateur 
et  celui  du  capitaine. 

Le  séjour  à  terre  des  houcauti  de  morue 
noQ  véi*ifiés  k  fond  ne  pourra  avoir  lieu  au 
port  d'escale  que  sous  la  doul)le  clef  de  la 
douane  et  du  commerce,  dana  un  magasin 
fourni  par  ce  dernier  et  agréé  par  elle,  Les 
i)^êipes  4iapoM0OPa  seront  applicables  aux 
iporuQS  noa  e^iraitea  4'QPlrepôt,  c'eat-ràrdire 
h  celles  qui  amN3nt  été  sécbées  en  France, 
dopt  l'eiportatiQU  jponr  les  colonies  ou  l'é- 
tr^Qgpr  m  devra  s'effectue^  qu'jiprès  escale 
dan^  WU  aptre  port  4e  rrance.  Dans  ce  cas, 
les  boucauts  contenant  les  mortes  dèvropt 
être  |*evëtus  par  l'expéditeur  de  marque^  à 
feu  QU  ai} très,  au|  seront  reproduite»  ^qr 
les  expéditions  ae  douane. 

Artf  II,  L'expédition  des  morues  par 
mutation  d'entrepôt  pourra  ^voir  lieu  par 
mer,  sous  1^  garai^tie  d'UP  passavant  conte- 
p^pt  les  indicafiop^  péceasaires  pour  la  ré- 
daction des  spHïpi^lans  4'^ptrepôt  ^p  lieu 
4e  4e8tJnaU«n, 


HéiarqueiMnê  de$  mopuêi  dûM  lu  Ctdmies 
françaii€$  et  à  Niran^er. 

Ar|.  H-  A  l'arrivée  à  leur  destination, 
des  morues  expédiées,  soit  directement  des 
lieux  delà  pêone,  soif  des  ports  de  France, 
les  directeurs  des  doi\apes  dans  les  colonies 
et  dans  les  possessions  françaises,  en  Afri- 
que, sur  les  cites  delà  Méditer^-anée,  et  les 
agents  consulaires  de  France  dans  les  pays 
étrangers,  procéderont  à  la  reconnais^uce 
et  À  la  vérification  des  chargemenis}  ils  se 
feront,  à  cet  effet,  représenter  : 

Pouf  les  morues  expédiées  direclement 
des  lieux  de  pèche,  4»  le  certificat  prescrit 
par  l^atrt.S  ctdeasus  (modèles n^ 4'  ou  6), 
et  dont  Texaetitude  devra  être  attestée  par 
le  eapitaine  et  les  trois  premiers  officiers  ou 
matelots  de  son  équipage;  ft"»  le  journal  de 
hord] 

Et  pour  les  morues  venant  de  Pranee,  le 
certificat  du  port  de  départ.  (Modèle  n"  7.) 

Quelle  quesoitd'aillèui^slaprovenance,  la 
igQrue  devra  è&a  veoenrias  en  totalité,  pe- 
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sée  avec  soin  et  les  poids  brut  et  net  indi- 
qués en  kilogrammes;  son  état  de  conser- 
vation et  sa  bonne  qualité  seront,  en  outre^ 
scrupuleusement  vérifiés  ;  et  il  devra  être 
formellement  constaté^  à  peine  de  perdre 
tout  droit  à  la  prime,  qu'elle  est  propre  à 
la  consommation  alimentaire. 

La  vérification  de  la  bonne  qualité  de  la 
morue  sera  faite  dans  les  colonies  par  une 
commission  nommée  par  le  gouverneur, 
€t  composée: 

D'un  officier  de  l'administration  de  la 
marine; 
D'un  agent  de  Tinspection  coloniale; 
D'un  fonctionnaire  de  l'administration 
municipale  ; 

D'un  sous-inspecteur  ou  vérificateur  des 
douanes  ; 

D'un  membre  de  la  chambre  ou  du  bu- 
reau de  commerce,ou,àdéfaut,d'un  notable; 
D'un  officier  de  santé  de  la  marine  ou 
d'un  pharmacien,  avec  voix  consultative. 
Dans  les  pays  étrangers,  les  agents  consu- 
laires se  feront  assister,  dans;cette  vérifi- 
cation, par  deui  négociants  choisis,  autant 
2[ue  possible^  parmi  les  négociants  français 
tablis  dans  le  lieu  de  leur  résidence.  (Mo- 
dèle n»  12.) 

Art.  U.  Un  certificat  énonçant  les  résul- 
tats de  cette  vérification  sera  remis'  aux 
parties  intéressées  pour  servir  ce  que  de 
raison,  et  les  çièces  produites  par  elles  leur 
seront  restituées,  après  qu'il  en  aura  été 
fait  Tusage  convenable.  (Modèles  nos  9^  4  4 
ou  42.) 

Art.  15.  Les  directeurs  des  douanes  dans 
les  colonies  et  dans  les  possessions  fran- 
çaises en  Afrique,  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée, et  les  agents  consulaires  dans  les 
pays  étrangers,  tieudront,  pour  les  charge- 
ments de  mornes  reconnues  par  leurs  soins, 
un  registre  énonçant  toutes  lescirconstances 
nécessaires  pour  délivrer,  au  besoin,  un 
duplicata  des  certificats  qui  viendraient  à 
se  perdre  dans  la  traversée. 

Us  adresseront  tous  les  mois  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  par  l'en* 
tremise  des  ministres  de  la  marine,  de  la 
guerre  et  des  affaires  étrangères,  un  relevé 
sommaire  de  ce  registre,  pour  servir  de  con- 
trôle aux  pièces  fournies  par  les  armateurs. 
Il  sera  tenu  également  dans  les  ponsde 
France,  par  les  administrations  de  la  ma- 
rine et  de  la  douane,  un  registre  des  décla- 
rations et  certificats  qu'elles  sont  appelées 
à  recevoir  ou  à  délivrer. 

Rogues. 

Art«  46.  Les  capitaines  des  navires  pé- 


cheurs qui  rapporteront  en  France  des 
rogues  de  morues,  produit  de  leur  pèche, 
devront,  pour  avoir  droit  à  la  prime  accor- 
dée par  l'-art.  1*'  de  la  loi  du  22  juillet  485f , 
en  faire  la  déclaration  devant  la  douane  du 
port  de  retour,  en  indiquant  le  nom  du  na- 
vire, celui  de  l'armateur,  le  port  d'arme- 
ment, et  la  quantité  de  rogues  importées. 

Le  journal  de  bord  sera  produit  à  l'appui 
de  cette  déclaration,  et,  en  cas  de  besom, 
l'équipage  sera,  par  l'administration  des 
douanes  conjointement  avec  Tadministra- 
lion  de  la  marine,  interrogé  collectivement 
ou  séparément  pour  reconnaître  l'exactitude 
des  faits  déclarés. 

Cette  déclaration  devra  être  accompagnée 
d'un  certificat  établissant  la  bonne  qualité 
desdites  rogues,  délivré  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l'article  9  ci-dessus.  (Modèle 
nM4. 

La  douane,  après  avoir  constaté  les  poids 
bruts  et  nets  des  rogues  importées,  délivrera 
au  capitaine  une  expédition  de  sa  déclara- 
lion. 

Art.lT.Danslesdixpremiersjoursdecha- 

3 ne  mois,  l'administration  des  douanes 
evra  transmettre  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  suivant  la  forme 
déterminée  par  l'ordonnance  du  25  fé- 
vrier 184?,  un  double  des  déclarations 
d'armement  et  de  retour,  ainsi  que  des  cer- 
tificats étabUssant  la  bonne  qualité  des  ro- 
gues de  morues. 

Liquidation  de$  primes. 

Art.  48.  Laliquidationdesprimes,dansles 
différents  cas  ci -dessus  mentionnés,  sera 
faite  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  la  remise,  par  les  ayants 
droit,  des  pièces  ci-après  : 

Armements. 

40  La  déclaration  d'armement  ^modèle 
n-  4); 
2*  La  copie  du  rôle  d'équipage  (modèle 

Expéditions  directes  des  lieux  de  pêche. 

I.  Dans  les  colonies  (y  compris  le  Séné^ 
gai)  : 

4*  La  déclaration  au  départ  de  France 
(modèle  n<»B); 

2«  Le  certificat  de  chargement  (modèles 
n»'4ou6);  ^ 

3"  Le  certificat  de  débarquement  (modèle 
n-9); 

4*  Le  certificat  de  la  commission  colo- 
niale (modèle  n«  40). 
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n.  Dans  les  possessions  fraoeaises  en 
Afrique,  les  pays  transatlantiques  et  autres 
pays  étrangers  d'Europe  : 

10  La  déclaration  au  départ  de  France 
(modèle  n®  5)  ; 

$0  Le  certificat  de  chargement  (modèles 
n«»  4  ou  6)  ; 

3*  Le  certificat  de  débarquement  (modèles 
n~<l  ou  42). 

(Les  navires  pécheurs  n'ont  que  les  deux 
dernières  pièces  à  fournir.) 

Expédition  de  France. 

L  Aux  colonies  : 

40  Le  certificat  de  la  douane  au  départ 
(modèle  n*  7)  ; 

2«  Le  certificat  de  bonne  qualité  (modèle 
DO  8); 

3*  Le  certificat  de  débarquement  (modèle 
m  9); 

4*  Le  certificat  de  la  commission  colo- 
niale (modèle  n*  40). 

II.  Dans  les  possessions  françaises  en 
Afrique,  dans  les  pays  transatlantiques  et 
autres  pays  étrangers  de  l'Europe  : 

4*  Le  certificat  de  la  douane  au  départ 
(modèle  no  7)  ; 

2o  Le  certificat  de  bonne  qualité  (modèle 
n-8); 

3*  Le  certificat  de  débarquement  (modèles 
n^» 44  du  42). 

Importations  de  rognes. 

4o  Le  certificat  de  la  douane  (modèle 
n-43); 


Année  186    • 

Naméro  d'ordre. 

Nom  da  narire. 

Destination. 

Poids  net. 
(En  chiifresj. 

Vn:       ""^ 

(Le  directenr  des  dona- 
ses  'On  le  consul.) 

N.  B.  Ce  eertiflcat, 
timbzé  et  légalisé^  doit 
£tre  prodnit  par  Tarma- 
tenr  a  l'appii  de  sa  de- 
mande en  li^idation  de 
prime. 

Les  dlreetenn  des  doua- 
nes dans  les  colonies  et 
possessions  françaises  et 
les  consuls  à  Tétranger 
doivent  donc  se  borner  à 
le  mentionner  dans  les 
certificats  de  débarqae- 
ment  qu'ils  délivieront, 
et  le  remettre  anz  parties 
après  l'aToir  tisé. 


9*  Le  certificat  de  bonne  qualité  (modèle 
n'44). 

Art.  49.  Les  pièces  fournies  par  les  arma- 
teurs devront  être  sur  papier  timbré,  réçuliè- 
resdans  leur  libellé,  saos  rature,  surciiarge 
ni  altération,  à  peine  de  n'être  point  admi- 
ses i  la  liquidation,  et  les  signatures  de* 
vront,  en  outre,  être  légalisées. 

Art.  SO.Laliquidation  sera  faite  de  mois  en 
mois,  sur  la  remise  par  les  armateurs  des 
pièces  énoncées  par  l'article  4  4  qui  pré- 
cède ;  mais  les  primes  perçues  par  eux  ne 
leur  seront  définitivement  acquises,  sa- 
voir :  celles  d'armement  qu'après  Taccom- 
t)Ussement  des  justifications  prescrites  par 
es  art.  5  et  6  du  présent  décret,  et  celles 
d'importation  de  morue,  qu'après  qu'il  aura 
été  reconnu  que  les  énonciations  des  pièces 

![ui  auront  servi  à  la  liquidation  sont  con- 
ormes  à  celles  des  relevés  trimestriels  pres- 
crits par  l'art.  4  5  ci-dessus. 

Art.  S4.  Les  armateurs  qui  n'auront  pas 
produit  les  pièces  justificatives  nécessaires 
pour  la  liquidation  des  primes  auxquelles 
ils  auront  droit  dans  le  délai  de  cinq  an- 
nées, à  partir  de  l'exercice  auquel  elles  ap- 
[)artiennent,  encourront  la  prescription  et 
'extinction  définitive,  au  profit  de  l'Etat, 
prononcées  par  la  loi  de  finances  du  29  jan- 
vier 4834.. 

Art.  22.  Au  moyen  du  présent  décret,  toutes 
les  dispositions  des  ordonnances  ou  décrets 
antérieurs  sont  et  demeurent  annulées. 

Art.  23.  Lesministres  de  l'agriculture  etdu 
commerce,  des  finances,  des  afikires  étran- 
gères, de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  la 
guerre,  sont  chargés,  etc. 

PÊGHB   DE  LA  MORUE. 


CERTIFICAT  DE  CHARGEMENT. 

(Modèle  n^  4.) 

Iles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Par-devant  nous  commissaire  de  rinscription 

maritime  aux  lies  Saint^Pierre  et  Miquelon, 

Le  sieur  capitaine  du  navire  1 

armé  à  par  a  déclaré  avoir  chargé  à  son  bord, 

pour  le  compte  de  ]a  quantité  de  kil. 

poids  net  de  morue  sèche  provenant  de  la  pèche  de 
laquelle  quantité  de  morue,  reconnue  par  nous  de  bonne  qualité  et  bien 
conditionnée,  il  exporte  directement  à 

En  foi  de  ({uoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat  pour  servir 
ce  que  de  raison. 

Fait  à  Saint-Pierre-de-Terre-Neuve,  le  486     . 

'  Vu  par  le  commandant  de  la  colonie* 

Vu  pour  ié^lisation  de  la  signature  do  M.  ,  commandant 

des  lies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Paris,  le  486    • 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
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Hiibiêrtf  dtt  rëglStrS 
,  dn  btireaa. 


Nom  du  naytre: 
Nom  da  cailitaine« 


N.  B.ttieèxdfiaiti0lidë 
Is  ttrisënte  deelàratibti; 
timbrée  çt  légaliséo^  doit 
être  jointe  à  chachne  des 
dédiatiiiës  eu  liquatiiih  dé 
primes  pour  exportation 
directe  des  lieax  de  ^èçhé. 
soit  âtit  colonies,  sbli  & 
rétraogëri  quàbd  liiéfa 
même  plusieurs  emporta' 
lions  seraient  elTectnées 
par  le  même  navire  diiii 
la  Uèntd  MisôD. 


itecitE  bê  LA  kàML 


DÉCLARATION 

Ati  ÔÊ^AttT  dË  FRANGE  DES  NAVIRES  NON  PÈCliEURS. 

(Modèle  n«  5.) 


Pbrl  à 


MARINE. 


i'ftr-devaDt  de  la  marine  en  ce  port,  sûub- 

signéi  a^tnateur  du  naTirë  du  port  de         tonneaux      400* 

eàpitaifie  déclar  ëxpédief  ledit 

baviré  pbur  y  ttrenflrS  bh  bfa  piu^iètth  bhargémehts 

de  thorae  prdvènarit  de  pèche  française,  et  les  transporter  â 

Là  prëseiiiè  déciàr&tioii  e^i  faite  cbB^dHnéiiièiilëfit  i  i'&flltié  3  de  la  loi 
dd  iî  juillet  1651,  et  i^article  7  du  décret  du  29  décembre  4854. 
tait  k  '  >  le  isë    . 

Pour  copie  conforme  ad  registre  dés  déclarations . 

A  ,  le  186    ; 

Ytt  ^oâr  lé^lèatioti  dé  là  Si^fttiii^  de  M.  ,  conitttissiîre 

9ë  l*inécH[itioii  maritime. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  dès  colonies. 


MiiBiéftiTBfdrêi 

N6iH  U  htiiiei 

bëstiilAtibiij 


Poids  net. 
(En  cliiffres.) 


Vu: 

(Le  directeur  des  doàâ- 
s  on  le  consul.) 

N.  B.  Ce  certificat,  tim- 
bré et  légalisé,  doit  êUlf 
froduit  par  rarmatenr  à 
appui  de  sa.  demanda  en 
liquidation  de  prime. 

Les  directeurs  des  doua^ 
nés  dans  les  colonies  et 

1)0Bë8{bDâ  frahcaiS€S  et 
es  consuls  à  l'Stfanger 
doivent  donc  se  borner  à 
le  mentionner  dans  les 
certiâcats  dé  débarque- 
ment qu'ils  délivrent,  et 
16  rëiiièttr)!  lut  pariiés 
après  l'avoir  visé. 


i^Êciflk  DË  LA  MbRUÉ- 


CERTIFICAT  DÉ  CHARGEMENT. 

(Modèle  no  6.) 

Cûtëit  de  terf^e-Neuve. 


Par-devant  lietis  (Ubril  et  grade  du  commandant  ou  de  rofficiër  d^iiii  des 
bâtiments  de  la  station,  lequel  bâtiment  doit  être  désigné), 

Dd 
(nom  du  capitaine  prud*bomme  du  havre  de 

ou 
taëb  d8  iïbii  câpllâinds  ié  nà^ifes  pécheurs  non  intéressés  dans  l'arme- 
ment du  navire  chargeur,  lesquels  navires  pécheurs  doivent  6trb  désignés, 
avec  rindication  du  nom  des  ârhiatébrs  et  des  ^orts  d*armement)  ; 

Le  sieur  «  capitaine  dh  navire  1 

armé  &  par  k  déclaré  8Toir  à  son  bord, 

poui^  le  compte  ie  kilôg  ;  ;  pdidé  itet 

de  morue  provenant  de  la  pêche  de  et  de  celle 

des  navires  ^  arniàteurs  . 

i  laquelle  ^liànlité  de  mdriié,  reconnue  par  nous  de  bonne  qUaiité 
et  bien  conditionnée^  il  transporté  directement  à 

En  foi  de  quoi^  noud  lui  avons  délivré  îe  présent  certificat  pbu^  servir  ce 
que  dé  raison  à 

Fait  à  ,lë  m  i 

\n,  pour  lé^isalion  de  la  signature  de  M, 

A  ,  ,le  186  . 
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DOUANES. 

ÀDDie  186    . 

N« 

Nom  du  navire. 

Destination. 

Poids  net. 


Vu  à 

(ht  directeur  des  dona- 
nos  ou  le  consul.) 

N.  B.  Ce  certificat,  tim- 
bré et  légalisé,  doit  être 
produit  par  l'armateur  i 
l'appui  de  sa  demande  ett 
liquidation  de  prime. 

Les  directeurs  des  doua- 
nes dans  les  colonits  et 
possesiiions  françaises  et 
les  coosuls  •  létraiiger 
doitent  donc  le  borner  à 
le  mentionuer  dans  les 
certificats  de  débarque- 
ment qu'ils  délivrent,  et 
le  remettre  aux  parties 
après  Taf olr  visé. 


PËCfiÈ. 

FÊCHE  DE  LA  MORUE. 


3» 


CERTIFICAT  DE  CHARGEMENT. 

(Modèle  n«  7. y 


Port  d 


Par-devant  nous,  de  la  donane  en  ce 

port,  n  déclare  vouloir  expédier  à 

sur  le  navire  français  ,  capitaine  ,  la 

quantité  de  kilog.  de  iliorue  de  poche  française,  provenant  de  la 

pêche  de  486  ,  séchée  à  ,  et  qui  a  été  reconnue  de 

bonne  qualité  et  bien  conditionnée,  suivant  le  certificat  ci-annezé  (voir  ci- 
contre),  et  à  la  suite  de  cette  déclaration,  nous  avoas  délégué 

de  la  douane  de  ce  port,  à  Tefi'et  de  constater  l'embàrquëinent  et 
le  poids  net  de  ladite  niorue,  lequel  nous  a  déclaré  avoir  reconnu  qu'elle 
est  contenue  en  ,  marqués  ,  numérotés  n®  an®  , 

pesant  ensemble  brut  kilog.,  et  net^  tare  réelle  déduite, 

kil.,  suivant  la  pesée  qui  en  a  été, faite  en  sa  pré- 
sence, et  avoir  assisté  â  son  embarquement,  le  tout  conforme  en  nombre, 
marque  et  poids,  à  ce  qui  est  énoncé  dans  les  connaissements  qui  liii  ont 
été  représentés  en  règle  par  le  capitaine. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  délivré  le  présent, 

A  ,  ie   ,  486  . 

Yu  par  le  sous-inspecleur. 

Vu  el  enregistré  par  le  receveur  principal  des  douanes,  sous  le  n® 

Vu  par  le  directeur, 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  ,  directeur 

des  douanes  à 

PariS)  486    . 

CERTIFICAT  DE  BONNE  QUALITÉ  \ 

(Modèle  n»  8.) 


Nous  soussignés,  courtiers  dé  commerce  à  ^  département  d 

dûment  patentés  et  assermentés,  certifions  avoir  reconnu,  concurremment  avec  les  sieurs 

de  la  douane  de  cette  Irille,  délégués  à  cet  efiet,  que  les 
kilogrammes  de  morue  destinés  par  le  sieur  à  être  embarqués  sur  le  navire 

,  capitaine  ,  sont  de  pèche  française,  de  bonne 

qualité,  bien  conditionnés,  et  proviennent  de  la  pèche  de  186     • 
Dédarons  en  outre  que  les  contenant  ladite  morue,  au  nombre  de 

ont  été  marqués  et  numérotés  de  n*'  à  n'  inclusivemenl . 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent,  pour  valoir  ce  que  de  raison. 
Fait  à  ^  lo  4^6    • 

Les  de  la  douaue. 

Les  Codrtiers  de  commerce^ 
Vu  par  nous,  de  la  douane, 

Vu  par  nous. 
Président  du  tribunal  de  commerce. 


N.  B.  Ce  certiileat  doit  être  délivré  au  dos  du  certificat  de  chargement. 
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PÉCHB. 


MARINE. 

(Indication  de  la  eolonie.) 
ortd 

Année  186    . 


Numéro 
d'ordie  diuregistre. 


Nom  dn  niTire. 
Ueo  du  départ. 


Poids  neU 
An  départ 
A  l'arriTée. 


K.  B.  Ce  eertlftcat  doit 
être  timbré  et  légalisé 
ayant  d'être  prodoit  an 
miniitère  de  l'agricoltnre 
et  du  commerce. 


PÊCHE  DE  EA  MORUE. 


CERTIFICAT  DE  DÉBARQUEMENT, 

AUX  COLONIES  FRANÇAISES. 

(Modèle  no  9.) 


,  directeur  des  donaçes, 
,  capitaine  de  navire 


exhibé 
avec 


Ison  J4 
la] 
ses  c( 


Je  soussigné, 
certifie  que  le  sieur 
du  port  de  tonneaux  400*'  et  de  hommes  d'équipage, 

armé  à  par  ,  entré  dans  ce  port  le 

a  déclaré,  en  présence  et  avec  les  témoignages  des  sieurs  , 

être  parti  de  lo  et  m*a 

son  journal  de  bord  pour  les  chargements  au  lieu  de  j 

pèche,  >le  certificat 

connaissements  pour  les  chargements  de  France^  ) 
prescrit  par  l'arl^  (7  ou  8)  du  décret  du  S9  décembre  4854  et  délivré  à 

le  ,  d'où  il  résulte  quUl  a  sur  son  bAtiment  la 

quantité  de  kil.^  poids  net  de  morue  sèche  de  péchejraneaise 

chargée  pour  le  compte  de 

Et,  à  sa  réquisition,  ai  délégué  le  sieur  .  pour 

assister  au  débarquement  et  à  la  reconnaissance  desdites  morues,  lesquelles 
ont  été  effectivement  débarquées  en  ce  port,  et  sur  le  vu  du  certificat  ci- 
annexé  de  la  commission  coloniale  (4)^  constatant  qu*elles  sont  propres  à  la 
consommation  alimentaire,  elles  ont  été  admises  et  livrées  au  commerce 
après  avoir  été  pesées  et  reconnues  du  poids  brut  de  kil., 

et  net  de  (en  toutes  lettres)  kil. 

En  foi  de  quoi  j*ai  délivré  le  présent  extrait  du  registre  des  déclarations. 


,ie 


Vu  par 


Vu  par 


Vu  pour  légalisation  des  signatures  des  sieurs 
Le  Gouoemeur^ 


Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M  • 
vemeur  de 


.  gou- 


Parlsyle  486     . 

Lt  Ministre  de  la  marme  et  des  colonies^ 


{%)  Vodile  B* 


(Voir  ei-contre,) 
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CERTIFICAT  DE  LA  COMMISSION  COLONIAUl. 

(Modèle  nMO,) 

iNous  soussignés,  formanl  la  commission  coloniale  établie 

en  vertu  de  l  article  13  du  décret  du  29  décembre  1851,  certifions  avoir  procédé  cejourd'hui  à  Tev- 
"»^^  ^^  kilogrammes  de  morue  apporlég  en  ce  port  par  le  navire 

capï^n«  et  contenus  en  marqués 

à  reffet  de  reconnaître  si  eUe  est  propre  à  la  consommation  alimentaire;  et  déclarons  avoir  reconnu 
qu  elle  est  et  en  avoir  déterminé  le  prix  à 

les  400  kilogrammes,  comparativement  i  celui  de  la  bonne  morue  américaine,  valant 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat,  pour  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  Je  486  . 


N.  B.  Ce  certificat  doit  être  délirré  au  dos  da  certificat  de  débarquement  qni  précède. 


%B.  Arrêté  du  9  juin  4  85  î portant  promulga- 
tion  du  décret  et  de  ses  annexes  qui  précé- 
dent. B.  O.  IHft»,  S90,  49e.  —  VOY. 
n»396.  ^ 


Certificat  de  vie,  —  Rentiers  viagers  et 
pensionnés  de  VÈtat.  — Législation. 

I  •  Les  rentes  viagères  et  pensions 
s'éteignant  par  la  mort  de  ceux  sur  la 
tête  desquels  elles  ont  été  constituées, 
on  comprend  que  l'État  ne  peut 'être 
tenu  de  les  payer  qu'autant  qu'on  lui 
justifie  de  l'existence  des  rentiers  via- 
gers et  pensionnés. 

Cette  preuve  s'établit  par  la  repré- 
sentation d'un  acte  authe^tique  appelé 
certificat  dévie,  qui  doit  être  délivré^ 
conformément  aux  prescriptions  des 
actes  ci-après  reproduits  : 

2.  Un  décret  présidentiel  du  22  jan- 
vier 1 852  a  rendu  exécutoires  aux  co- 
lonies trois  actes  métropolitains  con- 
cernant les  certificats  de  vie.  A  notre 
avis,  on  aurait  dû  y  joindre  Tord,  du 
6  juin  1839  (*)  qui  autorise  tous  les 

Ci  Cetia  ordonnanee  aat  ainsi  conçue  : 

Lonis-Philippe,  etc.  ; 

Vu  le  décret  impérial  da  11  aoAt  1SÛ6  portant  que  les 


notaires  du  royaume,  indistincte-- 
ment,  à  délivrer  des  certificats  de  vie, 
parce  que  l'ord.  du  30  juin  1814  ne 
s'applique  qu'aux  notaires  de  Paris. 


certificats  de  vie  nécessaires  ponr  le  payement  des  rentes 
viagères  et  pensions  sur  l'État,  seront  eiolosivemeut 
délivrés  par  des  notaires  nommés  à  cet  effet  snr  la  pré- 
sentation da  ministre  des  finances  ; 

Va  lo  décret  da  S3  septembre  suivant  qni  antorise  les 
notaires  cef  tificateurs  à  délivrer  des  certificats  snr  le  vu 
d'une  attesution  dJlîTrée  par  nn  maire  et  légalisée, 
constatant  l'existence  et  la  maladie  oa  infirmité  d'un 
pensionnaire  hors  d'état  de  se  transporter  aa  domicile  do 
notaire, 

Vo  l'ordonnance  da  roi  dn  SOjoin  1814,  qni  auto- 
rise toas  les  noUlres  de  Paris,  indistinctement,  à  délivrer 
des  certificats  de  vie  , 

Vo  l'ordonnance  do  20  jnin  1817  qni  fixe  la  rétriba- 
tion  due  aox  notaires  certificateors  ; 

Considérant  qae  la  position  des  nombrenx  pension- 
naires exige  des  ménagements,  et  qn'il  convient  de  faci- 
liter le  pins  possible  le  payement  de  la  pension  qni  forme 
souvent lenr  auiqne  ressource;  qoe  la  faenlté  accordée  excep- 
tionnellement aux  notaires  de  Paris  peut  être  étendue  sans 
inconvénients  à  tons  les  notaires  da  royaume  ;  que  cette 
extension,  en  ce  qni  toucbe  les  notaires  niraoz,  aura  pour 
effet  d'ériter  des  déplacements  onéreux  anx  pensionnaires 
qui  se  trouvent  souvent  sor  des  points  éloignés  de  la  rési- 
dence des  certificateors  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances,  nSus  avons  ordonné,  etc.  : 

Art.  1.  L'art.  1  da  décret  impérial  du  %\  août  1806  est 
abrogé.  Tons  les  notaires  du  royaume  indistinctement, 
sont  autorisés  à  délivrer  les  certificats  nécessaires  poor  le 
payement  des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'Etat. 

Art.  S.  Les  autres  dispositions  des  décrets  et  ordon 
nances  précités  sont  confirmées  en  tout  ce  qui  n'est  pa 
contraire  à  la  préseite  ordonnance* 
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PENSIONS. 


5.  Quoi  qu'il  en  soit)  Tordeiinanee 
de  1839  reçoit  son  exécution  à  la  Réu- 
nion. Il  serait  plus  régulier  de  l'y  faire 
promulguer. 

4.  L'applïcatioii  a  là  colonie  de 
Tart.  12  de  l'ordonnance  du  20  juin 
1817  a  eu  pour  effet  d'abroger  les  2* 
et  5*  §§  de  Toî-donnanCe  locale  dû  i  1 
octobre  1824. 

Xiëgîslatîon. 

5.  Décret  concernant  la  délivrance  par 
les  notaires  des  certificats  de  vie  aux  ren- 
tiers viagers  et  pensionnaires  de  l'Etat, 

Du  23  septembre  1 806» 

Art.  4".  Les  reritieW  viagers  et  pensibii- 
uaires  de  TEtat  qui,  pour  cause  de  mslladie 
ou  d'infirmités,  ne  pourront  se  transporter 
au  domicile  du  notaire  certifîcateur  de  leur 
arrondissement,  lui  adresseront  une  attes- 
tation du  maire  de  leur  commune,  visée  du 
sous-préfet  ou  du  juge  de  paix,  constatant 
leur  existence,  leur  maladie  ou  infirmité. 

Art.  S.  Les  notaires  certificateurs  sont  au- 
torisés à  déljti'er,  sur  le  vu  de  cette' attesta- 
tion, le  certificat  exigé  par  Tart.  i*  de  no- 
tre décret  du  SI  août  4  806  pour  le  paiement 
des  rentes  viagères  et  pensions;  dans  lequel 
ils  feront  mention  détaillée  de  ladite  attes- 
tation, tjui  restera  déposée  entre  leurs  mains, 
et  ne  pourra  servir  pour  un  autre  se- 
mestre. 

Art.  3.  Les  dispositions  des  deux  articles 
précédents  sont  applicables  aux  rentiers  via- 
gers et  pensionnaires  de  TEtat  domiciliés 
dans  les  îles  françaises  d'Europe  où  il 
n'existera  pas  de  notaires  certificateurs. 


•.  Ordonnance  concertlfAtit  tes  notaires  cer- 
tificateurs . 

Du  30  juin  4844. 

Art.  4««'  A  compter  de  ce  jour,  tous  les 
notaires  de  Paris  indistifactement  liourrotit 
délivrer  des  fcertificats  de  vie  aux  reîitiets 
viagers  et  pensionnaires  de  l'Etat;  à  la 
charge  par  mx  de  se  eonfornter  èiâbte- 
tement  aux  dispositions  du  décret  du  21 
apût  480^4  et  au  modèle  ci-annexé,  dont 
l'impression  et  le  format  seront  uniformé- 
ment déterminés. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  décret  du  21 
août  4806,  concernant  le  choix  des  notaires 
certificateurs  dans  les  départements,  la  te- 
nue du  registre  des  rentiers  viagei's  et  pen- 
sionnaires, la  connaissance  des  décès  à  don- 
ner par  les  notaires  à  notre  ministre  des 
finances,  la  garantie  et  la  respbtisabilité  des 
notaires  envers  le  t^ésor  royal,  Id  valeur  du 
timbre  et  celle  de  la  rétributioil  des  ûotài- 
res,  sont  confirmées. 

Art.  3.  Les  dispoMUdnô  dit  décret  du  23 
septembre  4806,  relatives  aux  attestations 
à  délivrer  aux  réilliers  viagers  et  pension- 
naires qui  ne  peuvent^  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  d'infirmités,  se  transporter  au  do- 
micile du  notaire»  sont  également  mainte- 
nue^. 

Art.  4.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers 
et  pensionnaires  résidant  hors  du  royaume 
continueront  à  être  délivrés  par  les  chan- 
celleries de  nos  légations  et  coiisulats,  ou 
f)ar  les  magistrats  du  lieu,  dans  lé  cas  où 
e  domicile  desdits  rentiers  et  pensionnai- 
res serait  éloigné  de  plus  de  six  lieues  de 
la  résidence  de  nos  ambaàiâddurs,  envoyés 
ou  consuls  !  ces  certificats  seront  admis  au 
trésor  royal,  revêtus  de  la  légalisation  de 
de  nos  agents  diploitiatiqiieà,  ou  de  ceux 
dés  puissances  étrangères  et  amies  résidant 
dans  ces  pays. 


MODÈLES  DES  CERTIFICATS  DE  VIE  A  DÉUVRER  PAR  LES  NOTAIRES. 


Je  âousêigné,  notaire  à  ,  département  d  ,  arron- 

dissement d  ,  certifie  que  (mettre  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 

né  à  ■  ,  département  d  ,  le  Suivant  son 

acte  de  naissance  qtt*  m'a  représenté,  jouissaiit  d'une  pension  sur  l*Ët«t,  de  inscrite 

no  DU  sur  la  tête  d        quel      existe  tine  rente  viagère  d  inscrite  n*  , 

est  vivant,  potir  s'être  présenté  cejourd'hui  dèVant  moi. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent,  qti*  a  signé  avec  moi. 

Faite  ,1e  486    . 


Digitized  by 


Google 


PENSiSNâ,  ^ 

MôbiLÈ  DÉ  dèkfiHaï  bË  m  k  bfellVRfiR  pAr  m  AlÉBÀësAfifeftô. 

Nous  (ambassadeur,  envoyé,  consul,  ou  autre  chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France 
et  de  Navarre),  certifions  et  attestons  que  (mettre  les  pom^  prénoms,  profession  et  domicile),    né.  à 
,  département  d  le  ,  siiitknt  son  acte  dé  faâis- 


sance  qu'  nous  a  ireprésenté,  jouissant  d*une  pension  de 

sur  la  tôle  du        quel  existe  une  rente  viagère  de  inscrite  n» 

présenté  ce jourd*hui  devant  nous. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  qu'  a  signé  avec  nous. 

Fait  ,1e  485. 


inscrite  ti» 
(  est  vivant^  pour  s'être 


1 .  OMol/iindnce  sur  le  mode  dexécutiondu 
titre  IV  de  la  loi  de  finances  du  25  mars 
4817  concernant  les  pensions. 


Du  20  juin  1847. 


Art;  12.  Ges  titulaires  (pensionnaires)  se- 
ront t&iitas  de  produire  des  certificats  de  vie 
délivrés  par  les  notaires  eertiflcateurs.  Ces 
certifit^ftts  Sëroût  exempts  du  droit  du  tim- 
brai eëiûoie  l'étaient  précédemment  ceux 
délivrés  par  led  maires  ;  il  ne  sera  donc  rien 
exigé  pour  le  pHt  du  papier.  La  rétribu- 
tion des  notaires  certifîcateurs  est  réglée 
comme  il  suit  : 

Un  fHiiië,  potll*  les  sommes  à  reeetoilrde 
six  cent  Uii  Mubs  et  au-dessus  ; 
Cinquante  centimes»  pour  celles  de  tbois 
ceilt  un  àsixcents; 

Trente-cinq  lèeliti  mes,  pour  Cêllesdecent 
un  à  trois  eétits  ; 

Vingt  ceutiiHés,  ^ût  belles  de  cem  à 
ciiiquàiltè: 

Zéro,  pour  celles  au-dessous  de  cili- 
quantei 

^.  Péci^ét  du  ^^jarUuef'  485S!,  ^iii  appli- 
que  ^i   rèhd  eiticutoires  aux  cotMî^s  k 

MODELÉ  DE  CEttTîWCAt  t)E  VIE  Â  DÉHVRER  PAR  LES  NOTAIRES 
DANS  LES  COLONIES. 

Je  soussigné,  notaire  à 

Gertiâe  que  {mettre  les  nom^  prénoms^  proftsmh  et  domicile)^  né  à  i  dépar* 

tement  d  ,  i  le  }  suivant  son  acte  de  n^ssance  qu* 

m'a  présenté,  jouissant  d*une  pension  sur  TEtat  dé       .      .  le  inscris 

no  {ou  sur  la  tête  duquel  il  existe  une  rente  viagère  de  no  ), 

est  vivant,  pour  s*étre  nrésénté  aùjourd*iiiii  devant  moi  (*)• 

En  fdi  ïïé  quoi  J'ai  délivré  le  pi-ésent  ^ii*  a  signé  avec  îrioi. 

Fait  à.  ,ië  486i 

{J^aire  légaliser  ta  signature  du  notaire  par  le  présiderû  du  iriiiunal  dans  le  ressort  duquel  il 
exerce), 

{^)  \è'6hs  lëi  BéHUê&ti  I  aillfHlf  Hik  péulioiinaif es,  il  fadt  ^ouiar  la.déelaration  soivante  : 
L  ..         quel  ,     — ....... —:^--_- j  Ji-.i.*  -       ^      .  « 

ct-dessas  désignée,  n' 

Pour  les  penaions  provenaat  de  la  solde  il 


décret  et  tes  ordonnances  qui  précèdent^ 
— B;  O;  tSU^lOf  ^ 

•:  Arrêté  de  promulgntion  du  6  mai  48dS, 
JS'ocf.;  196-406. 

10.  Ordonnance  royale  qui  détermine  de 
quelle  manière  tes  certificats  de*  vie  seront 
délivrés  flUX  rentiers  viagers  et  pension- 
nés de  l'Etat  dmniciliis  dans  les  colo- 
nies. 

Do  t4jiiiiviëi'  48461 

Louis,  etc.      . 

Art.  4.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers 
viagers  et  dès  pensionnaires  de  TEtat.  do- 
miciliés dans  nos  colonies,  seront  délivré^ 
par  les  notaires,  à  la  charge  par  t;eux-ci 
de  se  conferiner  aux  dispositions  du  dé* 
cret  du  24  avril  \  806  et  au  modèle  ci-annexé« 

Art.  Si  Les  certificats  d^  TÎe  des  militai- 
res servant  dàds  nos  armées  c[Ui  jouissent 
de  rentes  yiagères^  ou  de  pensions^  ou  sur 
la  tète  desquels  reposent  dés  rentes  viagè- 
res continueront  à  être  délivrés  par  les  con- 
seils d'administration  des  corps^  ou  offi- 
ciers en  remplissant  les  fonctions^  pour 
lés  iilililâifeà  feil  trdiipë,  ël  bàf  lés  iiJSjwê^ 
teurs  ou  sous-iiiâpëcleilj^  aux  kvues,  pour 
les  officiers  sans  troupe  et  les  employés 
des  armées  eri  M  t(mfbrmalll  au  modèle  ci- 
joint. 


iioiinaiféà,  il  fadt  jouter, la  déclaration  soinntet        ,    ..  , 
,    .  m'a  déclaré  l'os  nous  â  aechfé)  que,  depuis  l'obtention  de  ] 
l'a  joni  d'ancnoe  katre  pensiim  ni  d'açëttn  iraheHient  d'activité. 
[S  retUltë.  àj'ôhter  :  Abcaii  IràlUment  (TactivUe  militaire. 


pension 
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MODÈLE  DE  CERTIFICAT  A  DÉLIVRER  AUX  MILITAIRES  ET  EMPLOYÉS 

DES  ARMÉES. 


oUy  je  soussigné,  inspecteur 


Nous^  membres  composant  le  conseil  d'administration  du 
•onssignéy  commandant  un  détachement  du 
ou  sous-inspecteur  aux  revifes). 

Certifie  que  {mettre  les  nom^  prénoms  et  profession)^  né  à  ,  département 

d  ,  le  9  suivant  son  acte  de  naissance  qu*li  nous  a  repré- 

senté^ jouissant  d*une  pension  sur  TEiat^  de  inscrite  no  (ou,  sur  la 

tète  duquel  il  existe  une  rente  Tiagère  de  n*  )>  ^^  vivant, 

pour  s^étre  présenté  aujourd'hui^devant  nous  (*), 

Fait  à        .  ,  le 

(Fatrc  légaliser  par  Tinspecteitr  ou  southinspecteur  mue  reçues.) 

(*)  Voir  U  note  ci-dentu. 


11.  Ordùdnance  locale  du  SO  janvier  4818, 
portant  j>romulgation  de  l'ordonnance 
royale  qui  précède.— "Q.  1919,  tSS-S. 

19.  Avis  officieL 
Do  24  avril  48». 

«  En  conséqueace  des  dispositions  pres- 
crites par  S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies^  contenues  dans  sa  dépèche 
dn  6  septembre  4822.  Q<»t29t  (4*  direction^ 
Invalides). 

«Les  venvesde  titulaires  des  pensions  mi- 
litaires sar  la  caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine peuvent  les  recevoir  sur  la  production 
des  certificats  de  vie  non  timbrés^  délivrés 
par  les  notaires.  » 

tS«  Ordonnance  locale  relative  au  paiement' 
desperUions  de  retraite.* 

9«  4t  Mtobra   1824. 

AU  MOM  DU  ROI 

Nous>  Louis-Henri  Desaulses  de  Freyci- 
net,  etc., 

Commandant  et  administrateur  pour  le 
roi  à  nie  Bourbon, 

Vu  la  dépèche  ministérielle  du  3  mars 
4824,  n*  34,  à  nous  parvenue  le  20  août 
suivant; 

Vu  rinsiruction  rédigée  par  les  ordres  de 
S.  Exe.  le  ministre  des  finances  pour  ser- 
vir au  paiement  des  pensions  de  retraite 
dans  les  colonies,  laquelle  se  trouve  jointe 
à  la  dépèche  susdite; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  4 .  Les  certificats  d'inscription  des 


pensions  seront  présentés  par  les  titulaires 
an  contrôle  de  la  colonie  pour  y  être  enre- 
gistrés. Le  contrôleur  délivrera  au  bureau 
des  revues  des  extraits  de  ces  certificats  pout 
être  joints  aux  bordereaux  trimestriels  à 
fournir  au  ministère  de  la  marine. 

Art.  S.  A  compter  du  3*  trimestre  de 
cette  année,  il  sera  retenu^  sur  le  montant 
des  pensions  militaires  à  la  charge  des  dé- 
partements de  la  guerre  et  des  finances , 

Savoir  : 

Deux  pour  cent  sur  les  pensions  au-des- 
sous de  900  fr.,  et  cinq  pour  cent  sur  celles 
de  900  fr.  et  au-dessus. 

Le  montant  de  cette  retenue  sera  déduit 
de  l'ordonnance  de  paiement,  et  les  pen- 
sionnaires ne  donneront  quittance  que  du 
net  payé.  Le  trésorier  de  la  colonie  ne  por- 
tera également  dans  ses  comptes  que  le  net 
payé. 

Art.  3.  Les  paiements  des  pensions  con- 
tinueront à  être  effectués  par  trimestres 
dans  la  première  quinzaine  du  mois  qui  sui- 
vra chaque  trimestre.  Chaque  pensionnaire 
sera  tenu  de  déposer  au  bureau  des  revues, 
avant  de  toucher  sa  pension,  un  certificat 
de  vie  délivré  par  un  notaire,  ou,  à  défaut, 
par  le  maire  de  sa  commune. 

Art.  4.  Les  certificats  de  vie  seront  déli- 
vrés sur  papier  libre  et  seront  rédigés  con- 
formément au  modèle  ci-joint. 

Les  notaires  percevront,  par  certificat  de 
viequ*ils  délivreront  : 

Un  franc  cinquante  centimes  pour  tous 
droits  et  frais. 

Les  certificats  de  vie  que  les  maires  se- 
ront dans  le  cas  de  délivrer  le  seront 
gratis. 

Art .  6.  Le  commissaire  de  marine,  le  tré- 
sorier colonial  et  le  contrôleur  colonial  sont 
chargés,  etc. 
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DE  VIE* 
nON  SUJET  AU  TIMBRE. 

Loi  du  4 1>  mai  4  84  8. 


(')Oa  désignera,  i  défaut 
de  nouire«  Tantorité  qni 
délirrera  ce  certificat  de 
rie. 


rariiows  ifUiiTAiiuEs. 

Je  soussigné  notaire  ccrlificaleur  (*)  à 

,  colonie  de  Pile  Bourbon^  certifie  que  q^ 

i  I  département  d  ,  le 

snitant  son  acte  de  naissance  qu'il  m'a  représenté,  jouissant  d'une  pension 
militaire  de  ,  sous  le  no       ,  est  vivant,  pour  s*élre  pré- 

senté aujourd'hui  devant  moi. 

Lequel  m'a  déclaré  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  ni  d'aucune  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la 
charge  de  l'Étal,  soit  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  guerre 
ou  des  Invalides  de  la  marine  (**). 
En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent,  qu'il  a  signé  avec  moi  et 
^^^  *  >  /c  ma  huit  cent  vingt 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  du  notaire  cerfificateur  (ou  de  l'au- 
torité qui  a  signé)  par  moi, 

"Commandant  et  administrateur  pour  le  roi  à  VUe  Bourbon 
mr^8Ît ôTf de":jîu"d^^^^  ^"  '"  •'*•  *^  **  "•  '''  *-  »  »'»  ^^^'^^  *«  •*  «  de  ceUe  da  45 

Voy.  Voa«lîonB«tref  publîm^   Sectlon  Xff . 

vnrsxov  nu  owicosab.  —  Voy. 

S^gûii^  militaire. 

vxMsiov  Me  i>XBa-ioiJ>B.-«  Voy. 

Marine  Hiareluiade,  Secllon  IX.  . 


vjBaMu  9B  BiftXDnrcs.  --  Voy.  aé- 

siaei.ee.  ^ 

WMBMMB  OX  tijOVa.    —  Voy.   Béai- 

denee* 

nnV  CABOVAOS.  —  Voy.  Cabotase. 
VSTXTi:  TOZaXX.  —  Voy.  Voirie. 

vAtitiojms  Youn^iirBs.  — Voy,  Hé- 

Si»a  Ugiilalîe 

VBABXAOXSS,    m^BMAOIBart.    — 

Voy.  V6Ue«  médieale,  n«»  6  et  <4, 

n&OVAOS.  ~  Voy.  OalK»lage,  Marine 
■Mwhaade,  sectioû  XVÎÎ,  et  Tarif  des  droits 
«■•pilotace. 

»xaâ»«BX«.-«Voy. 
section  xii. 

V&A2JIX8  OXl  VAIiUIXJITSS  SV  HJBft 

OAV] 


Palmistes f  Plaine  des  Cafres,  était  d'un 
intérêt  général,  parce  qu'elle  se  rat- 
tachait  essentiellement  à  la  question 
des  subsistances.  Depuis  Tenvahisse- 
ment  de  presque  toutes  les  terres  par 
la  canne  à  sucre,  Tlle  de  la  Réunion 
n'a  pas  cessé  de  tirer  de  l'étranger 
non -seulement  toutes  les  denrées^ 
mais  encore  les  animaux  deistinés  h 
Talimentation  de  sa  population,  qui 
s'accroît  de  jour  en  jour.  Rien,  abso- 
lument rien,  ne  la  met  à  l'abri  des 
éventualités  de  cette  importation,  qui 
peut  cesser  d'un  moment  à  l'autre 
ainsi  que  cela  a  déjà  eu  lieu  à  l'épo- 
que des  guerres  que  la  France  a  eu  à 
soutenir  contre  l'Angleterre,  et  lors 
des   interruptions  si  fréquentes  des 
communications  entre  la  colonie  et 
Madagascar.   Préserver,  autant  que 
possible,  le  pays  de  la  famine,  et  l'af- 
franchir du  tribut  qu'il  paye  annuelle- 
ment à  l'étranger  pour  sa  subsistance 

r en   prenant  des  mesures  tendant  à 

I  lie  connue  sous  le  nom  de  Plaine  des  |  augmenter  tous  ses  produits  alîmen* 


§  l.Eiûposé.  —  §  1  Ugislation. 

§  ^^  Bsposé. 
I .  La  colonisation  de  la  partie  de 
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taires,  tel  est  le  but  que  s^est  proposé 
M.  le  gouverneur  Doret,  en  décrétant 
la  colonisation  de  la  plaine  des  Pal- 
mistes et  de  celle  des  Cafres  par  son 
arrêté  en  date  du  i  novembre  1851  (*). 

(*)M.le  çipi^lne  T$jU^  4e  Ravisi,  chef  du  ifirvice  à 
KarikaU  a  pnblié  en  1852  un  opuacnle  sons  le  titre  de  : 
Commentaire  tur  P arrêté  du  4  novembre  1861,  etc.  L'au- 
teur y  a  tfaiti  des  qntstioos  de  dioit  colonial  fort  intéros- 
^aq^c^.  ÎJons  csoyous  devqir  eu  extraire,  eq  ffisoi»  de  »on 
utilité,  la  chronologie  des  faits,  actes  et  docnments  qui 
constitnpnt  la  partie  hirtorique  de  la  colonisatiy  des 
deux  plaines  dont  il  s'agit. 

Mars  17Î6,  —  Concessions  faites  à  Mlle  Eliiab^th  jSou- 
lerearx,  MM.  Feydeau-Dume&nil,  Louis  Payet,  Bonrlet 
d'Hérottilk»,  ?aanU  de  Villarmoy,  etc.,  de  terres  situées 
au-des$ons  du  br^s  de  Pontean,  &  la  r^riq^  U  Bfare,  et 
sur  la  rive  droite  de  la  ravine  des  Cabris,  à  monter  an 
sommet  de  la  montagne. 

20  mars  172S.  rr  Çonceasiouf  fai{es  à  VM.  l^oui», Piprrç 
et  Etienne  Cadet,  Jean  Cazanave  et  Pierre  Anber,  de  ter- 
rain^  «jtués  entre  le  bras  de  Ponte^n  «^  le  brM  df  la 
i>laine,  à  aller  an  sommet  de  la  montagne.  Ces  concessions 
et  les  précédentes  étaient  à  la  charge  d'y  planter  etcnlti- 
yer  le  vrai  café  Mol^a. 

C'est  an  snjet  de  ces  concessions  que  l'arrêté  du  4  no- 
ve}n|)rc  185}  réserve,  ponr  la  plaine  def  Cafres,  ks  droits 
des  tiers.  La  question  à  résoudre  est  de  déterminer  ce 
que  Von  doit  entendre,  daui  eette  poriiou  de  l'ij».,  par 
l'expression  sompiet  de  ta  montagne  ;  c'est-à-dire  de  poser 
les  bornes  supérieures  4e  ces  concessions,  dont  les  unes 
seront  arrêtées  aux  Umites  assign^^s  à  )a  PUjif^j  et  les  an- 
tres en  deçà  de  ces  limites,  on  dans  cette  localité. 

18  ao&t  ^798.  —  Ordonnance  4»  coufcil  suBCrienr  de 
Bourbon  qni  fixe  le  point  où  doit  finir  le  sommet  dt;s 
lapntaguei  dans  les  concessions  faites  p»  la  compagnie* 

1749?  —  Concession  donnée,  (lit-on,  à  M.  Le  Tort,  de 

ierf  ains  situas  dans  la  commnne  de  Saint-Benoit,  entre  la 

.  ravine  S^che  et  la  raiine  S^intrFrançois.  C^t  ac^  ne  fe 

retrouve  ni  dans  les  archives  dn  contrôle,   ni  dans  celles 

fies  9ota|r«^  4e  Vîlp. 

I770f  —  M.  Le  Tort  commence,  dlt-oi),  dans  la  com- 
mune le  SaiutrÈenoit,  Vonterture  du  chemin  delà  Plaine, 
et  s'avance  jusqu'à  la  montagne  qui  norfe  actuellemeat 
son  nom.  II  fait  commencer  les  Vieilles  rampes  dites  aussi 
l^e  Tort  ç(  aui  conduisent  à  If  plaine  d^s  pal}oj$tes« 

10  septembre  1772.— Décision  des  directeurs  de  la  com- 
|apiie  pqncf|m§9f  )«f  iiarii^aliU*  àrempli^  pour  la  réunion 
anx  domaines  des  terrains  non  mis  en  valeur  dans  les 
tamps  prescrits. 

31  août  1774.—  Y^n^f  ^^  ^'  Le  Tort  à  ^.  Desibrges  de 
Parny  de  ses  concessions  à  ^aint-Bencit.  On  ignore  les  li- 
mites de  pes  ppucessions,  ainsi  que  les  clauses  et  condi- 
tions auxquelles  elles  avaient  été  faites.  Cet  acte  n'existe 
pli)j,  et  le  tBon?a  seule  meut,  celtté  dans  une  Tente  du  tè 
novembre  1787.  ^ 

'  89  décembre  1789.  —  Vente  à  M.  Pierre  Gmehet  par 
]|f .  Chérisenil  Desforges  de  Parpjp-Mon^béry  du  sixième 
de  ses  droits  et  prétentions  sur  les  acquêts  de  Le  Tort,  se 
portant  fort  de  faire  ^pppn-ver  eette  Tente  par  tes  deux 
frères. 

Ici,  commence  Uqnestionfioulenée  parla  direction  des 
domaines  anr  ce  ou'il  faut  eutendre,  d^ns  lee  concessions 
du  quartier  Saint-Benoît,  par  les  expressions  employées 
eu  cette  qcça$|on  comme  synonymes  dans  les  transactions 
sur  le  même  acte  :  Bornée  par  les  hauts  par  le  somtnet  de 


B  .Les  terres  des  deux  plainesdes  Ca- 
fres et  de3  Palmistes,  seront  accordées 


ISaoùt  1W.  -  Vwte  faite  |  MMf  «r»-  S«^**  ^^ 

Montflenry»  Joseph  Cavalier  Dubonsqnct  et  VilleneriTe 
Champierrc  des  acqnéis  Pierre  Gruchetpar  la  dame  Catha- 
rine  Calvert,  veuve  Pierre  Gnichet. 

Crst  en  f erttt  de  ^  poptrat  qua  !••  UBÎtiltti  4*  ces  fa- 
milles ont  formulé  des  oppositions  h  la  coucession  complète 
des  deux  plaines  des  Cafres  et  àf$  Palmiftcs* 

17951  —  M.  Hubert  de  Montfleury  ouvre  dans  la  plaine 
des  Palmist*»  lo  chemin  de  la  Plaine  pour  nnir  St-Benoit 
etS«int-Pierre  par  l'intérieur  dn  l'Ile. 

1796!  -  fondation  d'un  éUblissement  agricole  à  la 
plaine  dM  Palmistes,  an  llau  dit  Le»  Sable/,  an  nom  de  la 
famille  HnberU  ï^es  colons  MM.  Anbry,  Furet  et  Gnillon 
i'abanioupèreut  en  1798.  trouvant  que  les  promesses  qui 
leur  avaient  été  faites  pour  les  aider  dans  lenr  exploitation 
n'avaient  pas  été  remplie*. 

190t.  —  M.  Bory  de  Saint- Vincent  visite  en  tonrlste 
la  plaine  d«s  Cafires  et  il  regarde  la  plaine  des  Pal- 
miftes  du  haut  de  la  Grande-Montée.  Il  donne  dans  le 
récitée  i&iVOM^e»  lik  première  description  connue  de  ces 
localités. 

1816.  rr  Ifr  Bo^t  de  («osief »  gqMTefoenr,  ^ftcuciWe  des 
idées  dis  coiouisatiflu  pQur  U  FUipe  des  BalnUl^,  et  il 
les  allie  avec  le  projet  d'ouvrir  une  ron*e  de  communica- 
tion djî  ceptfe  de  l'îje  avec  Saint-Deuis.  [.e  ^eq^jn  aurait 
passé  la  rivière  des  Marsouins  près  de  sa  source,  aurait 
été  de  là  à  la  Hiftrr  »  ïloul?:4'EWi  »«»«  ^^  W^  *^"' 
tin,  et  fût  enfin  arrivé  h  la  rivière  des  Plnj?»  ÇB  ^^^^^ 
entre  la  plaine  des  ChicoU  ctla  plaine  des  Fougères. 

1918.  -H.  Ti»(ïW8,  qrdflnnattiur,  co^^^^c^  f<»n  Etwî 
de  slathtique  de  Vile  Bourbon,  jmpria)^  çi}  18|t§^  et  i}  y 
consacre  un  chapitre  à  exposer  ses  idées  sur  une  nouvelle 
colonisation  intériey^f. 

182Î  —  Le  Gouvernement  fait  élargir  le  tracé  dn  che- 
min de  la  Plaine,  afin  de  le  rendre  plus  praticable  aux 
ypyifeurs. 

19vril  18Î5.  —  Acte  de  M.  Desanlses  de  Frcycinct, 
gouverneur,  autorisant  le  pirtage  du  terrain  situé  entre 
la  rayinp  4çs  Cabris  et  la  fiyièrfi  ^^int-Hlje^iqe,  f^  faveur 
des  concessionnaires  des  terrains  situés  au-dessus  de  la 
ligne  dite  bafç  des  hakitationM,  et  an  nçprat^  4^  ^r(i\ts  de 
chacun  des  concessionnaires  primitifs,  et  ensuite  au  pro- 
rata dei;  droits  dç  çhagui»  pcppfié^irg  f^cJ^i^fi  df i)«  )«|dite» 
concessions.    . 

%l  avril  18Î».  —  Arrêté  local  qui  aulorisf»  le  mcsnrajre 
et  le  p§ftf|Ç  i^  t»frai|^6onc|(^^  «u  \qU  |u  jifas  de 
Ponteati.  Le  mpsuraffe  est  exécuté  d^ns  l*annee  pj^r  M.  Vau- 
driès,  arpenteur. 

183^?  -  M.  Frappier  de  Mqntbenoît,  hi»bit|9^4ft  ^int- 
Piorrc',  demande  la  concession  des  sources  du  Haut-Cas^é, 
dont  les  eaux  tombent  de  la  plaine  des  Cafres  dans  la 
plaine  des  Palmistes  Une  opposition  ayant  étft  fermé*  par 
le  mah-e  de  Saint-Benoit,  l'adpiinlslf^ion  ne  ^Iine  pas 
suite  à  eette  requête. 

1834.  —  Les  héritiers  de  MM.  J.-B.  Hnbect  de  Mont- 
fleury, Joseph  Cavalier  Dubousquet  et  Villeneuve  Cham- 
pierre  ferment  opposition  à  la  cenc«tsio«  complète  d€s 
deux  plaines  des  Cafres  et  des  l^almfstes. 

C'est  an  sujet  de  ces  oppositions,  appuyées  sur  l'acte  dn 
12-  août  17Ç4j  au^  l'arx^té  du  4  noipeiu^re  ifdl  ré^crre 
les  droits  des  tien  dans  la  plaine  des  Palmistes. 

1834.  —  Une  commission,  dont  N.  Patn  de  Rosemont 
est  nommé  président  et  rapporteur,  explore  les  deux  plai- 
nes des  Cafres  et  des  Palmistes  et  adresse  un  rapport  sur 
la  colpnis^tion. 

C'est  à  compter  de  cette  époque  que  M.  Patn  de  Rose- 
mout  #pmiu«nt«  à  s'-QCcuper  acttremenf  de  cette  grande 
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gratuitement  et  colonisées,  «sauf  les 
droits  des  tiers,  »  sauf  égal^mept  per- 


qnestiûD,  et  c'est  \  tes  discours,  à  ses  DO]Dl}reTiz  rapports 
ra  conr;eiI  colonial,  dont  il  était  membre,  qne  l'on  doit 
particalfèrement  l'état  actacl  4n  chemin  de  la  PUioe,  son 
ancien  classement  comme  ronte  coloniale,  et  la  discnssion 
sériease  d'nne  nonvelle  colonisation  en  1840  et  en  1841. 
Le  projet  no  fat  retiré  par  l'adoiinistration  qne  par  fuite 
d'un  compromis  parlementaire. 

iSas.-r  En  183),  quelques  habitants  e^éUient  déjà  éta- 
blis à  la  plaine  des  Palmistes;  mais  en  1835  le  bmit  s'é- 
tant  répandu  que  cette  plaine  allait  être  concédée,  pin- 
sieurs  habitants  allèrent  spqnlfnément&'r  fixer,  afin  d'avoir 
le  choix  des  terrains.  Presque  tons  ont  abandonné  sncces- 
slvement,  pa?  suite  de  l'ajourp entent  de  }a  colonisation  ; 
cependant  qnelques-ans  y  sont  encore  établis. 

11  juin  1836.  —  Le  conseil  colonial  adopte  le  projet  de 
décret  concernai|t  les  concessions,  aliéaïtipns  et  échanges 
des  propriétés  du  domaine  colonial. — Cet  acte,  sanctionné 
par  le  roi,  est  doTenn  le  déocet  eoloBial  fia  5  aoAt  1839, 
qni  régit  actoellement  la  matière. 

12  décembre  1836.  —  M.  Paul  Tleilhac.  habitant  de 
Saint-Pierre,  découvre  une  source  an  pied  dn  piton  de  )a 
Grande-Montée  (plaine  dès  Cafres)  et  il  entreprend  d'en 
conduire  les  eaux  dans  les  terres  de  U  raiine  des  Cabris. 
Après  nenf  années  de  travaux  assidas  et  de  sacrifices  oné- 
renx,  il  réussit  eufln  dans  son  entreprise.  Ce  b^an  travail 
d'utilité  publique  est  connu  sous  le  nqm  de  Cwûl  Paul 
Rellhac, 

Juin  1837. -«Commencement  des  trarauy,  i%n^  le  quar- 
tier Saint-Benoît,  pour  faire  du  chemin  de  la  Plaine  une 
route  ûolouiale. 

Août  1840.  -7  Commencement  des  mêmes  travaux  dans 
les  terres  de"Saini-Pierre. 

Novembre  1840. .—  Rapport  fait  an  nom  du  conseil  co- 
lonial sur  un  projet  de  décret  du  gouvernement  pour  la 
concession  gratuite  de  U  plaine  des  Palmistes. 

Octobre  1841.—  Commencement  des  travaux  des  nou- 
velles rampes  Le  Tort  (chemin  de  la  Plaiue). 

Novembre  1841. -«Rapport  fait  an  nom  dn  Conseil 
colonial  sur  on  nouveau  projet  de  décretponr  la  conces- 
sion gratuite  de  la  plaine  des  Palmistes. 

1845.  —  Travaux  entrepris  poor  régulariser  les  rampes 
de  la  Grande-Montée  (chemin  de  la  Plaiue). 

Aqût  1847.  —  ^^  Paul  Relihap  fonde  un  établissement 
à  la  Grande-Montée  (plaine  des  Cafres);  il  y  met  des  ani- 
maux :  bœnU,  montons,  goiçs  et  cabrïf . 

Septembre  18i7.  —  M.  Cabeo,  habitant  de  Saint-Pierre, 
qui  avait  biti,  en  1846,  une  métairie  près  du  bras  de  la 
Plaine  (plaine  des  Cafres),  y  envoie  un  troupeau  qu'il 
avait  dans  les  bas  du  bras  de  Ponteau. 

22  nonmbie  1847.— M.  Graeb,  gouverneur,  oidonne  la 
création  d'un  poste  militaire,  celui  do  Sainle'Àgathfy  au 
centre  de  U  plaiue  des  Palmistes.  Cette  mission  est  con- 
fiée an  ^ieatenaut  Textor  de  Ravisi,  et  celle  aussi  d'étu- 
dier les  localités  intérieures  dans  l'intérêt  de  l'accroisse- 
ment des  ressources  agricoles  do  gay^,  eV^^PS  Ip  but  aussi 
de  faciliter  les  opérations  stratégiques  qui  deviendraient 
nécessaires  dans  un  moment  de.d&ugei. 

25  juin  1849*  —  Pétition  adressée  par  ks  habitants  de 
la  commune  de  Saint-Benoît  an  conseil  colonial,  pour  lui 
demander  de  Yonloir  rep'ésent'ir  an  commttiïte  général 
ds  la  République  l'urgence  et  l'utilité  d'une  nouvelle  co- 
lonisation intérieure,  —  de  celle  de  la  plaine  des  Pal- 
mistes. 

5  janvier  1849.  —  Rapport  fait  par  la  commission  char- 
gée de  déterminer  les  terr«s  «ppârt^Qtnt  ^seorp  av  4q- 


taioes  réserves  domaniales  dans  la 
plaine  des  Cqfpes  (art.  42  et  43)* 


maiae  daqs  la  Coloi^ie,  et  d'ii)4iqner  les  mesuzei  \  pren* 
dre  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

10  mai  1849.  —Nomination  4'»oe  commission  chtrgée 
d'examiner  tontes  les  questions  qni  se  rattachent  à  la 
plaine  des  Palmistes  et  à  la  plaine  des  Cafres ,  et  de  pré- 
senter un  projet  de  colonisation  de  ^s  deux  localités.  La 
commission  remet  son  travail  le  10  juillet  1849. 

13  juin  1849.  —  SI.  Henri  C^en  qui  a  reniai  eii  un  seul 
domaine  toute  la  partie  supérieur*;  des  cinq  concessions 
faites  au  bras  de  Ronteau  en  1729,  Qt  qui  représentait 
dans  les  derniers  temps  une  soixantaine  de  propriétaires, 
vend  à  M,  Gabriel  Le  Coat  de  Kvégoen  tous  ses  droits  et 
préteptions  suf  cette  partie  supéfiejire  desdit^  terrains. 
(Sous  seing-privé  du  2  avril  1849.) 

C'est  cette  pof^lpq  principalement  qpi  est  cpatesté^  par 
les  domaines,  et  ponr  laquelle  l'arrêté  du  4  novembre 
1851  a  posé,  en  particulier,  la  réserre  des  droits  des  tiers 
dans  la  plaine  des  Cafres, 

27  mars  1850.  —  Envoi  an  poste  de  Sainte-Agathe  de 
plnsiears  militaires  convaleseepts,  mal4des.de  fièvres  con- 
tractées à  Madagascar,  Ils  y  retrouvent  promptement  la 
santé. 

3  juin  1850.  —  Envoi  au  poste  de  Sainte-Agathe  d'un 
agent  de  la  direction  des  ponts  et  chaussées,  et  de  con- 
damnés aux  travaux  publics,  pour  ouvrir  dans  le  bois  des 
balisages  rectangulaires,  selon  1<)  projet  de  la  coinmission 
du  10  mai  1848. 

30  octobre  1850.  —  Arrêté  de  M.  Doret,  gouverneur 
concexnapt  U  police  des  routes  et  qui  di'vise  en  tirois 
classes  les  routes  et  les  chemins  de  la  colonie.  U  place  le 
chemin  de  la  Plaine  comme  route  nationale. 

8  mars  1851.  —  L'administration  fait  paraître  un  des 
mémoires  qne  lui  a  adressés  M.  Textor  de  Ravisi  sur  les 
terres  intérieures,  celui  ayant  pour  titre  :  Si^4^9  fur  l«ê 
deux  plaines  des  Palmistes  et  des  Cafres. 

26  août  1861.— Arr/ité  qui  dooi^l^  l'eifectif  des  mi1|taic«s 
du  poste  de  Saiute-Agatiie,  et  qni  les  emploie,  sous  la  sur- 
veillance de  la  direction  des  ponts  et  chaussées,  à  ter- 
miner le  chemin  ouvert  entre  la  route  et  |e  poste  de 
Sainte-Agathe. 

15  novembre  18q1.  7-  PfpfDjiIgaUPD  de  l'arr4té  du  4 
novembre  1851,  de  M.  Doret,  gouverneur  qui  décrète  la 
concession  et  U  colqnisation  des  dtinx  plaines  des  Pal- 
mistes et  des  Cafres. 

19  décembre  1851.  —  Opposition  faite  k  la  concession 
complète  de  la  plaine  (les  pafres  p^rleç  héritiers  des  droits 
des  cinq  concessionnaires  établis  au  bras  de  Ponteau  en 
1728;  ils  déclarent  que  par  suite  de  transaction»  nom- 
breuses la  partie  supérieure  desdits  terrains  a  été  réunie 
dans  la  propriété  d/*un  d'entre  qui,  M.  Henri  Cabeu.  Q'èst 
particulièrement  cette  portion  qni  est  contestée  par  les 
domaines. 

12f^Tnef1852T- Q[8^flca(iPi^  ^'^  ^cte  sou^  seing 
privé  en  date  du  *2  avril  1849,  enregistré  le  13  juin  1849, 
portant  Tpnte  au  profit  de  M.  f^^briel  Lp  Çoat  de  i^Téguen^ 
pour  la  somme  de  500  francs,  dp  acquêts  Henri  Cabeu, 
ci-dessus  désignés. 

27  février  1852.  —  Opposition  faite  à  la  concession 
complète  de  la  plaine  des  Cafres,  par  M.  Gabriel  Le  Coat 
de  Kvéguen,  en  verlo  des  titns  divprs  de  propriété  qu'il 
possède  sur  les  terrains  situés  entre  le  bras  de  la  plaine  et 
le  bras  de  Ponteau,  entre  la  ravine  des  Cabris  et  la  ravine 
d^s  Trois-Mares,  entre  la  ravine  des  Cabris  et  U  ravine 
Blanche,  entre  la  ravine  Blaucbe  et  la  rivière  d'Abord^ 
entre  la  rivière  d'abord  et  U  ravine  des  Cafres. 

27  février  1852.  r-  OppoïKM^fè  ^^^  H^  ^^  héritiers  de 
feu  Yves-Louis  Lebiden  à  l^  pg^iiessioil  4^  terrains  située 
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Telle  est  la  base  de  l'arrêté  précité. 
Cet  acte,  d'une  haute  importance,  a  dé- 
terminé le  mode  des  concessions,  les 
limites  et  les  abornements  des  deux 
plaines.  Enfin  il  a  indiqué  avec  soin 
les  obligations  particulières  imposées 
aux  concessionnaires,  ainsi  que  les  se- 
cours et  les  encouragements  que  le 
gouvernement  entendait  leur  ac- 
corder. 

3.  Conformément  au  vœu  émis  par 
le  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
9  décembre  1858,  un  arrêté  en  date 
du  18  janvier  1859  reproduit  v*  Agri- 
culture ^  n*  18,  a  créé  des  primes  pour 
encourager  l'éducation  des  animaux 
de  race  ovine  et  bovine  à  la  Plaine  des 
Cafres. 

Ce  acte  est  basé  sur  ce  qu'il  importe, 
tant  dans  l'intérêt  de  l'alimentation 
pnblique  qu'en  vue  du  progrès  de  la 
colonisation  intérieure  de  l'tle,  d'en- 
courager l'éducation  des  animaux  à 
la  Plaine  des  Cafres  par  des  primes 
ayant  notamment  pour  effet  d'exoné- 
rer cette  utile  industrie  des  frais  que 
nécessite  l'extraction  des  produits  par 
suite  de  l'imperfection  des  voies  de 
communication. 

4.  Sous  le  rapport  du  régime  admi- 
nistratif, l'exécution  des  prescriptions 
de  l'arrêté  susdit  a  été  confiée  à  un 
fonctionnaire  ayant  le  titre  de  syndic 
de  la  colonisation.  Ses  fonctions  de- 
vaient cesser  à  l'époque  où  les  plaines 
des  Cafres  et  des  Palmistes  seraient 
constituées  en  deux  sections  de  com- 
mune ou  simplement  en  une  seule 


entre  la  ravine  de  la  Mare  et  celle  do  bris  de  Pontean,  à 
partir  do  piton  Hyacinthe  i  monter  jnsqn'à  la  plaine  des 
Cafres  proprement  d^Xit^  se  portant  ani  droits  des  denx 
concessions  faites  en  17S8  à  Mlle  Elisabeth  Gonsereau  et  ï 
M.  Charles  Faydeiv-Ihimesatl. 


commune  selon  l'importance  de  la 
population  et  des  culturesde  ces  deux 
localités. 

5.  Toutefois,  les  affaires  administra- 
tives et  municipales  ont  dû  être]  gé- 
rées par  un  conseil  municipal  provi- 
soire composé  du  syndic  de  la  coloni- 
sation, de  deux  notables  et  de  deux 
suppléants. 

6.  Constatons  ici  qu'en  édictant  la 
pénalité  qui  fait  l'objet  de  l'art  20,  le 
gouverneur  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas 
excéder  ses  pouvoirs,  bien  que  la  co- 
lonie fût  encore  sous  l'empire  du  dé- 
cret du  27  avril  1848  qui  règle  les 
attributions  des  commissaires  géné- 
raux de  la  République. 

7.  Conformément  à  l'art.  7,  un  rè- 
glement administratif  du  31  mars 
1852,  a  déterminé  les  attributions  du 
syndic  de  la  colonisation. 

8.  L'organisation  administrative  de 
la  Plaine  des  Palmistes  a  été  modifiée 
en  1856.  En  effet,  par  suite  d'un  ar- 
rêté du  26  août  de  la  même  année, 
son  territoire  constitue  provisoirement 
un  district  spécial,  qui  a  été  rattaché 
à  la  it^  circonscription  électorale  pour 
la  nomination  desconseillers  généraux 
à  élire  par  les  conseils  municipaux. 

9.  Il  a  été  créé  une  agence  munici- 
pale composée  de  sept  membres,  et 
qui  a  été  investie  des  attributions  con- 
férées aux  conseils  municipaux  par 
l'arrêté  local  du  12  novembre  1848. 

A  la  tête  de  cette  agence  a  été  placé 
un  président  qui  exerce  toutes  les 
fonctions  attribuées  aux  maires.  — 
Par  le  même  acte ,  le  district  de  la 
Plaine  des  Palmistes  a  été  exempté 
pour  neuf  années  de  tout  impôt  pour 
le  compte  du  trésor. 
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1 0.  Quant  à  la  plaine  desCafres,  elle 
est  restée  sous  le  régime  du  syndicat 
de  la  colonisation  institué  par  l'arrêté 
du  4  novembre  1851/ 

i  1 .  Par  un  arrêté  en  date  du  7  jan- 
vier 1860,  les  fonctions  de  secrétaire 
de  Tagence  municipale  de  la  plaine  des 
Palmistes  ont  été  réunies  à  celles  de 
receveur  municipal  et  de  receveur  de 
la  poste. 

12.  Un  autre  arrêté  du,  17  du 
même  mois  a  prononcé  la  suppression 
des  emplois  de  gardes  du  domaine 
dans  cette  même  localité  et  donné  aux 
agents  qui  en  étaient  pourvus  le  titre 
et  les  fonctions  d'agents  de  police. 

15.  La  franchise  postale  a  été  ac- 
cordée au  syndic  des  plaines  des  Pal- 
mistes et  des  Cafres  par  un  arrêté  du 
23  avril  1852,  reproduit  v*»  Poste  aux 
lettresy  n"  45. 

14.  D*après  l'arrêté  organique  du 
4  novembre  1851^  les  concessions 
dans  les  deux  plaines  ne  devaient  être 
accordées  qu'à  titre  provisoire.  Elles 
ne  devenaient  définitives  qu'après  un 
délai  de  quatre  ans,  à  partir  du  jour 
de  la  mise  en  possession  par  le  syndic 
de  la  colonisation.  A  cet  effet,  les  titres 
provisoires  ne  pouvaient  donner  lieu 
à  aucune  vente  ou  transaction  quel- 
conque. Enfin,  ils  étaient  incessibles 
et  le  soi  concédé  insaisissable. 

15.  Toutefois  il  existait  une  excep- 
tion en  faveur  de  concussionnaires  qui, 
avant  l'expiration  des  4  ans,  justifie- 
raient de  l'accomplissement  des  obli- 
gations imposées.  Ils  pouvaient  alors 
réclamenin  titre  définitif,  qui,  cela  va 
sans  dire,  était  régi  par  le  droit  com- 
mun. 

16.  I^  déchéance  devait  être  en- 
IV. 


courue  par  ceux  qui,  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  ne  satisferaient  pas  aux 
obligations  successives  prescrites  par 
l'arrêté  précité,  et  notamment  à  celles 
énumérées  dans  l'art.  23,  ayant  pour 
objet  la  prise  de  possession,  le  défri- 
chement et  la  mise  en  culture. 

17.  C'est  par  suite  de  ces  disposi- 
tions que  trois  arrêtés  en  date  des 
19  octobre  1854,  29  juillet  1857  et 
27  avril  1859  ont  prononcé  la  dé- 
chéance d'un  grand  nombre  de  con- 
cessionnaires. 

18.  Un  mot  seulement  sur  le  con- 
tentieux. Toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  concession- 
naires et  l'administration  du  domaine 
relatives,  soit  à  Tinterprélation  ou  à 
l'exécution  des  titres  de  concession, 
soit  à  l'inexécution  des  obligations 
imposées  auxdits  concessionnaires, 
sont  de  la  compétence  du  conseil  privé, 
constitué  en  conseil  du  contentieux 
administratif,  aux  termes  des  §§  5,  6, 
7,  9  et  13  de  l'art.  160  de  l'ordon- 
nance organique  du  21  août  1825. 

19.  lien  serait  autrement,  s'il  s'a- 
gissait de  contestations  entre  les  con- 
cessionnaires, et  qui  auraient  pour 
objet  un  intérêt  purement  privé.  Les 
tribunaux  ordinaires  seraient  alors 
appelés  à  en  connaître. 


90.  Arriti  cancenuLfU  la  concession  des  ter- 
res des  deux  plaines  des  Cafres  et  des  Pal- 
mistes. 

Ha    4  novenftbre  I85I, 
▲U  NOM  DU  PEUPLE   FRANÇAIS. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 
Vu  l'article  H  de  la  loi  du  U  avriH833; 
Vu  le  décret  du  Î7  avril  4»48,  concer- 
nant les  pouvoirs  du  chef  delà  Colonie; 
Vu  le  décret  colonial  du  5  août  4  839,  con- 
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cernant  les  échanges,  aliénations  et  conces* 
sions  des  biens  domaniaux  ;     . 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  7 
mars  4851,  no  83; 

Considérant  que  Taccroissement  de  la 
population  de  1  lie  de  la  Réunion  fait  un 
devoir  à  Tadministration  d'utiliser,  dans 
rintérët  général^  toutes  les  ressources  que 
le  pays  possède  ; 

Clonsidérant  qu'il  est  uraent  de  garantir 
la  colonie,  autant  que  possible,  des  éventua- 
lités de  Timporlation  étrangère  des  denrées 
alimentaires; 

Que,  dès  lors»  il  y  a  lieu  de  prendre  des 
mesures  nouvelles  tendant  à  augmenter  les 
produits  de  la  Colonie  en  grains,  fruits  et 
racines  «alimentaires,  et  en  animaux  de 
boucherie  ; 

Considérant  que  l'importâncô  géographî- 
oue  et  stratégique  locale  des  deux  plames 
aes  Cafres  et  des  Palmistes  est  telle  qu'il 
importe  au  présent,  tout  autant  au'à  l'ave- 
nir^ que  ces  localités  contiguês  soient  occu- 
pées; 

Considérant  que,  par  leur  étendue  et  par 
les  ressources  oiverses  qu'elles  présentent, 
il  pourra  y  être  établi^  entre  antres  habi- 
tants, une  partie  de  la  population  étrangère 
de  fait  aux  cultures  et  aux  exploitations  du 
littoral  de  Hle^  et  pour  laquelle  Turgence 
de  créer  de  nouveaux  moyens  d'existence 
et  d'assurer  un  meilleur  avenir  devient  cha- 
que Jour  une  question  plus  pressante  d'in- 
térêt moral  et  d'ordre  public  ; 

Considérant,  enfin,  que  dans  ces  deux 
localités  des  travaux  divers  ont  été  com- 
mencés, des  expériences  ont  été  faites,  et  des 
renseignements  précis  ont  été  recueillisqui 
permettent  d'y  asseoir  plus  sûrement  les 
nndementa  d'une  nouvelle  colonisation  ;* 

Sur  le  rapportdu  directeur  deTintérieur, 

Le  conseu  privé  entendu,' 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

TITRE  <•'. 

Dispositions  communes  aux  deux  plaines  des 
Cafres  et  du  Palmistes, 

CHinTRE  \^. 

Dispositions  générales  et  limites  des  deux 
plaines. 

Art.  4*.  Les  terres  des  deux  plaines  des 
Cafres  et  des  Palmistes  seront  concédées 
gratuitement,  et  colonisées  conformément 
aux  dispositions  du  présent  arrêté,  sauf  les 
droits  des  tiers. 

Art,  3.  9oua  le  bénéfice  des  droits  des 


tiers  ainsi  réservés,  c^s  deux  localités  sont 
comprises  dans  les  limites  et  abornements 
suivants  : 

4*  La  plaine  des  Cafres  est  bornée  :  au 
nord,  par  une  ligne  tirée  du  piton  des  Her- 
bes-blanches à  celui  des  Feux-à-Mauzac,  la 
partie  supérieure  du  rempart  de  la  grande 
Montée  et  celui  de  la  rivière  des  Marsouins  ; 
à  l'ouest  par  le  piton  est  de  la  rivière  des 
Marsouins,  le  Coteau^Maigre  et  le  rempart 
du  bras  de  la  plaine;  au  sud,  par  une  ligne 
de  pitons,  dont  fait  partie  le  piton  Hyacin- 
the, et  par  le  cours  inférieur  du  bras  de 
Ponteau,  jusqu'à  son  confluent  dans  le  grand 
bsas  de  la  plaine  ;  à  l'est,  par  l'encaisse- 
ment de  la  rivière  du  Rempart,  entré  le  pi- 
ton du  Nez-de^Bœuf  et  iSelui  des  Herbes- 
Blanches. 

2"  La  plaine  des  Palmistes  est  bornée  : 
au  nord-est,  par  una  ligne  formant  le  som- 
met des  propriétés  les  plus  élevées  du  litio- 
ral,dontîbnt partie  les  accidentsde  terrains, 

fTitons  et  montées,  dits  le  Tort  ;  à  l'est,  à 
'ouest  et  au  sud,  par  une  chaîne  continue 
de  remjparts,  dont  font  partie  le  morne  de 
Saint-François,  ceux  de  la  Grande-Montée, 
de  la  Plaine  et  du  Grand-Etang. 

CUAPITRS  n. 
Dispositions  administratives. 

Art.  8.  Iiorsque  les  progrès  de  la  popula- 
tion et  des  cultures  auront  pris  une  exten- 
sion suffisante  dans  les  deux  plaines,  elles 
seront  constituées  en  deux  sections  de 
commune  ou  bien  en  une  seule  commune, 
selon  l'importance  de  ces  localités. 

Art.  i.  En  attendant  cette  constitution 
communale,  les  contraventions  et  les  autres 
causes  incombant  à  la  juridiction  des  jus- 
tices de  paix  seront  portées. 

Par  les  habitants  de  la  plaine  des  CafSres, 
devant  le  juge  de  paix  de  Saint^Pierre, 

Et  par  les  habitants  de  la  plaine  des 
Palmistes,  devant  le  juge  de  paix  de  Saint- 
Benoit. 

Art.  5.  Jusqu'à  la  même  époque,  l'exé- 
cution des  prescriptions  du  présent  arrêté 
sera  confiée  à  un  fonclioanaira  qni  aura  le 
titre  de  svndic  de  la  oolonisation. 

Les  afiaires  administratives  et  municipa- 
les des  deux  plaines  seront. gérées  par  un 
conseil  municipal  provisoire  composé  du 
syndic  de  la  colonisation,  président,  de 
deux  notables  habitants,  et  de  deux  sup- 
pléants. Cee  membres  seront  nommés  par 
le  gouverneur  sur  la  présentation  du  Di- 
recteur de  l'intérieur. 

Art.  6.  Dans  cbacmie  des  deux  plaines^ 
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il  sefra  nomme  un  garde  du  domaine.  Ces 
gardes  seront  placés  sous  les  ordres  directs 
du  syndio  de  la  colonisation. 

Art.  7«  Un  arrêté  d'administration  ré- 
glera les  attributions  du  conseil  municipal 
SrovisoJre«  du  syndic  de  la  colonisation,  et 
es  gardes  du  domaine . 


GHAFlTRfi  m. 

Réiervei  généraleê  du  domaine. 

Art.  8«  Ne  pourront  être  concédés  et  res- 
teront propriétés  domaniales  : 

4<^  Les  sources  ou  fontaines^même  inter- 
mittentes, les  bassins,  lee  mares  et  étangs, 
ainsi  que  les  marges  et  chemins  nécessai- 
res pour  en  rendre  Taccès  facile  au  public  ; 

9r  Les  cours  d'eau  et  les  ravines  dont  le 
cours  présente  des  excavations  contenant 
des  trous  ou  bassins  naturels,  et  sur  cha- 
cune de  leurs  rives,  une  réserve  de  cinq  à 
dix  mètres,  outre  leur  encaissement,  môme 
sur  le  sommet  des  remparts  ; 

3o  Les  pitons,  mamelons  et  terrains  dout 
rinclinaison  est  de  plus  de  35''  et  qui  ont 

S  lus  de  vingt  mètres  d'élévation  au-dessus 
u  terrain  immédiatement  inférieur; 

4"*  Les  terrains  nécessaires  à  l'ouverture 
des  routes  et  chemins,  des  canaux  et  con- 
duites d'eau,  entrepris  parle  Gouverne- 
ment ou  par  La  commune. 

5«  Les  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'un  bourg  dans  chacune  des  deux 
plaines. 

Art.  9.  La  lar|;enr  des  chemins  commu- 
naux sera  de  6  a  6  mètres*  les  fossés  non 
compris,  conformément  à  l'art*  44  de  notre 
arrêté  du  30  octobre  i  850. 

La  largeur  des  cheminsd*eau  qui  resteront 
propriétés  communales,  et  ceux  que  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  se  livrer 
réciproquement,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  arrêté,  sera  de  3  m.  50. 

Art.  40.  Toute  ressource  en  eau  qui  se- 
rait située  de  manière  à  ])ou:voir  être  dérivée 
également  dans  la  nlaine  des  Gafres  et 
dans  la  plaine  desPalmistes^  appartiendra 
par  moitié  aux  deux  localités. 

Art.  14»  L'administration. fera  désigner 
les  endroits  des  ressources  en  eau  qui  pour^ 
ront  servir  de  fontaines,  lavoir^  ou  abreu- 
voirs. 

Un  arrêté  d'administration  déterminera 
les  mesures  de  police  propres  à  assurer  la 
conservation  et  le  meilleur  emploi  des 
eaux. 

Art.  12,  Les  terrains  réservés  conformé- 
ment ,  aux  paragraphes  î  et  3  dé  Varticle  8 
devront,  rester  boisés,  ceux  qui  Ad  le  seraient 
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pas  aetaellement  seront  replanta  aux  frais 
de  l'administration  et  de  la  commune. 

CQàPITRE  IV. 


Mode  général  de  concessicn. 

Art.  43.  sont  considérées  comme  non 
avenues  les  demandes  de  concession,  dans 
les  deux  plaines,  adressées  jusqu'à  ce  jour 
à  l'administration. 

Les  nouvelles  demandes  devront  être  fai- 
tes dans  un  délai  de  quatre  mois  du  jour  de 
la  promulgation  du  présent  arrêté;  elles  le 
seront  conformément  à  l'article  23  du  dé  - 
cret  colonial  du  5  août  4839,  et  feront  de 
plus  connaître  dans  laquelle  des  cinq  caté 
gories  de  concession  spécifiées  aux  articles 
36  et  461e  pétitionnaire  désire  être  placé. 

Les  pétitionnaires  qui  justifieront  de 
moyens  suffisants  d'exploitation  pourront 
démander  une  concession  dans  l'une  et 
dans  l'autre  plaines;  chaq^ue  demande  dans 
ces  deux  cas  devra  être  faite  séparément  et 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  44.  Les  demandes  de  concession  se- 
ront soumises,  dans  le  mois  de  l'expiration 
du  délai  ci-dessus ,  à  une  commission 
composée  : 

4  «  Du  directeur  ou  du  receveur  des  domai- 
nes; 

S"»  Du  maire  de  Saint-Benoit,  pour  les  de- 
mandes concernant  la  plaine  des  Palmistes^ 
du  maire  de  Saint-Pierre  pour  les  demande? 
concernant  la  plaine  des  Gafres  ; 

3*  De  l'ingénieur  colonial  de  Tune  ou  de 
l'autre  de  ces  communes,  suivant  la  situa- 
tion des  biens  demandés; 

4*  De  deux  membres  nommés  par  le  gou- 
verneur ; 

S""  Du  syndic  de  colonisation. 

Le  maire  sera  le  président  de  la  commis* 
sion,  et  Tingénieur  colonial  son  rapporteur 
et  secrétaire. 

Art.  45.  La  commission  fera  le  classe- 
ment des  pétitionnaires  en  cinq  catégories» 
d'après  les  moyens  d'exploitation  dont  ils 
auront  justifié. 

Le  Gouverneur  en  conseil  privé,  statuera 
définitivement  sur  le  classement. 

Art.  16.  La  répartition  des  lots  entre  les 
pétitionnaires  classés  aura  lieu,  par  la  vois 
du  sort. 

Le  tirage  au  sort  sera  fait  publiquement, 
par  catégorie,  en  présence  du  directeur  dé 
l'intérieur,  assisté  du  contrôleur  colonial  et 
du  directeur  des  domaines. 

Art.  47.  Pourra  être  exempté  du  tirage  au 
sort  tout  pétitionnaire  admis  qui  s'engagera 
à  fournir,  par  moitié,  d'année  en  anné 
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dans  le  délai  de  deux  ans,  la  quantité  de 
vingt  journées  de  travail  par  hectare  de 
terre  de  la  catégorie  dans  laquelle  il  aura 
été  classé. 

Art.  48.  Si  plusieurs  coucurrenls  se  pré- 
sentent pour  le  même  lot,  un  tirage  parti- 
culier aura  lieu  entre  eux;  à  moins  que 
Tun  d'eux  ne  demande  que  Tenchère  soit 
ouverte  entre  les  jconcurrents,  sur  la  mise 
à  prix  de  vingt  journées  par  hectare  de 
terre,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  1 9.  Les  journées  dues,  conformément 
aux  prescriptions  des  deux  articles  précé- 
dents, seront  employées  à  l'ouverture  des 
chemins  communaux.  Elles  le  seront  de 
préférence  aux  chemins  entourant  Içs  car- 
rés où  sont  comprises  les  concessions  de 
ceux  qui  les  fourniront. 

Tout  concessionnaire  qui  ne  fournirait 
pas,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  les 
journées  pour  lesquelles  il  s'est  engagé, 
sera  déchu  de  ses  droits  de  concession- 
naire, et  les  bâtiments  existants  devront 
être  enlevés  dans  les  trcas  mois  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  ;  à  défaut  par  lui  de  le 
faire,  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  par  les 
soins  de  l'administration. 

CHAPITRE  V. 

Obligaiions  générales  imposées  aux  conces- 
sionnaires. 

Art.  iO.  Les  concessions  ne  seront  ac- 
cordées qu'à  titre  provisoire.  Elles  ne  de- 
viendront définitives  qu'après  un  délai  de 
quatre  années,  à  partir  du  jour  de  la  mise 
en  possession  par  le  syndic  de  la  colonisa- 
tion, qui  tiendra,  à  cet  efiet,  un  registre 
spécial. 

Toutefois  le  concessionnaire  qui,  avant 
les  quatre  ans,  justifierait  de  l'accomplisse- 
ment des  obligations  imposées,  pourra  re- 
cevoir un  titre  définitif  de  concession. 

Les  titres  provisoires  ne  pourront  dopner 
lieu  à  aucune  vente  ou  transaction  quel- 
conque. Ils  seront  incessibles  et  insaisissa- 
bles. 

Art.^l.Lestitresdéfinitifsdecoucessioune 
seront  délivrés  qu'après  une  enquête  cens* 
tatant  l'exécution  des  prescriptions  du  pré- 
sent arrêté,  et  sur  le  rapport  motivé  du 
conseil  municipal  provisoire. 

Art.  %%.  Pendant  les  quatre  années  durant 
lesquelles  les  concessions  ne  seront  oue 
provisoires,  tout  coucessionuaire  sera  déchu 
de  ses  droits  s'il  ne  satisfait  pas  aux  obli- 
gations successives  du  présent  arrêté,  et 
notamment  à  celles  de  l'article  33. 

La  déchéance  ne  sera  prononcée  qu'après 


raccomplissement  des  formalités  prescrites 
à  l'article  «I. 

Art.  23.  Tout  concessionnaire,  sons  peine 
de  déchéance,  et  sans  indemnité  pour  les  tra- 
vaux déjà  exécutés,  pour  les  journées  déjà 
fournies,  ou  pour  les  sommes  déjà  payées, 
est  tenu  : 

4  0  De  prendre  possession  de  son  terrain 
dans  les  trois  mois  de  la  délivrance  qui  lui 
en  aura  été  faite; 

%  De  défricher  et  de  mettre  en  bon  état 
de  culture,  dans  le  délai  de  quatre  années  à 
partir  du  jour  de  sa  mise  en  possession,  la 
moitié,  au  moins,  du  terrain  concédé,  sa- 
voir :  un  dixième  pendant  la  première  an- 
née, un  quart  pendant  la  seconde,  et  le 
surplus  pendant  la  troisième  et  la  quatrième 
année. 

Art.îi.  Les  concessionnaires  resteront  res- 
ponsables de  la  conservation  des  bois  exis- 
tants, ou  de  ceux  replantés  sur  tous  les 
terrains  réservés  compris  dans  leurs  con- 
cessions, ou  dans  le  prolongement  de  leurs 
lignes  de  bornes. 

Art.  S5.  Tout  concessionnaire  est  tenu  de 
conserver  en  bois  debout  le  dixième,  au 
moins,  de  son  terrain,  à  prendre  en  totalité, 
soit  dans  la  partie  haute  ou  dans  la  partie 
basse  de  sa  concession. 

Les  terrains  de  30*"  à  35  appartenant  aux 
concessions  feront  de  droit  partie  du 
dixième  réservé.  Le  surplus  ne  pourra  être 
défriché  qu*à  la  charge  par  le  concession- 
naire de  replanter,  dans  les  six  mois,  et 
d'eniretenir  en  bon  état  de  culture,  des 
caféiers,  mûriers  ou  autres  arbres  utiles, 
dont  les  essences  seront  approuvées  par  le 
conseil  municipal  provisoire. 
.  Art.  26. Leconcessionnairequi  voudrafor- 
mer  à  ses  frais  des  réservoirs  artificiels 
dans  des  excavations  situées  sur  les  réserves 
domaniales  dans  le  prolongement  de  ses  H* 
gnes  de  bornes,  où  l'eau  ne  séjourne  qu'ac- 
cidentellement, devra  en  obtenir  l'autorisa- 
tion du  directeur  de  l'intérieur.  11  aura 
alors  la  jouissance  exclusive  des  ressources 
d'eau  ainsi  créées. 

Art.  27.  Lesconcessionnairessedevront  ré- 
ciproquement passage  soit  pour  aller  anx. 
ressources  en  eau  appartenant  aux  domai- 
nes, soit  pour  la  conduite  des  eaux  d'une 
concession  i  une  autre.  En  cas  de  contes- 
tation, le  conseil  municipal  provisoire  dé- 
terminera la  direction  à  donner  aux  passa- 
ges et  aux  conduites. 

Art.  28.  Sur  la  proposition  du  conseil  * 
municipal  provisoire,  les  concessionnaires 
fourniront,  au  prorata  de  l'étendue  de  leur 
terrain  et  du  nombre  de  leurs  animaux, 
pour  servir  à  l'acquittement  des  charges 
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communales^  un  nombre  de  journées  et  de 
redevances  qui  seront  réglées  annuellement 
parle  gouverceur. 

Les  concessionnaires  des  deux  plniues 
foumiroot,  dans  la  première  année  de  leur 
séjour,  le  nombre  de  journées  fixé  par  le 
conseil  municipal  provisoire^  four  opéifer 
le  défrichement  du  terrain  où  doit  être 
fondé  le  bourg  dans  la  plaine  des  Pal- 
mistes. 

CHAPITBB   VI. 


Pénalités. 

Art .  i9.  Toute  contravention  aux  prescrip- 
tions du  présent  arrêté  sera  punie  d'une 
amende  de  cent  francs  et  au-dessous,  ou 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der quinze  jours, 

L'amende  et  la  prison  pourront  être  cu- 
mulées, selon  la  gravité  des  faits. 

La  récidive  entraînera  toujours  le  maxi- 
mum; le  tout  sauf  les  cas  prévus  par  les 
articles  445  à  451  du  Code  pénal. 

Art.  30.  L'existence  des  contraventions 
sera  constatée  au  moyen  de  procès-verbaux 
rapportés,  soit  par  le  syndic  de  la  colonisa- 
tion^ soit  par  les  gardes  du  domaine  ou 
tous  autres  agents  de  la  force  publique. 

Les  procès-verbaux  seront  affirmes,  dans 
les  48  neures,  devant  le  syndic  de  la  colo- 
nisation. 

Art.  34 .  Si  le  délit  consiste  dans  la  destruc- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  arbres  dans  les 
terrains  réservés^  le  délinquant  sera,  en 
outre,  condamné  à  replanter  d'autres  ar- 
bres, dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois. 

Art..32.  Les  amendes  appartiendront  par 
tiers  au  trésor  colonial^  à  la  commune  et 
a  ceux  qui  auront  constaté  la  contraven- 
tion. 

TITRE  II. 

De  la  plaine  des  Cafres. 

GHAPITRB  VII. 

Réserves  partictdières. 

Art.  33.  Treize  cents  hectares  seulement 
des  terres  de  la  plaine  des  Cafres  seront  sus- 
ceptibles d'être  concédés.  Le  surplus  sera  af- 
fecté à  des  pâturages  communs,  exclusive- 
ment réservés  aux  troupeaux  des  conces- 
sionnaires. 

Art.  34.  Il  sera  fait  dans  la  plaine  les  réser- 
ves suivantes  : 

!•  Cent  hectares  de  terres  qui  pourront 


être  ultérieurement  consacrés  à  des  établis- 
sements publics; 

1^  Soixante  hectares  pour  le  cas  où  la 
commune  demanderait  plus  tard  la  fonda- 
tion d'un  bourg  ; 

3*»  Les  terrains .  nécessaires  à  la  créa- 
tion de  grandes  lignes  d'arbres  pour  tenter 
le  rétablissement  de  l'équilibre  météorolo- 
gique entre  les  pluies  et  les  sécheresses 
danscette  portion  de  l'Ile.  Ces  terrains  seront 
réservés,  alors  même  qu'ils  feraient  partie 
d'une  concession,  à  1  exception  toutefois 
des  bâtiments  existants  ; 

4<>  Cent  hectares  au  profit  de  la  com- 
mune qui  seront  inaliénables. 

CHAPITRE  vin. 

Mode  particulier  de  concession. 

Art.  35.  Les  concessions  seront  faites  géné- 
ralement autour  des  pitons  ou  mamelons  qui 
existent  dans  la  plaine  des  Cafres,  aux  en- 
droits présumés  les  plus  avantageux  aux 
concessionnaires.  Les  concessions  seront 
déterminées  par  les  soins  de  la  direction 
des  ponts  et  cnaussées.  ' 

Art.  36,  Il  y  aura,  en  principe,  cinq  catégo- 
ries de  concessions  de  vingt-deux  lots  cha- 
cune, savoir  : 

^•catég.,  22  lots  de  f5  hect.  —  330  hect. 
S-     _      22    _      42 284    — 

3-     —      22    —        9 ^98    — 

*•     —     «2    —        6 <32    - 

5*     —      23    —        3    —    -    66    — 

990  hect. 
Art.37.  Les  concessionnairesaurontdroit, 
dans  le  bourg  qui  seia  fondé  dans  la  plaine 
des  Palmistes,  à  des  emplacements  d'une 
catégorie  correspondant  à  celle  de  leur 
concession. 

CHAPITRE  IX. 


Obligations  particulières  imposées  aux  con-^ 
cessionnaires, 

Ar{.  38.  N'auront  droit  à  obtenir  des 
concessions  que  les  pétitionnaires  qui  pren- 
dront l'engagement,  à  réaliser  dans  le  dé- 
lai de    la   première    année,  d'entretenir 
constamment,  savoir  :  les  concessionnaires 
de  la  cinquième  catégorie,  deux  vaches,  au 
moins,  ou  quatre  truies  et  six  brebis,  ou 
quatre  truies  et  six  chèvres,  et  ceux  des 
catégories  supérieures,  un  nombre  propor- 
tionnel d'aninoaux,  en  prenant  pour  base 
cette  fixation  minimum. 
I-e  nombre  des  animaux  mâles  ou  hon- 
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grès  est  à  la  disposition  des  concessionnai- 
Baires,  sauf  la  redevance  de  Tarticle  28  en 
faveur  de  la  commune. 

Art.  39.  Des  étables  en  rapport  avec  le 
nombre  d'animaux  exigé  pour  la  catégorie 
de  la  concession^  devront  6tre  terminées 
dans  le  délai  d'une  année^  à  partir  du  jour 
de  la  mise  en  possession. 

Art.  40.  Outre  Taccomplissement  des 
prescriptions  de  Varticle  83,  tout  conces- 
sionnaire est  tenu,  soit  par  des  haies  ou  par 
tous  autres  moyens  de  défense,  d'enclore, 
dans  les  quatre  ans,  A  compter  du  jour  de 
la  mise  en  jwssession,  et  par  quart  d'an- 
née en  année,  la  totalité  du  terrain  con- 
cédé, sous  peine  de  déchéance  de  ses  droits 
pour  toutes  les  portions  qui  ne  seraient  pas 


Art.  44 .  Les  porcs  et  les  cabris  ne  sont 
pas  admis  au  bénéfice  des  pâturages  com- 
muns, et  devront  rester  enfermées  dans  des 
endroits  clos. 

TITRE  m, 
De  la  plaine  des  Palmistes, 

GBAPITBK  X. 
Réserves  purticulUres. 

Art.  4$.  Les  réserves  domaniales  dans  la 
plaine  des  Palmistes  sont  : 

4o  Cinauante  hectares  à  prendre  sur  la 
rive  gaucne  du  bras  de  la  Petite-Plaine, 
•conservés  pour  y  créer  ultérieurement  des 
établissements  d'utilité  publique  ; 

S*  Une  zone  ou  bande  de  50  mètres  de 
largeur  au  pied  de  la  chaîne  de  montagnes 
qui  Circonscrit  la  plaine; 

8*"  Un  terrain  ayant  400  mètres  de  côté 
pour  la  fondation  d'un  bourg; 

4*»  Dans  chaque  grand  carré  de  conces- 
sion, un  lot  de  V  catégorie  qui  sera  inalié- 
nable et  destiné  à  former  un  pâturage 
commun  au  profit  exclusif  des  conceasion<- 
naires  établis  dans  ce  grand  carré  ^ 

5"  Dans  le  bourg,  les  terrains  nécessaires 
pour  la  fondation  des  futurs  établissements 
publics. 

Art.  43.  Les  réserves  communales  sont  : 

4«  Une  étendue  de  60  hectares  de  terre, 
composée  de  plusieurs  lots  qui  seront  pris 
dans  chacun  des  grands  carrés  de  conces- 
sions, et  dont  la  joaissance  pourra  être 
concédée  à  titre  onéreux  ; 

^0  Dans  le  bourg,  les  terrains  nécessaires 
àlafondationd'étaBlissementscommunaux; 

30  Encore  dans  le  bourg,  trois  empla- 
cements à  prendre  dans  chacune  des  cinq 


catégories  mentionnées  ci-après,  dont  la 
jouissance  pourra  être  également  concédée 
a  titre  onéreux  ; 

4""  Dans  le  voisinage  du  bourg,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  d'un  cime- 
tière. 

GHAPrrREXI. 

Mode  particulier  de  concession. 

Art.  44.  Le  mode  de  concession  de  la 

S  laine  desPalmiMep  sera  exécuté  au  moyen 
'un  système  de  balisages  rectangulaires 
ouverts  dans  le  bois.  Ces  balisages  seront 
espacés  de  deux  mille  mètres  et  couperont 
toute  la  surface  de  la  plaine  en  la  parta- 
geant en  grands  carrés  de  quatre  cents  hec- 
tares. Les  concessions  seront  faites  dans  les 
grands  carrés. 

Ces  balisages  deviendront,  autant  que 
faire  se  pourra,  les  tracés  des  futurs  cne- 
mins  communaux,  et  serviront  provisoire- 
ment de  chemins  de  communications. 

Art.  45.  Il  sera  tracé  au  milieu  des 
ffranJs  carrés,  un  chemin  de  3  mètres  50 
de  largeur,  dans  le  sens  de  la  largeur  de  la 
plaine.  Ce  chemin  servira  de  sommet 
commun  aux  lots  de  concessions  qui  seront 
établies  dans  chaque  grand  carre.  Les  lots 
de  la  cinquième  catégorie  seront  réunis  par 
deux  dans  le  partage,  de  manière  que  les 
lots  de  concessions  aient  toujours  une  hau- 
teur  constante  de  mille  mètres,  comprise 
entre  deux  chemins,  leur  base  variant  seu- 
lement de  longueur,  selon  l'importance  de 
la  concession. 

Art.  40.  Chaque  grand  carré  de  quatre 
cents  hectares  sera  divisé,  en  principe,  de 
la  manière  suivante  par  les  soins  de  la  di- 
rection des  ponts  et  chaussées. 

r*  catégoriel   4  lot  de  40  hect.  —  40  hect, 
2i        _        2    —    25  —    —  50  - 
3e        _       <o    —    42  —    —420  — 
4.        _       42    ~      7  —    —  84  -- 
5e        _       21     _      5  _    _406  — 

Total  46  lots  faisant  400  hect. 

Art.  47.  Lorsqu'un  grand  carré  contien- 
dra intérieurement  des  réserves  quelcon- 
ques, un  ou  plusieurs  lots  de  diverses  caté- 
gories seront  supprimés,  selon  l'étendue  de 
ces  réserves,  et  le  lot  destiné  au  pâturage 
commun  sera  diminué  d'une  quantité  pro- 
portionnelle à  cette  même  étendue. 

CHAPITRE  XIl. 

Bourg ^  chef-lieu  de  commune. 
Art.  48.  Lebourgsera  construit  d'après  un 
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plan  direeteur^  prëalabtement  approuvé 
par  le  Gouverneur. 

Un  cinquième  de  sa  superficie  sera  ré- 
servé pour  la  fondation  des  futurs  établis* 
sements  pubUcs,  domaniaux  ou  communaux 
et  le  surplus  sera  divisé  en  emplacements 
de  cinq  catégories  de  dimensions. 

Le  nombre  des  emplacements  de  chaque 
catégorie  sera  égal  à  celui  des  concessions 
de  la  catégorie  correspondante  dans  les 
deux  plaines. 

Art.  49.  Le  partage  des  lots  d'emplace- 
ments entre  les  concessionnaires  aura  lieu 
conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 46^  47  et  48,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

Tout  concessionnaire  qui  voudras'exemp- 
ter  du  tirage  au  sort;  et  choisir  un  empla- 
cement de  la  catégorie  dans  laquelle  il  aura 
été  placé,  n'aura  pas  de  journées  à  fournir; 
mais  il  devra  payer,  avant  sa  mise  en  pos- 
session^ une  somme  de  quatre  francs  par 
vingt-cinq  mètres  de  superficie  d'empla- 
ment.  Ces  sommes^  versées  à  la  caisse  mu- 
nicipale, seront  exclusivement  empbyées 
aux  divers  travaux  d'intérêt  communal  à 
exécuter  dans  le  bourg. 

Art.  50.  Sera  déchu  de  son  droit  d'em- 
placement  : 

40  Tout  concessionnaire  qui,  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  Tem- 
f placement  lui  aura  été  accordé,  n'aura  pas 
ait  prise  de  possession  ; 

9^  Tout  concessionnaire  qui^  dans  le  dé- 
lai d'une  année  à  partir  du  jour  de  sa  mise 
en  possession,  n'aura  pas  commencé  ses 
constructions; 

30  Tout  concessionnaire  qui^  dans  le  dé- 
lai de  deux  années,  n'aura  pas  bâti  et  cou- 
vert sa  maison,  et  ne  l'aura  pas  occupée  ou 
fait  occuper. 

Les  emplacements  déclarés  vacants  con- 
formément aux  prescriptions  du  présent 
article,  deviendront  propriétésoommunales, 
et  pourront  être  vendus  ou  aflermés  au  pro- 
fit  de  la  commune. 

51.  Tout  concessionnaire  de  Tune  des 
deux  plaines  qui  sera  déchu  de  sa  conces- 
sion, pour  Tune  des  causes  énumérées  dans 
le  présent  arrêté,  sera  également  déchu, 
sans  indemnité,  de  son  emplacement.  Il 
pourra  seulement  faire  enlever  les  bâti- 
ments qu'il  y  aurait  construits. 

Les  emplacement  devenus  ainsi  vacants 
feront  retour  au  domaine,  et  ils  seront 
concédés  de  nouveau  avec  le  terrain  de 
concession  correspondant. 


CHAriTEl  XIII. 


Obligations  particulières  imposées  aux  eoih 
eessionnaires. 

52.  Les  trois  quarts  des  terres  concédées 
dans  la  plaine  des  Palmistes  devront  être 
consacrés  à  la  culture  des  grains,  fruits  et 
racines  alimentaires. 

Art.  53.  Les  animaux  conduits  dans  les 
pâturages  communs  n'auront  pas  la  libre 
pâture  comme  dans  la  plaine  des  Cafres  : 
les  dégâts  Qu'ils  pourraient  causer  rentre- 
raient, dès  lors,  dans  le  droit  commun. 

TITRE  IV. 

Des  secours  et  des  encouragements  pour  la 
colonisation. 

GHAJPITRE  XIV. 

Dispositions  diverses. 

Art.  54.  La  confection  de  la  route  natio- 
nale de  la  Plaine  sera  continuée,  suivant 
le  mode  prescrit  par  notre  arrêté  du  30  oc- 
tobre 4850,  et  dans  la  proportion  des  allo- 
cations budgétaires  de  chaque  année.  Un 
arrêté  d'administration  fixera  son  futur 
tracé  dans  les  portions  non  achevées,  et  ces 
travaux  seront  continués  de  préférence  à 
tous  antres  travanx  de  routes  ou  de  chemins 
dans  rintérieur  de  llle. 

Art.  55.  Les  concessionnaires  seront  af- 
franchis, pendant  les  quatre  premières  an- 
nées de  leur  sélour  dans  l'une  des  deux 
plaines,  de  toutma  portion  de  contributions 
directes  ou  indirectes  aflïrenteau  trésor  co- 
lonial ;  sans  préjudice,  toutefois,  de  tous 
droits  perçus  aans  l'intérêt  de  la  commune. 

Art.  56.  Sur  la  proposition  de  la  com- 
mission, il  seraaccordé  pv  l'administration 
aux  concessionnaires  des  4*  et  5*  catégories^ 
pendant  la  première  année  de  leur  séjour 
dans  l'nne  des  deux  plaines,  des  secours 
provenant  des  fonds  coloniaux. 

Ces  secours  nedépasseront  pas  cent  francs 
par  concessionnaire,  seront  autant  que  pos- 
sible en  nature,  et  consisteront  en  riz,  se- 
mences, instruments  d'exploitation,  ani- 
maux, etc.  La  moitié  de  la  somme  allouée 
sera  donnée  immédiatement  au  concession- 
naire, et  l'autre  moitié  à  une  époque  dé- 
terminée qui  ne  pourra  pas  dépasser  six 
mois. 

Art.  57.  Une  somme  de  mille  francs  ac- 
cordée sur  le  trésor  colonial,  sera  aflèctéo 
I  chaque  année  à  des  primes  d'encourage- 
'  ment  aux  diverses  branches  de  l'industrie 
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agricole-  qui  doivent  principalement  être 
favorisées  dans  ces  localités,  savoir  :  Télève 
des  animaux,  la  culture  des  plantes  fourra- 
gères, des  fruits  et  racines  alimentaires, 
réducation  des  abeilles  et  Tindustrie  séri- 
eicole. 

Art.  58.  Un  .comité  d'agriculture  sera 
créé  pour  les  deux  plaines,  et  aux  altribu- 
tiens  conférées  par  Tarrêté  du  8  août  1 839, 
se  joindront  celles  ayant  pour  objet  :  réta- 
blissement et  la  surveillance  des  concours, 
la  proposition  des  primes  d'encouragement 
auxdiversesbranchesdeTindustrieagricole, 
enfin  la  distribution  des  prîmes,  après  l'ap- 
probation de  l'administration. 

Art.  59.  Les  établissements  agricoles 
d'utilité  publique,    ci-après  mentionnés, 

Kurront  être   ultérieurement   créés  par 
dministration,  savoir  : 

4*  Une  ferme  de  discipline,  où  seront 
subies  les  condamnations  corporelles  de 
simple  police  prononcées  conformément  ^ 
l'art.  4  du  présent  arrêté  ; 

2«Une  ferme  de  travail  et  de  secours 
où  seront  employés  les  ouvriers  inoccupés, 
et  logés  et  entretenus  les  vieillards  et  les 
infirmes  ; 

3"  Une  ferme  modèle  affectée  à  Vintro- 
duction  et  à  la  propagation,  par  la  pratique, 
des  meilleures  méthodes  de  culture  et  de 
l'élève  des  animaux  ; 

4«  Deux  fermes  pour  les  enfants,  imi- 
tant Tune  l'institution  de  Petit-Bourg  et 
l'autre  celle  de  Mettray, 

Art.  60.  Des  arrêtés  ultérieurs  régleront 
les  détails  de  ces  créations.  Les  dépenses 
d'installation  et  d'entretien  seront  suppor- 
tées par  le  gouvernement  #et  par  la  com- 
mune. Aussitôt  ces  établissements  en  rap- 
port, ils  seront  déclarés  établissements 
communaux,  pourvus  d'une  administration 
générale,  et  les  dépenses  et  recettes  de  cha- 
cun d'eux  ne  feront  plus  qu'un  fonds 
commun. 

Art.  61 .  Au  fur  et  à  mesure  de  l'accrois- 
sement de  la  population  et  des  progrès  des 
cultures,  le  gouvernement  dotera  ces  loca- 
lités, dans  les  formes  voulues  parles  règle- 
ments en  vigueur,  des  diverses  institutions 
civiles,  administratives,  militaires  et  reli- 
gieuses, dont  sont  pourvues  les  autres  corn- 
-  munes  de  l'île  de  la  Réunion. 

TITRE  V. 

DUpontiom  transitoires. 

Art.  62.  Les  habitants  actuellement  éta- 
blis dans  les  deux  plaines  seront  classés  de 
droit  dans  Tune  des  cinq  catégories  de  con- 


cessions et  seront  conservés,  autant  que 
possible,  sur  les  terrains  qu'ils  occupent  et 
cultivent,  pourvu  que  ces  terrains  ne  fas- 
sent pas  partie  des  réserves  stipulées  dans 
le  présent  arrêté. 

Toutefois,  ils  adresseront  une  demande 
de  concession,  selon  les  prescriptions  du 
présent  arrêté,  faisant  connaître  leurs 
moyens  d'exploitation,  et  ils  seront  soumis 
à  toutes  les  obligations  imposées  aux  autres 
concessionnaires,  savoir  :  ' 

Dam  la  plaine  des  Palmistes. 

MM.  Poirier  (Laurent), 
Dévaucis  Delattefils, 
Wolgang  (Jacob), 
Veuve  Benoît, 
Saint-Ange  Verger, 
Riedinger, 
Pierre. 

Cadet-Collet  (François), 
Fleury  (Elie-Pantaléon), 
Roohetaing  frères, 
Méhajgnery,  père, 
La^f^ge, 
Balmont. 

Dans  la  plaine  des  Cafres» 

MM.  Reilhac  (Paul), 
Cabeu. 

Art.  63.  Jouiront  des  mêmes  avantages  et 
seront  soumis  aux  mêmes  obligations  : 
l'officier,  le  sous-officier,  les  deux  fusiliers 
et  le  brigadier  de  police  qui  restent  encore 
dans  la  colonie  des  nommes  qui  composaient 
le  premier  détachement  qui  a  fondé  le  poste 
de  Sainte-Agathe,  savoir  : 

MM.  Textor  de  Ravisi,  capitaine; 
Isnard,  sergent  ; 
Cazeuave,  brigadier  de  police  ; 
Châtel,  fusilier  ; 
Lages,  idem. 

Art.  64.  Le  directeur  de  Tintérieur  est 
chargé,  etc. 

•1 .  Règlement  administratif  pour  la  colo* 
nisationdesplainesdes  Palmistes  et  des  Cch 
freSy  en  ce  qui  conceime  les  attributions  du 
syndic, 

J>u31    mars   4852. 

Registres  spéciaux  à  owmnr. 

Art.  1".  Le  syndic  de  la  colonisation 
constatera  pour  chacune  des  deux  plaines , 
sur  un  registre  spécial,  le  jour  de  l'entrée 
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en  possession  de  chaque  concessionnaire. 

Ces  registres^  colés  et  paraphés  par  le 
directeur  de  Tintéricur,  contiendront,  en 
regard  des  noms  et  prénoms  de  chaque  indi- 
vidu ,  la  date  de  la  prise  de  possession  y  la 
composition  delà  famille  en  distinguant  les 
sexes  ^  conformément  au  modèle  servant  à 
établir  les  états  annuels  de  population.  Il 
ajoutera  sommairement  à  ce  tableau  les 
travailleurs  engagés  à  la  solde,  par  sexe^  en 
ayant  soin  de  les  classer  en  deux  catégories  ; 
savoir  :  les  affranchis  de  décembre ,  les  In- 
diens^ les  Africains  et  autres. 

Le  syndic  placera  chaque  concessionnaire 
dans  ses  bornes. 

Constatation  des  contraventions. 

En  sa  qualité  d'officier  de  police  judi- 
ciaire^ le  syndic  constatera,  après  avoir 
prêté  serment  devant  le  juge  de  paix  du 
canton,  les  contraventions  à  l'arrêté  du 
4  novembre  4854  et  recevra  l'affirmation  des 
procès-verbaux  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  30. 

Conservation  des  arbres^ 

Il  veillera  spécialement  à  ce  qu'il  ne  soit 
fait  aucune  destruction  d'arbres  dans  les 
terrains  réservés,  et  il  donnera  à  cet  effet 
tous  ordres  aux  agents  du  domaine  chargés 
de  la  surveillance  (art.  34  ). 

Réserve  du  domaine. 

Art.  2.  Le  syndic  apportera  le  plus  grand 
soin  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucun  empiétement 
sur  les  réserves  particulières  du  domaine , 
dans  Tune  ou  l'autre  des  plaines.  Il  veillera 
à  la  conservation  des  eaux  et  proposera  à 
Tadministration  les  mesures  qu'if  jueera 
convenables  pour  en  assiu-er  îo  meilleur 
emploi  possible. 

Ouverture  des  chemins. 

Art.  3.  Il  surveillera  l'ouverture  des  che- 
mins et  le  bon  emploi  des  journées  dues , 
dans  certains  cas,  par  les  concessionnaires. 

Journées  non  fournies. 

n  signalera  à  Tadministration  tout  con- 
cessionnaire qui  ne  fournirait  pas,  dans  le 
délai  prescrit ,  les  journées  pour  lesquelles 
il  s'est  engagé ,  afin  que,  s'il  y  a  heu,  le 
concessionnaire  soit  déclaré  déchu  de  ses 
droits ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  49  de  l'arrêté  du  4  novembre  4854. 


Etables. 


Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  étables 
dont  est  mention  en  l'article  39  soient  ter- 
minées dans  le  délai  d'une  année  à  partir 
du  jour  de  la  mise  en  possession. 

Non-prise  de  possessions  dans  les  trois  mois. 

Art.  4.  Le  syndic  signalera  à  l'adminis- 
tration ceux  des  concessionnaires  qui  n'au- 
ront pas  pris  possession  de  leur  terrain 
dans  les  trois  mois  de  la  délivrance  qui 
leur  en  aura  été  faite,  ou  qui  n'auront  pas 
rempli  les  conditions  imposées  par  l'artl- 
cleS3. 

Conservation  du  dixième  en  bois  debout. 

11  surveillera  la  conservation  en  bois  de- 
bout du  dixième  au  moins  des  lorrains  con- 
cédés (article  25),  et  tiendra  la  main  à  ce 
Sue  le  surplus  soit  planté ,  ainsi  qu'il  est 
it  au  §  2  du  même  article. 

Réservoirs  artificiels^ 

Art.  5.  Le  sjrndic  ne  permettra  la  forma- 
tion de  réservoirs  artificiels  dans  lesendroits 
indiqués  par  l'article  26,  çue  sur  l'autorisa- 
tion du  directeur  de  l'intérieur. 

Passages  pour  aller  à  l'eau. 

Art.  6.  Il  veillera  à  ce  que  les  conces* 
sionnaires  se  donnent  réciproquement  pas- 
sage soit  pour  aller  aux  ressources  en^eau 
appartenant  aux  domaines,  soit  pour  la 
conduite  d'une  cuncession  à  une  autre 
(article  27).  En  cas  de  contestation  et  jus- 
qu'à l'installation  du  conseil  municipal,  il 
statuera ,  sauf  recours  auprès  du  directeur 
de  l'intérieur. 

Journées  et  redevances  annuelles. 

Art.  7.  Jusqu'au  moment  où  le  conseil 
municipal  sera  installé,  le  syndic  fixera 
provisoirement  le  nombre  de  journées  et  de 
redevances  qu'amant  à  fournir  annuelle- 
ment les  concessionnaires ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  28. 

Le  gouverneur  statuera  définitivement. 

Clôture. 

Art.  8.  Le  syndic  surveillera  l'exécution 
des  dispositions  de  l'article  40  portant  que 
tout  concessionnaire  est  tenu  d'enclore  sa 
propriété  dans  les  quatre  ans  à  compter  du 
jour  de  la  mise  en  possession,  et  par  quart 
d'année  en  année,  sous  peine  de  déchéance 
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des  droits  pour  toutes  les  portions  non 
closes. 


An. 


Itéserves^particulières. 
9.  Il  apportera  tons  ses  soins  à  la 


conservation  intacte  des  réserves  particu 
lières  mentionnées  en  l'artiole  42. 

Propriétaires  (Pemplacementi. 

Art.  40.  Le  syndic  signalera  iTadminis* 
tration  tout  concessionnaire  d'emplacement 

3ui  ne  se  sera  pasconformé  aux  dispositions 
erarticle50. 

Plantations  en  grains,  fruits  et  racines  ali- 
mentaires. Pâturages. 

Art.  44.  n  tiendra  la  main  &  ce  que  les 
trois  quarts  des  terres  concédées  dans  la 
plaine  des  Palmistes  soient  consacrés  à  la 
culture  des  grains^  fruits  et  racines  alimen* 
taires  (article  53),  et  à  ce  que  les  animaux 
conduits  dans  les  pâturages  n'aient  pas  la 
libre  pâture^  comme  cela  a  lieu  dans  la 
plaine  des  Cafres  (article  53). 

Statistique. 

Art.  i  2.  Lesyndic  fournira  chaque  année, 
dans  le  4"  trimestre ,  les  éléments  propres 
à  former  la  statistique  des  deux  plaines  en 
ce  qui  concerne  la  population,  la  culture  et 
les  bestiaux,  d'après  des  modèles  qui  lui 
seront  fournis  par  l'admimstration. 

Art.  13.  Le  présent  règlement  sera  pu- 
blié et  enregistré  et  inséré  au  Bulletin  of^ 
ficiel  de  la  colonie. 

4*.  Arrêté  qui  accorde  un  délai  à  divers 
concessionnairce  des  plaines  des  Palmistes 
et  des  Cafres,  pour  justifier  de  l*  exécution 
des  obligations  imposées  par  l'article  23 
de  l'arrêté  du  4  novembre  4854. 

Do  49  oe«obr«  1854. 

Nous,  gouverneur  de  111e  de  la  Réunion, 
Vu  l'arrêté  du  4  novembre  1854  sur  la 
colonisation  de  la  plaine  des  Palmistes  et 
des  Cafres  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  du  46  avril 
4854  ,  par  lequel  le  syndic  de  la  colonisa- 
tion recommande  à  la  bienveillance  de 
Tadministration  certains  concessionnaires 
de  la  plaine  des  Palmistes  qui,  s'étant  mis 
en  possession  de  leurs  lots  et  malgré  leurs 
efibrts  sérieux,  n'ont  pu  iustifier ,  dans  le 
délai  prescrit,  de  la  complète  exécution  des 
obligations  imposées  par  l'article  23  daTar- 


rôté  du  4  novembre  4854 ,  pour  des  causes 
indépendantes  de  leur  volonté  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  IMnlé- 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«.  Il  est  accordé  jusqu'à  la  fin  de 
janvier  4855  aux  concfessionnaires  cî-après 
dénommés  pour  justifier  de  la  complète 
exécution  des  obligations  à  eux  imposées , 
pendant  la  4**  année  de  leur  mise  en  posses- 
sion, par  l'article  «3  de  l'arrêté  du  4  no- 
vembre 4854. 

Première  catégorie. 

MM.  Micbel  Cadet n""  6 

Deuxième  catégorie 

Valentin  Prosper  ....        9 
Sabattié.  .......      40 

Troisième  catégorie. 

Méhaignery  fils 2 

Sellier  François 44 

Douyère  Ganné 49 

Derbès ,  30 

Infante 50 

KourioAntouy 35 

.    ReilhacPaul 42 

Quatrième  catégorie. 

Bover  Melleville    ....  44 

Coflogon  Jacques  ....  49 

Hélène  Pierre-Arthur. .   .  22 

Fontaine  Paul 34 

Rivière   Timothée  ...  44 

Robert  Honoré-Richeville .  45 

Fontaine  Agricole .  ...  46 

Grondein  Pierre 48 

DamourBazile  .....  60 

Nobis  Joseph 70 

Cinquième  catégorie. 

Ghaussard ,  7 

Pessard 54 

René  Collet 68 

Técber  LouilhMontchéry  -  90 

Marchand 99 

Vinson  Aristide 402 

Laxalde  Théodore.   ,  «   •  406 

Veuve  Caliste  Lerut .   .   .  422 

Duchemann 425 

Mondin 409 

Art.  2.  A  Vexpiration  du  délai  de  faveur 
ci-dessus  déterminé  il  sera,  par  le  syndic 
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drisse  procès-verbal  d'enquête  contonné- 
nient  àrarticle  24  de  l'arrêté  du  4  novem- 
bre précité.  Ce  procès-verbal  indiquera  no- 
minativement ceux  des  concessionnaires  en 
règle  et  ceux  qui  auront  encouru  la  dé- 
chéance, laquelle  deviendra  alors  défi- 
nitive. 

Art.  3.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

•S.  Arrêté  pronançaM  la  déchéance  des 
droits  de  divers  concessionnaires  de  la 
plaine  des  Palmistes. 

Du  49  o«i«bf«  IW4. 

Nous,  gouverneur  de  llle  de  la  Réunion, 
Vu  les  articles  21 ,  n  et  23  de  notre  ar- 
rêté du  i  novembre  4851,  concernant  l'or- 
ganisation de  la  plaine  des  Palmistes  et  des 
Cafres;        ^ 

Vu  le  procès  -verbal  d'adjudication  et  de 
répartition  dressé  le  20  juillet  4862; 
Tu  les  procès-verbaux  d'enquête  dressés 

far  le  syndic  de  la  colonisation  les  46  avril 
853  et  4854; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  Tinté- 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«'.  Sont  déchus  de  tout  leurs  droits 
pour  cause  d'inexécution  des  obligations  à 
eux  imposées  notamment  par  Tartiole  23 
de  rarrêté  du  4  novembre  4854  ,  les  con- 
cessionnaires de  la  plaine  des  Palmistes  ci- 
après  dénommés,  savoir  : 

Première  catégorie. 

MM.lielestrac,  Solesse   et  Espa- 

ron.    ..  i  ....;.  n'     4 

Imhaus 7 

De  Kvéguen  Gabriel 3 

Féry  André 4 

Brunet  Charles 5 

Deuxième  catégorie,  / 

Lefebvre  Lucien 4 

DePeindray.  .......  6 

Dame  Chirol 44 

Dame  Grenard 26 

Lemarié  et  FitZrGérald  .  .  •  4 

Féry  Louis 44 

Selhaus^,  lHéritier  et  Leclos.  4  2 

Bellée  et  Neveu 43 

Ducler  des  Ranches 45 

Chasseriau  Dunorich 4 

Millon    Desmarquet    Pierre<- 

Jean ..,...,.  5 


MM 


ET  DES  CAFRES.  59 

Troisième  catégorie, 

Lépervanche  Paul n»    4 

Gagnan  Gaétan.  .• 3 

Dumesgnil  d'Engente 9 

Laurent  Gustave.  .,..,.  46 

Féry  Désiré 48 

Legras  Victor,  .  , 21 

Dumesgnil  Léonce.  •  ,  .  •  .  24 

Lucas  Adolphe, 25 

Wickers  nère.  , 34 

Gabou  Polycarpe ,  3Ç 

Potier  Boisjoly 28 

Gérault  Adolphe .......  39 

Morin  René..  .  ^  ,  .  .  »  •  •  47 
Dame  Robert  et  Majx^Un  Ro« 

bert  •.......•..«  53 

Brunet  Auguste 5 

Zamudio  Arthur 7 

Lecoq •  44 

Gaymard. 27 

Salebouf 28 

Millon  Desmarqusts ....  «  30 

Rivière  Chérimont  ••»•••  45 

Lefebvre  Laneau 46 

Hoareau  Delmas 48 

Hoareau  Germeuil. 4 

Guilloux 4 

Caillé 8 

De  Rolland  frères 47 

Ratier 22 

Melleraud 23 

Sénaud 29 

Rivière  Napoléon.  .  .  ,  \  .  .  33 

Pierre  François 40 

Dame  Armand.  ..*....  44 

Rubaud  Joseph 54 

Jabalot  frères  et  sœurs*  ...  52 

Morau  Edouard 54 

Ricquebourg  Henri 55 

Dame  veuve  Lecoq.  .  ,  .  .  .  42 

•  Quatrième  catégorie. 

Magny  Henri*. 4 

Rebecb  Etienne.  ••...•.  3 

Dame  Benott  .••,•.•..  20 

Volgaud  Jacob 24 

Bègue,  mineur.  .......  28 

Robert  Eugène 30 

Bastide  Jacques. 34 

Royer  Romain 36 

Le  Bel  Arointhe 37 

Damour  Jérémie 44 

Collogon  Louis-Nicolas.  ...  54 

Dame  Gabou  François  .  .  .  ,  59 

Gabou  François 60 

MerloElie 68 

Dupeyrat  LoUis*Cfa|UPle6. ...  24 

Hoareau  Bénonie 26 
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Marcien  Laneau 

Fin  Louis-Montpré.  .  ,  .  . 
Hoareau  Droziti'.  ....*. 

Rivière  Rémy 

Bédier  Dumanoir.  .  ,  .  •  . 
Fontaine  Amédée.  .  .  .  .  . 

Lebeau  Monjol 

Morau  Sainville 

Clain  Louis-Pierre 

Ballo  Emile 

Lahogue  Jean-François.  .  . 

De  Villepré  Cliquet 

Legras  Louis-Marie 

Lecuir  Henri 

Grondin  Hildevert 

Houdié  Elie 

Robert  Bruneuil 

Beaublin  Vincent 

Gauvin  Antoine-Josepb  .  . 

Vabois  Paul-Emile 

Kerdrain  Henri 

Hoareau  Fleury.  ...... 

Demois^elle  Gaspard  Minelte. 
Armonet  Louis-Elisa.  .  •  . 


Cinquième  catégorie. 

Rivière  Léonide 

Rivière  Julien.  ...... 

Bougé  Claude.  ....... 

Grondein  Vital.  ...... 

Grondein  Montvert 

Préau  Alexandre 

Fontaine  Henri 

Bourval  Bon-Ange 

Morin  Napoléon. ...... 

Dumont  Eugène 

Montrose  Pierre 

SéryRémy 

Taran  Dominique 

Esparon  Jean-Baptiste  .  .  . 

Deoons  Pierre 

Boyer  Jean-Marie  ...... 

Goureau  Adolphe.  .  .  *  .  . 

Hermelinde  Arthur 

Chenet  Rancedzy-Etienne  . 

MerloLéon 

Legarnisson  fils 

Morau  Charles-Auguste.  ,  . 
Thévenin  Joseph.  .  .  .  .  . 

Wikers.Thimoléon 

Hoareau  Alfred 

Delliard  Francisque 

Nativel  Apollon 

Bouy  Antoine 

Barra  Guillaume 

Maillot  Pierre-Villemont.  . 

Lescure  François 

Arnoux  Jules.  * 


n*  49 
56 
64 
65 

5 
6 
9 
40 
43 
«7 
29 
33 
35 
40 
43 
43 
52 
53 
57 
58 
62 
66 
67 
71 


3 
4 
6 
9 
44 
43 
45 
46 
49 
24 
22 
23 
25 
27 
30 
32 
33 
34 
40 
44 
48 
58 
60 
62 
72 
73 
76 
76 
89 
93 
96 
98 


MM.Pellegrin  Antoine  ...    .  .n»  401 

Boyer  Didier 404 

Fontaine  Victor.  ......  410 

Nourrit  Louis-François.  ...  445 

Lamy  Louis 4f7 

Bourdon  Louis 418 

Julien  Louis 424 

Potin  Louis 427 

Malcy  Rivière 5 

FinMoutpré 26 

Descottes 2^8 

Maigre.  ...;.......  36 

Poux 61 

Maître 88 

Rivière  Éleuther 407 

Deffieux 449 

Sophie  Perrine I 

Fontaine  Antoine 8 

Tesseidre 40 

Técher  Tiburce 42 

Cadet  Edmond K  .  .  44 

Legras  Ephraïm 47 

Turpin 48 

Payet  Raphaël.  .  • 20 

Deffaud .-.  .  29 

Philippe  Benoit 34 

Elisa  Marie 35 

Robert  Auguste 37 

Payet  Stanislas 38 

Montauzy 39 

Fanchin 45 

Vandame 46 

Bègue  Joseph 47 

Boyer  Jean-Marie 50 

Hoareau  Véléré 52 

Descottes  Louis-Antoine.  .  .  53 

Lucenay  •  .  , 54 

Marion 56 

Grondein  Elie 57 

Fraix 59 

Zoïle 63 

Boyer  Volcourt 65 

Hoareau  Charles 66 

Daroour ;  .  .  .  69 

Lebeau  Elicourt 74 

Descottes  René 77 

Boyer  fils 78 

Moussan 79 

Auberger 80 

Henry  Saint-Gilles 81 

Charles  Aristole 82 

Pitou  Derosenay 83 

Vital  Payet 84 

Tardivel 85 

Grosset • 86 

Bègue ,  .  .  87 

Toureur. 94 

Veuve  Henri 97 

Lanelle. 400 

Beaugendre ,  •  *  •  403 
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Nicolas n<>*  405 

Richard  Perpétue los 


Robert  Saint-Ange 
Elie  Damour.  . 
Charles  Fontaine 

Lafkitte 

Glain , 

Robert  Nicolas. 
Berthault.  .  .  . 

Tourneux 

Maillot  J.-J. .  .  . 


««4 

Hd 
416 

in 

426 
498 

Les  terrains  ci-dessus  indiqués^  devenus 
ainsi  vacants,  feront  retour  au  domaine  et 
pourront  être  de  nouveau  concédés  aux 
conditions  prescrites  par  l'arrêté  du  4  no- 
vembre 1851 . 

Art.  2.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

t4.  Arrêté  qui  accorde,  à  titre  gratuit, 
diverses  concessions  dans  la  plaine  des 
PcUmistes.    . 

Ba  19  octobre  1854. 

Nous,  gouverneur  de  riie  de  la  Réunion, 

Vu  rarrêtédu  4  novembre  1851  sur  la 
colonisation  de  la  plaine  des  Palmistes  et 
des  Cafres  ; 

Sur  le  i^pport  du  directeur  de  Tintérieur, 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4^.  Il  est  accordé,  à  titre  gratuit, 
des  concessions  dans  la  plaine  des  Palmis- 
tes aux  ci-après  dénommés,  savoir  : 

4o  Aux  enfants  Aristide  Patu  de  Rose- 
ment,  en  considération  des  premiers -tra- 
vaux d'exploration  dans  Tintérieur  des 
deux  plaines,  dus  à  Finitiative  de  M.  Patu 
de  Rosemont,  des  nombreux  rapports  par 
lui  adressés  à  Tadministration  dès  Tan- 
née 4827,  et  de  ses  efforts  persévérants 
pour  la  colonisation  de  cette  partie  intéres- 
sante de  rile, 

Les  no«  93  et  i4  de  la  3*  catégorie. 

Les  n*"*  56,  57,  58,  59  et  60  de  la  5*  ca- 
tégorie. 

So  Aux  ingénieurs,  conducteurs  et  em* 
ployés  des  ponts  et  chaussées  du  3'  arron- 
dissement, pour  les  indemniser  de  leurs 
peines  et  smns  pour  la  confection  du  pJan 
de  la  plaine  des  Palmistes  : 

M.  Naturel,  le  no  43  de  la  S*  catégorie; 

M.  Marcel,  le  no  4  de  la  3*  catégorie; 

M.  DeyroUe,  le  n»  51  de  la  3^  catégorie  ; 

M.  Jounert,  le  n<»  59  de  la  4«  catégorie  ; 

M.  Félix,  le  n»  75  de  ht  5*  catégorie. 

3"  Aux  syndics  des  deux  plaines,  appe- 
lés par  la  naiure  de  leurs  fonctions  à  don- 


ner Texemple  en  propageant  les  meilleures 
méthodes  ae  culture  et  en  donnant  une 
utile  impulsion  à  la  colonisation  confiée  à 
leur  direction  : 

M.  de  Rieul  de  Rolland,  le.  m  8  de  la 
2*  catégorie  ; 

M.  Tréhouart,  le  n  4  f  de  la  ^  catégorie. 

4o  Aux  militaires  appartenant  au  poste 
de  Sainte-Agathe,  par  application  des  dis- 
positions bienveillantes  de  Talrticle  63  de 
rarpôté  du  4  novembre  4  85 1  : 

Favouiet, le  n©  38  de  la  5«  catégorie; 

Croisalier,  le  ii®  39  de  là  5*  catégorie; 

Lacombe,  le  u®  37  de  la  5"  catégorie  ; 

Mateille,  le  n*  36  de  la  5*  catégorie. 

5»  François-Bénoni  Boyer,  garde  des 
domaines,  à  titre  de  rémunération,  en  rai- 
son de  la  modicité  de  son  traitement. 

Le  n»  64  de  la  5*  catégorie. 

6''  Maconde,  ancien  esclave,  en  récom- 
pense des  travaux  par  lui  exécirtés  sur  le 
terrain  abandonné  par  son  concessionnaure 
primitif  déchu  de  ses  droits. 

Le  no  88  de  la  5*  catégorie. 

7''  M.  Caune,  pour  Tindemniser  de  ses 
travaux  sur  un  terrain  qui  lui  a  été  enlevé 
comme  faisant  partie  de  ceux  réservés  à 
M.  Pain  de  Rosemont, 

Les  n"  52  et  53  de  la  5«  catégorie. 

Art.  2.  Tous  les  concessionnaires  ci- 
dessus  dénommés  resteront  soumis  aux 
obligations  imposées  par  l'arrêté  du  4  no- 
vembre <854,  notamment  par  Tarlicle  23, 
en  ce  qui  concerne  la  prise  de  possession,  le 
défrichement  et  la  mise  en  bon  état  de  cul- 
ture. 

Art.  3.  Sont  expressément  réservés  et  ne 
pourront  être  concédés  à  aucun  titre,  les 
terrains  ci-après  : 

N*  3  de  la  4*  catégorie, 

N»»  3,  4  et  5  de  la  5»  catégorie, 

à  cause  des  bois  qui  s'y  trouvent; 

No  71  de  la  5«  catégorie,  comme  res- 
source en  eau  : 

N«  20  de  la  4«  catégorie,  comme  pépi- 
nière 

Art.  4.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

t*.  Arrêté  portant  concession  définitive  au 
sieur  Collette  (cadet),  du  n»  38  de  la  4« 
catégorie  à  la  plaine  des  Palmistes. 

sa  II  mat  1855. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  de  la  Réunion, 
Vu  le  2*  §  de  l'article  2Ô  et  Farlicle  21  de 
rarrêtédu  4  novembre  4854  sur  la  colo- 
nisation de  la  plaine  des  Palmistes  et  de  la 
plaine  des  Cafres  ; 
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Vu  le  titre  provisoire  délivré  au  sieur 
CoUette  (oftdet)  auquel  le  lot  n«38  de  la  4^ 
catégorie  a  été  concédé  à  la  plaine  des  Pal«* 
mistes  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  ci-aonexé, 
dressé  le  1^  mars  dernier  par  le  syndic  de 
la  colonisation  des  deux  plaines  et  consta- 
tant que  le  sieur  Collette  a  exécuté  les  pres- 
criptions de  l'article  21  de  l'arrêté  du  4  no- 
vembre  4864  et  qu'il  réunit  toutes  les  con- 
ditions pour  obtenir  un  titre  définitif  de 
concession  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  Fin- 
(érieur^ 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4*r.  La  propriété  du  terrain  formant 
le  lot  n*  38  de  la  4*  catégorie  à  la  nlaine  des 
Palmistes^  est  et  demeure  définitivement 
acquise  h  compter  de  ce  jour  au  sieur  Col- 
lette (cadet). 

Art.  %.  Le  Directeur  de  Tintérieur  est 
chargé^  etc. 

••.  Arrêti  qui  accorde  au  sieur  Marcel 
tut  échange  de  l($  concêêsion  qtU  lui  a  été 
faite  à  la  plaine  des  Palmistes  contre  une 
autre  portion  de  terre  qui  avait  été  rrf*» 
servée, 

1»ii  89  JttOlst  1866. 

Nous,  gouverneur  de  l'ile  delaRéunioUi 

Vu  l'arrêté  du  4  novembre  1854  sur  la 
colonisation  de  la  Plaine  des  Palmistes  et 
de  celles  des  Cafres  ; 

Vu  l'arrêté  du  49  octobre  4854  qui  ac- 
corde à  M.  Marcel,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées^  comme  indemnité  pour  sa  par- 
ticipation à  la  confection  du  plan  de  la 
E laine  des  Palmistes^  la  concession  n*  4  de 
i  3« catégorie; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Marcel  à 
reflet  d^obtenir,  en  échange  de  ce  lot  et 
moyennant  vingt  journées  de  travail  par 
hectare^  le  lot  n*  55  de  la  5'  catégorie  ré- 
servé au  profit  de  la  commune,  et  une  autre 
réserve  pour  pâturages  d'une  superficie  de 
huit  hectares  50  ares  ; 

Vu  les  considérations  qu'il  fait  valoir  à 
l'appui  de  sa  demande; 

Vu  ravis  favorable  du  syndic  de  la  colo- 
nisation ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  Tinté- 
rieur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4*'*  Le  lot  no  4  de  la  3*  catégorie  ac- 
cordé à  M.  Maccel,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées^  par  l'arrêté  du  49  octobre  ABU, 


fera  retour  au  domaine  et  formera  une  ré- 
serve pour  pâturages . 

n  est  accordé  à  M.  Marcel,  en  échange  de 
ce  lot  et  moyennant  vingt  Journées  de  tra- 
vail par  hectarey  la  concession  n''  55  de  la 
8*  catégorie,  et  la  réserve  pouf  pâturages 
bornée  au  nord  par  le  rempart  d  enceinte, 
au  Sud  par  la  conces»on  Henry,  à  l'est  par 
les  concessions  de  Rieul  de  Roland,  et  à 
Touest  par  celles  des  sieurs  Isnard,  n^se  et 
Laye,  n^  33. 

Le  directeurde  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


M7.  Arrêté  rendant  difinitite  la  eaneession 
faite  au  sieur  Fleury^  dans  la  pleùnê  des 
Palmistes. 

Bv  24   août  4866. 

Nous^  gouverneur  de  l'tle  de  la  Réunion, 

Vu  le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  90 
et  l'article  $4  de  rarrêté  du  4  novembre 
4854  sur  la  colonisation  de  la  plaine  des 
Paloiifltes  et  de  la  plaine  des  Cafres  ; 

Vu  le  titre  provisoire  dâivré  au  sieur 
Pleury  (&lie*Pantaléon),  auquel  k  lot  n* 
20  de  la  3*  catégorie  a  été  concédé  à  la 
plaine  des  Palmistes  le  99  }Uilltté858  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'elutuètè  ci-^tmeté 
dressé  le  3  avril  4856  par  le  syndic  de  la 
colonisation  de  la  plaine  des  palmistes  et 
constatant  que  le  sieur  Fleury  a  exécuté  les 
prescriptions  de  l'article  S4  de  l'arrêté  pré* 
cité,  et  qu'il  réunit  toutes  les  conditions 
pour  obtenir  un  titre  définitif  de  conces- 
sion ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'inté- 
rieur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  4*^.  La  propriété  du  terrain  formant 
le  lot  m  iO  delà  3«  catégorie  et  de  la  con- 
tenance de  douze  hectares  est  el  demeure 
définitirement  acquise  >  à  compter  de  ce 
jour^  au  sieur  Pleury  (£lie-P&ntaléon). 

Art.  2.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé^  etc. 


%ê*  An'êfé  qui  déclare  déchus  cle  leurs 
droits  divers  aoncessiçnnaires  desplaineê 
des  Palmistes  et  des  Cafres. 

BU  99  Jitntct  4857. 

Nous,  gouverneur  de  l'Ile  de  laRéunionj 
Vu  les  articles  94 ,  2t  et  9S  de  notre  ar- 
rêté du  4  novembre  4854  concernant  la 
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colonisation  des  plaines  des  Pdlmistôs  et 
des  Cafres  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'adjudication  et  de 
répartition  dressé  les  SO  juillet  48511  et  Se 
octobre  4854; 

Vu  les  proeès-yerbaux  d'enquête  dnssés 

far  le  syndio  de  la  colonisation  du  4  juin 
857  ; 

^  Sur  la  proposition  du  directeur  de  Tin- 
teneur, 
Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  f.  Sont  déchus  de  tous  leurs  droits, 
pour  cause  d'inexécution  de  leurs  engage- 
ments et  des  obligations  à  eux  imposées, 
notamment  par  l'article  «3  de  l'arrêté  du  4 
novembre  4854,  les  concessionnaires  de  la 
plaine  des  Palmistes  oi-après  dénommés, 
savoir  :  ' 

8«  catifforiê. 

MM,  Jean-Baptiste-Hubert  Delisle.  «•    25 

4*  catégorie. 

Veuve  Joson  Benoit  (héritiers 

de) tO 

Adolphe  JDuohemaiin^  père. .  •       64 

5*  catigùrie. 

Claude  Bouoé 6 

Adélia  DeviUex »  «  •.        ÎO 

AmédéeAmand 64 

Les  terrains  ci-dessus  indiqués^  devenus 
ainsi  vacants,  feront  retour  ah  domaine  et 
pourront  être  de  nouveau  concédés  aux 
conditions  prescrites  par  Tarrêté  du  4  no- 
vembre 4851. 

Art.  8.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

«9.  Art'êté  qui  prononce  la  déchiànce  ien 
droitt  de  plusieurs  concessionnaipes  de  la 
plaine  des  Palmistes» 

Ha  fi7  ami  4859, 

Nous,  Gouvemeutdel'île  de  la  Réunion, 
Vu  les  articles  21.  22  et  23  de  notre  ar- 
rêté du  4  novembre  4854,  concernant  la 
colonisation  de  la  plaine  des  Palmistes  et 
des  Cafres. 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  et  de 
répartition  dressé  Ie«  20  juillet  4852  et  20 
octobre  4854; 


Vu  le  procès^verbal  d'enquête  dressé  les 
45, 46, 47,48, 49,  26,  27  et  28  février  der- 
nier par  le  syndic  de  la  colonisation  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'inté- 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4''.  Sont  déchus  de  tous  leurs  droits 
pour  cause  d'inexécution  de  leurs  engage- 
ments et  des  obligations  à  eux  imposéies, 
notamment  par  l'art.  23  de  l'arrêté  du  4  no- 
vembre 4854,  les  concessionnaires  de  la 
plaine  des  Palmistes  cl-aprës  dénommés, 
savoir  : 

3*  Cûr^jorfe  (plan  rectifié). 

MM.Lefranc  Clermont n<>  7 

Gassoune  Charles 22 

Boyer  Victor-Joseph .....  76 

Orange  Frédéric «  •  77, 

4'  Catégorie  (plan  rectifié). 

Gauvain  Antoine.  ••..•.  B 

Madraly 4 

Lefranc  Clermont 42 

Caubet  Eugène 43 

Fontaine  Paul-Emile 49 

Grondin  Ferdinand.  .....  87 

Duchemann  Adolphe  fils.  .  .  400 

Duchemann  Rosemont .  ...  85 

Gauriot 6 

^5*  Catégorie  (plan  rectifié). 

Garcin  Victor •  8 

Gaubet  Eugène.  . 22 

Félix  Joseph 404 

MaillotMazaé 46 

Gabon  Alfred 408 

Derbès  Louis 466 

Bègue 446 

Fontaine  Monrose.. 467. 

Fontaine  Mondésir 468 

Fontaine  Elisée 469 

Duchemann  Joseph.  .....  455 

Duchemann  Adolphe  fils.  .  .  487 

Derbès  Louis  Ernest..  ....  442 

Calvert  Napoléon  fils 4i9 

Maillot  Eucher 404 

Les  terrains  ci-dessus  indiqués,  deyennn 
ainsi  vacants,  feront  retour  au  domaine  et 
pourront  être  de  nouveau  concédés  aux  con- 
ditions prescrites  par  l'arrêté  du  4  novem- 
bre 4'854. 

Art.  2.  Le  directetlr  dé  rintérieor  ési 
chargé,  etc. 
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SO  Arrêté  gui  eomiilue  provisoirement  en 
district  spécial  le  territoire  de  la  plaine 
des  Palmistes. 

j}u  26  août  1859. 

Nous^  gouverneur  de  llle  de  la  Réunion, 

Vu  les  articles  6^  n«  8^  et  9  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  4854  qui  règle  la  consti- 
tution des  colonies  ; 

Vu  l'art.  3  de  Tarrèté  local  du  4  novembre 
4851  sur  la  concession  des  terres  des  plai- 
nes des  Palmistes  et  des  Cafres; 

Attendu  que  la  colonisation  de  la  Plaine 
des  Palmistes  a  pris  un  développement  suf- 
fisant pour  que  le  moment  soit  venu  de  pla- 
cer cette  localité  sous  la  garantie  de  l'insti- 
tution municipale  ; 

Attendu  que  Térection  de  la  plaine  des 
Palmistes  en  section  de  commune,  eu  égard 
à  la  distance  considérable  qui  la  sépare  de 
la  commune  de  Saint-^Benoit,  ne  présente- 
rait pas  les  avanrtages  résultant  d'une  ad- 
ministration propre  et  distincte; 

Attendu  cependant  que  le  progrès  de  la 
colonisation  n'est  pas  encore  assez  avancé 
pour  que  la  plaine  des  Palmistes  puisse^ 
sans  transition^  être  élevée  au  rang  de  com- 
mune :  qu'en  Tétat,  le  régime  qui  parait  le 
mieux  s^approprier  aux  intérêts  spéciaux 
de  cette  localité  est  celui  qui  consiste  dans 
la  création  d'une  agence  municipale; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  \^.  Jusqu'à  ce  çu'il  ait  été  statué 
sur  l'administration  municipale  de  la  plaine 
des  Palmistes  par  un  décret  de  l'Empereur 
rendu  en  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique,  conformément  à  l'article 
6  du  sénatus-consulte  du  3  mai  4854,  le 
territoire  de  ladite  plaine  constituera  provi- 
soirement un  district  spécial. 

Ce  district  sera  rattaché  à  la  4*  circon- 
scription électorale  pour  la  nomination  des 
conseillers  généraux  à  élire  par  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux  conformé- 
ment à  l'article  42  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  4854  et  à  l'arrêté  local  du  93  décem- 
bre de  la  même  année. 

Art.  9.  Les  attributions  conférées  par 
l'arrêté  local  du  42  novembre  4848  aux 
conseils  municipaux  seront  exercées  provi- 
soirement à  la  plaine  des  Palmistes  par  une 
agence  municipale,  en  tout  ce  qui  concerne 
les  intérêts  spéciaux  de  la  localité. 

Cette  agence  aura  un  président  qui  exer- 
cera toutes  les  fonctions  attribuées  aux 
maires  par  la  législation. 


Elle  aura  en  outre  un  secrétaire  oui 
pourra  cumuler  ses  fonctions  avec  celles 
de  receveur  municipal. 

Art.  3.  L'agence  municipale  sera  compo- 
sée de  sept  membres  au  moins,  et  de  neuf 
membres  au  plus,  y  compris  le  président. 

Le  président  et  les  membres  de  l'agence 
municipale  sont  nommés  par  le  Gouver- 
neur, conformément  à  l'article  44  du  séna- 
tus-consulte  du  3  mai  1 854  ; 

En  cas  d'em[}êchement  du  président  de 
l'agence  municipale,  il  sera  remplacé  par 
le  plus  ancien  des  membres  de  cette  as- 
semblée, d'après  l'ordre  des  nominations. 

Art.  4.  Il  pourra  être  institué  à  la  plaine 
des  Palmistes  un  commissaire  de  police  qui 
aura  sous  ses  ordres  le  nombre  d'agents 
jugé  nécessaire.    . 

Art.  5.  Le  district  de  la  plaine  des  Pal- 
mistes est  exempté  pour  neuf  années  de 
tout  impôt  pour  le  compte  du  trésor. 

Les  contributions  directes  établies  dans 
la  colonie  seront  perçues  en  entier  pendant 
le  délai  ci-dessus  fixé,  pour  le  compte  du 
district,  sur  les  rôles  rendus  exécutoires 
par  le  Gouverneur  et  suivant  les  formes 
tracées  par  la  législation. 

Seront  également  recouvrés  pour  le 
compte  du  district  les  diverses  recettes  at- 
tribuées spécialement  aux  communes  con- 
formément à  la  législation  en  vigueur. 

Art.  6.  Les  dépenses  obligées  incombant 
au  district  delà  plaine  des  Palmistes  sont  : 

4«  L'achat  et  l'entretien  des  registres  de 
l'état  civil  ; 

S""  Les  dépenses  pour  le  service  de  la 
milice  qui  ne  sont  point  à  la  charge  du 
trésor  ; 

3"»  La  portion  de  dépenses  incombant  aux 
communes  pour  la  police  générale  ; 

4*  L'entretien  du  cimetière  et  du  local  af- 
fecté au  service  du  culte  ; 

Le  traitement  du  secrétaire  de  l'agence 
et  celui  de  receveur  municipal; 

6*  L'entretien  des  chemins  communaux 
dont  l'utilité  aura  été  reconnue. 

Art.  7.  Le  receveur  municipal  sera  sou- 
mis i  un  cautionnement  et  aux  mêmes 
règles  de  responsabilité  que  les  autres  dé- 
tenteurs de  deniers  publics. 

Art.  8.  Sont  applicables  au  district  de  la 
plaine  des  Palmistes,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  présentes,  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  4  2  novembre  1848  sur  l'orga- 
nisation municipale. 

Art.  9.  La  plaine  des  Cafres  restera  jus- 
qu'à nouvel  ordre  sous  le  régime  du  syndi- 
cat de  la  colonisation  iiétitué  par  l'arrêté 
local  du  4  novembre  f  854 . 
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Art.  iO.  Ledirectear  de  l^iDtériear  est 
Gbar^>  etc. 

SI  •  Arrêté  oui  constitue  C  agence  municipale 
de  ta  plaine  des  Palmistes. 

Ba  96  «oM  1859. 


Nous,  gouiFerneuT  de  l'île  de  la  Réunion, 
Vu  notre  arrêté  en  date  de  ce  jour  por- 
tant création  d'une  agence  municipale  à 
la  plaine  des  Palmistes  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  Tin- 
térieur. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  <•'.  L'agencemunicipale  de  la  plaine 
des  Palmistes  est  constituée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Mtf.  Richard,  Adolphe,  président; 
Lafeuillade,  Etienne, 
Besard,  Eugène, 
Sellier, 
Furcy  Pierre, 
Perrault  Frtoicourt, 
Anne-Luce  Arthur, 
Houareau  Marcel. 

Art.  i.  Le  directeur  de  rintérieur  est 
chargé,  etc. 
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n  recevra  en  qualité  de  receveur  de  la 
poste  le  traitement  de  six  cents  francs  par 
an  fixé  par  le  budget. 

En  qualité  de  receveur  municipal,  il 
jouira  des  remises  accordées  aux  receveurs 
dans  les  autres  communes,  et  sera  tenu  de 
fournir  un  cautionnement  fixé  à  mille  hmt' 
cents  francs. 

Art.  i.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 


i.  Arrêté  oui  réunit  aux  fonctions  deseerê- 
taire  de  t'agence  municipale  de  fa  plaine 


M. 

taire  i         ^ 

des  Palmistes  celles  de  receveur  niunici^ 

pal  et  de  receveur  de  la  poste. 


IHi  7  JMTÎer  I860« 

Nous,  gouverneur  de  Tlle  de  la  Réunion. 

Vu  Tarticle  59  de  l'ordonnance  organique 
du^t  août  1825; 

Vu  les  articles  %  (§  3)  et  7  de  l'arrêté  lo- 
cal du  96  août  4859  qui  constitue  la  plaine 
des  Palmistes  en  district  spécial,  sous  Tad- 
miuistratiou  d'une  agence  municipale  ; 

Vu  le  budget  du  service  local  pour  l'exer- 
cice 4860; 

Vu  la  lettre  du  président  de  l'agence  mu- 
nicipale de  la  plaine  des  Palmistes  en  date 
du  2  janvier  courant  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«'.  M.  Vincent  (Henry -Sully),  se- 
crétaire de  l'agence  municipale  de  la  plaine 
des  Palmistes,  réunira  i  ces  fonctions  celles 
de  receveur  municipal  et  de  receveur  de  la 
poste  dans  la  même  localité. 
IV. 


3S.  Arrêté  qui  supprime  les  emplois  de  gar-* 
des  du  domaine  a  la  plaine  des  Palmistes 
et  donne  aux  agents  qui  en  étaient  pour- 
vus le  titre  et  les  fonctions  d'agents  de 
police. 

S>«   17  jravîer  IBiO. 

Nous,  gouverneur  de  Vile  de  la  Réunion. 

Vu  l'arrêté  local  du  26  août  4869,  qui 
ériçe  la  plaine  des  Pabnistes  en  agence  mu- 
nicipale: 

Vu  le  Dudget  du  service  local  pour  Texer- 
cice  4860; 

Vu  la  lettre  du  commissaire  central  de 
sûreté  en  date  du  47  novembre  48S9  ;  . 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'inté^ 
rieur. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I*».  Les  emplois  de  gardes  du  do- 
maine i  la  plaine  des  Palmistes  sont  sup- 
primés. 

Ces  agents  prendront  désormais  le  titre 
d'agents  de  police  et  seront  placés  sous  les 
oî-dres  immédiats  du  commissaire  de  police 
établi  dans  cette  localité. 

Ils  continueront  à  jouir  en  cette  qualité 
des  traitements  qui  leur  sont  alloués  par  le 
budget. 

Art.  9.  Le  directeur  de  lintérieur  est 
chargé,  etc. 


«ukMTAsxoara  x»s  Tirass.  — Voy. 

VUlaes  «le»  Valmulef  e«  d«t  CtSw9S,  n*  4y  et 
Sttbtîitanoi  pnliUqaM*  t 

§  i .  Exposé.  —  §  2.  Législation. 

§   I.  Xxpoié. 

1.  Le  gouvernement  local  essaya, 
il  y  a  plus  de  vingt  ans,  d'introduire 
dans  la  colonie  le  système  d'uniformité 
des  poids  et  mesures  que  TÂssemblée 
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conatituwto  avait  oi^  daiia  Ui  métro- 
pole î  tel  fut  l'objet  de  l'brdonnaqce 
4p  ejanyier  1821  .-^B.  1821, 158^2. 
S.  Mais  l'administration  n'ayant  pu 
r«n)plir  les  engagements  pris  par  elle 
de  fournir  au  public  les  nouvelles  me* 
sures  métriques,  l'exécution  de  Tor* 
donnance  précitée  fut  indéfiniment 
ajournée  (Ord.  du  10  janvier  1822.^ 
B.  «»23,  24«.2. 

5.  Ce  n'est  qu'en  1 839  que  le  conseil 
colonial,  par  un  décret  du  16  juillet, 
a  mis  en  acftivité,  à  partir  du  l*"*^  jan- 
vier 1 84i ,  lesystème décimal  des  poids 
et  mesures.  Toutefois,  l'exécation  des 
articles  T'et  2  du  décret  fut  ajournée 
jusqu'au  1*^  janvier  1842  (Décret  du 
27  février  1841). 

4.  La  législation  pénale  qui  sanc* 
tlonne  le  nouveau  s^^tfeme  des  poids 
et  mesures  se  trouve  dans  |ç  décret  du 
1 6  juillet  1839,  art,  r'.etdansleaar- 
tioles  425,  424  et  479  du  Code  pénal 
coloni^iU 

8.  Il  convient  de  faire  remarquer 
que  depufs  la  promiUgatian  du  décret 
impériatéu  1 6aof^t  i  854  sur  l'organisa- 
tion judiciaire^  les  délits  prévui^  par 
les  dwx  premiers  articles  précités  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  de 
poliee  corracttonnelle,  tandis  que  les 
contraventions  énoncées  en  l'art.  479 
doivent  être  jugées  par  les  tribunaux 
de  simple  police  (Code  d'inst.  crim. 
art.  137.  — Ord.  judiciaire,  art.  16). 

6.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  a  été  ré- 
glé   par    l'arrêté  du  29  décembre 

7.  Aw  disposition^  que  cet  arrêté 


qui  suivent  :  Les  fonctions  habituelles 
et  ordinaires  des  brigades  de  la  gen* 
darmerie  coloniale  sont  :    . 

«  De  constater  dans  les  magasins,  boutiques^ 
ateliers,  maison»  de  coatterett^  marchés  et  ba- 
zars, la  présence  de  faux  poids  et  de  fausses  me- 
sures^  quand  bien  môme  il  B*eii  aurait  pas  été 
fait  usage  pour  tromper  lea  acheteur»; 

»  fin  leur  quahté  d^offieiers  Me  police  judi« 
ciaire,  les  officiers  et  sous«offieiers  de  gendarme- 
rie (Art,  9,  Code  d'insir.  trim.)  peuvent  coostater 
les  contraventions  au  décret  du  46  juillet  4S29 
sur  les  poids  et  mesures  (Arrêté  4u  49  novem- 
bre 4844,  art.  76,'  |  33). 

8.  Un  arrêté  en  date  du  8  septem- 
bre 1845  a  prescrit  que  la  vérification 
des  poids  et  mesures  serait  faite  désor- 
mais par  un  vérificateur  particulier. 

9.  Le  tarif  des  droits  de  vérification 
périodique  dressé  en  exécution  de 
l'art.  3  de  l'arrêté  précité  du  29  dé- 
cemtire  i840  a  été  annulé  par  arrêté 
du  12  avril  1845,  B.  O.  1$45.  .7*. 
518. 

10.  •Cet  acte  a  été  implicitement 
abi«QgÀ  par  un  décret  colonial  du 
19  avril  1847  qui  a  fixé  les  droits  de 
vérificatioi)  périodique  dw  poids  et 
mesures  pour  lea  années  1847,  1848, 
1349  et  1850 --  ».  a  1847,  10 
104-66. 

1 1 .  Finalement  le  tarif  qui  est  au« 
jourd'hui  en  vigueur  est  celui  qui  est 
auQaxé  ^  Tarrôté  du  14  février  (854. 

Nous  y  joignons  le  tableau  des  pro- 
fessions qui  sont  assujetties  à  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures. 

12.  Un  arrêté  du  16  juin  1860  a 
prescrit  de  nouvelles  mesures  pour  la 
vériûcatipn  des  poids  et  mesures  et  a 
disposé  que  le  vérificateur  est  placé 
sous  les  ordres  f»t  la  surveillance  du 
chef  du  sçrvioa  des  coutributiong. 
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§  2.  UsîiUtâo». 


t4k  Jié€mt  coUmial  eaaeemant  la  poùU 
et  mesures. 

Bu  l6juiUet  1839. 

AU   NOM  DU  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  Tîle  Bourbon  et  de 
^  dépendances, 

Avons  proposé  et  le  eonseil  colonial  a 
adopté  ce  qui  suit,  soifs  la  sanction  àxx 
foi. 

Art,  4  •'.  A  partir  du  I  "  janvier  4841,  tous 
poids  el  mesures  autres  que  les  poids  et 
mesures  établis  en  France  par  les  lois  du  (8 
germinal  an  m  et  du  19  frimaire  an  vin, 
constitutives  du  système  métrique  décimal, 
seront  interdits  sous  les  peines  portée»  par 
rart.  479  du  Code  pénal. 

Art.  2.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  me- 
sures antres  que  les  poids  et  mesures  ci- 
dessus  reconnus,  dans  leurs  magasins,  bou- 
tiques, ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou 
dans  les  halles  ou  marchés,  seront  punis, 
comme  ceux  qui  les  emploieront,  confor- 
mément à  l'art.  479  du  Code  pénjO. 

Art.  3.  A  compter  de  la  même  époqvBi 
toutes  dénominations  de  poids  et  mesures 
autres  que  celles  portées  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  décret,  et  établies  par  la 
bi  du  48  germinal  an  m,  sont  interdites 
dans  les  aetes  publics,  ainsi  que  dans  )eè 
registres  du  commerce,  annonces  et  affi- 
ches. 

Elles  sont  également  interdites  dans  les 
actes  sous  seing  privé  et  autres  écritures 


privées  produits  en  justice,  à  partir  du  4*' 
janvier  4845. 

Le^  officiçrs  publics  contrevenants  seront 
passibles  d'une  amende  de  vingt  francs  qui 
sera  recouvrée  sur  centrainte^  comme  en 
matière  d'enregistrement. 
.  L'amende  s^m  dç  dix  francs  pour  les  au- 
tres contrevenants;  elle  sera  perçue  pour 
chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  pri* 
vée.  Quant  mt  registres  de  commerce,  ils 
ne  donneront  lieu  qu'à  une  seule  amende 
pour  chaque  contestation  dans  laquelle  ils 
seront  produits. 

'  Art.  4.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres 
de  rendre  aucun  jugement  ou  décision  en 
fkveur  des  particuliers  sur  des  aetes>  regiik 
très  ou  écrits  dans  lesquels  les  dénomisa- 
tions  interdites  par  l'article  précédent  au« 
raient  été  insérées,  avant  que  les  amendes 
encourues,  aux  termes  dudit  artiele^  aient 
été  payées. 

Art.  5.  Les  officiersde  police  judiciaire  et 
vérificateurs  qui  pourraient  être  pommés 
constateront  les  contraventions  prévues  par 
les  lois  et  règlements  concernant  le  système 
métrique  des  poids  et  mesures. 

Ils  pourront  procéder  à  la  saisie  des  in^ 
struments  de  pesage  et  de  mesurage  doni 
l'usage  est  interdit  par  lesdites  lois  et  rè- 
glements. 

Art.  6.  Un  arrêté  d'administration  pu* 
blique  réglera  la  manière  dont  s'effectuera 
la  vérification  des  poids  et  mesures. 

Le  conseil  privé  entendu, 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront, 
attendu  l'urgence  et  vu  rart.  8  de  la  Iqi  du 
24  avril  4833,  exécutées  provisoirement  et 
sans  attendre  la  sanction  du  roi. 


TABLEAU  DES  MESURES  LÉGALES, 

(Loi  du  f  8  geriniottl  an  m). 


NOMS  SYSTÉMATIQUES- 


MESURES    DE    LONGUEUR. 


Myriamètre. 
Kilomètre . 
Heclomètre  . 
Décamètre.  , 
MètrQ.  •   .   , 


VALEUR* 


ctn^ïlt:  •  •   ' l  Dixième  da  mètre. 

£^5"f//rf I  Centième  eu  mètre. 

"**"*"***^ Millième  du  mètre. 


40,000  mètres. 

4,000  mètres. 

400  mètres. 

40  mètres. 

Unité  fondamentale  des  poids  et  mesures 

4ii-fmmomème  partie  in  qtrarfdir  mértdîd 

terrestre 


n  *  y^?^  ï'«*»tyP*  «  l»i»tine  déposé  aux  atchircs,  le  4  messidor  aii  vu,  donue  la  longueur  légale  du  rnèU*  quart 
Il  est  a  la  température  de  séro.  *  «  o  --r  -» 
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Suile  du  TABLEAU  des  mesures  légales. 


NOMS  SYSTÉMATIQUES. 


MëSUKëS  ÀGHAIRëS. 

Ueclare 

Are • 

Centiare. 

MESURES  DE  CAPACITÉ  POUR  LES  LI- 
QUIDES ET  LES  MATIÈRES  SÈCHES. 


Kilolitre.  . 
Hectolitre. 
Décalitre  . 
Litre.  .  . 
Uécililre  • 


VALEUR. 


CcDtareâ  ou  40,000  mètres  carrés. 

Ceol  mètres  carrés^  carré  do  40  mètres  de  côté 

Centième  de  Tare  ou  mètre  carré. 


4,000  litres. 
400  litres. 


MESURES  DE  SOLIDITÉ. 


Décastère 
Stère  •  . 
Oécistère  , 


POIDS. 


Kilogramme 


Hectogramme  r 
Décagramme.  • 
Gramme.  •  •   . 


Déci^amme. «  , 

Centigramme 

Milligramme .H  Millième 


40  litres. 
Décimètre  cube. 
Dixième  du  litre. 


Dix  stères. 
Mitre  cube. 
Dixième  de  stère. 


4^000  kilogrammes  ,  poids  du  mètre  cube 
d'eau  et  du  tonneau  de  mer. 

400  kilog^mmes,  quintal  métrique. 

4  fOOO  grammes^  poids  dans  le  vide  d*UQ  déci- 
mètre cube  d'eau  distillée  à  la  température 
de  quatre  degrés  centigrades  *. 

400  grammes. 

40  grammes. 

Poids  d'un  centimètre  cube  d'eau  à  quatre  de- 
grés centigrades. 

Dixième  de  gramme. 

Centième  de  gramme. 


I  gramme. 


MONNAIE. 


Franc. 


Décime. 
Centime. 


Cinq   grammes   d'argent    au  titre    de    neuf 

dixièmes  de  fin. 
Dixième  du  franc. 
Centième  du  franc. 


Conformément  à  la  disposition  de  la  loi  du  48  germinal  an  m,  concernant  les  poids  et  les 
mesures  de  capacité,  chacuae  des  mesures  décimales  do  ces  deux  genres  a  son  double  et  sa 
moitié. 

•  L'éUlon  prototype,  ea  pUliae  déposé  vix  ircliives,  le  i  lucs^iJor  .m  vu,  doime    daus  le  vide   le  pokb  lé»!  d« 
kilogramme.  r  o 
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Le  décret  qui  précède  a  été  sanc- 
tionné par  le  roi  le  29  mai  1840.  — 
B.  1840,  263-575. 

14.  Arrêté  concernant  la  vérification  des 
poids  et  mesures. 

»a'd9  déo«»bre   1840, 

▲0  NOM  BU  EOI. 

Nous,  gouverneur  de  nie  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 

Vu  rarticle  4 1  de  la  loi  du  24  avril  4833, 
sur  le  régime  législatif  des  colonies; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  4  6  juillet  1 839, 
concernant  les  poids  et  mesures  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  h  Atérieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  vérificateurs. 

Art.  4.  A  compter  du  4*''  janvier  pro- 
chain, la  vérification  des  poids  et  mesures 
destinés  et  servant  au  commerce  sera  faite 
provisoirement  par  les  commissaires  de 
police. 

Art.  3.  Il  sera  fourni  à  chaque  commis- 
saire de  police  un  assortiment  d'étalons  vé- 
rifiés et  poinçonnés. 

TITRE  n. 

De  la  vérification. 

Art.  3.  Les  poids  et  mesures  nouvelle* 
ment  fabriqués  ou  rajustés  seront  présentés 
au  bureau  du  vérificateur,  vérifiés  et  poin- 
çonnés avant  d'être  livras  au  commerce. 

Art.  4.  Aucun  poids  ou  aucune  mesure  ne 
peut  être  soumis  à  la  vérification,  mis  en 
vente  ou  employé  dans  le  commerce  s'il  ne 
porte  d'une  manière  distincte  et  lisible  le 
nom  qui  lui  est  afiecté  par  le  système  mé- 
trique. 

Seront  toutefois  exceptés  de  l'exécution 
du  présent  article  les  poids  ou  mesures  dont 
la  dimension  ne  s'y  prêterait  pas. 

Art.  5.  La  forme  des  poids  et  mesures  ser- 
vant à  peser  ou  à  mesurer  les  matières  de 
commerce,  ainsi  que  les  matières  avec  les- 
qoelles  ees  poids  et  mesures  seront  fabri- 
qués, seront  les  mêmes  que  celles  des  poids 
et  mesures  fabriqués  en  France  en  exécution 
de  l'ordcmnance  royale  du  46  juin  1839  et 
conformément  aux  sept  tableaux  çi-annexés« 

Art.  6.  Indépendemment  de  la  vérifica- 
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tion  primitive  dont  il  est  question  dans 
l'article  9,  les  poids  et  mesures  dont  les 
commerçants  et  autres  assujettis  font  usage, 
ou  qu'ils  ont  en  leur  possession,  seront  sou- 
mis à  une  vérification  périodique,  pour 
reconnaître  si  la  conformité  avec  les  étalons 
n'a  pas  été  altérée. 

Chacune  de  ces  vérifications  sera  con- 
statée par  l'apposition  d'un  poinçon  nou- 
veau. 

Art.  7.  Les  fabricants  et  marchands  de 
poids  et  mesures  ne  sont  assujettis  à  la  vé- 
rification périodique  que  pour  ceux  dontila 
font  usage  dans  leur  commerce. 

Les  poids,  mesures  et  instruments  de 
pesage  et  mesurage,  neufs  ou  rajustés,  qu'ils 
destinent  à  être  vendus,  doivent  seulement 
être  marqués  du  poinçon  de  la  vérification 
primitive. 

Art.  8.  Le  directeur  de  l'intérieur  dresse 
pour  toute  la  colonie  le  tableau  des  profes- 
sions qui  doivent  être  assujetties  à  la  véri- 
fication. Ce  tableau  indique  l'assortiment 
des  poids  et  mesures  dont  chaque  profession 
est  tenue  de  se  pourvoir. 

Art.  9.  L'assujetti  qui  se  livre  i  plusieurs 
genres  de  commerce  doit  être  pourvu  de 
l'assortiment  de  poids  et  mesures  fixé  pour 
chacun  d'eux,  à  moins  que  rassortiment 
exigé  pour  l'une  des  branches  de  son  com- 
merce ne  se  trouve  déjà  compris  dans  Tune 
des  autres  branches  des  industries  qu'il 
exerce. 

Art.  40.  L'assi^jetti  qui  dans  une  même 
ville  ouvre  au  public  plusieurs  magasins, 
boutiques  ou  ateliers  distincts  et  placés  dans 
des  maisons  diflërentes  et  non  contiguês, 
doit  pourvoir  chacun  de  ses  magasins,  bou- 
tiques ou  ateliers  de  l'assortiment  exigé 
pour  la  profession  qu'il  exerce^ 

Art.  H .  La  vérification  périodique  se  fera 
tous  les  ans  dans  toutes  les  communes. 

Le  directeur  de  l'intérieur  réglera  l'ordre 
dans  lequel  les  diverses  communes  seront 
vérifiées. 

Art.  42.  Le  commissaire  de  police  vérifi- 
cateur est  tenu  d'accomplir  la^  visite  qui  lui 
a  été  assignée  et  de  se  transporter  au  domi- 
cile de  chacun  des  assujettis  inscrits  au  rôle 
qui  sera  dressé  conformément  à  l'article  39« 

11  vérifie  et  poinçonne  les  poids,  mesures 
et  instruments  qui  lui  seront  exhibés,  tant 
ceux  qui  composent  l'assortiment  obliga- 
toire au  minimum  que  oeux  que  le  oom- 
merçant  posséderait  de  surplus. 

Il  fait  note  de  tout  sur  un  registre  porta- 
tif qu'il  fait  émarger  par  l'assujetti,  et,  si 
celui-ci  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  i\  le 
constate. 
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Art.  1 9.  La  vérification  périodique  pourra 
èti^e  faite  aux  sièges  des  mairies,  sans  toute- 
fois que  cette  mesure  puisse  être  obligatoire 
pour  les  assujettis^  et  sauf  le  droit  d'exer* 
cer  à  domicile. 

Les  Tériflcateurs  peuvent  toujours  faire, 
soit  d*office,  soit  sur  la  réquisition  des 
maires  et  du  procureur  du  roi>  soit  sur 
l'ordre  du  dii^ecteur  de  l'intérieur,  des  vi- 
sites extraordinaires  et  inopinées  chez  les 
assujettis. 

Art.  4  4.  Les  marchands  ambulants  ou  col- 
porteurs qui  font  usage  de  poids  et  mesures 
sont  tenus  de  les  présenter,  dans  les  dix 

f)remiers  jours  de  chaque  année  on  de 
'exercice  de  leur  profession,  au  bureau  de 
Térifioation  dans  le  ressort  duquel  ils  col- 
portent leurs  marchandises. 

Art.  45.  Les  balances,  romaines  où  au- 
tres instruments  de  pesage  sont  soumis  à  la 
vérification  primitive  et  poinçonnés  avant 
d'être  exposés  en  vente  ou  livrés  au  public. 
Ils  sont,  en  outre»  inspectés  dans  leur  usage 
et  soumis,  sur  place,  à  la  vérification  pé« 
riodique. 

Art.  4  6.  Les  membrures  du  stère  et  double 
stàre,  destinées  au  commerce  du  bois  de 
chauffage,  sont,  avant  qu'il  en  soit  fait 
usage,  vérifiées  et  poinçonnées  dans  les 
chantiers  où  elles  doivent*6tre  employées. 

Elles  7  sont  également  soumises  à  la  vé^ 
riflcation  périodique. 

Art.  47.  Les  poids  et  mesures  des  bu* 
reaux  de  poids  publics,  hospices  et  hdpi- 

E'taoK,  prisons  et  établissements  de  bien-» 
isance ,  et  de  tons  autres  établissements 
publics,  sont  soumis,  ainsi  que  ceux  des 
marchands  de  poisson,  de  laltet  bazardiers, 
i  la  vérification  périodique* 

Art.  48.  Les  poids  et  mesures  employés 
dans  les  halles  et  marchés,  dans  les  étalages 
mobiles,  par  les  marchands  ambulants  col- 
porteurs, sont  soumis  à  l'exeroioedes  vérifi- 
oateufs. 

Art.  49.  Les  visites  et  exercices  que  les 
vérificateurs  sont  autorisés  à  faire  chez  les 
assujettis  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant 
le  iour. 

Néanmoins  ils  peuvent  avoir  lien  chez  les 
marcbatids  et  débitants  pendant  tout  le 
temps  que  les  lieux  de  vente  sont  ouverts 
au  public. 

Art.  SO.  Le  directeur  de  Tintéricur  fixe 

Rr  des  arrêtés,  pour  chaque  commune, 
poque  où  la  vérification  de  l'année  com- 
mence et  celle  ou  elle  doit  être  terminée. 

A  l'expiration  du  dernier  délai  ci-dessus 
et  après  que  la  vérification  aura  eu  lieu 
dans  la   commune,  il   est  interdit  aux 


commerçants,  entrepr^iéurs  ^t  iiidustriels 

d'employer  el  de  garder  en  leur  posses- 
sion des  poids,  mesures  et  instruments  de 
pesage  qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  la 
vérification  périodique  et  au  poinçon  de 
l'année. 


TITRE  IIL 

De  V inspection  «ttr  h  débit  deê  marchandises 
qui  se  vendent  au  poids  et  à  la  tnesure. 

Art.  %\.  L'inspection  du  débit  des  mar- 
chandises qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la 
mesure  est  confiée  spécialement  à  la  vigi- 
lance et  à  l'autorité  des  maires,  adjoints  et 
commissaires  de  j^Uoe. 

Art.  22.  Les  maires,  adjoints  et  commis- 
saires de  police  feront  dans  leurs  communes 
respectives,  et  plusieurs  fois  dans  l'année, 
des  visites  dans  les  boutiquefi  et  magasins, 
dans  les  marchés  et  places  publiques,  à 
l'efiet  lie  s'assurer  de  l'exactitude  et  du 
fidèle  usage  des  poids  et  mesures. 

Ils  surveilleront  les  bureaux  pulblice  de 
pesage  et  de  mesurage  dépendant  de  Tad- 
ministration  municipale. 

Ils  s'assureront  que  les  poids  et  mesures 
portent  les  marques  et  poin<^ns  de  vërifica* 
tion,  et  que,  depuis  la  vérification  consta- 
tée par  ces  marques,  ces  instruments  n'ont 
point  soufiert  de  variations,  soit  acciden- 
telles, soit  frauduleuses. 

Art.  23.  Us  visiteront  fréquemment  les 
romaines,  les  balances  et  tous  les  autres 
instruments  de  pesage.  Us  s*assureront  de 
leur  justesse  et  de  la  liberté  de  leurs  mou- 
vements, et  constateront  les  infractions. 

Art.  H.  Les  arrêtés  pris  par  le  directeur 
de  l'intérieur,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  pris  en  exécution  de  Tartiile  41,  ne 
seront  exécutoires  qu'après  notre  approba- 
tion. 

TITRE  IV. 
Des  infractions  et  du  mode  de  les  constater . 

Art.  25.  Les  commissaires  de  police  véri* 
ficateurs  constatent  les  contraventions  p^- 
vues  par  les  lois  et  règlements  dans  leur 
commune  respective. 

Leurs  procès-verbaux  feront  foi  an  Jus- 
tice jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  26.  Les  commissaires  vérificateurs 
saisissent  tous  les  poids  et  mesures  autre» 
que  ceux  maintenus  par  ta  législatiou  ac- 
tuelle. 
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Ild  saisissent  également  t6Ud  les  poids  et 
mesures,  instruments  de  pesage  et  mesnrage 
altérés  ou  défectueux,  ou  qui  ne  seraient 
pas  revêtus  des  marques  légales  de  la  véri- 
fication. 

ils  déposent  à  la  mairie  les  objets  saisis. 

Art,  'il.  Us  doivent  recueillir  et  relater 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  soit 
la  possession,  soit  l'usage  des  poids  ou  des 
mesures  dont  l'emploi  est  interdit. 

Art.  S8.  Les  assujettis  sont  tenus  d'ou^ 
vrir  leurs  magasins,  boutiques  et  ateliers, 
et  de  ne  pas  quitter  leur  domicile  après  que 
le  maire  aura  fait  connaître,  au  son  du 
tambour  ou  par  un  avis  publié  dans  la 
commune  au  moins  ^eux  jours  à  l'avance, 
le  jour  de  la  vérification. 

Us  sont  tenus  de  se  prêter  aux  exercices 
toutes  les  fois  qu'ont  lieu  les  visites  prévues 
par  les  articles  41  et  13. 

Art.  29.  Dans  le  cas  de  refus  d'exercice, 
et  toutes  les  fois  oue  les  commissaires  vé- 
rificateurs procèdent  chez  les  débitants 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil 
aux  visites  autorisées  par  l'article  4  9,  ils  ne 
I>euveDt  s'introduire  dans  les  maisons,  b4- 
timeots  ou  magasins  qu'en  présence  soit  du 
juge  de  paix  ou  de  sou  suppléant,  soit  du 
maire  ou  de  son  adjoint. 

Art.  30.  Les  fonctionnaires  dénommés  en 
l'article  précédent  ne  peuvent  se  refuser  à 
accompagner  sur-le-champ  les  commissaires 
vérificateurs,  lorsqu'ils  eu  sont  requis  par 
eux,  et  les  procès-verbaux  qui  sont  dressés, 
s'il  y  a  lieu,  sont  signés  par  l'officier  en 
présence  duquel  ils  ont  été  faits,,  sauf  au 
vérificatMir,  en  cas  de  refus,  à  eh  faire  men^ 
tion  auxdits  procès-verbaux. 

Art.  34.  Les  commissaires  vérificateurë 
dressent  leurs  procès- verbaux  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  contravention  par  eut 
constatée.  Ils  les  écrivent  eux-mêmes.  Ils 
les  signent  et  affirment  au  plus  tard  le  len«- 
demain  delà  clôturedesdits  procès-verbaux, 
par  devant  le  maire  ou  l'adjoint  soit  de  la 
commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  oî 
l'infraction  a  été  commise;  Taffirmatioft 
est  signée  tant  par  les  maires  et  adjoints  que 
par  les  vérificateurs. 

Art.  3$.  Leurs  procès^verbaux  sont  en- 
registrés dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
celui  de  Taffirmation  ;  ils  sont  visés  pont 
timbre  et  enregistrés  en  débet,  sauf  à  sui- 
vre le  recouvrement  deê  droits  contre  les 
condamnés. 

Art.  33.  Dans  le  même  délai,  ces  procès- 
verbaux  sont  remis  au  juge  de  paix,  qui  se 
conforme  aux  règles  étabnes  par  les  articles 
$0  et  ii  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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Art.  SI.  Si  des  affiches oti  âûl^ontea  con- 
tiennent des  dénominations  de  poids  et  me- 
sures autres  que  celles  portées  dans  le  ta- 
bleau annexé  au  décret  du  46  juillet  4839, 
les  maires  et  adjoints  sont  tenus  de  cons- 
tater cette  contravention  et  d'envoyer  im- 
médiatement leurs  procès-verbaux  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement.  Les  commis- 
saires vérificateurs  et  tous  autres  agents  de 
l'autorité  publique  sont  tenus  également  de 
signaler  au  même  fonctionnaire  toutes  les 
contravenlioQs  de  ce  genre  qu'ils  pourront 
découvrir. 

Le^  receveurs  d'enregistrement,  soit  d'of- 
fice, soit  d'après  ces  dénonciations,  soit  sur 
la  transmission  qui  leur  est  fkiite  des  ptù^ 
ces-verbaux  ou  rapporta^  dirigent  contre  les 
contrevenants  les  poursuites  preacvites  par 
l'article  3  du  décret  précité. 

TITRE  V. 
Des  droiU  de  vérification. 

Art.  35.  Les  droits  de  la  vérification  pre- 
mière et  périodique  seronf  perçus  annuel- 
lement conformément  au  tarif  ci-an- 
nexé  (♦). 

Art.  36.  Lavérification  des  poids,  mesures 
et  instruments  de  pesaee  appartenant  aux 
établissements  publics  désignés  par  l'art.  47 
est  faite  gratuitement. 

II  en  est  de  mtaie  pour  les  poids,  meanres 
et  instruments  de  pesage  présentés  volon- 
tairement à  la  vérincation  par  de^ individus 
non  assujettis,  ainsi  que  pour  ceux  des 
marchas^  de  pmeson,  de  lait  eibturdiers. 
Les  poids  et  mesures  excédant  l'assortiment 
obligatoire  sont  vértflés  et  poinçonnés  gra*^ 
tuitement. 

Art.  37.  Les  droits  de  vérification  sont 
payés  pour  les  poids  et  mesures  formant 
rassortiment  obligatoire  de  chaque-  assu-* 
ietti  et  pour  les  instruments  de  pesage  su* 
jets  à  la  vérification. 

Art.  38.  Les  états-matrices  des  rOles  sont 
dressés  par  les  commissaires  vérificateur! 
des  poids  et  mesures,  d'après  le  résultat 
des  opérations,  qui  doivent  être  consom* 
mées  avant  le  30  avril. 

Ces  états  sont  remis  à  l'inspecteur  dei 
contributions  directes,  à  mesure  que  lel 
opérations  sont  terminées  dans  les  com* 
munes  dépendant  de  la  même  perception* 

Art.  39.  L'inspecteur  directeur descontri- 

(*}  Ce  t&rif  B*«M  pu  reprodtit  pnisqu'n  A'eit  ph»  <n 
▼ignear. 
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butions  directes^  après  avoir  vérifié  et  ar- 
rêté le;;  états-matrices  mentionnés  en  Tar- 
ticle  précédent,  procède  à  la  confecliou  des 
rôleSj  lesquels  sont  par  lui  transmis  au 
directeur  de  l'intérieur  pour  être  rendus 
exécutoires  par  le  gouverneur. 

Les  rôles  seront  mis  immédiatement  en 
recouvrement  par  les  mêmes  voies^  et  avec 
les  mêmes  termes  de  recours^  en  cas  de 
réclamation,  que  pour  les  contributions 
directes. 

Art.  40.  Avant  la  fin  de  chaque  année,  il 
sera  dressé  des  rôles  supplémentaires  pour 
les  opérations  qui,  à  raison  de  circonstances 
particulières^  n'auraient  pu  être  faites  que 
postérieurenient  au  délai  fiié  par  l'art.  38. 

Art.  44.  La  perception  des  droits  de  véri- 
fication est  faite  par  les  agents  du  trésor 
public. 

Le  montant  intégral  das  rôles  est  exigi- 
ble dans  la  quinzaine  de  leur  publication. 


TITRE  VI. 
DispêsitioM  générales. 


Art.  49.  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  présent  arrêté  et  aux  arrêtés  du 
directeur  de  l'intérieur  seront  poursuivies 
conformément  aux  lois. 

Art.  43.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

NM.     ' 
MB&vnxs  1»  itOMTGVxirm. 


NOMS  DES  MESURES. 


Double  décamètre. 
Décamètre. 
Demi-décamètre.  * 
Double  mètre. 
Mètre. 
Demi-mètre. 
Double  décimètre. 
Décimètre. 


Ces  mesures  devront  être"  construites  en 
métal,  en  bois  ou  autre  matière  solide. 


Elles  pourront  être  établiesdans  la  forme 
qui  conviendra  le  mieux  aux  usages  aux- 
quels elles  sont  destinées. 

Indépendammentdesmesuresd'une  seule 

Êièce,  il  est  permis  de  faire  des  mesure- 
risées,  pouvu  que  le  nombre  de  leurs  par- 
ties soit  deux,  cinq  ou  dix. 

Les  mesures  devront  être  constrnites  avec 
solidité. 

Des  garnitures  en  métal  devront  être 
adaptées  aux  extrémités  des  mesures  en 
bois  du  mètre,  de  son  double  et  de  sa  moitié. 

Les  divisions  en  centimètres  ou  millimè- 
tres devront  être  exactes,  déliées  et  d'é- 
querre  avec  la  longueur  de  la  mesure.   . 

Le  nom  propre  à  chaque  mesure  sera 
gravé  sur  fa  face  supérieure  de  la  mesure, 

3 ni  devra  porter  aussi  le  nom  ou  la  marque 
n  fabricant. 

Le  décamètre^  son  double  et  sa  moitié, 
construits  en  forme  de  chaîne,  devront 
avoir  des  chaînons  d'une  force  suffisante 
et  de  la  longueur  de  deux  ou  de  cinq  déci- 
mètres ;  les  anneaux  à  chaque  mètre  se- 
ront exécutés  avec  un  métal  d'une  couleur 
différente  de  celui  employé  pour  les  autres 
anneaux. 


N<»S. 


MSSURS8  1>E  GAPAGITi  VOUa  UBS 
MATli&SB  BÈCHSS* 


NOMS  DES  MESURES. 


Heetolitro. 

Demi-hectolitre. 

Double  décalitre. 

Décalitre. 

Demi-décalitre. 

Double  litre. 

Litre. 

Demi-litre. 

Double  décilitre. 

Décilitre. 

Demi -décilitre. 


Les  mesures  de  capacité  pour  les  ma- 
tières sèches  devront  être  construites  dans 
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la  forme  cylindrique,  et  auront  intérieure- 
ment  le  diamètre  égal  à  la  hauteur. 

Les  mesures  en  bois  ne  pourront  être 
faites  iiu'en  bois  de  chêne  ;  elles  devront 
être  établies  avec  solidité  dans  toutes 
leurs  parties. 

Pour  les  mesures  qui  seront  garnies  inté- 
rieurement de  potences  ou  autres  corps 
saillants,  la  hauteur  sera  augmentée  pro* 
portionnellement  au  volume  de  ces  objets. 

Les  mesures  en  bois  devront  être  formées 
d'une  éclisse  ou  feuille  courbée  sur  elle- 
même^  et  fixée  par  des  clous. 

Toutes  les  mesures  en  bois  devront  être 
garnies  à  la  partie  supérieure  d'une  bor- 
dure en  têle  rabattue.         • 
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Les  mesures,  depuis  et  compris  le  dou- 
ble décalitre  jusqu'à  l'hectolitre,  devront 
en  outre  être  ferrées  ;  on  pourra,  suivant 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  y  adap- 
ter des  pieds  fixés  avec  boulons  et  écrous. 

Les  mesures  en  bois  de  plus  petite  di- 
mension pourront  être  garnies  de  bandes 
latérales  en  tftle. 

On  pourra  fabriquer  des  mesures  pour 
les  matières  sèches  en  cuivre  ou  en  tôle, 
pourvu  qu'elles  soient  établies  avec  solidité 
et  dans  la  forme  ci- dessus  prescrite. 

Chaque  mesure  doit  porter  le  nom  qui 
lui  est  propre  ;  le  nom  ou  la  marque  du  fa- 
bricant sera  appliqué  sur  le  fond  de  la  me- 
sure. 


N*3. 


NOMS  DES  MESURES. 

POIDS  DBS  MESURES  (» 

GBAIIMES). 

SANS  AKSeS 

AVEC  ANSES 

AVEC  AUSES 

Double  Utra 

4,350 

900 

5S5 

S80 

445 

86 

15 

tl5 

4,700 

4,400 

650 

335 

480 

440 

60 

35 

S,200 

4,3r>0 

810 

4S0 

S40 

440 

85 

50 

Litre  •«••••••••• 

Demi-litre.  •  ,   • 

Dôublfi  décilitre 

Décilitre 

Deminlécilitre 

DoiiKIa  fiAnlililre  a.    ....••• 

Centilitre  ..••.•«•• 

Les  noms  et  la  forme  affectés  aux  m^ 
sures  de  capacité  pour  les  matières  sèches, 
dans  le  tableau  n*  S,  serviront  de  règle  pour 
la  construction  des  mêmes  mesures  em- 
ployées pour  les  liquides,  depuis  l'hectolitre 
jusqu'au  demi-décalitre  inclusivement.Elles 

Kurront  être  établies  en  cuivre,  tôle  ou 
ifè,  mais  sons  la  réserve  expresse  de  pré- 
venir par  rétamage  ou  autre  procédé  ana- 
logue, toute  altération  onoxyuation  de  na* 


ture  i  présenter  des  dangers  dans  l'usage 
de  ces  sortes  de  mesures. 

Les  mesures  du  double  litre  et  au-dessous 
devront  être  construites  exclusivement  en 
étain,  et  auront  intérieurement  la  hauteur 
double  du  diamètre.  Elles  auront  le  poids 
déterminé  ci-après,  comme  miuimum  obli- 
gatoire pour  cnacune  des  espèces  des  me- 
sures. 

Le  titre  de  Tétain  emjdoyé  pour  U  (ab 
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ication  des  mesures  reste  fixé  à  qiiafte-viilgt- 
trois  centièmes  cinq  millièmes,  avec  une 
tolérance  d'un  centième  cinq  millièmes  : 
ainsi  le  métal  dont  les  mesures  seront  fa- 
briquées ne  doitpas  contenir  moins  de  qua- 
tre-vingt-deux centièmes  d'étûn  pur  et 
plus  dedix-huit  centièmes  d'alliage. 

Ces  mesures  devront  conserver  intérieu- 
rement, et  sur  le  bord  supérieur,  la  venue 
du  moule  ;  elles  devront  être  sans  soufflures 
ni  autresimperfeclions. 

Le  nom  propre  de  chaque  mesure  devra 
être  inscrit  sur  le  corps  de  la  mesure.  Le 
nom  ou  la  marque  du  fabricant  devra  être 
apposé  sur  le  fond. 

On  pourra  construire  des  mesures  et 
fer-blanc,  depuis  le  double  litre  jusqu'au 
décilitre  ;  mais  ces  sortes  de  mesures^  ex- 
clusivement réservées jDour  le  lait,  devront 
être  établies  dans  la  forme  cylindrique, 
ayant  le  diamètre  égal  à  la  hauteur,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  dans  le  ta- 
bleau n°  %  pour  les  mesures  destinées  aux 
matières  sèches  :  elles  seront  garnies  d'une 
anse  ou  d'un  crochet  également  en  fer- 
blanc,  et  porteront  le  nom  qui  leui'  est 
propre  sur  le  cercle  supérieur  rabattu  et 
servant  de  bordure.  On  aura  soin  de  placer, 
pour  recevoir  Tes  marques  de  tiSrtflcalion, 
deux  gouttes  d'étain  aplaties  :  l'une  au  bord 
supérieur,  l'autre  à  la  jonction  du  fond  de 
chaque  mesure,  qui  devra  porter  aussi  le 
nom  ou  la  marque  du  fabricant. 

NO  4. 

PdXDS  SM  FER. 

Les  poids  devront  être  construits  en  fonte 
de  fer  :  leurs  noms  sont  indiqués  ci-après, 
ainsi  que  la  déûominatîon  abréviative  <iui 
devra  être  insorite  sur  chacun  d'eux,  en 
caractères  lisibles. 

Les  poids  enfer  de  oinqnanté  et  de  vingt 
kilogrammes  devront  être  établis  en  forme 
de  pyramide  tronquée,  arrondie  sur  les 
angles»  et  Mjant  pour  base  uti  parallélo- 
gramme. 

Les  autres  poids  en  fer,  depuis  celui  de 
dix  kilogrammes  jusqu'au  demi-heoto- 
gram  me  inclusivement^  devront  être  établis 
en  forme  de  pyramide  tronquée^  ayunt 
pour  base  un  hexagone  i*égulier« 

Les  anneaux  dont  les  poids  seront  garnis 
devront  être  placés  de  maniàra  à  ne  pas 
dépasser  l'arête  des  poids. 

Chaque  anneau  devra  être  en  fer  fopgé, 
rond  et  soudé  à  chaud. 

Chaque  anneau^  attaelié  par  nu  laeet,  i 


devra  ettttcr.  Miis  dlfflctiWé  dans  la  rai^ 
nure  pratiquée  sur  le  poids  pour  le  recevoir. 
Chaque  lacet  devra  être  en  fer  forgé,  et 
construit  solidement,  tant  au  sommet  qui 
embrasse  l'anneau  qu'aux  extrémités  de 
ses  branches,  lesquelles  doivent  être  rabat- 
tues et  enroulées  par  dessous,  pour  retenir 
le  plomb  nécessaire  à  l'ajustage. 


ABRÉVIATIONS.   | 

qui  devront 

NOMS  DES  POIDS. 

ÊTRE  A!*PL1QCÉES 

sur  la 

• 

SURFACE  SUPÉRIEURE. 

50  Kilogrammes. 

50  Kilog. 

20  Kilogrammes. 

20  Kilog. 

40  Kilogrammes. 

40  Kilog. 

5  Kilogrammes. 

5  Kilog. 

Double  kilogramme. 

2  KUog. 

Kilogramme. 

4  Kilog. 

Demi-kilogramme. 

Demi-kilog.  5  heclog. 

Double  hectogratume. 

S  Heclog. 

hectogramme. 

4  Heclog. 

Demi-hectogramme. 

\!î  Heclog. 

Les  poids  en  fer  ne  doivent  présenter  à 
leur  surface  ni  bavures,  ni  soufflures,  et  la 
lonte  ne  doit  être  ni  aigre  ni  eaaaante. 

Chaque  poids  doit  être  garni,  aux  extré- 
mités du  lacet,  d'une  auantité  suffisante  de 
plomb,  coulé  d'un  seul  jet,  destinée  i  rece- 
voir les  empreintes  des  poinçons  de  vérit- 
catioB  pMiaièra  «t  p^ouiqua,  ainai  que  la 
marque  du  fabricant  qui  doit  y  être  ap- 
posée. 

Les  poids  en  enivre  sont  indiquél  ci- 
après,  ainsi  que  la  dénomination  qui  d^fm 
être  insorite  aur  eiiaoïin  d'eux. 
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mus  DBS  POIDS. 

DÉNOMlIfATlONB 

qui 
DOIVERTtTRE  APPLlQVÉBft 

sur  la 

SURFACE  SUPÉRIEURE, 

tO  Kiiogrammei. 

20  Kilogrammes. 

40  Rilogrammef. 

40  Kilogrammes. 

5  Kilogrammes. 

'  5  Kilogrammes. 

Double  kilogrammo. . 

t  Kilogrammes. 

Kilogramme. . 

4  Kilogramme. 

Demi-kilogramme.  . 

500  gr&mmes. 

Double  heclogramme. 

200  Grammes. 

Hectogramme. 

400  Grammes^ 

Demi-hectogramme . 

50  Grammes. 

Double  décagmame»  * 

M  Gram. 

Décagramme . 

40  Gram. 

Demi-décagramme. . 

5  Gram. 

Double  gramaie 

iGram. 

.  Gramme .  •  •  •  • 

4  Gram» 

Demi  ^gramme 

5  Décig. 

Dobbte  d^igramme. . 

t  Déoig. 

Décigramme. . 

i  Décig. 

Demi-décigramme.  . 

5  CéUtig. 

Double  centigramme.. 

%  C.G. 

CoQtigramme. 

1  C.  G. 

Demi«oetttigrâmiiM  ^ 

5  M.  G. 

Double  milligrammie. . 

2  AL 

Milligramme. . 

«  H. 

La  forme  des  poids  en  cuivre,  depuis  et 
compris  celai  des  vingt  kilogt*atnme$  jus- 
qu'au gramme,  sera  celle  d'un  cylindre 
sunuonté  d'un  boaton;  la  hauteur  du  cy- 
lindre sera  égale  à  son  diamètre  pour  tous 
les  poids,  jusqu'à  celui  de  cinq  grammes 
inclusivement:  la  hauteur  de  chaque  bou- 
ton sera  égale  a  la  moitié  du  diamètre  du 
cylindre  qui  le  supporte.  Ces  dispositions 
ne  seront  pas  applicables  aux  poids  d'un  et 
de  deux  grammes,  qui  auront  le  diamètre 
plus  fort  que  la  hauteur. 


Les  poids,  depuis  et  compris  lesbfnqdé* 
cigpammes  jusqu'au  milligramme,  se  feront 
avec  des  lames  de  laiton  mince»  coupées 
carrément. 

Les  poids  en  enivre  cylindriques  et  à 
bouton  pourront  être  massifs,  ou  contenir 
dans  leur  intérieur  une  certaine  quantitd 
de  plomb,  mais  ils  devront  toujours  pré- 
senter le  même  volume  ;  ces  jpoids  peuvent 
être  faits  d'un  seul  jet  ou  formés  de  deux 
pièces  seulement,  savoir  :  le  cylindre  el  le 
Doûton  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas  le  bouton 
devra  être  monté  à  vis  sur  le  corps  du  poid^,- 
et  fixé  invarialilement  pa^  une  cheville  ou 
petite  vis,  à  fleur  de  la  surface.  Cette  che- 
ville sera  en  cuivre  rouge,  afin  de  la  diU'- 
tîDguer  facilement. 

on  pourra  aussi  construire  des  poids  en 
cuivre  d^un  kilogramme  ou  d'un  de  «M 
sou&-multiples,  dans  la  forme  de  godets  co^ 
niques,  qui  s*empilent  les  uns  dans  les  au*^ 
très,  et  se  trouvent  ainsi  renfermés  dànd 
unebotte  qui  est  elle-même  un  poids  léflal. 

La  surface  des  poids  en  cuivre  devra  èttè 
nette  et  ne  laisser  apercevoir  aucun  corps 
étranger  qu'on  aurait  chassé  dans  le  cuivrej 
ni  aucune  soufflure  qui  permettrait  d'en 
introduire. 

Les  dénominations  seront  inscrites  eu 
creux  et  en  caractères  lisibles  sur  la  sur* 
face  supérieure  des  poids  :  chaqde  poids 
devra  porter  le  nom  ou  la  marque  du  fa- 
bricant. 

N*  «. 

Les  instruments  de  pesage  sont  : 

40  Les  balances  à  bras  égaux; 

20  Les  balances-bascules  ;  « 

30  Les  romaines. 

Les  balances  à  bras  égaux,  désignées  sous 
le  nom  de  balances  de  magasin  ou  de  comp« 
toîr,  devront  être  solidement  établies.  Les 
fléaux  devront  être  plus  larges  qu'épais» 
principalement  au  centre  occupe  par  les 
couteaux  ou  pivots  qui  les  traYersent  per- 

Kndienlairement,  el  dont  les  arêtes  devront 
rmer  une  ligne  droite.  Les  points  extrê- 
mes de  suspension  devront  être  placés  à 
égale  distance  de  ces  couteaux»  Les  fléaux 
ne  devront  pas  vaèiller  dans  les  chapes.  Les 
balances  devront  être  oscillantes;  leur  sen- 
sibilité demeure  fixée  à  un  deux  millième 
du  poids  d'une  portée. 

Les  balances-bascules  devront  être  oscil- 
lantes, et  étabUes  de  manière  à  donner, 
quel  que  soit  le  poids  dont  on  charge  le  ta- 
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blier,  un  rapport  exact  de  un  à  dix.  Ces 
instrument»,  dont  la  portée  ne  peut  être 
moindre  que  cent  kilogrammes^  devront 
être  solidement  construits.  Il  ne  pourra 
être  employé  à  leur  usage  que  des  poids  fa- 
briqués suivant  les  formes  et  dénominatioos 
Srescritesdans  le  tableau  n*  4.  L'indication 
e  la  force  de  chaque  balance-bascule  sera 
exprimée  en  kilojgrauimes,  sur  une  plaque 
de  cuivre  incrustée  dans  le  mpntant  en  bois. 
La  sensibilité  pour  ces  sortes  d'instruments 
demeure  fixée  a  un  millième  du  poids  d'une 
portée. 

Les  romaines  devront  être  solidement 
construites.  Les  couteaux  auxquels  elles 
sont  suspendues  devront  avoir  nnearète  as- 
sez fine  pour  faciliter  les  mouvements  du 
fléau;  les  leviers  devront  être  assez  forts 
pour  ne  pas  fléchir  sous  le  poids  curseur  qui 
les  accompagne.  L'aiguille  dont  chaque 
levier  est  traversé  par  le  haut  ne  devra  pas 
frotter  dans  la  chape. 

.  Les  romaines  devront  être  oscillantes. 
Toute  autre  espèce  est  prohibée. 

La  sensibilité  pour  ces  instniments  de- 
meure fixée  à  un  cinq-centième  du  poids 
d'une  portée. 

Les  romaines  porteront  seulement  les  di- 
visions décimales  représentant  les  poids  lé- 
gaux. Toute  autre  division  est  interdite. 
Leur  portée  sera  exprimée  en  kilogrammes 
sur  chacune  des  faces  divisées. 

Tout  instrument  de  pesage  devra  porter 
le  nom  ou  la  marque  du  fabricant. 

N*  7. 


Pour  les  bois  coupés  à  un  mètre  de  lon- 
gueur, la  hauteur  des  montants  sera  : 


Les  membrures  qui  représentent  des  me- 
sures de  solidité  du  demi-décastère,  du  dou- 
ble stère,  du  stère,  et  destinées  à  mesurer 
le  bois  de  chaufiage,  seront  construites  en 
bon  bois  ;  lés  pièces  qui  les  composent  de- 
vront être  bien  dressées  et  assemblées  so-- 
lidement. 

Chaque  membrure  sera  formée  d'une 
sole,  de  deux  montants  et  de  deux  contre- 
fiches  ;  elle  doit  avoir  de  plus  deux  sous- 
traits. 

La  longueur  de  la  sole,  entre  les  mon- 
tants, est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

SAVOIR: 

Demi-décastère 3  mètres* 

Double  stère 1 

•  Slère i 


Demi'décastère  ....     1 
Double  »lèce  et  slère  .  .     4 


m.  667  millim. 

mèlrc. 


Cette  hauteur  variera  su'i\ant  la  longueur 
des  bois,  de  manière  à  toujours  reproduire 
un  solide  de  un,  deux  ou  cinq  mètres 
cubes. 

On  pourra  construire  aussi  des  membru- 
res en  fer  du  double  slère  et  du  stère,  pourvu 
qu'elles réunissentles  conditions  de  justesse 
et  de  sohdité  nécessaires,  et  qu'elles  soieut 
garnies  de  rondelles  adhérentes,  en  étain 
ou  en  plomb,  pour  faciliter  Tapplication  des 
marques  de  vérification . 

15.  Arrêté  portant  que  la  vérification  des 
poids  et^mesures  sera  faite  désormais  par 
un  vérificateur  particulier. 

.]!•  8  MpIcnlM  1849. 

AU  NOM  DU  aOI. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  el  de 
ses  dépendances. 

Vu  l'article  H  de  la  loi  du  24  avril  4  833, 
sur  le  régime  législatif  des  colonies  ; 

Vu  le  budget  des  dépenses  du  service  in- 
térieur pour  l'année  4843; 
^   Vu  l'arrêté  de  notre  prédéceseur  en  date 
du  29  décembre/1840,  concernant  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  ; 

Sur  le  rapportdu  directeur  de  l'intérieur. 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4*.  La  vérification  des  poids  et  me- 
sures, confiée  provisoirement  aux  commis- 
saires de  police  par  l'arrêté  du  ï9  décem- 
bre 4840,  sera  faite,  à  compter  du  4*' 
octobre  prochain,  dans  toute  la  colonie, 
par  un  vérificateur  nommé  par  nous,  qui 
prêtera  en  cette  qualité  devant  la  cour 
royale  le  serment  voulu  par  la  loi. 

Art.  2.  Toutes  les  autres  dispositions  de 
rarrêté  du  89  décembre  4840  sont  main- 
tenues. 

Art.  a.  Le  tableau  des  professions  assu- 
jetties joint  à  l'arrêté  précité  est  annulé  ;  il 
est  remplacé  par  le  tableau  ci-annexé  (*)• 

Art.  4.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 


(*)  Tableau  égalenMnt  aimalé. 
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!•.  Arrêté  ^t  iiMii  un  nouveau  tarif  des 
droits  devérificatiofi  des  poids  et  mesures. 

9u   14  février   |854. 

Nous,  gouverneur  de  l'ile  de  la  Réunion, 

Vu  l'article  4 1  de  la  loi  du  n  avril  4833 
sur  le  régime  législatif  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  4 6  juillet  4839  concer- 
nant les  poids  et  mesures  ; 

Vu  les  arrêtés  des  S9  décembre  f 840» 
8  septembre  4843  et  19  avril  I8i5,  relatifs 
à  la  vérifieaiion  des  poids  et  mesures  ; 


Sur  le  rapport  du  direeteur  de  l'inté- 
rieur, 
.    Le  €onseil  privé  entendu^ 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4''.  Le  tarif  des  droits  de  vérifica- 
tion périodique  joint  à  l'arrêté  du  4  3  avril 
4845 est  annulé;  il  est  remplacé  par  le  ta< 
rif  ci-annexé. 

Le  tableau  des  professions  joint  au  même 
arrêié  est  également  annule,  et  remplacé 
par  le  tableau  ci-annexé. 

Art.  2.  Le  directeur  de  Tintérieur  est 
chargé^  etc. 


POIDS  ET  MKSURES  MBTRIQUBS. 


POIDà  BN  CUIVRE. 

POIDS  EN  FER. 

SIMPLES. 

DIVISÉS. 

f. 

5  kilogrammes  4  50 
.2  kilogrammes  4  50 

4  kilogramme.  4     » 
500  grammes  .  .  »  50 
200  gia  Times  .   .  »  50 
100  grammes.  •  »  50 

50  grammes .  .  »  50 
20  grammes .  .  »  50 
40  grammes  .  .  »  50 

5  grammes  •  .  »  50 
2  grammes  .  •  »>  25 
4  gramme.  •  .  »  25 

5  kilogrammes  composés  de  : 

4  double  kilogramme.   •  .  4  50 

2  kilogrammes  simples  *  .  4  5$  '  8    » 

4  kilogramme  divisé  .  ...  5    » 

Double  kilogramme  composé  de  : 

4  kilogramme  simple.  .  •  4    »  1  ^ 
4  kilogramme  divisé  ...  5    »          ' 

.  4  kilogjramme  divisé 5    » 

demi-kilogramme  divisé  ••••••  4    » 

double  hectogramme  divisé  ....  3  50 

beclogramme  divisé 3    » 

demi-heetogrammc  divisé 2  50 

double  décagramme  divisé  •   ; ...  2    » 

f. 

50  kilogrammes.  5    » 

20  kilogrammes.  2    » 

40  kilogrammes  •  4     » 

5  kilogrammes  .  4     » 

2  kilogrammes.  »  50 

4  kiloffrimme  •  »  50 

demi-kilogramme.  »  25 

double  heetogr.  .  »  25 

hectogramme  .  •  «  25 

demi*hectogram«  •  •  25 

Mesures  de  capacité  pour  les  grains  et  autres 
matières  sèches. 

f. 

Hectolitre ....;....  3    » 

Demi-hectolitre 2    » 

Double  décalitre 4     » 

Décalitre 4     )f 

Demi-décalilre ,  »  50 

Doublelitre »»  50 

Litre »  50 

Demi-litre »  50 

Double  décilitre »  50 

Décilitre ^.  .  d  50 

Domi-déeiUtre »  50 

Mesures  de  capacité  pour  les  liquides . 

Double  décalitre 3    » 

Décalilrc 3    » 


Demi-décalitre 2    » 

Double  litre • 4     » 

Litre.  •   •  « »  50 

Demi-litre.  « »  50 

Double  décilitre »  50 

Décilitre »  50 

Demi*décilitre •  •  •  »  50 

DQubte  centilitre »  60 

Centilitre «  60 

Mesures  pour  huile  d^olive. 

Litre »  50 

Demi-litre »  50 

Double  décilitre »50 

Décilitre »  50 

Demi-décilitre «  .  »  bO 

Double  centilitre »  50 

GentiUtre »  50 
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POIDS  Et  IttSUlKS. 

TABLEAU  *M  pwtesloBS  asstjetiies  àl«  vérliertton,  et  assorHtteat  des 

de  Farllcle  8   -*'  ' 
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PROFESSIONS. 
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4   i  J  i 

4    4    4. 

4   i  i  i 
...  4 

Arpenteurs 

Bazardiers  vendant  au  litre 

Bazardicrs  vendant  au  poids 

Bouchers ••• 

•  ' 

•■ 

Boulangers 

Cantiniers  .    .  " .  '.    .   .'  .   .  " 

. 

Charrons  « 

Charpentiers.  ..*  *>.  •   •   • 

nhaiidrontiîpr^  ........    .h.. 

• 

Colporteui^ •   •   • 

Commissipnnaires  ..:..•  jl.  4  ^i.  •.•«.  • 

Débitants  de  tabac',  l  ' ^   .   . 

Dépositaires  de*  marchandises 

Dépositaiies  dé  rhum.  •  •  .  • 

nénn^îtaifipfl  df>  dpnr^ftft  dii  DaV9  .    .    •    .    . 

i 
4 

EcnoDoiecs  ..a.   «•*.•••■••• 

. 

Entrepreneurs  dp  çi^rioe  »  «   •   .   .  ^   .   . 
Entrepren^uM  de  l|QiU«MReerie  •  .^. .  ;  .   . 
Entrepreneur?  de  ))âLii)ftfi^U  cdfiU. .... 
Entrepreqeun  de  «anatructioi^s  navales.  . 

Entreprer^uif  de  forge.  •  « 

EntrepreniBurt  de  ph^rroÀ  (nyaut  balance) . 
Fabricant*  dA  tabac  •••«•••••• 

4 

4 

4 

4 

Ferblantiers 

Forcerons  .« •••• 

• 

Maçons 

Marchandi  en  gros  (négociants)  .   .  ^  •  • 

Marchandb  en  demi-gros ^  «  . 

Marchancli de  tissuset  comestibles  (en  détail). 

Marchands  de  tissus  en  gros  ou  .en  détail  . 

Marchand^  merciers  ..  . •  • 

Marchanda  d'huil'^s  à  brûler  en  gros    ..  .   .. 

Marchanda  de  bois  de  charpente 

Marchands  de  bois  à  feu •  . 

Marchands  de  vins  en  détail • 

Marchands  de  bonbons  ou  gâteaux  .... 

lWfl.r/*ViftTîd4  A(*  nnî^<«/)ii4  «  ' .         .         .... 

4 
4 

Marchands  de  lait. 

Menuisiers  et  ébénistes 

Meuniers. - - 

Orfèvres 

Pâtissiers  et  conGsenrs 

Peintres  en  bâtiments 

Pharmaciens  ......' 

Quincailliers • 

Tailleurs 

Tanneurs  et  corroyeurs . 

Tourneurs 

Vitriers 

Voiliers  .   « 

••,' 
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MESURES 

BALANCES.  1 

PODR  GKAIW. 

POOR  L1QI11M8. 
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Mewitê  ^our  Misons  autres  que  le  rhvm. . 

Double  Ulrc <  * 

Utre • »  S^ 

Demi-lilre »  «^ 

Double  décilitre 50 

Décilitre »  SO 

Mesures  pour  le  lait . 

Double  litre •  •  •  ^     » 

Lilre *     » 

Dcmi-litre »  ^0 

Doubledécilitre »  50 

Décilitre.  •• »50 

Demi-déciliire »  W 

Mesures  de  longueur. 

Double  décamètre •  •   •  t    » 

Décamètre *    • 

Demi-décatrètre <  50 

Double. mètre • <  50 

Mètre • *     » 

Demi^roètre •   .   .   .  4     » 

Double  décimètre »  50 

Décimètre >*  50 

Mesures  de  solidité. 

Demi-décastère 3    w 

Double  »tère i  .  .   .     3    » 

Stère 3  •» 

Me$ures  agraires. 

Double  décamètre .  •  .     t    » 

Décamètre 2    » 

Demi-décamèlre <     » 

Insti'umefits  de  pesage. 

balances  de  comptoir.  ;.•.....    ^    » 
Balances  de  magasin '.  •  .     2    » 

Sont  réputées  balances  de  magasin  indistincte- 
ment toutes  balances  dont  les  fléaux  auront  plus 
de  65  centimètres  de  longueur^  et  comme  balan- 
ces de  comptoir  toutes  celles  de  la  plus  petite  di- 
mension jusqu'à  65  centimètres. 


Balancés  bascules. 


De    400    kilogrammes 

400  idem    à  300  kilogrammes. 

300  idem    &    500         -* 

500  idem    à 4,000         —    •    • 


S 

3 

5 

40 


4^000  et  au-dessus 45 

Romaines  tolérées. 

De    400    kilogrammes 3 

400         idem    à    300  kilogrammes  •  5 

300         idem   à    600        —          .  .  40 

500         idem    à4,000       —          •  .  45 

4,000  et  au-dessus 20 


MBSURBS. 

11.  Arrêté  coneemani  la  vérification  des 

poids  et  mesures  (*)• 

P«   16  Juin   1860* 

Nous,  gouverneur  de  Vile  delà  Réunion^ 

Vu  Tarticle  9  du  sénalus-consulte  du 
3  mai  4854  réglant  la  constitution  des  co- 
lonies ; 

Vu  le  décret  colonial  du  46  juillet  4839 
concernant  les  poids  et  mesures  ; 

Vu  les  arrêtés  des  29  décembre  4810  et 
8  septembre  4843,  concernant  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesntes  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tintéiieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4€r.  Le  vérificateur  des  poids  et  me- 
sures est  placé  sous  les  ordres  et  la  surveil- 
lance du  chef  dû  service  des  contributions. 

Art.  d.  Les  bureaux  de  vàificatioa  sont 
permanents  et  temporaires.  Lé  boreau  per- 
manent est  celui  de  Saint-Denis^  où  se 
trouve  déposé  le  matériel  étalon  de  la  vé- 
rification et  où  réside  habituellement  le 
vérificateur.  Ce  bureau  est  ouvert  au  public 
de  huit  heures  à  dix  heures  du  matin  et  de 
midi  à  quatre  heures  du  soir^  lorsque  le 
vérificateur  n'est  pas  en  tournée. 

Les  bureaux  temporaires  sont  ceux  qui 
sont  établis  dans  chacjue  cbeMieu  de  com- 
mune, lorsque  le  vérificateur. éfl^ectue  sa 
tournée  annuelle.Ces  bureaux  ont  leur  siège 
dans  le  local  affecté  aux  mairies. 

Art.  3.  Aux  époques  fi^tées  pour  les  vé- 
rifications périodiques,  les  assujettis  de 
chaque  commune  seront  avertis  par  une  pu- 
blication de  Vautorilé,  au  moyen  d'afficnes 
et  d'avis  insérés  dans  les  journaux  officielsp 
des  délais  pendant  lesquels  la  vérification 
aura  lieu. 

Les  marchands,  fabricants,  industriels  et 
toutes  personnes  faisant  un  usage  public  de 
poids  et  mesures,  devront,  dans  les  délais 
susdits^  présenter  leurs  instruments  au 
bureau  permanent  ou  temporaire  du  véri- 
ficateur pour  être  contrôlés  et  revêtus  de 
Tempreintedu  poinçon  annuel  ou  primitif, 
suivant  le  cas. 

Art.  4.  Avant  d'être  soumis  à  la  vérifi- 
cation, les  poids,  balances  et  mesures  doi- 
vent être  dégagés  de  toutes  les  matières 
étrangères  qui  altèrent  leur  justesse  et  lein* 
capacité. 

Art.  5.  Sont  exemptées  de  la  présentation 
au  bureau  : 

i''  Les  balances  dont  les  fléaux  auront 
plus  de  80  centimètres  de  longueur,  et  les 

n  Voir  le  labUa  pa«e  7S  et  79. 
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bascules  autorisées  dans  le  commerce  de 
gros  dont  la  porléé  excède  400  kilo- 
grammes ; 

2*  Les  mesures  de  6tère  et  double  stère 
destinées  au  commeree  de  bois  de  chauf- 
fage; 

3*  Les  poids  et  mesures  des  hospices  et 
hôpitaux,  prisons  «t  établissements  de  bien- 
faisance et  de  tous  les  établissements  pu- 
blics. 

Ces  instruments  seront  vérifiés  sur  les 
lieux  où  ils  sont  employés,  après  décls^ra- 
tion  faite  au  bureau  du  vérificateur. 

Art.  6,  Le  vérificateur  peut  faire  d'office 
des  visites  et  des  vérifications  ordinaires  et 
inopinées  au  domicile  des  assujettis  toutes 
les  lois  qu'il  le  juge  convenable  ou  qu'il  en 
est  requis  j^ar  les  autorités  municipales  et 
judiciaires,  ou  sur  Tordre  du  chef  du  ser- 
vice des  contributions. 

Art.  7.  Les  contrôleurs  des  contributions 
sont  chargés  de  veiller  à  Texécution  du 
service  des  poids  et  mesures  dans  l'étendue 
de  leur  circonscription  ;  ils  recevront  à  cet 
effet  lesonlres  du  chef  de  service,  auxquels 
ils  rendront  compte  du  résultat  de  leurs  in- 
vestigations. 

Alt.  8.  La  rétribution  due  pour  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  est  payable  au 
comptant  à  la  caisse  des  percepteurs;  sur 
décomptes  délivrés  par  le  vérificateur  au 
moment  où  il  procède  à  Texamen  des  ins- 
truments et  avant  l'application  des  poin* 
cens.  Les  matrices  et  rôles  seront  néan- 
moins établis  comme  il  est  dit  aux  articles 
38, 39  et  40  de  l'arrêté  du 29  décembrel  840. 

Art.  9.  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions qui  précèdent  seront  passibles  des 
peines  de  simple  police. 

Art.  40.  Sont  abrogées  toutes  disposi- 
tions contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

Art.  44.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

IPOI.X0B. 

Section  première.  —  Haute  police.  — 
§  1.  Haute  police  administrative. — 
§  .2.  Surveillance  de  la  hautepolice 
de  rÉtat. 

Section  ii.  —  Police  administrative.^-^ 
§1.  Police  générale.  —  §2.  Police 
municipale.  — §3.  Police  rurale. 

Section  m.  —  Police  judiciaire. 

Section  iv.  —  Organisation  de  la  po- 
lice. 

IV. 


4.  «  La  police  est  instituée  pour 
»  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité 
»  publique,  la  propriété  et  la  sûreté 
»  individuelle:  son  caractère  principal 
»  est  la  vigilance.  La  société,  considé- 
»  rée  en  masse,  est  l'objet  de  sa  sollici- 
»  tude.  »  (Gode des  délitsdu  Sbrumaire 
an  IV,  livre  !•',  et  art.  1 6  et  1 7). 

2.  On  doit,  ce  nous  semble,  distin- 
guer, dans  la  colonie,  la  haute  police, 
la  police  administrative  et  là  police  ju- 
diciaire. 

88GTI01I  nBWBBB.— ^  Saute  polîoe. 
§   I .  —  Haute  polîee  admîaHtnitÎTe* 

5.  Le  gouverneur  a  dans  ses  attri- 
butions les  mesures  de  haute  police. 

Il  a  le  droit  de  mander  devant  lui^ 
"lorsque  le  bien  du  service  ou  le  bon 
ordre  l'exige,  tout  habitant,  négociant 
ou  autre  individu,  qui  se  trouve  dans 
l'étendue  de  son  gouvernement. 

Le  code  pénal  colonial  punit  d'une 
amende  de  16  fr.  à  100  fr.  ceux  qui 
refuseront  d'obtempérer  à  un  ordre  lé- 
gal de  comparution  extrajudiciaire, 
délivré  par  le  gouverneur^  sans  pré^ 
judice  du  droit  de  cofitrainte  qui  lui  est 
toujours  réservé.  Art.  483,  n*  6. 

Le  chef  de  la  colonie  écoute  et  re- 
çoit les  plaintes  et  griefs  qui  lui  sont 
adressés  individuellement  par  les  habi- 
tants de  la  colonie,  et  en  rend  compte 
exactement  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  comme  aussi  des  mesures 
qu'il  a-prises  pour  y  porter  remède. 

Aucun  individu  ne  peut  être  arrêté, 
par  mesure  de  haute  police,  que  sur  un 
ordre  signé  du  gouverneur. 

Le  gouverneur  peut  interroger  le 
prévenu,  et  doit  le  faire  remettre,  dans 
les  vingt-quatre   heures,   entre    les 
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mains  de  la  justice,  sauf  le  cas  où  il  est 
procédé  contre  lui  extrajudiciaire*- 
ment,  conformément  à  l'art.  72  de 
Tordonnance  organique  du  21  août 

Le  gouverneur  interdit  et  dissout 
les  réunions  ou  assemblées  qui  peuvent 
troubler  Tordre  public,  s'oppose  aux 
adresses  collectives,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  et  réprime  toute  entreprise  qui 
tend  à  affaiblir  le  respect  dû  aux  dépo* 
sitairesde  l'autorité  (Ordonnance  pré- 
citée, art,  43),  . 

4.  Dans  les  circonstances  graves,  et 
lorsque  le  bon  ordre  ou  la  sûreté  de  la 
colonie  le  commande,  le  gouverneur 
peut  prendrCi  à  l'égard  de  ceux  qui 
compromettent  et  troublent  la  tran- 
quillité publique,  lesmesures  ci-après, 
savoir  ; 

1^  L'exclusion  pure  et  simple  d'un 
des  canton»  de  la  colonie  ; 

¥  La  mise  en  surveillance  dans  un 
canton  déterminé* 

Ces  mesures  ne  peuvent  être  pro* 
noncées  que  pour  deux  années  au  plus. 
Pendant  ce  temps,  les  individus  qui.en 
sont  l'objet  ont  la  facollédes'absenter 
de  la  colonie. 

3«  L'exclusion  de  la  colonie  à  temps 
ou  illimitée  (*). 

Cette  mesure  ne  peut  être  pronon- 
cée que  pour  des  actes  tendant  à  atta- 
quer le  régime  constitutif  de  la  colo- 
nie. 

Les  individus  nés,  mariés  ou  pro- 


(*)  Avant  l'ordimaiiide  «tgulfiiê  4e  Ittt,  le  gotvef 

near  avait  le  droit  de  butmir  ou  de  déporter  exfrafudi- 
tkirêmâni  Uni  indlTidu  çtvelconqne.  L'acte  ot  ce  droit 
eior^uot  tft  Qonsigpé  est  «n  aimple  r^lemeat  moM>' 
fiel  signé  de  M.  lè  coihte  Mole,  alors  ministre  de  if 
tt»rine* 


priétaires  dans  la  colonie  ne  peuvent 
en  être  exclus  pour  plus  de  sept  an- 
nées. 

A  l'égard  des  autres,  l'exclusion 
peut  être  illimitée  (fttd.,  art.  72). 

5.  Le  gouverneur  peut  refuser 
l'admission  dans  la  colonie  des  indivi- 
dus dont  la  présence  y. est  jugée  dan- 
gereuse {Ihid.,  art.  75). 

0.  Il  peut  encore  interdire  à. des 
fonctionnaires  publics,  dans  les  cas 
déterminés  par  l'art.  76  de  la  même 
ordonnance^  la  résidence  du  chef-lieu^ 
et  leur  assigner  le  canton  de  la  colonie 
dans  lequel  ils  doivent  résider  pendant 
le  temps  de  leur  suspension. 

7.  Le  gouverneur  doit  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  des  mesures 
qu'il  a  prises  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
extraordinaires,  et  lui  en  adresser  tou* 
tes  les  pièces  justificatives!  agn  qu'il  y 
soit  statué  définitivement. 

8.  Leç  individus  de  condition  libre 
auxquels  les  mesures  dont  il  vient 
d'être  parlé  seraient  appliquées  pour- 
raient, dans  tous  les  cas,  se  pourvoir 
auprès  du  ministre  de  la  marine  et  des 
coloniesi  à  l'effet  d'obtenir  de  l'Cm- 
pereur  (pi'ellés  fussent  rapportées  ou 
modifiées  (/6td.,  art.  77). 

§  Q,  SurveiUa^te  de  la  haute  polîea  d« 
l*Ctat. 

9.  La  surveillance  de  la  bautç  po- 
lice a  été  réglée  par  les  art.  44, 45, 46, 
47,  48, 49,  50,  271,  272,  273  et  282 
de  l'ordonnance  royale  du  30  décem- 
bre 1827,  portant  application  du  Code 
pénal  à  la  colonie* 

10.  Toutefois,  les  »rt.  44,  45,  47, 
51,  271  et  282  ont  été  abrogés  et  fem- 
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placés  par  les  art.  30,  31,  32, 33,  69 
et  70  de  la  loi  du  28  avril  1 832,  rendue 
applicable  à  la  colonie  par  celle  du 
22  juin  i  835  {*).  L'art.  46  a  été  abrogé 
par  Fart.  103de  la  loi  précitéede  1 832. 
•H .  Le  renvoi  sous  la  surveillance 
spéciale  de  lahaute  policeest  une  peine 
commune  aux  matières  criminelles  et 
correctionnelles  (Code  pénal,  art.  H  ). 

12.  L'effet  du  renvoi  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  est  de  don- 
ner au  gouvernement  le  droit  de  déter- 
miner certains  lieux  dans  lesquels  il 
est  interdit  au  condamné  de  paraître 
après  qu'il  a  subi  sa  peine.  En  outre, 
le  condamné  doit  déclarer,  avant  sa 
mise  en  liberté,  le  lieu  où  il  veut  fixer 
sa  résidence;  il  reçoit  une  feuille  de 
route  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne 
peut  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour 
dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  est  tenu 
de  se  présenter  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée^  devant  le  maire 
de  la  commune;  il  ne  peut  changer  de 
résidence^  sans  avoir  indiqué,  trois 
jours  à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire,  le 
lieu  où  il  se  propose  d'aller  habiter,  et 
saus  avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle 
feuille  de  roule  (Code  pénal  modifié, 
art.  44). 

13.  Les  dispositions  du  Code  pénal 
ne  s'appliquent  pas  aux  contraven- 
tions, délits  et  crimes  militaires  (Code 
pénal,  art.  5).  Il  suit  de  là  que  les  mi- 
litaires, forçats  libérés  ne  doivent  pas 
être  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  (Circulaire  ministérielle 
du  23  septembre  1829). 


{*)  Ces  deux  luis  ont  ^té  promulguées  par  arrêté  dn 
24  décembre  1835.  —  Voy.  CcdepénaL 

La  loi  du  S8  avril  183S  a  cepeudaut  été  modifiée  par 
ceHe  da  22  juin  1835. 


8BCTIOH  n.  —  Poli«e  adalnittratÎTe. 

14;  La  police  administrative  a  pour 
but  le  maintien  habituel  de  l'ordre  pu- 
blic dans  chaque  lieu  et  dans  chaque 
partie  de  l'administration  générale. 
Elle  tend  principalement  à  prévenir 
les  délits.  C'est  pourquoi  on  l'appelle 
diussi  police  préventive.  Elle  fait  exécu- 
ter les  lois,  ordonnances,  décrets, 
arrêtés  et  règlements  d'ordre  public. 

1 5.  La  police  administrative  se  sub- 
divise en  police  générale  et  en  police 
municipale;  mais  dans  cette  dernière 
se  trouve  comprise  la  police  rurale. 

§   4«r  iPolîee  générale. 

16.  La  police  générale  a  pour  base 
l'ordonnance  organique  du  21  août 
i  825,  22  août  1 833.  En  outre  des  ob- 
jets énumérés  dans  l'art.  104  de  cette 
ordonnance,  elle  comprend  encore,  et 
principalement,  ceux  énoncés  dans 
l'art.  2  et  le  titre  II,  section  P%  de 
l'ordonnance  locale  du  15  sept.  1825. 

17.  La  police  administrative  est 
exercée  dans  toute  l'étendue  de  la  co- 
nie,  sous  les  ordres  du  gouverneur, 
par  le  directeur  de  l'intérieur  (Ord. 
organique,  21  août  1825,  art.  105). 

18.  La  proposition  et  l'exécution 
des  mesures  relatives  à  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Ile  sont  dans  les  attribu- 
tions de  ce  chef  d'administration 
(ftîd.art.  104,  §67). 

19.  Un  commissaire  central  de  sû- 
reté résidant  à  Saint-Denis  surveille 
et  dirige  sous  ses  ordres  la  police  dans 
toute  l'étendue  de  la  colonie  (Arrêté 
du  8  novembre  1848. 

20.  La  police  générale afait l'ob- 
jet d'un   assez  grand  nombre  d'ar- 
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rètés  locaux  que  nous  allon&indiquer. 
2 1  •  De  tous  les  actes  sur  la  matière, 
le  plus  important  et  le  plus  complet, 
sans  contredit,  est  l'ordonnance  locale 
précitée  du  15  septembre  182i5,  por- 
tant établissement  d'une  police  géné- 
rale. Elle  a  eu  pour  effet  d'abroger 
toutes  les  dispositions  antérieures 
concernant  la  police  qui  étaient  épar- 
sesdans  la  législation  coloniale. 

22.  L'emploi  d'inspecteur  général 
de  police  qui  avait  été  créé  par  l'or- 
donnance précitée,  fut  supprimé  par 
un  arrêté  du  26  octobre  1826.  Il  n'a 
point  été  rétabli. 

23.  L'ordonnance  susénoncée  a  été 
modifiée  par  l'arrêté  du  V  octobre 
1833,  mais  cet  acte  n'a  été  exécutoire 
quependant  un  an. 

24.  Il  a. été  remplacé  par  un  décret 
colonial  du  24  octobre  1834.  Cet  acte 
n'a  point  abrogé  rordonnance  de  1 823 
susénoncée.  Son  objet  a  été  de  divi- 
ser le  service  de  la  police  et  de  mettre 
l'institution  en  harmonie  avec  l'ordon- 
nance organique  du  21  août  1825- 
22  août  1833.  Les  attributions  de  la 
police  sont  restées  les  mêmes. 

25.  L'art.  10  du  décret  précité  a 
été  modifié  par  l'effet  de  l'arrêté  du 
1 9  novembre  1 841 ,  en  tant  quMl  attri- 
bue aux  commissaires  de  police  les 
fonctions  qui  appartiennent  aux  offi- 
ciers de  gendarmerie. 

26.  Un  second  décret  colonial  du 
29  mars  1843  sanctionné  par  le  sou- 
verain le  21  avril  1844  a  créé  des  bri- 
gades de  chasseurs  d'ordre  qui  furent 
chargés  de  la  police  municipale. 

Leur  organisation  a  été  déterminée 
par  un  troisième  décret  du  26  aVril 
de  la  même  année. 


27.  Les  actes  cpii  Viennent  d'être 
énumérés  ont  reçu  leur  exécution  jus- 
qu'en 1848. 

En  effet,  est  intervenu  à  cette  épo- 
que, sous  la  date  du  8  novembre,  un 
arrêté  concernant  l'organisation  de  la 
police. 

.  Il  y  est  énoncé,  d'abord,  qu'il  y  a 
nécessité  de  modifier  l'organisation  de 
la  police  dans  la  colonie,  conformé- 
ment aux  ordres  du  ministre  ;  ensuite, 
qu'il  convient  d'accorder  aux  commu- 
nes la  faculté  de  compléter  l'organi- 
sation de  la  police  municipale. 

Dans  le  paragraphe  suivant,  nous 
reviendrons  sur  ce  dernier  point. 

28.  L'arrêté  précité  n'a  pas  pro- 
noncé l'abrogation  de  l'ordonnance  de 
1823  et  des  décrets  dont  on  vient  de 
parler.  Il  a  entendu,  au  contraire, 
maintenir  les  dispositions  de  ces  actes 
qui  ne  lui  seraient  pas  contraires 
(art.  30)  (*). 

Quelles  sont  dono  ces  dispositions? 
A  notre  avis,  les  articles  qui  ont  été 
abrogés  implicitement  sont  ceux  qui 
ont  pour  objet  la  division  du  service 
de  la  police,  le  personnel,  l'uniforme 
et  le  traitement  des  fonctionnaires  et 
agents  de  ce  service. 

Nous  placerons  dès  lors  au  nombre 
des  dispositions  qui  ne  sont  plus  exé- 
cutoires : 

!•  Les  art.  5,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10. 
23,  24,  26,  45,  et  la  section  ni 
(art.  45  à  69)  de  l'ordonnance  locale 
du  f5  septembre  1823; 

T  L'arrêté  du  26  octobre  1826  ; 


(*)  NéUit-ce  pu  le  moment  de  fondre  tons  les  actes 
snr  la  matière,  en  on  seul,  pour  eo  éliminer  les  dispo- 
sitions qu'on  n*«ntendait  pas  conserver? 
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5^  Le  décret  colonial  du  29  mars 
1845; 

4^  Celui  du  26  avril  1845,  à  Tex- 
ception  toutefois  des  articles  qui  ont 
pour  objet  la  comptabilité  relative  aux 
fonds  de  masse,  les  marchés  à  passer 
et  la  surveillance  des  dépenses. 

29.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêté  de 
1848  susénoncé  a  été  complété  par 
celui  du  28  décembre  de  la  même 
année,  portant  division  de  la  ville  de 
Saint-Denis  en  trois  arrondissements 
pour  le  service  de  la  police. 

Mais  cet  acte  a  été  modifié  par  celui 
du  12  mai  1854. 

30.  Antérieurement,  un  adjudant 
de  police  avait  été  établi  dans  chacune 
des  villes  de  Saint-Denis  et  de  Saint- 
Paul,  par  arrêté  du  10  décembre  1 851 . 

Leurs. attributions  et  leur  service 
ont  été  déterminés,  par  un  règlement 
en  date  du  20  juillet  1854. 

31.  Un  arrêté  du  25  janvier  1857 
a  substitué  au  titre  d*adjudant  de  po- 
lice, pour  la  ville  de  Saint-Denis,  celui 
d'adjudant  commissaire  de  police.  Un 
traitement  de  5,000  francs  a  été  atta- 
ché à  cet  emploi.  Les  attributions  de 
ce  fonctionnaire  ont  été  fixées  par  un 
arrêté  du  16  mars  1858.  Cet  acte 
ainsi  que  l'art,  l*'  de  l'arrêté  du 
12  mars  1854,  en  ce  qui  concerne 
l'adjudant  de  police  pour  la  ville  de 
Saint-Denis,  ont  été  abrogés  par  l'ar- 
rêté du  14  avril  1860,  qui  a  nommé 
M.  Bourgeaud,  commissaire  de  police 
du  premier  arrondissement  de  Saint- 
Denis. 

32.  Enfin,  un  arrêté  du  8  janvier 
1859  a  créé  dans  chaque  commune 
de  rile  des  détachements  ayant  pour 
mission  de  parcourir  les  forêts,  les 


montagnes  et  les  lieux  retirés,  à  l'effet 
de  rechercher  et  d'arrêter  les  travail- 
leurs déserteurs  et  les  coi^lamnés 
correctionnels  et  criminels  évadés. 

Tels  sont  les  actes  dont  se  compose 
la  législation  coloniale  sur  la  police 
générale. 

Un  mot  sur  deux  points  de  cette 
législation. 

33.  Unarrêtédu20novembrel826, 
avait  statué  que  les  gardes  et  agents 
de  police  pouvaient  être  poursuivis 
sans  l'autorisation  du  gouvernement 
pour  raison  des  crimes  et  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
mais  cet  acte  a  été  abrogé,  et  avec 
raison,  par  celui  du  10  février  1854. 

34.  Enfin  une  décision  du  chef  de 
la  colonie,  du  51  mars  1846,  avait  dis- 
posé ce  qui  suit.  «  A  l'avenir  les  ins- 
»  pecteurs  et  commissaires  de  police 
»  qui,  pour  les  opérations  de  leur  mi- 
»  nislère  et  agissant  comme  auxi- 
»  liaires  du  procureur  du  roi,  ou  par 
•  ordre,  se  transporteront  à  plus  de  5 
»  kilomètres  delà  résidence,  recevront 
»  les  frais  de  transport  tels  qu'ils  sont 
»  réglés  par  l'art.  81  du  tarif  du  21 
»  décembre  1824.  » 

Cette  décision  a  été  modifiée  par 
l'arrêté  du  9  août  1848  qui  a  réduit 
provisoirement  {*)  les  frais  de  trans- 
port dont  il  s'agit  à  7  fr.  50  c.  par  jour. 

§  S.  PoUoe  mwMoipal*. 

35.  Dans  les  communes,  la  police 
est  dirigé  par  les  maires^  qui  peuvent 
prescrire,  ^en  se  conformant  aux  lois 


(')  Le  prorisoire  existe  encore  (seplenibre  1860).  Des 
néeenités  ont  pn  motiTer  rtrrêté  de  1848,  mais  il  serait 
d'anUDt  plQS  Juste  de  rétablir  le  droit  alloué  en  1846, 
^«  la  ioniBe  fliée  en  4848  est  réellement  inenlBunte. 
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exifttfQtesy  laa  maures  et  prwdre  1m 
arrêtés  de  police  looala  et  administra^ 
tive  que  les  circonetan^^  rendent  né^* 
cessaires.  Arrêté  du  13  novembre 
1848,  art.  i9,  §§  2  et  3,  et  art*  51.) 

56.  Toute  oontravention  à  ces  ar- 
rêtés est  punie  conformément  au  qua** 
trième  livre  du  Gode  pénal, 

,La  police  municipale  est  donc  es^ 
sentiellement  dans  lea  attributions  des 
maires  et  des  adjoints* 

37.  Mais  quels  sont  les  objets  qui 
constituent  la  police  municipale? 

Un  décret  de  l'assemblée  coloniale 
du  5  septembre  1791,  sanctionné  le 
10  du  même  mois,  les  a  déterminés 
de  la  manière  suivante  : 

Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilanceetè 
l'autorité  des  eorps  municipaux  sont: 

4o  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues^  quais^  places  et 
voies  publiques,  ee  qui  comprend  le  nettoiement, 
Villuminaiion,  reolèTemeni  des  encombrements, 
la  démolition  ou  réparation  des  bâtiments  me- 
naçant ruine;  Tinterdiction  de  rien  exposer  aux 
fenétreiou  autres  partiee  des  bâtiments  qui  pmsse 
blesser  ou  endommager  les  passants  ou  causer  des 
exhalaisons  nuisibles  ; 

t*  Le  soin  de  punir  lei  délits,  contre  la  tran* 
quilUté  publique,  t§ls  que  les  rixes  et  disputes 
accompagnées  d'ameutements  dans  les  rues;  le 
tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblées  pu- 
bliques; les  bruits  et  attroupementa  nocturnes  qui 
troublent  le  repos  dos  citoyens; 

8s  La  connaissance  des  actions  pour  injures 
verbales»  rixes  et  voies  de  fUit,  pour  lesquelles  les 
parties  ne  se  seront  point  pourvues  par  h  voie 
criminelle  ; 

es  Le  maittUen  du  bon  ordre  dans  las  endrelts 
où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes, 
tels  que  les  marchés  ou  bazars,  les  réjouissances 
publiques,  églises,  spectacles,  jeux  et  autres  lieux 
publics; 

5o  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  desden- 
fées  qui  se  vendent  au  poids  à  i*aune  et  à  la  mo- 
sure»  ot  sur  la  salubrité  des  comestiblas,  exposés 
en  vente  publique. 

6«Le  soin  de  prévenir  parles  précautions  con- 
venables et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distribu- 
tion des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux 
calamiteux,  tels  que  ios  incendies,  les  épidémies, 
les  épiieoties,  en  provoquant  dans  ees  deux  der- 


niers paa  Tautorité  des  assemUées  administra- 
tives; 

7o  Le  soin  de  remédier  et  d'obvier  aux  évé- 
nements f&cbeut  qui  pourraient  être  occasionnés 
par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté, 
et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou 
furieux; 

8o  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  per- 
mîsetantorisés  que  par  le  corps  municipal,  è  la 
charge  d'une  redevence  en  Ikveur  dos  pauvret  de 
la  part  des  entrepreneurs .' 

58.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut 
plus  être  question  aujourd'hui  de  l'au- 
torité des  assemblées  administratives, 
puisqu'elles  ne  subsistent  plus  depuis 
1804;  mais  toutes  les  dispositions  ci- 
dessus  rapportées  (*),  à  Texception, 
toutefois,  de  celles  contenues  aux  nu- 
méros 2  et  8  {**),  nous  paraissent  de- 
voir être  observées  dans  la  colonie  : 
car,  loin  d'être  contraires  à  aucune  loi 
locale,  elles  sont  confirmées  par  plu- 
sieurs d'entre  elles  (Arrêté  municipal, 
article  45  ;  Décret  éoncemant  les  poids 
et  mesures,  16  juillet  1 859  ;  -^Arrêté 
du  1 6  mai  1 831 ,  relatif  à  la  police  des 
théâtres,  etc.,  etc.). 

59, L'arrêté  précité  du  8  novembre 
1848  contient  différentes  dispositions 
relatives  à  la  police  municipale.  Voy. 
art.  24  à  29. 

40.  Enfin  nous  ferons  remarquer 
que  la  comptabilité  dont  parle  l'art. 
29  de  cet  acte  n'a  pas  été  établie  sur 
de  nouvelles  bases.  Elle  doit  donc  être 
réglée  conformément  aux  art.  12  et 
suiv.  du  décret  colonial  du  26  avril 
1845.  Voy.  les  art.  45,  46,  47  et  48 
de  l'arrêté  du  10  avril  1848  sur  les 


{^j  Ces  dispositioni,  à  l'exception  de  celles  oonUa«es  an 
D*3,  sont  êmprontées  i  la  loi  dea  19-RJafllet  1791;  Klles 
aont  «BCôrs  ea  Tignear  «a  Fraoet* 

(**)Le8  actions  qni  naissent  des  injures  yerbales  sont 
de  la  compéttioft  des  Jugea  da  pais,  (erdonotnce  jadi« 
claire  du  30  septembre  18S7,  arU  i%,  §  9).  —  V07.  ce- 
pêHdant  Diiêmêtion^ 
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prisons  et  qui  concernent  tes  maisons 
de  police  manicipale. 

{.  3.  Voll«e  rarale. 

41.  La  police  rurale  se  compose  de 
ce  (^iii  a  rapport  aux  fruits  et  auxbiens 
de  la  Qamp^gne. 

Elle  est  spécialementsons  la  surveil* 
lance  des  maires  (Décret  municipal, 
art.  49  ;  Décret  du  29  octobre  1854, 
art.  5,  §  8)^  des  gardes  champêtres 
(Code  d'instruction  criminelle^  art.  i  6» 
et  Arrêté  du  29  juin  i  830)  et  delà  gen- 
darmerie (Arrêté  du  19  novembre 
1841,  art.  76,  §§  14,  18,21,23,42). 

42.  Les  articles  suivants  de  la  loi 
des  28  septembre,  8  décembre  1791, 
contiennent  les  principes  qui  doivent 
régir  la  colohie. 

40  Toute  propriété  territoriale  n'est  sujette  en- 
vers les  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux 
charges  permises  par  les  lots|  et  envers  TEtat^ 
qu'aux  contributions  publiques,  ainsi  qu'aux  sa- 
crifices qu'exige  le  bien  général  ; 

2o  Un  propriétaire  est  libre  de  varier  à  son  gré 
la  culture  et  l'exploitation  do  ses  terres»  d'en 
conserver  à  son  gré  les  récoltes,  de  disposer 
de  toules  ses  productions  dans  l'intérieur  de  la 
France  et  au  dehors,  sans  préjudicier  à  autrui  et 
en  se  conformant  aux  lois. 

3o  11  p«ut  également  faire  toute  espèce  do  ré- 
coltes sur  son  fonds,  quand  et  comment  il  lui 
plait^  pourvu  quMl  ne  cause  aucun  dommage  à  ses 
▼oisins.  Cependant  dans  le  Ueu  où  le  ban  des  ven- 
dangée est  eo  usage,  la  municipalité  peut  faire 
à  cet  égard  un  règlement  pour  les  vignes  non 
closes^  sauf  les  réclamations  au  préfet  et  au  sous- 
préfet. 

40  NoUe  autorité  ne  peatraspendreni  entraver 
les  travaux  de  la  campagne  dans  les  eemeoeeiet 
récoltes . 

43.  L'ordonnance  judiciaire  du  50 
septembre  1827  (art,  16)  et  le  Code 
d'instruction  criminelle  de  la  colonie 
(art.  157  et  158)  attribuent  aux  tribu- 
naux dé  simple  police  la  connaissance 
des  délits  ruraux  dont  la  peine  ne  peut 


excéder  quinse  jours  d'emprisonné^ 
ment  et  cent  francs  d'amende  (Code 
pénal,  art.  464,  46S,  466),  et  à  la 
cour  royale^  constituée  en  chambre  de 
police  correctionnelle,  tous  les  délits 
passibles  d'une  peine  plus  forte.  (Or* 
donnance  judiciaire,  art.  41  ;  Code 
d'instruction  criminelle,  art.  179.) 

44.  La  police  judiciaire  recherche 
les  crimes,  les  délits  et  les  contraven^ 
tions,  en  rassemble  les  preuves,  et  en 
livre  les  auteurs  aux  tribunaux  char- 
gés de  les  punir.  ^Code  d'instruction 
criminelle,  art-  8.) 

45.  La  police  judiciaire  est  exercée 
sous  l'autorité  de  la  cour  impériale  et 
suivant  les  distinctions  ci-après  : 

Par  les  gardes  champêtres  et  lo^ 
gardes  forestiers.  (Arrêté -du  8  avril 
1853); 

Par  les  maires  et  leurs  adjoints; 

Par  le  procureur  impérial  et  ses 
substituts  ; 

Par  les  juges  de  paix  ; 

Par  les  officiers  et  sous-officiers 
chargés  du  service  de  la  gendarmerie; 

Par  le  secrétaire  de  la  commune  ; 

Par  le  juge  d'instruction.  (Code 
d'inst.  crim.,  art. 9). 

46.  Le  directeur  de  l'intérieur  peut 
faire  personnellement,  ou  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous 
les  actes  nécessaires  à  TefiTelde  cons- 
tater les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, et  d'en  livrer  les  auteurs  aux 
tribunaux  chargés  de  les  punir*  {Ibid., 
art.  10). 

47.  Aux  termesde  l'art,  29  du  Code 
d'instruction  erimintlle,  toute  autorité 
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constituée,  ton  t  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public,  qui,  dans  Fexercice  de  ses 
fonctions,  a  acquis  la  connaissance 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  esttenud'en 
donner  avis  sur-le-champ  au  procureur 
impérial  et  de  transmettre  à  ce  magis- 
trat tous  les  renseignements,  procès- 
verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 


nr.  — *  OrgaiitMtîoB  ém  la  poUee. 
-*  XiégîiUUoB. 

49.  Ordonnance  portant  établissement  d'une 
police  générale  à  file  Bourbon. 

AU  NOM  DU  ROI. 

Nous,  Louis-Henri  Desaulses  de  Freyci- 
net,  etc., 

Commandant  et  administrateur  pour  le 
roi  à  rile  Bourbon, 

Voulant  revenir  à  ces  considérations 
d'ordre  public  sur  lesquelles  fut  précé- 
demment établie  en  cette  ile  une  police 
destinée  au  maintien  de  la  tranquillité 
générale;  cherchant  d'ailleurs  à  donner  à 
cette  branche  du  service  Textension  et  la 
tixité  convenables  ; 

Vu  les  pouvoirs  qui  nous  sont  spéciale- 
ment conférés; 

Après  en  avoir  délibéré  en  conseil  de 
gouvernement  et  d'administration,  provi- 
soirement et  sauf  l'approbation  de  Sa  Ma- 
jesté, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
TITRE  PREMIER. 

Organisation  d'une  police  générale. 

Art.  I.  II  y  aura  à  Bourbon  une  police 
générale,  indépendamment  de  la  police 
judiciaire. 

Art.  2.  La  police  générale  aura  particu- 
lièrement pour  objet  de  prendre  ou  de 
provoquer  toutes  les  précautions  et  mesures 
propres  à  prévenir  les  atteintes  graves  è 
Tordre  public,  d'assurer  le  respect  des  per- 
sonnes et^  des  propriétés,  de  contribuer  de 
tous  ses  moyens  à  la  découverte  des  crimes, 
délits  et  contraventions,  de  maintenir  le 
régime  et  la  discipline  des  esclaves,  de 
coopérer  à  la  répression  des  infractions  aux 
lofts  sur  la  grande  voirie,  de  prévenur  ou 


dissoudre  tous  les  rassemblements  qui 
pourraient  compromettre  la  tranquillité 
publique,  d'exercer  une  surveillance  actiye 
sur  les  maisons  publiques  et  tous  les  lieux 
de  réunions  suspectes,  de  faire  la  recherche 
des  militaires  ou  marins  déserteurs  et  des 
détenus  évadés,  de  faire  saisir  les  marchan- 
dises prohibées  par  les  lois  ainsi  que  les 
araks  circulant  en  fraude,  de  concourir  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  de  doua* 
nés  touchant  la  contrebande  et  tous  autres 
concernant  le  commerce  étranger,  de  sur- 
veiller la  conduite  des  nouveaux  arrivants 
et  de  tous  les  étrangers,  de  veiller  stricte- 
ment à  la  répression  de  la  mendicité,  du 
vagabondage  et  du  marronnage. 

Art.  4.  Les  maires  des  différentes  com- 
munes concourront,  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  à  l'action  du  bureau  central  et 
devront  y  faii-e  parvenir  exactement  des 
renseignements  détaillés  sur  tous  faits  de 
police  qui  intéressent  l'ordre  général.  La 
police  y  sera  dirigée  et  réglée  par  le  maire  ; 
les  instructions  du  bureau  central  y  seront 
suivies. 


TFTRE  II. 
Bureau  central . 

SECTION  i'** 
Détails  de  la  police  générale. 

MESURKS  PRÉVENTIVES. 

Art.  40.  L'inspecteur  général  prend  toutes 
les  mesures  préventives  qui  sont  comman- 
dées par  rintérët  sénéral,  pour  empêcher 
et  arrêter  toute  espèce  de  désordre. 

MESURES  A  OBSERVER  LORS  DE  L*ARRIVÉE  DES 
NAVIRES  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS  KT  LORS 
DE  LEUR  DÉPART. 

Art.  11 .  Il  exécute  et  fait  exécuter,  en 
tout  ce  qui  se  rattache  nommément  aux 
attributions  de  la  police,  les  lois,  ordon- 
nances et  règlements  concernant:  V  l'ar- 
rivée des  navires  français  ou  étrangers  et 
leur  départ,  ^  la  présence  des  nouveaux 
arrivants,  3®  leur  résidence  momentanée, 
provisoire  ou  fixe,  4»  la  sortie  de  llle  de 
ceux  qui  s'en  absentent  ou  qui  la  quittent. 

MAISONS  PUBLIQUES  ET  CASES  DE  NOIRS. 

Art.  i  %.  Il  fait  exécuter  les  lois,  et  règle- 
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ments  de  police  concernant  les  auberges, 
les  cafés^  les  billards,  les  cantines  et  les 
échoppes.  Les  officiers  et  les  sergents  de 
policB  peuvent  y  entrer  à  toute  heure  de 
jour  ou  de  nuit  pour  en  faire  la  visite  ;  il 
en  est  de  même  des  maisons  de  jeu,  de 
tous  lieux  de  réunions  suspectes  et  des 
cases  habitées  par  des  esclaves  hors  l'en- 
ceinte de  remplacement  du  maître. 

RASSEMBLEMENTS. 

Art.  43.  Il  prend  toutes  les  mesures 
utiles  pour  prévenir  ou  dissiper  les  attrou- 
pements, les  coalitions  d'ouvriers  pour 
cesser  leur  travail  ou  enchérir  le  prix  des 
journées,  les  réunions  tumultueuses  ou 
menaçant  la  tranquillité  publique;  il  em- 
pêche les  rassemblements  d'esclaves  et 
ceui  des  Lascars  ou  Indiens  partamtam  ou 
autres  fêtes  pendant  la  nuit,  après  les  heu- 
res fixées  par  les  règlements. 

I1BRA1RIB  ET  IMPRIMERIE. 

'  Art.  4  4.  Il  fait  exécuter  les  lois  de  police 
sur  la  librairie  et  Timprimerie,  en  tout  ce 
qui  concerne  les  ofi'enses  faites  à  la  reli- 
gion, au  roi,  aux  mœurs  et  à  Vhonnêteté 
publique. 

GRANDE  YOIRUS. 

Art.  45.  Il  prévient  et  constate  toutes 
infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie  et  signale  à  l'ingénieur  en 
chef  les  abus  y  relatifs  dont  il  acquiert  la 
connaissance. 

DÉSERTIONS  ET   ÉVASIONS. 

Art.  46.  il  fait  faire  la  recherche  des  mi- 
litaires ou  marins  déserteurs,  des  prison- 
niers de  guerre  et  des  détenus  évadés. 

EXÉCUTION. 

Art.  \7.  Il  est  chargé  de  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  Texé- 
cution  des  jugements  criminels  et  pour  y 
maintenir  Tordre. 


DOMESTIQUES  INDIENS. 

Art.  49.  Il  ordonne  le  dé|>ôt  provisoire  à 
la  geôle  des  domestiques  lascars  ou  indiens, 
sur  demandes  vérifiées  des  maîtres  au  ser- 
vice desquels  ils  se  sont  engagés.  Il  ne 
peut  toutefois  les  y  retenir  plus  de  dix 
jours,  sans  un  ordre  spécial  du  comman- 
dant et  administrateur  pour  le  roi  prescri- 
vant leur  renvoi  de  ia  colonie. 


ARWISTATIONS. 


Art.  30.  Il  fait  saisir  et  metto  à  la  dis- 
position de  Tautorité  judiciaire  tous  indi- 
vidus prévenus  de  faits  qui  sont  du  ressort 
de  la  justice  correctionnelle  ou  criminelle. 

Il  fait  même  déposer  dans  les  prisons, 
pour  y  rester  à  la  disposition  de  leur  com- 
mandant, les  militaires  de  toute  arme  qui 
commettent  des  crimes,  des  délits  ou  du 
désordre  hors  de  leur  caserne  et  de  leur 
service. 

11  en  est  de  même  des  marins  dop  bâti- 
ments du  Rôi  et  du  commerce. 

RECHERCHE  D*0BJ£TS  VOLÉS. 

Art.  24.  Il  fait  toutes  perquisitions  utiles 
pour  découvrir  les  choses  volées,  en  se  con- 
formant à  la  loi. 

SALLE  DE  POLICE. 

Art.  2£.  Il  fait  déposer  à  la  salle  de  po- 
lice, pour  vingt-quatre  heures,  tout  indi- 
vidu qui  trouble  l'ordre  ou  la  tranauillité 
publique,  sauf  i  le  livrer  ensuite  à  l'auto- 
rité judiciaire  si  le  cas  échéait. 


MARCHANDISES  PROHIBÉES. 

Art.  SB.  Il  fait  saisir  les  marchandises 
prohibées  par  les  lois. 

CONSERVATION    DES    BAUX,   BOIS  ET  CHEMINS. 

Art.  26.  Il  coopère  à  la  conservation  des 
bois,  des  eaux  et  des  chemins. 

SALUBRITÉ  PUBLIQUE. 

Art.  87.  Il  s'entend  avec  la  commission 
de  santé  pour  assurer  le  maintien  de  la 
salubrité  publique,  et  prend  à  cet  éçard 
toutes  les  mesures  d'exécution  qui  leur 
paraissent  utiles. 

SECTION  II. 

Détails  de  la  police  partictdière. 

Art.  28.  L'inspecteur  général  applic^ue 
ses  soins  et  son  autorité  à  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  petite  voirie,  eç  exécution  des 
lois  municipales  et  de  toutes  les  disposi- 
tions prises  par  le  maire. 

Art.  29.  Il  émet  son  avis  au  pied  des 
demandes  adressées  au  maire  pour  ouvrir 
des  boutiques,  cantines,  échoppes,  étaux 
de  boucheries  et  de  charcuteries,  cafés  et 
billards ,  et  fait  ensuite  enregistrer  les  per- 
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missions  accordées  sur  les  registres  dn  bu- 
reau central, 

Il  autorise  ou  refuse  rétablissement  des 
étalages^  mobiles^  auvents  ou  constructions 
du  même  genre  qui  prennent  sur  la  voie 
publique. 

Il  propose  au  commandant  et  adminis- 
trateur pour  le  roi  d*ordonner  la  fermeture 
des  boutiques,  cafés,  étaux  de  boucheries 
et  de  charcuteries,  après  avis  motivé  du 
procureur  général^  du  commissaire  de  ma* 
rine  chargé  des  détails  du  service  adminis- 
tratif et  du  maire  de  la  ville. 

La  fermeture  des  billards^  cantines  et 
échoppes  s'opère  sur  simple  décision  du 
maire. 

Art.  30.  Il  prescrit  l'entourage  des  em- 
placements ouverts  dans  l'intérieur  de  la 
ville  et  veille  constamment  à  ce  que  les 
alignements  soient  observés. 

Art.  31 .  11  visite  les  divers  emplacements 
de  la  commune,  et,  de  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef,  ordonne  la  réparation  ou  la  dé- 
molition des  bâtiments  ou  édifices  qui 
donnent  sur  la  voie  pubUque^  lorsqu  ils 
menacent  ruine. 

Il  agit  de  même  pour  les  cases  et  bâti- 
ments 'établis  de  manière  â  donner  de 
iustes  inquiétudes  pour  le  feu;  il  prescrit 
la  construction  des  atres  et  cheminées  selon 
le  mode  réglé  par  les  ordonnances* 

Art.  32.  Il  procure  la  liberté  et  la  sûreté 
de  la  voie  publique  :  à  cet  efiTet,  il  empêche 
que  personne  n'y  commette  de  dégrada- 
tions; il  fait  éclairer  s'il  y  a  lieu;  il  sur- 
veille le  balayage  et  le  nettoiement  des 
rues;  il  empêche  qu'on  n'expose  rien  de  nui- 
sible par  sa  chute  ou  autrement  sur  les 
toits  ou  fenêtres;  il  empêche  qu'on  ne  laisse 
vaguer  des  furieux,  des  insensés,  des  ani- 
maux malfaisants  ou  dangereux,  comme 
aussi  qu'on  ne  blesse  les  habitants  par  la 
marche  trop  rapide  des  chevaux  ou  des  voi- 
tures ;  qu'on  n^obstrae  la  libre  circulation, 
soit  en  arrêtant  ou  déchargeant  des  voitures 
ou  marchandises  devant  les  maisons,  soit 
de  toute  autre  manière  ;  il  fait  observer  les 
règlements  sur  l'établissement  des  conduits 
pour  les  eaux  de  pluie,  les  gouttières  et  les 
éviers  ;  il  fait  enlever  et  porter  aux  lieux 
à  ee  destinés  les  boues,  décombres  et  autres 
matières  nuisibles  ou  malsaines;  il  fait 
faire,  au  besoin,  des  arrosements  dans  la 
ville  et  les  lieux  publics. 

Art.  33.  Il  fait  obserter  les  règlements 
de  poliee  sur  les  inhumations  et  lieux  de 
sépultures. 

n  fait  enfouir  les  cadavres  d*animaax 
abandonnés. 


Il  surveille  les  fosses  véférinaircs ,  la 
construction,  Tentretien  et  la  vidange  des 
fosses  d'aisances  et  des  bailles. 

Il  fait  visiter  les  esclaves  suspeclés  de  mal 
contagieux,  et  détenir  ceux  qui  en  sont  dé- 
clarés atteints  dans  le  lieu  et  pour  le  temps 
déterminés  par  la  commission  de  santé. 

Il  fait  mettre  à  mort  les  animaux  recoa- 
nus  atteints  de  maladie  contagieuse  ou  qui 
donnent  de  justes  inquiétudes. 

Il  s'oppose  à  rétablissement  au  sein  de 
de  la  ville  des  ateliers,  manufactures,  la- 
boratoires ou  maisons  de  santé  que  les  lois 
et  règlements  désignent  comme  devant  être 
placés  hors  de  l'enceinte  des  villes. 

Il  fait. saisir  ou  détruire  au  marché  ou 
bazar,  même  dans  les  boutiaues,  chez  les 
bouchers,  boulangers,  marchands  de  vin 
et  liqueurs,  limonadiers,  épiciers,  droguis- 
tes, apothicaires,  cantiniers,  échoppiers  ou 
tous  autres,  les  comestibles,  boissons  et 
médicaments  gâtés;  corrompus  ou  falsifiés. 

Art.  34.  Il  assure  le  repos  public. 

Art.  35.  Il  procure  la  sûreté  du  com^ 
merce  : 

i^  En  faisant  faire  de  fréquentes  visites 
chez  les  fabricants  et  marchands,  pour  vé- 
rifier les  balances,  poids  et  mesures,  et 
pour  saisir  ceux  qui  ne  sont  pas  exacts  ou 
étalonnés,  ainsi  que  les  choses  diaposé^s 
pour  être  vendues  à  faux  poids  ou  fausses 
mesures; 

2®  En  faisant  inspecter  les  magasins, 
boutiques  etateliers  d  orfèvres  ou  bijoutiers, 
pour  y  maintenir  l'exécution  des  lois  sur  la 
marque  des  matières  d'or  ou  d'argent  ou 
sur  la  garantie. 

Art.  36.  Il  fait  observer  les  taxes  et  mer- 
curiales légalement  faites  et  publiées. 

Il  fait  constater  le  cours  des  denrées  de 
première  nécessité. 

Il  assure  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances suivant  les  lois. 

Art.  37.  Il  porte  une  attention  particu- 
lière aux  églises,  et  veille  à  ce  que  l'ordre, 
la  décence  et  le  respect  dus  aux  lieux  saints 
soient  observés. 

Il  fait  arrêter  tout  individu  qui  trouble 
la  liberté  et  la  publicité  du  culte. 

Art.  38.  Il  assure  le  bon  oitire  au  milieu 
des  encans  et  y  fait  saisir  les  objets  dont  la 
vente  est  prohibée  par  les  lois. 

Il  porte  une  attention  particulière  à 
Texécution  des  lois  et  règlements  sur  le 
colportage  et  le  brocantage  ;  il  fait  surveil- 
ler exactement  le  marché  ou  bazar  et  les 
cases  qui  y  sont  établies. 

H  fait  également  surveiller  les  rivières, 
chantiers,  quais  et  bains  publics. 
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Art.  89.  Il  a  la  polio»des  théàtTis  en  tout 
ce  qui  coueerne  la  sûreté,  des  personnes, 
les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les 
accidents  et  assurer  le  maintien  du  bon  or- 
dre^  tant  au  dedans  qu'au  dehors. 

Art.  40.  li  empêche  que  personne  n'altère 
ou  ne  dégrade  les  édifices  et  monuments 
publics. 

Art.  44 .  Il  exerce  sa  surveillance  sur  les 
sources^  conduites  d'eau,  canaux  et  cours 
d'eau  destinés  à  l'usage  commun  des  habi- 
tants on  aux  besoins  des  établissements 
publics.  ' 

S'il  reconnaît  que  les  tuyaux,  conduites, 
regards  et  réservoirs  établis  dans  l'empla- 
cement des  particuliers  auxquels  il  a  été 
fait  des  concessions  d'eau,  à  charge  de  n'en 
user  que  dans  une  proportion  donnée  et 
d'en  rendre  le  surplus,  sc)nt  en  mauvais 
état  ou  absorbent  plus  d'eau  qu'il  n'en  est 
dû  aux  concessionnaires,  il  en  prévient 
sur-le-champ  l'ingénieur  en  chef  et  assure 
l'exécution  de  ses  ordres  en  faisant  suppri- 
mer momentanément  les  bouches  d'eau  in- 
diquées par  ce  dernier  comme  sujettes  è 
cette  mesure  provisoire. 

Art.  42.  Il  prend  toutes  les  mesnres  pro- 
pres à  prévenir  les  incendies,  et  lorsque  le 
feu  éclate  dans  quelque  lieu  que  ce  soit  de 
la  commune,  il  s'entend  avec  les  autorités 
qui  ont  une  mission  spéciale  à  cet  égard, 
pour  en  arrêter  le  progrès. 

Il  fait  diriger  sur  le  lieu  qui  lui  parait 
convenable  les  pompes  de  la  ville,  qu'il  doit 
avoir  constamment  à  sa  disposition  dans  le 
local  même  du  bureau  central,  où  il  en  sur- 
veille et  assure  exactement  le  bon  entretien. 

Il  tient  la  main  à  ce  que  les  entrepre- 
neurs de  charrois  aient  toujours  chez  eux 
le  nombre  de  seaux  à  incendie,  ainsi  que 
les  machibes  et  ustensiles  dont  les  lois  lo- 
cales veulent  qu'ils  soient  pourvus  ;  il  en 
fait  l'inspection  deux  fois  par  mois. 

Art.  43.  En  cas  de  débordement,  il  prend 
toutes  les  mesures  de  précaution  utiles 
pour  le  déménagement  des  maisons  mena- 
cées et  pour  la  sûreté  desindividusexposés. 

Il  est  chargé  de  faire  administrer  aux 
noyés  tous  les  secours  nécessaires. 

Il  demande  les  gratifications  et  récom- 
penses convenables  pour  ceux  qui  retirent 
des  noyés  de  l'eau  ou  qui  rendent,  en  cas 
d'accident,  un  service  signalé. 

TITRE  IH. 

Vispositions  générales. 

Art.  53.  Le  bnreau  central  de  police  res- 
tera ouvert  jour  et  nuit. 


Art.  54.  Tous  l«s  venMij(Qemento  et  opé- 
rations de  police  seront  inscrits  jour  par 
jour  au  bureau  central,  sur  un  registre 
d'ordre. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  registre  particu» 
lier  sur  lequel  on  inscrira  toutes  réclama*- 
tiens  des  administrés  relativement  à  des 
actes  ot  à  des  faits  de  police. 

Enfip,  on  portera  sur  un  registre  spécial 
toutes  les  saisies  qui  seront  faites  par  le^ 
difiërents  officiers  et  agents  de  la  police , 
avec  mention  des  causes  de  la  saisie,  dç  l$i 
nature  de  l'objet  saisi  «  des  noms  et  de- 
meure du  délinquant  et  de  ceux  du  pro- 
priétaire des  choses  saisies,  s'il  est  connu. 
On  indiquera  sur  le  même  registre  les  dis- 
positions prises  par  rapport  aux  objets  sai- 
sis, et,  s'il  y  a  eu  néce3sité  de  vendre,  les 
valeurs  reçues. 

Les  renseignements  transmis  par  les  dif- 
férentes mairies  seront  réunis  par  ordre  de 
dates  el  par  distinctions  de  commune. 

Art.  55.  Toute  personne  appelée  pour  ren- 
seignements ou  faits  de  poliee,  soit  au  bu- 
reau central,  soit  à  la  mairie  du  lieu  où  elle 
se  trouve,  sera  tenue  de  s'y  rendre,  sous 
peine  d'y  être  contrainte. 

Art.  56.  Les  officiers  de  police  requerront 
l'assistance  de  la  force  puolique  toutes  l^s 
fois  qu'elle  leur  deviendra  nécessaire. 


Art.  58.  Les  sergents  et  gardes  de  police 
ne  pourront  être  distraits  du  service  du  bu- 
reau central  pour  celui  de  la  mairie  ou  au- 
tres établissements  publics. 

Art.  59.  Les  pions  et  gardes  particulière- 
ment attachés  au  service  de  la  cour  royale, 
du  procureur  général,  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  du  ptocureur  du  roi,  ae  la 
mairie  et  de  la  justice  de  paix  sont  de  droit 
gardes  de  police  :  néanmoins  ils  ne  seront 
tenus  d'en  faire  le  service  hors  des  établis- 
sements auxquels  ils  sont  attachés  que  dans 
les  cas  extraordinaires,  et  la  réquisition  de. 
rinspcteur  à  leur  égard  n'aura  d'exécution 
forcée  qu'api-ès  le  consentement  de  l'auto^ 
rite  à  laquelle  ils  appartiennent. 


Art.  6t.  Le  commandant  de  la  gendar- 
merie communiquerajournellement  à  1  ins- 
pecteur tous  les  renseignements  qui  se  rat- 
tacheront à  la  police 

Art.  62.  La  mot  d'ordre  pourra  être  com- 
muniqué à  l'inspecteur  général  par  les  soins 
du  commandant  de  place. 

Art.  63.  L^nspecteur  et  le  secrétaire 
prendront  rang  dans  les  cérémonies  publi* 
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ques  avec  Vétat-major  de  la  colonie,  et  le 
commissaire  de  police  avec  le  corps  muni- 
cipal. 

Art.  64.  La  somme  affectée  au  service  de 
la  police  sera  déterminée  chaque  année  par 
le  budget. 

Art.  65.  Les  traitements  de  Tinspecteur 
générai^  du  secrét-iire^  des  sergents  et  des 
gardes  de  policé^  ainsi  que  les  frais.de  bu- 
reau, seront  pris  sur  la  somme  mentionnée 
enrarticle64. 

Art.  67.  Les  traitements  de  Tinspectenr 

Sénéral,  du  secrétaire  du  bureau  central^ 
es  commissaires^  sergents  et  gardes  de  po- 
lice, ainsi  que  les  frais  de  bureau  accordés 
au  bureau  central,  seront  réglés  et  déter* 
minés  par  ordonnance  spéciale. 

Art.  68.  La  somme  formant  Tescédant  de 
la  dépense  occasionnée  par  les  traitements 
et  frais  de  bureau  mentionnés  en  l'art.  65 
composera  un  fonds  particulier  dont  il  sera 
fait  compte  par  l'inspecteur  général.  Ce 
compte  sera  vérifié  par  le  commandant  et 
administrateur  pour  le  roi,  dans  un  conseil 
spécial  compose  du  procureur  général,  du 
commissaire  de  marme  chargé  des  détails 
du  service  administratif  et  du  contrôleur. 

Art.  69.  Les  lois,  arrêtés^  ordonnances  et 
règlements  sur  la  police  suivis  jusqu'à  ce 
jour  continueront  de  recevoir  leur  exécution 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Art.  70.  Le  procureur  général  du  roi  et  le 
commissaire  de  marine  chargé  des  détails 
du  service  administratif  sont  chargés^  etc. 

Tous  les  articles  qui  précèdent  nous 
paraissent  être  encore  en  vigueur, 
principalement  ceux  qui  ont  pour  ob- 
jet les  attributions  du  chef  du  service 
de  la  police,  quelle  que  soit  sa  déno- 
mination. A  notre  avis,  celles  qui  sont 
conférées  à  VInspecteur  général  de  po- 
lice par  Tordonnance  du  i  5  septembre 
1825,  appartiennent  aujourd'hui  in- 
contestablement au  commissaire  cen- 
tral de  sûreté. 

411.  Décret  plantai  concernant  le  service 
de  la  police. 

Bu  09  ootobra  4894. 

AU  NOM  DU  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 


Nous  avons  proposé  et  le  conseil  colonial 
a  adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du 
roi. 

TITRE  II. 

ÀRROHMSSEMEirrS. 


Art.  7.  Les  commissaires  de  police  ins- 
pecteurs veillent  à  Texécution  des  obliga- 
tions imposées  par  les  règlements  aux  per- 
sonnes qui  arrivent  dans  la  colonie  ou  qui 
en  partent;  ils  sont  chargés  de  l'expédition 
et  de  Tenregistrement  des  passe-ports. 

Ils  ont  la  surveillance  des  prisons»  mai- 
sons de  détention,  dépôts  de  marronnage 
et  des  brigades  de  police  de  leur  arron- 
dissement. 

Ils  font  au  moins  tous  les  deux  mois  une 
tournée  d'ordre  dans  leur  arrondissement. 

Elle  aura  notamment  pour  objet  : 

4»  De  s'assurer  de  la  régularité  du  ser- 
vice dans  les  communes  ainsi  que  de  Fexé- 
tion  des  arrêtés  locaux,  particulièrement  de 
celui  relatif  aux  résidences  ; 

^  D'examiner  la  conduite  des  agents  de 
police,  leur  discipline;  de  vérifier  la  ré- 
gularité de  la  ternie  des  registres  ouverts 
dans  les  différents  bureaux  de  police  ; 

3*  De  visiter  [les  prisons  et  de  prendre 
connaissance  de  Tétat  des  prévenus. 

Les  inspecteurs  adresseront  à  leur  retour 
un  rapport  de  leur  tournée,  contenant  copie 
de  leur  registre  d'ordre,  au  chef  de  Tadmi- 
nistration  intérieure  et  au  procureur  du 
roi,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Toutes  les  fois  que  le  service  l'exige,  ils 
peuvent  se  transporter  sur  les  divers  points 
de  leur  arrondissement  et  faire,  concurrem- 
ment avec  les  commissaires  de  police  ou 
sans  eux,  les  opérations  nécessaires. 

Ils  ne  peuvent  sortir  de  leur  arrondisse* 
ment,  sans  une  permission  du  chef  de  l'ad- 
ministration intérieure  ou  du  procureurgé- 
néral,  que  pour  continuer  une  opération 
commencée. 

Art.  8.  ils  adressent  une  fois  par  se- 
maine, au  chef  de  l'administration  inté- 
rieure et  au  procureur  du  roi,  un  rapport 
sur  la  police  de  leur  arrondissement,  et  les 
informent  immédiatement  des  délits  d'une 
nature  grave. 

Ils  correspondent  directement  entre  eux 
et  se  tiennent  réciproquement  informés  des 
évasions  des  détenus  et  de  tous  les  autres 
faits  de  nature  à  nécessiter  des  recherches 
simultanées  sur  les  diflTérents  points  de  la 
colonie. 
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Art.  9.  Les  inspecteui's  tienneut  un  re- 
gistre d'ordre  sur  lequel  ils  iuscrivenl.  jour 
par  jour,  toutes  les  opérations  et  fajts  de 
police  auxquels  ils  ont  coopéré^  ainsi  que 
le  résultat  de  leur  inspections. 

Ce  registre  est  représenté  au  directeur  de 
rintérieur  et  au  procureur  général  toutes 
les  fois  qu'ils  le  r^ièrent. 

TITRE  IIL 

COMMUNES. 

Des  commissaires  de  police. 


Les  informations  faites  par  les  officiers  de 
police  judiciaire  sont  adressées,  conformé- 
ment au  Code  d'instruction  criminelle^  aux 
officiers  désignés  en  ce  Code,  ils  en  rendent 
compte  immédiatement  aux  inspecteurs  de 
police. 

Pour  la  police  municipale  et  rurale,  les 
commissaires  de  police  sont  sous  les  or- 
dres et  la  surveillance  du  maire. 

Art.  1 4 .  Les  commissaires  de  police  ont 
sous  li>urs  ordres  les  sergents  et  gardes. 

Us  sont  spécialement  chaînés  de  tout  ce 
qui  concerne  les  postes,  la  discipline  et  la 
tenue  de  leur  brigade. 

Ils  assurent  également  l'e\écution  des 
règlements  relatifs  à  la  nourriture^  au  lo- 
gement et  à  la  conduite  des  prisonniers. 

Art.  43.  Les  commissaures  de  poli  A 
adresseront  un  rapport  par  semaine  aux 
inspecteurs. 

Ils  devront^  en  outre^  les  informer  sans 
délai  de  tous  les  délits  d'une  nature  grave. 

Art.  4  3.  Les  commissaires  de  police  tien- 
nent un  registre  d'ordre*  semblanle  à  celui 
mentionné  en  Tart.  9. 

Ce  reffistre  sera  visé  par  les  inspecteurs 
lois  de  leurs  tournées,  et  tous  les  mois  à 
Saint-Denis  et  à  Saint-Paul. 

Art.  U.  Dans  les  communes  où  il  ne 
pourra  être  nommé  immédiatement  des 
commissaires  de  police^  ces  fonctions  se- 
ront remplies  par  les  secrétaires  des  com- 
munes, qui  demeurent  soumis  aux  mêmes 
obligations. 

TITRE  IV. 
Des  sergents  et  gardes  de  police. 


Art.  20.  Les  sergents  et  gardes  de  police 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  faire  le  ser- 
vice de  planton. 

Art.  21 .  Les  sergents  et  gardes  de  police 


pourront  être  admis  dans  les  hôpitaux  du 
gouvernement,  aux  mêmes  conditions  que 
les  salariés  du  trésor  colonial,  sur  la  ue- 
mande  des  maires  dé  leur  résidence. 

DISPOSITIONS  GiNÉRALES. 

Art.  SS.  Tous  les  renseignements  fournis 
par  les  commissaires  de  police  de  chaque 
inspection  concernant  la  police  générale  et 
les  faits  importants  qui  s'y  rattachent  se* 
ront  consignés  sur  un  registre  qui  sera  tenu 
au  bureau  central  de  Tarrondissement. 


Art.  23.  Il  sera  tenu  dans  chaque  bureau 
de  police  de  commune  ou  section  de  com- 
mune un  registre  sur.  lequel  seront  consi- 
gnées, jour  par  iour,  toutes  les  opérations, 
et  inscrits  tous  les  objets  saisis  ou  déposés, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  avec  les  noms 
des  déhn^uants,  et  autant  que  possible  ceux 
des  propriétaires. 

Il  7  sera  fait  mention  des  dispositions 
prises  à  Tégard  desdits  objets,  de  la  néces- 
sité qu'il  y  aurait  eu  de  les  rendre ,  des 
ventes  opérées,  ainsi  que  des  valeurs  reçues 
et  de  Tenaploi  qui  en  aura  été  fait. 

Ce  registre  sera,  ainsi  que  celui  men- 
tionné dans  l'article  13,  coté  et  paraphé  par 
les  inspecteurs  de  police. 

Art.  24.  Sont  maintenues  et  continueront 
de  recevoir  leur  exécution  les  dispositions 
en  vigueur  des  ordonnances  et  arrêtés  lo- 
caux sur Ja  nuLtière^  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  présentes. 

Art.  S5.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  cos- 
tume^ à  l'armement,  au  casernement  et  i 
l'administration  des  brigades  de  police,  et 
à  la  nourriture  et  à  la  conduite  des  prison- 
niers, sera  réglé  par  des  arrêtés  d'adminis- 
tration publique. 

Le  conseil  privé  entendu. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront, 
attendu  l'urgence  et  vu  Tart.  8  de  la  loi  du 
24  avril  1833,  exécutées  provisoirement  et 
sans  attendis  la  sanction  du  roi. 

IM«  Décrei  concernant  les  brigades  de  chas* 
seurs  d'ordre» 

l>ii    M    avril    1843. 
A0  NOM  DU  BOI.    . 

Nous,  gouverneur  de  Hle  Bourbon  ^t  de 
ses  dépandances. 

Vu  l'article  4  (  de  la  loi  du  «4  avril  4833, 
concernant  le  régime  législatif  des  cobnies; 

Vu  le  décret  du  39  mars  1843,  portant 
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création  de  brigades  de  chasseurs  d'ordre, 
chargées  dn  service  de  la  police  dans  les 
communes; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  rintérieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  42.  La  comptabilité  relative  aux 
fonds  de  niasse,  les  marchés  à  passer  et  la 
surveillance  des  dépenses,  sont  confiés  à 
un  conseil  d'administration^  composé  de 
l'inspecteur  de  police,  du  commissaire  de 
police  du  cheMieu  et  du  plus  ancien  bri- 
gadier d'ordre.  Un  délégué  de  Tinspecteur 
colonial  à  Saint-Denis,  et  le  chef  du  service 
administratif,  à  Saint-Paul,  seront  appelés 
à  toutes  les  délibérations.  Ces  deux  lonc- 
tionnaires  vérifieront  tous  les  mois  la  caisse; 
ils  pourront  également  faire  des  vérifica- 
tions inopinées,  sur  l'ordre  écrit  do  l'ins- 
pecteur colonial. 

Art.  43.  Les  fournitures  auront  Heu  au- 
tant que  possible  en  vertu  de  marchés  gé- 
néraux ;  elles  pourront  être  demandées  en 
France. 

Si  les  uniformes  sont  faits  à  l'entreprise, 
l'inspecteur  de  police  fera  déposer,  afin  de 
s'assurer  de  la  nonne  qualité  des  étoflfes, 
des  échantillons  de  chaque  pièce  d'habille- 
ment, auxquels  les  fournitures  seront  com- 
parées avec  le  plus  grand  soin  lors  des  li- 
vraisons. 

Art.  44.  Certaines  menues  dépenses, 
telles  que  les  achats  de  souliers,  pourront 
avoir  lieu  dans  les  quartiers,  sur  la  de- 
mande des  commissaires  de  police^  qui 
s'assureront  de  la  bonté  des  fournitures. 

Art.  45.  L'inspecteur  de  police  dans  cha- 
que arrondissement  réglera  le  prix  des  ob- 
jets délivrés,  d'après  le  prix  d'achat  pri- 
mitif et  de  confection,  et  y  aioutera  une 
plus-value  destinée  à  couvrir  les  frais  de 
gestion  ;  cette  plus-value,  au  moyen  de  la- 
quelle les  prix  fractionnaires  pourront  être 
arrondis,  sera,  autant  que  possible,  propor- 
tionnelle et  n'excédera  pas  un  franc  pour 
les  objets  dont  les  prix  sont  «n-dessous  de 
vingt,  trois  francs  pour  ceux  d'un  prix  plus 
élevé  ;  elle  aura  lieu  même  peut  les  uni- 
formes faits  à  l'entreprise. 

Art.  16.  Les  fournitures  seront  payées 
au  comptant  ou  à  terme,  suivant  l'état  de 
la  caisse.  Dans  le  premier  cas,  les  fournis- 
seurs feronl  une  remise. 

Art.  47.  A  la  fin  de  chaque  année,  la 
comptabilité  du  fonds  de  masse  sera  arrêtée 
par  le  conseiL  Dans  la  première  quinzaine 
âe  janvier,  les  comptes  seront  nrâentés  en 
tHwé  tu  directeor  de  Mntémur  qui  les 


examinera  el  les  arrêtera  ;  il  pourra  mettre 
à  la  charge  du  conseil  les  dépenses  qui  au- 
ront été  faites  contraireaieiit  aux  règle- 
ments ;  dans  ce  cas,  la  décision  devra  être 
approuvée  par  nous  en  conseil  privé. 

Art.  24.  Les  brigadiers  ou  chasseurs 
n'auront  droit  au  remboursement  de  lear 
masse,  quand  ils  seront  démissionnaires, 
révoqués  ou  destitués,  que  lorsqu'ils  auront 
au  moins  une  année  de  service  dans  les  bri- 
gades d'ordre. 

Art.  22.  Si  l'actif  du  brigadier  ou  chas- 
seur quittant  le  service,  dans  quelque  cas 
^que  ce  soit,  se  trouve  au-dessous  de  la 
somme  due  par  eux,  il  leur  sera  fait  reprise 
sur  le  paiement  de  la  solde  acquise  du 
montant  de  ladite  somme.  Ceux  des  effets 
qui  lui  ont  été  délivrés  etquise  trouveraient 
en  bon  état  pourront  même  être  repris  en 
déduction,  pour  leur  valeur  estimative. 

Les  bonis  qui  résulteraient  de  l'exécution 
de  l'article  précédent  devront  servir  à  cou- 
vrir les  déficits  qui  pourraient  résulter  du 
départ  des  brigadiers  et  chasseurs  d'ordre 
débiteurs  envers  le  fonds  de  masse. 

Art.  23.  ^entretien  de  l'armement^  de 
l'équipement  et  les  menues  dépenses  de 
casernement  sont  à  la  charge  des  com- 
munes, conformément  à  l'art.  2  du  décret 
du  29  mars  1843. 

La  sonmie  de  cinquante  fraucspar homme 
et  par  an  sera  payée  par  trimestre,  et^  au- 
tant que  possibfej  d'avance,  entre  les  mains 
de  Tinspecteur  de  police  de  chaque  arron- 
dissement. 

Ce  fonds  sera  administré  par  le  même 
conseil  que  celui  de  masse.  Néanmoins,  il 
en  sera  tenu  un  compte  séparé. 

Art.  24.  Les  dépenses  auront  lieu  sur  une 
délibération  du  conseil  d'administration, 
approuvée  par  la  directeur  de  l'intérienr; 
elles  ne  devront  pas  excéder,  pour  chaque 
commune,  sa  part  contributive. 

Si  après  les  dépenses  faites^  et  las  frais 
d'administration  prélevés,  il  se  piésentah 
des  excédants  qui  demeureraisnt  sans  em- 
ploi, ils  seraient  reversés  dans  la  caisse  des 
communes. 

Art.  25.  La  solde  des  brigadiers  et  chas- 
seurs sera  payée  chaque  mois  sur  des  états 
d'émargements  en  double  expédition  qui 
seront  établis  par  les  commissaires  de  police 
pour  leurs  brigades  respectives. 

Ces  états,  dtiment  émargés,  seront  trans- 
mis aux  inspecteurs  de  police  de  chaque 
arrondissement,  qui  les  réuniront,  en  for- 
meront un  bordereau  récapitulatif,  et  les 
transmettront  h  l'ordonnateur. 
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Le  mandat  expédié  leur  sera  remis;  ils 
percevront  les  fonds  et  les  feront  parvenir 
par  correspondance  dans  chaque  Brigade» 
après  avoir  opéré  la  retenue  de  masse  ainsi 
qu'ilestditart.  H. 

Art.  i6.  Les  paiements  mensuels  de  solde 
seront  apostilles  par  les  commissaires  de 
police  sur  les  livrets  individuels. 

Art.  27.  Les  erreurs  reconnues  dans  la 
vérification  des  états  d'émargement  ne  don- 
neront pas  lieu  au  renvoi  des  pièces. 

Les  rectifications  seront  faites  par  voie 
de  rappel  ou  de  reprise  sur  les  états  du  mois 
suivant.  Le  chef  du  bureau  des  revues  en 
adressera  mensuellement  le  relevé  aux  ins*» 
pecteurs  de  police;  les  commissaires  de  po- 
lice seront  responsables  des  pertes  que 
pourrait  éprouver  le  Trésor  par  suite  de 
ces  erreurs. 

Art.  28.  Les  présentes  dispositions  auront 
leur  efiet  à  partir  du  4«'  du  présent  mois. 

Art.  29.  L  ordonûateur  et  le  directeur  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 

ttt.  Arréié  oui  réduit  les  frins  de  trans- 
port  accûraés  aux  inspecteurs  et  commis- 
sairei  de  police. 

Su  9  luiAt  184t. 

Nous,  gouverneur  de  r île  de  la  Réunion, 

Vu  l'article  44  de  la  loi  du  Si  atril  4g3S; 

Va  la  dépèche  ministérielle  du  SOmars 
4848  ; 

VulapropoaitioD  de  la  oommîasion  spé* 
ciale  chaigée  de  l'examen  des  dépenses  de 
tous  les  services  pubUoe; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  procureur  géné- 
ral {H-ès  la  cour  d'appel^ 

Avons  décidé  etdécidons-ce  qui  suit  : 

Art.  4».  Les  frais  de  transport  aoeoidés 
à  MM.  les  inspeeteurs  de  pohce  et  commis- 
saires de  police,  par  déoi^cm  du  31  mars 
484G,  sont  réduits,  provisoirement  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  à 
la  somiiie  de. 7  fr.  50  c.  par  jour. 

2.  La  présente  décision  sera  exécutée  à 
partir  de  ce  jour  à  la  diligence  de  l'ordon- 
nateur et  du  procureur  général  pi^s  la  cour 
d'appel. 

àM,  Arriti-concemant  Forganisation  de  la 
polite. 

BU  8  ttotenlir»  1648. 

Au  non  m  rBUPife  ebarçais. 

Lecomniissaire  général  de  la  république, 
Considérant  quil  y  a  nécessité  de  xnodi* 


fier  rorganisation  de  la  police  dans  la  co- 
lonie conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit 
par  le  ministre  ; 

Cîonsidérant  qu'il  convient  d'accorder 
aux  communes  la  faculté  de  compléter  l'or» 
ganisation  de  la  police  municipale; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du 
2  mai  4848; 

Vu  les  articles  M' et  2  du  décret  du  %1 
avril  4848,  concernant  les  pouvoirs  des 
commissaires  généraux  de  la  République 
dans  les  colonies; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tintérieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Arrête  : 

TITRE  I*. 
Composition  du  personnel  de  la  police. 

Art.  1".  Le  personnel  de  la  police  dans, 
la  colonie  se  compose  : 

40  D'un  commissaire  central  de  sûreté  ; 

i""  De  deux  commissaires  d'arrondisse^ 
ment  ; 

3"  De  commissaires  de  canton  ; 

4<^  De  commissaires  de  commune  ; 

5*  De  commissaires  de  district  ; 

60  De  brigadiers  el  gardes  de  police  ; 

7*»  De  cardes  champêtres  et  gardes  cham- 
pêtres adjoints  ; 

S*  De  commissaires  de  police  municipale; 

9*  De  sergents  et  gardes  municipaux. 

TITRE  IL 

Du  commissaire  ceniral. 

Art.  2.*Le  commissaire  central  de  sûreté 
réside  à  Saint-Denis,  il  est  sous  les  ordres 
du  directeur  de  l'intérieur. 

Il  est  officier  de  police  judiciaire,  auxi- 
liaire des  procureurs  de  la  république. 

li  exerce  ses  fonctions  dans  toute  la  co- 
lonie. 

Art*  3,  Le  service  de  la  police  se  centra- 
lise au  bureau  du  commissaire  central. 

Art.  4.  Le  commissaire  central  veille  à 
1  exécution  des  obligations  imposées  par  la 
législation  aux  personnes  qui  arrivent  dans 
la  colonie  ou  qui  en  partent  ;  il  est  charfcé 
de  l'enregistrement  des  passe-ports. 

11  a  la  surveillance  des  prisons,  maisons 
de  détention  et  de  dépôt  dans  toute  l'Ile. 

Art.  5.  Il  fait  au  moins  une  tournée  nar 
an  dans  i'ile,  afin  :  ^ 

4  •  De  s'assurer  de  la  régularité  du  service 
de  1  exécution  des  lois  et  arrêtés  ; 

S»  D'examiner  la^conduite  des'  commis-  " 
saim  et  autres  agents  de  la  police,  et  de 
vérifier  la  régularité  du  servie^  etd^  re- 
gwtm  oavi|ts4Afi0  les  buwaux  t    -  • 
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do  De  Tisiter  les  prisons  et  prendre  con- 
naissance de  rétat  des  détenus  et  d'en- 
tendre leurs  réclamatiofiS. 

Il  est  a.ussi  tenu  de  se  transporter  dans 
toutes  les  parties  de  Hle  où  sa  présence  est 
nécessaire. 

Il  ne  peut  s'absenter  de  Saint-Denis  qu'a- 

Srès  y  avoir  été  autorisé  par  le  directeur 
e  l'intérieur. 

Il  adresse  une  fois  par  semaine  au  di- 
recteur de  l'intérieur  et  au  procureur  gé- 
néral près  la  ccur  d'appel^  un  rapiiort  sur 
la  police  de  l'ile^  et  les  informe  immédia- 
tement et  jour  par  jour  des  faits  et  délits 
graves  et  qui  intéressent  Tordre  public. 

6.  Il  tient  un  registre  d'ordre  sur  lequel 
il  inscrit  jourpar  jour  les  opérations  et  faits 
de  police  de  la  colonie^  ainsi  que  le  résul- 
tat de  ses  inspections. 

Ce  registre  est  présenté  au  directeur  de 
l'intérieur,  toutes  les  fois  qu'il  le  requiert. 

Art.  7.  Il  est  alloué  au  commissaire  cen- 
tral un  secrétaire  nommé,  sur  sa  proposi- 
tion, par  le  directeur  de  l'intérieur. 

TITRE  m. 
Des  commissures  dt arrondissement. 

Art.  8.  Les  commissaires  de  police  d'ar- 
rondissement exercent  leurs  fonctions  sous 
la  surveillance  et  la  direction  du  commis- 
saire central  dans  l'étendue  de  leur  ressort 
respectif.  Ils  y  surveillent  et  dirigent  la 
police  sous  les  ordres  du  commissaire  cen- 
tral et  résident  au  chef-lieu  de  leur  arron- 
dissement. 

Art.  9,  L'arrondissement  du  Vent  com- 
prend les  communes  de  Saint-Denis,  Sainte- 
Marie  ,  Sainte-Suzanne  ,  Saint  •  André, 
Saint-Benoit  et  Sainte-Rose. 

L'arrondissement  Sous-le-Ventcomprend 
les  communes  de  Saint-Paul,  Saint-Leu, 
Saint-Louis,  Saint-Pierre,  Saint-Joseph  et 
Saint-Philippe. 

Art.  10.  Le  commissaire  de  l'arrondis- 
sement Sous-le-Vent  est  investi  des  attri- 
butions conférées  au  commissaire  central 
par  le  §  <e»  de  l'article  i  ci-dessus. 

Le  commissaire  de  l'arrondissement  du 
Vent  aura  les  mêmes  attributions,  seule- 
ment en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
du  commissaire  central. 

Art.  44.  Les  commissaires  d'arrondisse- 
ment font  tous  les  trois  mois  une  tournée 
d'inspection  dans  leur  arrondissement, 
pour  s'assurer  de  la  régularité  du  service, 
de  l'exécution  des  lois,  et  opérer  la  visite 
des  prisons  et  lieux  de  détention. 

lis  ne  peuvent  8*absenter  qu'après  avoir 


reçu  l'autorisation  du  commissaire  central. 

Art.  \%.  Les  commissaires  d'arroudisse- 
ment  tiennent  un  registre  de  leurs  opéra- 
tions jour  par  jour;  ils  doivent  le  commu- 
niquer au  directeur  de  l'intérieur  et  au 
commissaire  central  toutes  les  fois  qu'ils  le 
requerront. 

Ce.  registre  sera  visé  à  Saint-Denis  tous 
les  mois  par  le  commissaire  central,  et 
dans  l'arrondissement  Sous-le-Vent  à  l'é- 
poque des  tournées  ou  transports  acciden- 
tels du  commissaire  central. 

Us  adressent  une  fois  par  semaine  au 
commissaire  central  un  rapport  sur  la  po- 
lice de  leur  arrondissement,  et  rinfomient 
immédiatement  de  tous  les  faits  et  délits 
graves. 

TITRE  IV. 

Des  commissaires  de  canton^  decommwte,  et 
de  district. 

Art.  43.  Les  commissaires  de  police  de 
canton,  de  commune  et  de  district  exercent, 
sous  la  surveillance  du  commissaire  cen- 
tral et  des  commissaires  d'arrondissement, 
et  dans  toute  l'étendue  de  leur  canton,  com- 
mune ou  district  respectifs,  les  attributions 
qui  leur  sont  dévolues  par  les  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur, 
comme  officiers  de  police  judiciaire. 

Les  informations  faites  par  les  officiers 
de  police  judiciaire  sont  adressées  confor- 
mément au  Gode  d'instruction  criminelle, 
aux  fonctionnaires  désirés  dans  ce  Gode  ; 
ils  en  rendent  compte  immédiatement  au 
commissaire  central. 

Art.  4  4.  Les  commissaires  de  police  de 
canton,  de  commune  et  de  district  sont 
nommés  parle  commissaire  général  de  la 
république,  sur  la  présentation  du  directeur 
de  l'intérieur,  après  avoir  pris  l'avid  du 
procureur  général. 

En  conséquence,  les  dispositions  desdeux 

Sremiers  paragraphes  de  l'art.  53  du  décret 
u  sa  juillet  { 834  sur  l'organisation  muni- 
cipale sont  abrogées. 

Leur  traitement  sera  fixé  par  le  commis-  * 
saire  général  de  la  république. 

Us  sont  suspendus  ou  revocrués  par  lui, 
sur  le  rapport  du  directeur  de  1  intérieur. 

Art.  1 5.  Les  commissaires  de  canton,  de 
commune  et  de  district  ont  sous  leurs  ordres 
les  brigadiers  et  gardes  depoUce. 

Art.  46.  Ils  sont  spécialement  chargés, 
sous  la  direction  du  commissaire  central  et 
de  ceux  d'arrondissement,  de  tout  ce  qui 
concerne  les  postes,  la  discipline  et  la  tenue 
des  brigades. 


Digitized  by 


Google 


POLICE. 


Us  assurent  également  Texécutron  des 
règlements  relatifs  à  la  nourriturej^  au  loge- 
ment et  à  la  conduite  des  prisonniers. 

Art.  47.  Us  adressent  un  rapport  par  se- 
maine au  commissaire  d'arrondissement, 
et  doivent  l'informer  immédiatement  de 
tous  faits  et  délits  graves. 

Art.  48.  Us  tiendront  un  registre  sembla- 
ble à  ceux  indiqués  aux  articles  6  et  1 2.  Ce 
registre  sera  visé  par  le  commissaire  cen- 
tral ou  parle  commissaire  d'arrondissement 
lors  de  leurs  tournées^  et  tous  les  mois  à 
Saint-Denis  et  à  Saint*Paul, 

TITRE  V. 

Des  brigadiers  et  gardes  de  police. 

Art.  49.  Les  attributions  des  brigadiers  et 
gardes  de  police  sont  celles  conférées  aux 
sous-officiers  de  gendarmerie,  gendarmes, 
gardes  champêtres  et  forestiers,  par  les  lois, 
décrets  et  oraonnances  en  vigueur. 

Ils  sont  nommés  par  le  directeur  de  Tin- 
térieur,  sur  la  proposition  du  commissaire 
central. 

Art.  30.  Les  brigadiers  et  gardes  de  po- 
lice pourront  être  punis  par  les  commis- 
saires de  leur  canton,  commune  op  district, 
par  voie  de  discipline,  de  S4  heures  de  pri- 
son}; par  le  commissaire  d'arrondissement, 
de  troi8jours,etpar  le  commissaire  central 
de  huit  jours. 

La  même  gradation  de  peines  sera  obser- 
vée qnant  aux  simples  gardes,  qui  peuvent 
être  punis  par  leurs  brigadiers  de  Si  heures 
de  prison. 

Dans  le  cas  d'évasion  de  prisonniers,  il 
pourra  être  exercé  sur  le  traitement  des 
gardes  chargés  de  leur  conduite  une  retenue 
qni  n'excédera  pas,  pendant  un  mois,  le 
tiers  de  la  solde,  et  pendant  l'année,  le  dou- 
zième du  traitement  annuel. 

Cette  peine  sera  prononcée  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du 
commissaire  central,  sans  préjudice  des 
poursuites  judiciaires  s'il  y  a  lieu. 

Les  brigadiers  seront  punis  des  mêmes 
peines. 

Art.  94.  Dans  chaque  canton,  commune 
ou  district,  le  tiers  du  produit  des  saisies 
revenant  aux  gardes  de  police  formera, 
avec  les  retenues  ci-dessus  mentionnées, 
une  masse  commune  qui  sera  répartie  entre 
les  hommes,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
par  le  commissaire  de  police  d'arrondisse- 
ment. 

Les  bases  de  la  répartition  seront  l'objet 
d'un  règlement  à  faire  par  le  commissaire 

IV. 


central  et  approuvé  par  le  directeur  de  l'in- 
térieur. 

Art.  !2â.  Les  brigadiers  et  gardes  de  po- 
lice pourront  être  admis  dans  les  hôpitaux 
du  gouvernement  aux  mêmes  conditions 

Sue  les  salarié^  du  trésor  colonial,  sur  la 
emande  du  commissaire  central. 

TITRE  VI. 
Du  costume. 

Art.  93.  Le  costume  du  commissaire  cen- 
tral se  compose  d'un  frac  gros  bleu  à  boutons 
métalliques  blancs,  un  double  galon  d'ar- 
gent de  4  5  millimètres  de  large  au  collet, 
sur  le  devant  et  aux  parements  desmanches; 
ceinture  tricolore  avec  franges  et  grosses 
torsades  en  argent  ;  un  brassard  tricolore 
avec  franges  et  torsades  comme  ci-dessus 
dit,  un  claque  avec  cocarde,  et  une  épée 
poignée  en  argent. 

Les  commissaires  d'arrondissement  au^ 
ront  le  même  costume,  mais  les  galons 
seroDt  simples  et  les  torsades  et  franges  en 
menus  grains. 

Les  commissaires  de  canton,  de  commune 
et  de  district  porteront  la  ceinture  et  le  bras- 
sard à  menues  franges  d'argent. 

Le  costume  et  l'armement  des  brigadiers 
et  gardes  seront  déterminés  par  un  règle- 
ment du  directeur  de  l'intérieur. 

TITRE  Vn. 
De  la  police  municipale. 

Art.  94.  Les  communes  sont  autorisées  à 
établir  des  commissaires  de  police  munici- 
pale, des  sergents  et  des  gardes  municipaux. 
Les  fonctions  de  ces  agents  sont  réglées  par 
les  lois,  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  qui 
régissent  la  police  municipale. 

Us  sont  nommés  par  les  maires,  sur  l'avis 
du  conseil  ae  commune  qui  fixe  leurs  émo- 
luments. 

Ces  nominations  sont  soumises  à.  Vap- 
probalion  du  directeur  de  l'intérieur. 

Les  frais  de  casernement  et  autres  sont  à 
la  charge  des  communes. 

Le  costume  de  tous  les  agents  de  la  police 
municipale  est  réglé  par  arrêté  du  maire, 
approuvé  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  95.  La  police  municipale  doit  aide  et 
assistance  à  la  police  générale  et  veille  au 
maintien  de  l'ordre. 

Art.  96.  Les  commissaires  de  police  mu- 
nicipale ont  les  attributions  des  officiers  de 
police  judiciaire. 

Art.  977  11  sera*fait  dans  chaque  com- 
mune un  règlement  particulier  pour  la  po- 
lice municipale,  lequel  ne  sera  exécutoire 
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que  lorsqu'il  aura  été  approuvé  par  le  com- 
missaire général  de  la  république. 

Art.  Î8.  Provisoirement  et  iusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  la  compta- 
bilité des  gardes  de  police  continue  à  être 
étad)lie  conformément  aui  dispositions  de 
rarrèlédu26avriH843. 

Les  attributions  données  aux  inspecteurs 
de  police  en  cette  matière  soni  connées  aux 
commissaires  d'arrondissement. 

Art.  29.  Il  sera  statué  par  arrêté  spécial 
sur  l'organisation  des  gaitles  champêtres  et 
gardes  champêtres  adjoints,  qui  devront 
être  attachés  a  chaque  commune. 

TITRE  vm. 
Dispositions  générales. 

Art.  30.  Toutes  les  dispositions  des  lois, 
décrets,  arrêta,  règlements  sur  la  police 
non  contraires  au  présent  continueront 
d'être  exécutées. 

Art.  31.  Le  directeur  de  Tintérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés,  etc. 

6S.  Arrêté  qui  divise  la  ville  dêSaint- Denis 
en  trois  arrondissements  pour  le  servicede 
la  police. 

Un  QBâétmhf  4848. 

Le  commissaire  général  de  la  république. 

Vu  l'arrêté  du  4  8  novembre  4  848  sur  1  or- 
ganisation de  la  police. 

Vu  les  articles  4   et  2  du  décret  du 
27  avril  4848,  concernant  les  pouvoirs  des 
commissaires  généraux  de  la  république 
dans  les  colonies  ; 
.   Sur  le  rapport  du  directeur  de  rintérieur^ 

Le  conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  4^.  La  ville  de  Saint -Denis  est  di- 
visée en  (rois  arrondissements  pour  le  ser- 
vice de  la  poUce. 

Art.  2.  Il  y  aura  un  commissaire  de  police 
dans  chaque  arrondissement,  y  compris  le 
commissaire  de  police  communal. 

Le  premier,  situé  au  centre,  a  pour  bor- 
nes, au  nord  la  mer,  à  Touest  le  rempart, 
au  sud  la  rue  Dauphine,  à  l'est  la  rue  des 
Limites  depuis  le  bord  de  la  mer  iusqu^à  la 
jonction  de  cette  rue  avec  celle  de  Sainte- 
Marie,  et  de  ce  dernier  point  une  ligne 
prolongée  jusqu'à  la  rue  Dauphine; 

Et  se  composera  du  bureau  du  commis- 
saire central  et  de  celui  du  commissaire  de 
police  chef  d'arrondissement. 

Une  brigade  compc»sée  de  seize  hommes 
dont  deux  brigadiers,  deux  sous-brigadiers 
et  douie  gardes  de  police,  sera  attachée  au 
bureau  central. 


Art.  3.  Le  second  arrrondissemeat  com- 
prendra l'espace  situé  au  sud  de  la  rue 
Dauphine  et  a  Touest  de  lame  des  Limites; 
ses  bornes  seront  la  mer  au  nord  et  la  ri- 
vière des  Ploies  à  l'est. 

Le  commissaire  de  police  aura  sous  ses 
ordres  un  brigadier  et  six  hommes. 

Art.  4.  Le  troisième  arrondissement,  si- 
tué à  l'ouest  du  rempart  de  la  rivière  Saint- 
Denis,  comprendra  la  Rivière,  la  Petite-Ile, 
les  habitations  situées  à  la  Montagne,  et  sera 
borné  par  la  Grande-Chaloupe. 

Le  commissaire  de  police  aura  sous  ses 
ordres  une  brigade  composée  d'un  brigadier 
et  de  cinq  hommes. 

Art.  5.  Les  bureaux  de  police  des  2*  et. 
3*  arrondissements  seront,  autant  que  pos- 
sible, placés  au  centre  de  leurs  circonscrip- 
tions respectives. 

Les  brigades  de  police  conserveront  leur 
casernement  actuel. 

Les  brigades  attachées  à  chacun  des  trois 
arrondissements  de  la  ville  de  Saint-Denis 
se  tiendront,  pendant  le  jour,  aux  bureaux 
de  police  auxquels  elles  sont  affectées  par 
le  commissaire  central. 

Un  planton  de  nuit  sera  toujours  de  ser- 
vice au  bureau  central  et  à  chacun  des  bu- 
reaux d'arrondissement. 

Art.  6.  Les  commissaires  de  police  des 
circonscriptions  adresseront  au  commis- 
saire de  pohce  d'arrondissement  des  notices 
hebdomadaires. 

ils  le  tiendront  informé  de  tous  les  faits 
de  nature  à  être  portés  par  lui  à  la  connais- 
sance de  l'autorité  et  qui  seront  inscrits  sur 
un  registre  d'ordre. 

Art.  7.  Les  commissaires  de  police  agiront 
habituellement  dans  leurs  circonscriptions 
respectives;  ils  ne  cesseront  d'avoir  qualité 
pour  exercer  leurs  fonctions  dans  tous  les 
arrondissements  indistinctement,  toutes  les 
fois  que  le  besoin  du  service  l'exigera. 

Art.  8.  Lorsqu'une  plainte  sera  portée  de- 
vant un  commissaire  de  police  d'un  autre 
arrondissement  que  celui  où  le  fait  se  sera 
passé,  celui-ci  la  recevra  et  la  transmettra 
sans  aucun  retard  à  celui  de  ses  collègues 
qui  aurait  dû  en  être  saisi  ;  il  en  dionnera 
avis  a  u  bureau  central  ;  il  devra  néanmoins, 
dans  le  cas  où  cela  serait  nécessaire,  se 
livrer  aux  premières  opérations  d'instruc- 
tion. 

Art.  9.  Le  service  de  semaine  pour  toute 
la  ville  sera  fait  à  tour  de  r61e  par  chacun 
des  commissaires  de  police. 

Art.  40. 11  sera  ouvert  au  bureau  central 
et  constamment  tenu  à  la  dis^itioa  du 
public,  un  registre  où  tout  citoyen  sera 
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admis  à  oofidg^ter  lés  i^aiates  ou  les  grieU 
sur  la  manière  dont  les  agents  de  police 
exereent  leniii  fonctions.  Ces  plaintes  de- 
vront être  motivées  et  signées. 

Dans  le  cas  où  le  plaignant  ne  saurait 
point  é<aire,  elle  serait  rédigée  en  son  pro- 
pre nom  par  un  des  officiers  de  police  pré- 
sents an  bureau. 

Art.  4  i .  Un  réyerbère  sera  placéà  la  porte 
extérieure  du  bureau  central  et  à  celles  des 
commissariats  de  police  des  deux  autres 
arrondissements.  Il  sera  allumé  toute  la 
nuit. 

Ces  réverbères  seront  fournis  par  Tadmi- 
nistration  communale.  De  plus,  chaque 
bureau  de  police  portera  sur  une  plaque^ 
en  gros  caractère,  ces  mots  :  Commissariat 
de  police,  et  indiquera  l'arrondisssment. 

Art.  42.  Les  présentes  dispositions  seront 
exécutées  à  partir  du  l*'  ianvier  1849. 

Art.  43.  Le  directeur  de  rintérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés,  etc. 

54.  Arrêté  qui  raffpor te  celui  du  «6  novem- 
bre 4826,  re/aa/  à  la  poursuite,  devant 
les  tribunaux^  de  certains  agents  de  la 
police. 

Ba    10  récrier  4854. 

Nous,  gouverneur  de  Hle  de  la  Réunion, 

Vu  Tanicle  4 1  de  la  loi  du24avril  4833; 

Vu  l'article  58  de  l'ordonnance  organique 
du  24  août  4825; 

Vu  la  dépèche  ministérielle  en  date  du 
24  décembre  dernier,  n«  525  ; 

Sur  le  rapport  du  procureur  général, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4«',  L'arrêté  local  en  date  du  20  no^ 
vembre  4826,  relatif  à  la  poursuite  devant 
les  tribunaux,  de  certains  agents  de  )a  po« 
lice  est  et  demeure  abrogé  dans  la  colonie. 

Art.  2.  Le  procureur  général  est  char- 
gé,  etc. 

55.  Arrêté  qui  modifie  la  division  établie 
pour  le  service  de  la  police  à  Saint-Denis, 

Du  42  mai  4  827. 

Nous,  gouverneur  de  l'Ile  de  la  Réunion, 

Vu  l'arrêté  du  4  S  novembre  1848  sur 
l'organisation  de  la  police  ; 

Vu  l'atrèté  du  28  décembre  4848  qui  di- 
vise la  ville  de  Saint-Denis  en  trois  arron- 
dissements pour  le  service  de  la  police; 

Considérant  qu'en  Tétat,  les  exigences 


du  service  de  la  police  municipale  et  rurale 
à  Saint-Denis  imposent  l'obligation  de  mo- 
difier l'article  2  de  l'arrêté  du  28  décembre 
précité: 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  Le  commissaire  central  de  sû- 
reté sera  provisoirement  chargé,  àpartir  de 
ce  jour,  du  4"  arrondissement  ae  la  ville. 

Le  service  de  la  police  dans  la  3*  circon- 
scription est  confié  au  commissaire  d'arron- 
dissement. 

Le  commissaire  de  police  du  2*  arrondis- 
sement reste  chargé  des  attributions  qui  lui 
sont  conférées  par  l'arrêté  du  88  décem- 
bre 4848. 

Art.  2.  Le  commissaire  de  police  muni- 
cipal à  Saint  -Denis  est  spécialenient  chargé, 
sous  la  surveillance  du  commissaire  cen- 
tral, du  service  de  la  police  rurale  et  muni* 
cipale,  en  se  conformant  toutefois  aux 
prescriptions  des  articles  25  et  26  de  l'arrêté 
du  8  novembre  1848  sur  Torganisation  de 
la  police. 

Art. -3.  Le  directeur  de  l'intérieur  et 
le  procureur  général  sont  chargés,  etc. 

58.  Arrêté  portant  création  d'un  emploi 
d'adjudant  de  police  dans  chacune  des 
villes  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul.  ' 

Ba  40  déeembr*  4851. 
AU  NOM  nu  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Nous,  gouverneur  de  l'Ile  de  la  Réunion, 

Vu  l'article  64derordonnance  du  24  août 
4825; 

Vu  l'arrêté  du  8  novembre  4848  sur  l'or» 
ganisation  de  la  police  ; 

Vu  le  rapport  du  commissaire  central  de 
sûreté; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur, . 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arièité  et  arrêtons  : 

Art.  A^.  Deux  brigadiers  de  première 
classe,  l'un  à  Saint^Denis  et  Tautre  à  Saint- 
Paul,  seront,  sous  le  titre  d'adjudants  de 
police,  chargés  provisoirement  de  tout  ce 
qui  concerne  le  détail  pro^Hiement  dit  du 
sarvice. 

Leurs  attributions  ne  cesseront  pas  d'être 
les  mêmes  aue  celles  énoncées  en  l'article  4  9 
de  l'arrêté  au  8  novembre  4  848  sur  Torgani- 
sation  de  la  police  à  la  Réunion  ;  seulement 
les  brigadiers  choisis  pour  faire  fonctions 
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d'adjudants  dô  police  seront  autorisés  à 
porter  Tunifonne  adopté  à  Paris  pour  les 
sergetils  de  ville. 

Art.  2.  Un  règlement,  préparé  par  le 
commissaire  central  de  sûreté  et  approuvé 

f)ar  le  directeuj»  deTintérieur,  déterminera 
es  défaits  du  service  spécialement  confié 
aux  adjudants  de  police,  la  nature  et  reten- 
due de  leur  autorité  sur  les  autres  agents 
du  service,  leurs  obligations  pour  toutes  les 
mesures' d'ordre,  de  discipline  et  de  salu- 
brité publique  dont  lisseront  chargés  d'as- 
surer l'exécution. 

Art.  3.  La  solde  des  adjudants  de  police 

ne  saurait  en  aucun  cas ,  excéder  celle 

attribuée  aux  brigadiers  de  première  classe. 

.  Art.  4.    Le  directeur  de  l'intérieur  est 

chargé,  etc. 

57.  Règlement  concernant  les  attributions 
et  le  service  des  adjudants  de  police, 

Ba  20  juîHet  1854. 

Le  directeur  de  l'intérieur. 

Vu  l'article  de  Tarrêté  du  4*  décembre 
4851; 

Sur  la  proposition  du  commissaire  cen- 
tral de  sûreté, 

A  décidé  ce  qui  suit: 
•  Art.  <•'.  Les  adjudants  de  police  exercent 
leurs  fonctions  sous  la  direction  du  com- 
missaire central  et  des  commissaires  d'ar- 
rondissement. Ils  sont  placés  sous  les  or- 
dres des  commissaires  de  police  des  villes 
de  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul  et  ils  leur 
obéissent  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux 
détails  de  la  police  en  général. 

Art.  9.  Ils  ont  sous  leur  surveillance  les 
brigadiers  et  agents  de  police,  qui  leur  doi*- 
vent  obéissance  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  discipline  et  au  bien  du  service. 

Art.  3.  Dans  toutes  les  opérations  qui  ont 
trait  au  service  de  la  police,  ils  doivent 
toujours  en  référer  aux  officiers  de  police 
chargés  de  leur  imprimer  la  direction  a 
suivre^  et  se  borner  à  ne  fournir  que  des 
notes  sur  les  prévenus,  sans  dresser  de  pro- 
cès-verbaux ou  autres  actes  de  constata- 
tion les  concernant,  sauf  les  cas  de  flagrant 
délit,  ou  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  auto- 
risés par  le  commissaire  de  police. 

Art.  i.  lis  peuvent  être  dirigés  dans  les 
quartiers  de  la  colonie  où  la  recherche  des 
auteurs  des  délits  exige  leur  présence. 

Art.  5.  Leur  uniforme  est  le  roèmè  que 
celui  adopté  pour  les  sergents  de  ville  de 
Paris. 

Art.  6.  Ils  tiendront  trois  registres  qui  se- 


ront cotés  -et  paiApbés  par  les  cotnmitsaireft 
d'arrondissement. 

Le  premier  servira  à  consigner  tous  les 
renseignements  relatife  an  service  de  la  po« 
lice  et  les  faits  de  simple  police  qui  ne  ren- 
trent point  dans  la  juridiction  des  tribo- 
naux<  Ce  registre  mentionnera  tentes  les 
décisions  que  nécessitent  cesaffaires simples. 

Le  second,  à  l'inscription  des  condamnés 
évadés  et  tous  déserteurs  signalés. 

Le  troisième  sera  consacré  à  inscrire  tons 
les  faits  qui  se  sont  passés  pendant  le  sa>- 
vice  des  patrouilles. 

Art.  7.  La  discipline  et  la  tenue  des  bri- 
gades leur  sont  confiées.  Ils  exigeront  des 
agents  démissionnaires  ou  révoqués  la  re- 
mise des  objets  d'armement  et  de  literie 
fournis  par  le  corps,  ils  en  constateront  les 
dégradations. 

Art.  8.  Los  adjudants  réuniront  aussi  sou- 
vent que  possible  les  brigades  pour  leur 
rappeler  la  recherche  des  individus  évadés 
ou  signalés.  Leur  signalement  sera  remis 
par  eux  au  brigadier  de  poste  de  chacun 
des  arrondissements,  qui,  après  en  avoir 
recommandé  la  recherche  à  leurs  agents, 
renverra  cette  pièce  à  l'adjudant  avec  cette 
annotation  qui  sera  consignée  sur  son  re- 
gistre :  Enregistré  et  signalé. 

Art.  9.  Les  adjudants  de  police  surveille- 
ront la  tenue  des  brigades  et  celle  de  leur 
armement  Ils  tiendront  sévèrement  la  main 
â  ce  que  les  agents  soient  toujours  propres 
et  convenablement  vêtus. 

Art.  40.  Chaque  matin  à  sept  heures  ils 
feront  sortir  de  Ja  salle  de  police  les  indi- 
vidus arrêtés  la  veille,  afin  de  faire  régula- 
riser leur  position  par  le  commissaire  d'ar- 
rondissement; ils  rendront  compte  à  ce 
fonctionnaire  de  ce  qui  se  sera  passé  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Art.  H.  Le  secrétaire  du  bureau  ceptral 
leur  donnera  la  liste  nominative  des  per- 
sonnes nouvellement  arrivées  dans  la  colo- 
nie, afin  de  les  obligera  remplir  les  forma- 
lités exigées  pour  les  résidences.  Ils  s'assu- 
reront que  les  hôteliers  et  aubergistes  se 
conforment  à  la  loi  sur  la  tenue  des  livres 
d'inscriptions  des  voyageurs  qui  logent 
chez  eux. 

Art.  t2.  Ils  feront  de  fréquentes  rondes 
en  ville,  de  jour  et  de  nuit,  à  l'effet  d'as- 
surer par  cette  surveillance  le  service  des 
agents.  Les  rondes  de  nuit  seront  inscrites 
pareux  sur  les  registres  ouverts  à  cet  effet 
dans  les  bureaux  de  police  de  chaque  ar*- 
rondissement. 

Art.  4 3.  Les  adjndanis depolice  comman- 
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dm^nt  le  flervîéa  de  jour  et  de  nait  et  feront 
faire  des  rondes  pr  les  brigadiers  dans  les 
diverses  parties  de  la  ville,  pour  s'assurer 
si  les  agents  y  eiercent  leur  surveillance. 
Aucun  agent  ne  pourra  découcher  de  la 
caserne  sans  leur  permission. 

Art.  44,  Us  commanderont  les  hommes 
les  fêtes  et  dimanches  pour  maintenir  l'or- 
dre du  eulte  pendant  le  service  de  la  messe 
et  des  instructions  religieuses  du  soir.  Ils 
donneront  des  ordres  aux  agents  pour  sur* 
veiller  les  Indiens,  particulièrement  les 
jours  férife,  et  prévenir  les  attroupements 
de  ces  mêmes  Indiens  dans  les  rues  de  la 
ville. 

Art.  45.11s  tiendront  la  main  i  l'arres- 
tation de  tous  les  Indiens  et  affranchis  qui 
seront  rencontrés  dans  les  rues  aj^rès 
9  heures  du  soir,  i  moins  d'être  autorisés 
par  écrit  ou  accompagnés  de  leur  engagiste. 

Art  46.  Tous  les  premiers  dimanches  du 
mois,  ils  réuniront  les  brigades  au  bureau 
central  et  leur  feront  la  lecture  des  contra- 
ventions de  Dolice  et  des  peines  qui  y  sont 
attachées,  ann  de  pénétrer  les  agents  de 
leurs  devoirs^ 

Art.  17.  Ils  s'assureront  de  la  qualité  du 
pain,  de  la  viande,  des  salaisons  et  autres 
comestibles  exposés  en  vente.  Ils  tiendront 
la  main  à  ce  oue  les  individus  qui  font  le 
commerce  de  ixns  et  de  charbon  soient  mu- 
nis des  autorisations  exigées. 

Art.  48.  Ils  surveilleront  le  balayage  de 
la  ville  et  veilleront  à  ce  que  les  animaux 
morts  et  les  immondices  soient  transportés 
aux  voiries. 

Ils  donneront  des  ordres  aux  piqueurs 
pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  propreté 
des  rues,  et  rendront  compte  au  commis- 
saire  d'arrondissement  et  à  celui  chargé  de 
la  police  municipale  des  constatations  qu'ils 
auront  faites. 

Art.  49.  Ils  feront  surveiller  le  débar- 
miement  des  Indiens  immigrants  et  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  pour  les  faire 
conduire  aux  lieux  d'isolement.  Ils  feront 
aussi  surveiller  le  débarquement  des  bœofs 
et  autres  animaux  de  toutes  provenances. 
Ils  feront  un  rapport  à  ce  sujet  au  commis- 
saire central. 

Art.  SO.  Ils  informeront  immédiatement 
le  commissaire  central  des  édifices  qui  s'é- 
lèvent ou  se  réparent  dans  la  ville,  afin  de 
reconnaître  si  1  alignement  a  été  observé. 

Les  dégradations  faites  sur  les  ponts,  les 
bâtiments  publics,  attireront  spécialement 
leur  attention  ainsi  que  les  constructions 
en  paille  défendues  en  ville. 

Art.  %i .  Ils  veilleront  à  ce  que  tous  les 


commerçants  et  les  industriels  soient  munis 
de  patentes.  Leur  attention  se  portera  par- 
ticulièrement sur  les  Indiens  et  Chinois, 
qui  ne  peuvent  se  livrer  à  aucun  commerce 
sans  y  avoir  été  légalement  autorisés. 

Art.  S2.  Les  adjudants  de  police  sont  éga- 
lement chargés  de  la  recherche  des  crimes 
et  délits,  des  vols  et  de  leurs  auteurs,  sous 
la  direction  des  commisaires  d'arrondis- 
semttit  et  dn  commissaire  de  police  de  la 
ville. 

Dans  le  cas  où  des  plaintes  verbales  leur 
seraient  portées  en  l'absence  de  ces  fonc* 
tionnaires,  ils  devront,  suivant  leur  gra- 
vité)  leur  en  donner  avis  sur-le-champ. 

Art.  93.  Ils  tiendront  sévèrement  la 
main  à  ce  que  les  engagés  qui  voyagent 
soient  toujours  porteurs  de  livrets  ou  de 
passe-ports  de  leur  engagiste;  que  tout  en- 
gagement expiré  soit  immédiatement  re- 
nouvelé ;  que  l'employé  à  la  tâche  ou  à  la 
journée  fasse  viser  son  livret  chaque  mois 


Art.  Si.  Ils  feront  de  fréquentes  visites 
dans  les  grands  établissements,  avec  l'au- 
torisation des  propriétaires,  à  l'effet  de  re- 
chercher les  vagabonds  qui  reçoivent  asile 
des  engagés  attachés  i  ces  établissements. 

Art.  95.  Us  seront  attentifs  à  recueillir 
tous  bruits  et  propos  tendant  â  porter  at- 
teinte  à  l'ordre  puolic. 

Art.  96.  Us  tiendront  une  note  exacte  des 
agents  qui  se  seront  fait  le  plus  remarquer 
dans  Tannée,  à  l'effet  d'accorder  à  ceux  qui 
l'auront  méritée  une  gratification  sur  la 
niasse  des  retenues  opérées  sur  la  srjlde  des 
gardes  qui  auront  suni  des  punitions. 

Art.  97.  En  cas  d'incendie  ou  d'événe- 
ments graves,  ils  feront  sonner  le  tocsin  et 
E révenir  immédiatement  les  autorités  dont 
L  présence  est  utile  sur  les  lieux. 

Art.  98.  Les  adjudants  de  police  ne  pour- 
ront jamais,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  se 
livrer  à  aucune  information  concernant  la 
recherche  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sans, 
au  préalable,  en  avoir  informé  le  commis- 
saire de  police  de  l'arrondissement  où  l'opé- 
ration a  Ueu  et  avoir  obtenu  son  assenti- 
ment. 

Art.  99.  Le  commissaire  central  et  les 
commissaires  d'arrondissement  sont  char- 
gés, etc. 

ftS.  Arréti  qui  crie  dans  chaque  commune 
de  Vile  des  détachements  ayant  pour  mis* 
sion  de  parcourir  les  forêts,  lu  montagnes 
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'  eHes  lieux  reHréi,  à  Veffet  de  ret/terthèr  * 
et  d arrêter  les  travailleurs  déserteur^  et 
les  condamnés  eorrectiormels  et  criminels 
fyadés, 

Da  8  janvier  1869. 

^  NeuS;  gouverneur  de  File  de  la  Riumon^ 
'  Vu  r article  9  du  sénatua^-consulte  du 
3  mai  4854  jéglaut  la  èontliiulîoii  d8B  (Xh* 
lonies  ; 

Considérant  qu'il  importé^  dans  l'intérêt 
du  travail  et  de  Tordre  public,  d'organûer 
dans  chacune  des  communes  de  Tile  des  dé* 
tacb^nenls  qui  auront  pour  mandat  spécial 
d'arrêter  les  travailleurs  vagabonds  ou  éva- 
dés, retirés  dpns  Tintévieur  ; 

6ur  le  raj^portdu  directeor  de  l'intérieur, 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avens  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4**.  Il  sera  créé,  dans  chaque  oom** 
mune  de  Tlle,  des  détachements  qiu  denieu** 
reront  placés  sous  la  direction  du  commis- 
saire de  police  de  la  localité  et  sous  la 
surveillance  du  commissaire  central. 

Art.  2.  Ces  détachements  auront  pour 
mission  de  parcourir  les  forêts,  les  mon- 
tagnes et  les  lieux  retirés,  à  l'effet  de  ve^ 
chercher  et  d'arrêter  soit  les  travailleurs 
qui  auront  déserté  les  établissements  auX" 
quels  ils  sont  attachés,  soit  les  condamnés 
correctionnels  et  criminels  évadés  des  ate- 
liers. 

Art.  3.  Chaque  brigade  sera  composée 
d'un  chef  nommé  par  le  commissaire  cen- 
tral, sur  la  proposition  du  commissaire  de 
police,  et  de  cinq  hommes  choisis  par  les 
ohefs  de  détachement.  Ge  nombre  pourra 
être  augmenté  s'il  y  a  lieu. 

Art.  4.  Plusieurs  brigades  pourront  être 
réunies  quand  les  circonstances  l'exigeront, 
sur  le  rapport  des  commissaires  de  police 
et  avec  l'autorisation  du  commissaire  cen- 
tral qui  désignera  alors  le  chef  de  détache- 
ment. 

Art.  5.  Les  détachements  ne  pourront 
opérer  que  sur  un  ordre  signé  du  commis- 
saire de  police  et  visé  par  le  maire.  A  cet 
ordre  sera  joint  le  signalement  des  évadés. 
A  leur  rentrée,  les  chefs  de  détachement 
rendront  compte  au  commissaire  de  police, 
qui  en  donnera  avis  au  maire,  des  lieux 
qu'ils  auront  parcourus,  des  circonstances 
de  leur  course  et  du  nombre  d'hommes  ar- 
rêtés; le  tout  sous  peine  de  privation  du 
droit  de  prise. 

.  Art.  6.  Il  est  alloué  aux  détachements  un 
droit  de  capture  fixé  à  dix  francs  par  chaque 
travailleur  évadé.  Ce  droit  sera  de  quinze 
francs  pour  les  condamnés  correctionnels 


et  de  vingt  francs  pour  los  eondumés  «ft- 

minels  arrêtés. 

Art.  Y.  Les  maires  porteront  i  leur  bud- 
get, au  chapitre  des  dépenses  obligées,  one 
somme  suffisante  pour  assurer  l'exécutioii 
des  art.  Ç  et  ». 

Art.  ».  Les  hommes  faisant  partie  des 
détachements  porteront  un  sabre,  un  cein- 
turon et  une  plaaue  en  cuivre  avec  cei 
mots  :  service  aes  aétathements. 

Art.  9.  Ils  seront  dispensés  de  tont  ser- 
vice dans  la  milice. 

Art.  h  0.  Le  droit  de  capture  fixé  par  l'ar- 
ticle 6  sera  payé  par  la  commune  sur  un 
état  dressé  par  le  chef  de  détachement,  visé 
par  le  commissaire  de  poliee  et  ordonnancé 

Ear  le  maire.  La  commune  se  fera  rem- 
ourser  pour  les  travailleurs  évadés,  soil 
par  le  propriétaire,  soit  par  la  convereion 
en  journées  de  travail,  conformément  aux 

Erescriplions  de  l'arrêté  du  31  décem- 
re  4855.  L'administration  reste  chargée 
de  rembourser  les  avances  faites  par  la» 
communes  pour  les  évadés  correctfonnelt 
et  criminels. 

Art.  4  4 .  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés,  etc. 

A9.  Arrêté  qui  répartit ^emtrê  les  commmm 
la  sùmme  mise  d  leur  charf/e  dans  U$  éé^ 
penses  de  la  poHoâ, 

9u  Qb  jwivSfv  18^0. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  de  la  Réunion, 

Vu  le  sénatiis^^nsulte  du  3  mai  iSfii, 
réglant  la  constitution  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion; 

Vu  le  décret  impérial  du  26  septem- 
bre 4855  sur  le  régime  financier  des  colo- 
nies ; 

Vu  l'arrêté  local  du  8  novembre  4848 
conc-ernant  l'organisation  de  la  police  ; 

Vu  le  budget  du  service  local  pour  i  860, 
qui,  d'une  part,  met  à  la  charge  de  la  Co- 
lonie la  somme  de  98,690  francs  formant 
la  moitié  de  la  dépense  de  497.380  francs 
affectée  à  la  solde  des  brigades  de  la  policOi 
et  de  l'autre,  accorde  une  subvention  de 
25,000  francs  aux  communes  les  plus  né- 
cessiteuses, pour  couvrir  la  portion  de  cette 
dépense  mise  à  leur  charge  ; 

Considérant  que  plusieurs  communes, 
malgré  la  subvention  qui  leur  est  allouée 
sur  les  produits  de  Toctroi,  sont  obligées 
de  s'imposer  extraordinairement  pouf  arri- 
ver à  faire  face  à  leurs  dépenses  les  pluSf 
urgentes,  et  qu'il  en  est  d'autres  auxquelles 
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leur  situation  fluancière  ne  permet  Das 
d'acquitter  en  totalité  la  ^rtion  de  la  solde 
de  la  police  qui  leur  est  imposée: 

Sur  le  rapport  du  directeur  ae  Tinté- 
rieur, 

ÀTOBS  arrêté  et  arrëtonsee  qui  saiti 

Art.  4«'.  La  somme  de  98^690  mise  &  la 


ciiarge  des  communes  de  la  colonie  estré- 
partie  entre  ces  dernières  d*après  le  nom- 
bre de  brigadiers  et  de  chasseun  d'ordre 
affectés  à  leur  service. 

La  subvention  de  S5,000  francs  scr»  par- 
tagée entre  elles  suivant  le.  tableau  oi- 
après  : 


DÉSIGNATION 

des  . 

comiuifEs. 


Saint-Denis.  . 
Sainte-Marie.  • 
Sainte-Suzanne 
Saint-André.  • 
Salaiie.  .  . 
SaiBUBenott*  • 
Sainte-Rose.  • 
SainuPauU,  • 
SainttLeu.  •  , 
Saint-Louis.  , 
Salnl-Pierre,  . 
Saint-Joseph  • 
Saint-Philippe. 

Totaux. . 


DIVERS 

AGENTS. 


i 


8 
4 
4 
4 
4 
4 
4 

.3 
4 
S 
\ 
4 
4 


sd 


14« 


50 
6 
6 
7 
5 
7 
ft 

90 
5 
8 

40 

5 


139 


tOTAt 


M  U 


élfmn. 


7I.0J0' 

8,400 

8,400 

9,710 

7,080 

9,7J0 

7,080 

}8,5f9 

7,080 

44,6S0 

43,680 

7,080 

7,080 


497,380 


PORTION, 


36,040' 
i,S00 
4400 
4,880 
3,540 
4,860 
3,540 

44.160 
3,540 

•  5.760 
6,840 
3,540 
3,540 


98^690 


mmmÊfmmm 

4,068'  38 

488  V 

488  tO 

569  57 

3,540  » 

4,860  » 

3,540  » 

4,6*7  35 

406  84 

650  94 

843  67 

406  84 

3^540  i> 


15,000  Oa 

mmmssmsm 


kpiWBM 


34,94r  M 
3,744  79 
3,744  80 
4,190  48 


}> 

4t63î 
3,433 
5,409 
6,026 
3,433 

9 


73,690  Otf 

mSSSSSm 


Art,  2.  Pour  régulariser  le  paiement  de 
la  solde  des  brigades  de  la  police,  le 
trésorier  payeur  comptera  mensuellement 
sur  mandats  régulièrement  ordonnancés, 
au  commissaire  central  chargé  de  ce 
paiement,  le  douzième  de  la  somme  de 
73,690  francs  sur  les  fonds  provenant  du 
produit  de  Toctroi  qui  lui  auront  été  versés 
dans  leooiirant  du  moi9,.saur  à  porter  à  la 
fin  du  3*  trimestre  ces  divemei  sommes  par» 
tielles  en  déduction  de  la  part  afférente  à 
chaque  commune  dans  la  répartition  de 
coproduit. 

La  subvention  de  25,000  finance  sera 
également  payée  par  douzième  sur  mandats 
de  paiement  ordonnaneés  par  le  directeur 
de  Fintérieur,  et  libellés  au  nom  du  corn* 
missaire  centrai  sous  le  titre  de  subvention 
aux  communes  pour  le  complément  de  la 
solde  des  brigades  de  la  police,  imputable 
sur  les.  fonds  du  service  local  (chapitre  S 
—  dépenses  facultatives). 

Art.  3.  Le  directeur  de  l^iiitérieur  est 
chargé,  etc. 


60.  Arrêté  qui  nomme  M.  Baurgeaud, 
commtsiaire  de  police  du  ^^  arrondiae- 
ment  de  Saint-Denù. 

Nous,  gouverneur  de  Wle  de  la  Réunion, 

Vu  r arrêté  du  48  novembre  4848  sur 
Torganisation  de  la  police  ; 

Vu  Varrèté  du  28  décembre  4  848  qui  di- 
vise la  ville  de  Saint-Denis  eh  trois  arrondis- 
sements pour  le  service  de  la  police  ; 

Vu  Tarrêté  du  4  2  mai  4  854  qui  a  modifié 
la  division  établie  par  l'arrêté  précité,  en 
chargeant  provisoirement  le  commissaire 
central  du  service  du  4«'  arrondissement; 

Vu  la  lettre  du  commissaire  central  en 
date  du  4  3  avril  courant  : 

Vu  le  budget  du  service  local  pour  1  exoN 
cice4860j  ,         ^ 

Considérant  que  les  besoins  du  service 
ne  permettent  pas  qnerétatde  choses  pro- 
visoire résultant  de  l'arrêté  du  4  2  mai  4854 
soit  maintenu  plus  longtemps,  et  qu'il  im- 
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soit 


porte  gu^un  conum^saiie  de  police 
prépose  à  chaque  arrondssement  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'inté- 
rieur et  1  avis  du  procureur  général. 

Atoiis  arrêté  et  arrêtons  : 

Àrtl  1**.  JA.  Bourgeaud  (Joseph-Auguste] 
est  nommée  à  compter  du  45  de  ce  mois, 
commissaire  de  pohce  du  l*'  arrondisse- 
sttnttte  St'Dems;  Il  fwn  attaché  au  bureau 
central  et  spécialement  chargé  du  service 
4e  sûreté,  sous  la  direction  du  commissaire 
central.  Il  recevra^  en  cette  qualité,  le  trai- 
tement de  quatre  mille  francs^  et  Talloca- 
.tion  de  deux  cent  cin(jpiante  francs  pour 
frais  de  bureau  attribuefe  d'après  le  budget 
aux  commissaires  de  police  du  chef-lieu. 

Art.  2.  L'art.  4«'  de  l'arrêté  du  42 
mai  4854^  et  l'arrêté  du  46  mars  4858  qui 
déterminait  les  attributions  spéciales  de 
H.  Bourgeaud>  en  qualité  de  commissaire 
adjudant,  sont  abrogés. 

Art.  3.  Le  directeur  de  Tintérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés,  etc. 

Malgré  la  généralité  de  ces  exprès- 
Èiom^V art.  i**  de  r arrêté  du  H  mai 
iS^i,  H  est  évident  qu'elle^  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  l'adjudant  de  police 
dans  la  ville  de  St-Denis. 

Ht.  Arrêté  du  36  awil  iSMquimet  le$ 
condamnés  disciplinaires  à  la  disposition 
des  ponts  et  èhauêêées.  —  Voy,  i^wm» 

publics  • 

6«,  Arrêté  qui  supprime  les  fonctions  de 
commissaire  d^  arrondissement  y  nomme  un 
commissaire  de  police  principal  du  canton 
de  Saint-Paul  et  fixe  ses  attributions. 

9a  9  J<»yier   1861. 

Nous^  Ifouverneur  de  tlle  de  la  Réunion^ 

Vu  l'art.  9  du  sénatus-consulte  du  3 
maH85i' 

Considérant  que,  par  suite  de  la  nouvelle 
circqnscription  des  deux  arrondissements 
judiciaires  de  la  colonie;  les  fonctions  de 
commissaire  d'arrondissement  à  Saint- 
Paul  doivent  disparaître  ; 

Considérant  toutefois  que  l'étendue  ter- 
ritoriale du  canton  de  Saint-Paul  et  la  dif- 
ficulté de  ses  communications  avec  le  ' 
chef-lieu  réclament  une  organisation  spé- 
ciale du  service  de  la  police  dans  cette  lo- 
calité; 

Considérant  que  la  geôle  de  Saint-Paul 


est  destinée^  par  suite  de  la  trandatioB  da 

tribunal  à  Saint-Pierre,  à  être  transformée 
en  maison  centrale,  et  qu'il  importe  à  Tin- 
térët  de  Tordre  public  comme  à  celui  de  la 
répression  qu'un  établissement  de  cette 
importance  soit  placé  sous  l'action  et  la  sur- 
veillance immédiates  d'une  autorité  assez 
fortement  constituée  pour  donner  tonte 
garantie  à  la  société  ; 

Vu  le  budget  du  service  local  pour  l'exer- 
cice 4661; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur 
et  l'avis  du  pcocnreur  impérial. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  t*'.  Les  fonctions  de  con^missaire 
d'arrondissement  sont  supprimées. 

Art.  2.  M.  Bosse  (Charles-Dominique)  est 
nommé  commissaire  de  police  principal  4u 
canton  de  Saint-Paul  au  traitement  de  six 
mille  francs. 

Art.  3.  Le  commissaire  de  police  de 
Saint-Paul  et  celui  de  la  Possession  sont 
placés  sous  les  ordres  .du  .con^n^ssaire 
principal  qui  correspondra  avec  le  com- 
missaire central. 

Art.  4.  Le  commissaire  principal  aura 
dans  ses  attributions  spéciales  la  surveil- 
lance des  prisons,  des  dépôts,  des  ateliers 
discipUnaires  et  correctionnels,  et  le  service 
des  détachements.  • 

Il  proposera  au  commissaire  central  les 
nominations  et  révocations  des  agents  des 
brkades  et  des  ateliers  de  Saint^Paul  et  dd 
la  Possession^  ainsi  qiie  dés  chefs  des  déta^ 
<ihements. 

U  recevra  semestriellement  le  montant 
des  frais  de  casernement  fournis  par  la 
commune  pour  les  brigades  de  la  police 
judiciaire  et  en  fera  immédiatement  le 
versement  au  commissaire  central. 

Art.  5.  Le  directeur  de  Tinlérieur  est 
chargé,  etc. 

vouox  »x    l'ASAVTOxa.  ~  Voy. 

INMftaaMi    poUquct, 

VOXJtOS  BS  %A  CMÂMaM.—  Voy.  thmm 
et  Vortf  d*arflMif  •!  Xavs  «1  Votèlt, 

VOXOLOX  DX  II  A  VATXOATXO».*.  Yoy, 

1I«riii«  narohAade. 


VOXitOXIIX&A 


—  Voy.  VMie. 


MUOX  BSi  AHBZmÉBSXT  O»  B<. 
»A*»«.  —  Voy.  Miwîa«   BMcebmae.  SCC- 

tion  i'\ 
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PQUÇE  MARITIME, 


numx  al  Oomell  privé. 


vMm.  —  Voy.  VMiit 


voua  »xi  vomvs  sr 
Voy.  Fort!  et  BacUi  (à  TappeDdice). 

voues  Bxs  Bon».  —Voy.  T^m. 

VOUOB  9ir  BA«SLAOS«  «-  Voy.  Bft- 
ttf«9»* 


vuwAmoBft.— Voy. 

»•  3. 

3POU0B  B0  nCÉATaX.  —  Y.  ThéAlre. 
voues  XA&ZTIMS. 

§  4 .  Exposé.  —  §  2.  LégùlatiM. 

i .  Tous  les  délits  commis  dans  les 
ports  et  arsenaux  de  la  marine  et  rela- 
tifs à  leur  police  ou  sûreté,  ou  au  ser- 
vice de  la  marine,  dont  se  seraient 
rendus  coupables  des  individus^  gens 
de  guerre  ou  non,  attachés  ou  non  au 
service  de  la  marine,  doivent  être  ju- 
gés par  des  tribunaux  maritimes.  (Dé- 
cret du  12!  novembre  1806,  art.  1", 
—  Ord.  du  roi,  du  14  octobre  1818). 
2.  Le  décret  précité,  portant  créa- 
tion de  tribunaux  maritimes,  a  été  pro- 
mulgué aux  tles  de  France  et  de  Bour- 
bon par  le  capitaine  général  Decaen^ 
suivant  arrêté  4u  9  juillet  1807,  et  ce 
dernier  acte  n'a  pas  été  rapporté;  mais 
les  éléments  nécessaires  pour,  organi- 
ser un  tribunal  maritime  et  une  com- 
mission de  révision,  selon  les  pres- 
criptions des  art.  2,  3,  4,  5  et  54  du 
décret  n'existent  pas  dans  la  colonie. 
Il  suit  de  là  que  ceux  qui  se  rendent 
coupables  des  délits  qui  sont  de  la 


couppétence^  du  trib\inal  maritime  ne 
peuvent  être  jugés  qu'en  France* 

5.  Les  crimes  de  piraterie  sont  aussi 
de  la  compétence  des  tribunaux  mari- 
times, aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  1 0  avril  1 825,  dont  le  texte  est  rap- 
porté V*  Marine  marchande ,  section 
xm^  n*  95. 

4.  Lors  de  la  discussipn  de  cet  arti- 
cle, on  a  contesté  devant  la  Chambre 
des  pairs  la  légalité  des  tribunaux  ma* 
ritimes,  qui  n'ont  été  établis  que  par 
un  simple  décret  (celui  du  12  novem* 
bre  1 806);  on  a  soutenu  aussi  que  les 
attributions  données  par  l'art.  17  de 
la  loi  aux  tribunaux  maritimes  étaiem 
contraires  à  la  Charte,  qui  veut  que 
les  juges  soient  inamovibles,  et  que 
tous  les  jugements,  en  matière  crimi- 
nelle>  soient  rendus  par  des  jurés.  Les 
motifs  politiques  ont  prévalu  • 

5.  On  a  admis  à  la  Réunion  que  les 
tribunaux  maritimes  établia  dans  les 
ports  de  la  Métropole  étaient  seuls 
compétents  pour  juger  les  crimes  de 

,  piraterie  qui  seraient  imputés  à  un 
navire  qui  aurait  été  capturé  et  con- 
duit dans  la  colonie.  —  Voy.  Eod., 
n-^107^108,  lOOetllO. 

6.  La  désertion  maritime  est  jugée 
par  des  conseils  de  guerre  permanents, 
et  punie  conformément  aux  disposi- 
tions des  arrêtés  du  gouvernement  des 
5  germinal  an  xn  (26  mars  1804)  et 
l**  floréal  an  xii  (21  avril  1804),  des 
décrets  des  19  octobre  1808  et  4  mai 
1812,  et  de  l'ordonnance  .du  roi  du  22 
mai  1816. 

7.  La  police  et  la  discipline  à  bord 
des  vaisseaux  de  l'État  sont  réglées 
par  le  décret  du  22  juillet  1 806. 

8.  L'arrivée  des  navires  du  com- 
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jfnéiM  en  tem{M  dèg^èfre^  et  le  dé- 
barquement des  personnes,  sont  régis 
par  le  décret  du  S2  nivôse  an  xii  (12 
janvier  180S). 

^.  Les  armements  en  course  ne 
sont  autorisés  qu'en  temps  de  guerre. 
Cette  partie  du  service  maritime  est 
réglée  par  les  arrêtés  du  gouverne- 
ment du  18  vendémiaire  an  x  (16  oc- 
tobre 1801)  et  du  2  prairial  an  xi  (22 
mai  1805),  art.  l*',  et  par  le  décret  du 
12  avril  1811.  —  Voy.  Prises  mariti- 

!•.  Arréli  làùti  votant  ptùmuls^iim  du 
décret  imomai,  du  42  nopeinbre  4806, 
pin'tantaricftioh  des  tribunoùx  maritimes, 

Ili|9j«aiftl807« 

DBflAsir,  otpiitlne  ginénl>eto., 
Sur  les  olwerTatioiis  du  sréftt  colonie  et 
du  commissaire  de  justice,  après  délibéra- 
tion,        ..  .«V 

Arrête  ; 

Le  âéofe«  Impérial  du  I  i  novembre  1806, 

Sortant  création  des  tribunauac  maritimes 
ans  les  portB  de  Tempire,  est  promuIg;ué 
aux  lies  de  France  et  Bonaparte. 

DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Au  OQwrtier  ^^néna  de  Be^n, 
le  1 2  novembre  1 806  • 

NAPOLâoif ,  par  la  grAce  de  Dieu  et  leg  cbnstî- 
iatiem  de  Teoipire^  KmpefMir  ^ei  Kranoaie  t%  roi 
dltaliei 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  eolonies. 

Notre  eenioil  d*Etal  entaada. 

Nous  aveos  décrété  et  déofétoof  ee  qui  eeit  : 

TITRE  PREMIER. 

Organisation  dep  tribunaux  maritimes, 

AH.  < .  Le«  eourt  mftrtialei  maritimes  établies 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et 
Lorieat,  sont  supprimées  :  elles  seront  rempla- 
cées par  des  tribunaux  mariUmea. 

Ari.  ]•  Les  tribunaux  maritimes  seront  com- 
posés de  huit  juges,  y  compris  le  président»  d*un 


POLiCB  MABITtilk. 


:  commissali^  rappoiîeur  et  d*Qn  fréSer.  ffal  ne 
pourra  être  membre  de  eee  IrfbwMifx,  eMI  ft'est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ât%.  a.  Lé  président  mm  u»  àok  Mitia*ami- 
raux  présents  dans  le  port,  et  à  défaut  decouifH 
amiraux,  Fofficier  le  plus  élevé  en  grade  et'  le 

plus  mmm  daqa  Ymsk  et  i'«utM  eesi  ilieitié* 

signé  par  le  préfet  maritime . 

Art.  4.  Les  Juges  seront  deux  capitaines- dé 
vaisseau,  deux  çoranûsfiaires.de  marine^  un  in- 
génieur de  la  marine  et  deux  membres  du  tribu- 
nal de  preoiière  instance  de  Tarrondissement. 

Art;  0.' Les  capitaines  de  vaIsSMtr,  commis- 
saires et  ingénieurs  de  marine,  présents  daneltf 
port,  siégeront  à  tour  de  rôle  et  par  rang  d*an- 
oiefuietè'dms  le  tribuBaliUaMniiC  «Uttroqaés  à 
cet  effet  par  le  préfet  maritimoy  en  son  abseoce« 
par  celui  qui  le  remplace  dans  ses  fonctions*.  A 
défaut  de  capitaine  de  wsseau.  il  sera  pris  de% 
eapitaioes  de  (régate;  à  défaut  de  commissaires 
de  marine,  des  sous-commissaires;  et  à  dé£aut 
d'ingénieurs^  les  sees-iDgéafeoN  t  le  tout  dans 
le  môme  ordre  et  d*après  la  môme  convocation 
réglée  ei^idétaus. 

Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance, 
à  leur  défaut,  les  siipplévit^,  snivant  Tordre  du 
tableau,  et  à  défaut  de  ceux-ci,  des  gradués,  sui- 
vant le  n^ine  ordre,  seront  appelée  h  prendre 
séance  au  tribunal  iparitime,  d'après  (a  demande 
offlcielie  qui  en  sera  faite  au  président  par  te 
eheC  du  service  de  la  marine. 

Art.  6.  Le  commissaire  rapporteur  est  nommé 
par  TEmpereur  ;  les  conditions  de  son  éligibilité 
seront  les  mêmes  que  celles  exigées  ponrlea  pre* 
cureurs  généreux  impériaux  près  les  eours  de 
justice  criminelle.  , 

Art.  7.  Le  greffier  est  à  la  nomination  de 
TËmpereiir*  {^a  eommissaiiiQs  i^udîteur%  actuel^ 
lement  en  exercice^  continueront  près  les  tribu- 
naux maritimes  les  fonctions  de  comn^issaires- 
rapporteurs, 

11  en  sera  de  méoqie  des  greffiers  actueVi. 

Art.  8.  Les  fonctions  de  commissaire-rappor^ 
leur  et  du  greffier  sêni  permanentes. 

Art«  9.  Le^tribuneQxpsaritimes  seront  dissous 
dès  qu'ils  euront  prononcé  sur  le  délit  pour  le 
jugement  duquel  ils  auront  été  convoqués. 

TITRE  IL 
Compétence  des  tribunaux  maritimes. 

Artt  4ûf  Ces  tribunamç  connaîtront  de  tous  les 
délits  commis  dans  les  porta  et  arsenaux,  qui  se- 
ront relatifs  soit  à  leur  police  ou  sOreté,  soit  au 
service  maritime. 

Art,  11.  Ils  connaîtront  de  ces  délits  à 
regard  de  tous  ceux  qui  en  seraient  auteurs, 
fauteurs  fm  complices^  encore  qu'ils  ne  fussent 
pas  gens  de  guerre  eu  attachés  au  service  de  la 
marine. 
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Art.  41. 1^8 équipages  des  bâtiments  en  arme«  ,;  donné  tectnre  au  prévenu^  afin  qiill  dîchr^'»^ 


ment  seront  de  même  soumis  à  leur 
pour  les  délits  lelatifs  au  service  maritime 
mis  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  rade  ;  et  au 
désannement,  depuis  la  reptrée  dans  le  port  Jus- 
qu'an  iieenetement  de  l'équipage. 

Art.  43.  Dans  le  cas  où  les  délits  commis  dans 
les  ports  et  arsenaux  ne  seront  relatifs  ni  h  la 
police  ni  à  ta  sûreté  desdits  ports  et  arsenaux, 
ni  au  service  maritime,  les  prévenus  feront  ren- 
voyés devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  con* 
naître. 

TITRE  ra. 

De  la  forme  de  procéder. 

Art.  44.  Lorsqu'un  déKt  de  la  eompétêiieo  du 
tribunal  maritime  aura  été  eommis,  la  oommts* 
aaira  rapporteur,  soit  sur  la  plaint»  qui  lui  sera 
portée,  soit  d'office,  drassem  procès-verbal  du 
corps  du  délit,  è'il  y  à  Uéu>  et  entendra  les  té- 
moins qui  lui  sont  indiqués  comme  ayant .  ou 
qii*tl  jugefa  avoir  eonnaissanee  des  ftiits;  les 
témoins  signeront  leurs  déclarations;  s'ils,  na  le 
savant  ou  ne  veulent  signer,  il  en  sera  fiiltineQ<< 
tion« 

Si  les  témoins  représentent  des  piéoes  do  coq* 
viclion,  il  les  paraphera  et  :left  fara  peraphef  pav 
les  témpias,  et  s'ils  ne  savent  ou  na  le  yeuJt^t^ 
il  en  fera  mention, 

Si  les  pièces  de  conviction  ne  sont  pas  suseep-. 
tibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  le 
commissaire  rapporteur  y  attachera  une  ^nde  de 
papier^  qu'il  scellera  de  son  sceau,  et  qu'il  para-» 
phera  el  fera  j^apber^  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

Si  les  témoins  qu'il  aura  fait  citer  refusent  de 
comparaître,  il  décernera  contre  eux  un  mandat 
d'amener  en  vertu  duquel  ils  seront  conduits  de- 
vant lui  par  la  force  publique. 

Si,  comparaissant  ou  amenés  devant  luij  les 
témoins  refusent  de  déposer,  il  décernera  contre 
eux  un  mandat  d'arrêt,  en  vertu  duquel  ils  seront 
traduits  devant  le  tribunal  maritime  et  oon^ 
damnés  aux  peines  portées  par  la  loi  du  14  prai- 
rial an  IV.  ^ 

Art.  45.  Pour  Tinformatlon  comme  pour  le 
reste  de  la  procédure,  jusqu'au  jugement  défini- 
tif,  le  rapporteur  se  fera  aider  du  greffier. 

Art.  46.  Après  avoir  constaté  le  corps  et  les 
circonstances  du  délits  et  reju  la  déposition  des 
témoins/le  rapporteur  interrogera  le  prévenu  sur 
ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance^  profes- 
sion etdomicile/etsurles  circonstances  du  délit; 
s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit,  elles  se- 
ront représentées  au  preirenu  pour  qu'il  ait  4  dé- 
clarer s'il  les  reconnaît^  et  qu'il  les  paraphe,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  par  l'art.  44, 

Art.  4 if.  S'il  y  a  plusieurs  prévenons  du  même 
délit,  chacun  d'eux  sera  interrogé  séparément. 

Art;   48.    L'interrogatoire  fini,  il    en'  sera 


Juridiction  I  { ses.  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites,  si- 
itime  com-  I  elles  contiennent  vérité,  et  s'il  y  persiste,  auquel^ 
;  cas,  il  signera;  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il 
en  sera  fait  mention,  et  l'interrogatoire  ser^  cios 
par  la  signature  du  rapporteur  et  celle  du  gref* 
fier.  Il  sera  pareillement  donné  lecture  au  pré- 
venu du  procès-verbal  d'information . 

Art.  49.  Les  interrogatoires  et  réponses  de  pré- 
venus du  même  délit  seront  inscrits  de  suite  sur 
un  seul  et  même  procès-verbfd,  et  séparés*  seule-' 
ment  par  leurs  signatures  et  celle  du  rapporteur 
et  du  greffier.  '     ,  " 

Art.  20.  Après  avoir  clos  l'intertogatolre,  là' 
rapporteur  dira  au  prévenu  de  faire  choix  d*ttn 
défenseur. 

Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce  dé- 
fenseur dans  toQtes  les  classes  des  Individus 
présents  sur  les  lieux  ;  sMl  déclare  qu'il  ne  peut 
*  faire  ce  choix,  le  rapporteur  le  fera  pour  lui , 

Art.  24  •  Dans  aucun  cas,  le  défenseur  ne 
pourra  retarder  la  conyoeatlon  du  tribunal  inar 
rilime. 

Art.  22.  Il  sera  donné  au  défenseur  eommv- 
nication  du  procès-verbal  d'information,  de  Pin»' 
terrogttlolre  subi  "par  le  préveav  et  de  toutes  les 
pièces  tant  ft  charge  qn*à  déohargo  envers  Mil' 
prévenu. 

Art.  23.  Le  rappertenr  vendra,  sans  détaL 
compte  de  la  proeédore  au  préfsl  matHime,  qât- 
ordonnera  aussitôt  la  eonvoeation  d«  tribanal;    ' 

Art.  24.  Les  joges  qui  devront  oompeserle 
tribunal  se  rendront  au  Heu  destinée  eet  eifet,  I; 
l'heure  de  la  mâtiné  qui  aura 'ét4'>raierite  la 
veille  par  le  préaident  « 

Art.  21^.  tes  séÉsees  da  tqbnnal  seront  pia* 
Miques^  mais  le  nombre  des  speotaleufs .  ne 
pourra  excéder  le  tiéple  de  celui  des  jvgesj  ila 
ne  pourrontentrw  avee armes,  eamies  ou  bâtons  i 
ils  s'y  tiendront  ohapeau  bas  et  en  sUenea ,  et  rt 
quelqu'un  d'entre  eux  s^éeartait  du  respeet  itm, 
tribunal,  le  président  pourra  le  reprendre  eV  le 
condamner  à  garder  prison  jusqu'au  terme  de 
quinse  jouwrsuivent  la  gravité  du  (ait. 

Art.  26 •  Le  tribunal  éUnt  assemblé,  le  pré-^ 

sident  Sm  apporter  et  déposer  devant  lu^  sur  le. 

bureau,  un  exemplaire  de  la  loi  ;  le  procèe-ferbel. 

fera  mention  de  cette  formalité  indispensable.  Il . 

demandera  ensuite  m  r^^porteur  la  leetura  du 

'  procèsi-verbal  d'information  et  celle  des  pièces  k 

.  charge  comme  h  décharge  envers  Ifi  prévenu* 

,  Art.  27.  Lecture  foite  du  prooèt*verbal  et  des. 

pièces,  le  président  ordennera  que  l'aceuaé  soit 

amené  devant   le   tribunal;  l'accusé  paraîtra 

devant  ses  juges  libre  et  sans  fers,  aceompi^^né 

de  son  défenseur,  l'escorte  restera  endebors  de^ 

la  salle  du  tribunal,  ou  elle  y  sera  introduite 

selon  que  le  président  en.  ordonnera. 

Art.  18.  Le  président  interrogera  V^ccusié^  \^, 
'  quel  répondra  par  lui  bu  par  son  défenseur,  ex- 
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çepté  sur  les  questions  aazquolles  il  sera  inter- 
pellé de  répondre  persouncUemcnt* 

Les  membres  du  tribunal  pourront  faire  des 
questions  à  Taccusé. 

Art.  29.  Les  témoins  seront  introduits  :  ils 
seront  nommés  et  désignés  l'un  après  Tautre  par 
leurs  nom^  prénoms,  âge,  état,  profession  et  do* 
micile.  Le  président  leur  ordonnera  de  prêter  le 
serment  et  de  dire  la  vérilé;  ce  qu*ils  seront 
tenus  de  faire  en  levant  la  main  et  en  disant  :  Je 
le  jure. 

Art.  30.  Il  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur 
conseil,  non«seulement  de  proposer  les  motifs  de 
reproches  qu'ils  peuvent  avoir  contre  les  té* 
moins,  mais  encore  de  faire  telles  observations 
qu*iis  jugeront  &  propos  sur  son  témoignage, 
même  de  demander  au  président  de  proposer, 
pour  rédaircissement  des  faits,  telles  questions 
qu'ils  voudront,  et  auxquelles  le  témoin  fcera  tenu 
de  répondre,  si  le  président  juge  convenable  de 
l'interpeller. 

Art.  34 .  Le  rapporteur  et  les  juges  pourront 
ensuite  demander  successivement  au  témoin  les 
explications  dont  ils  croiront  sa  déposition  sus- 
ceptible. 

Art.  39.  Les  témoins  ayant  été  tous  entendus 
et  examinés  l'un  après  l'autre,  dans  une  ou  plu* 
sieurs  séances,  suivant  l'exigence  des  cas,  le  rap- 
porteur établira  le  mérite  de  l'accusation  par  les 
divers  témoignages  et  autres  preuves  qu'il  résu^ 
mera.  Il  conclura,  s'il  y  a  lieu,  à  ce  que  l'ac- 
cusé soit  déclaré  coupable  et  condamné  à  la 
peine  queTla  loi  prononce  pour  son  délit. 

Art.  33.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront  soit 
eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de  leur  eonseîK 
proposer  leurs  moyens  de  défanse  ou  d'atténua- 
tion. Il  sera  libre  au  rapporteur  de  reprendre  la 
parole  après  les  accusés^  et  ceux-ci  seront  les 
maîtres  de  répondre  à  leur  tour;  mais  les  plai- 
doiries ne  s'étendront  pas  plus  loin,  et  il  ne  sera 
jamais  aceordé^e  duplique. 

Art.  34.  Lorsque  Paccusé  ou  les  accusés  pro- 
duiront des  témoins  présents  soit  i  l'appui  des 
moyens  de  reproches  qu'ik  auront  proposés  con- 
tre les  témoins  à  charge,  soit  pour  établir  des 
faits  tendant  à  leur  justification  ou  i  leur  dé- 
charge, on  ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendre 
ces  témoins. 

Art.  35.  Les  mêmes  formalités  seront  obser- 
vées tant  pour  l'audition  et  Texamen  des  témoins 
produits  par  les  accusés,  que  pour  l*audition  et 
l'examen  des  témoins  produits  par  le  plaignant, 
ou  d'office  par  le  commissaire  rapporteur. 

Art.  36.  Si  la  partie  plaignante  se  présente  au 
conseil,  elle  y  sera  admise;  elle  pourra  faire  ses 
observations,  auxquelles  l'accusé  répondra,  ou  son 
défenseur  pour  lui. 

Art.  37.  Le  greffier  rédigera  le  procès-verbal 
de  chaque  séance,  de  manière  qu*il  puisse  servir 


MAMTUIK* 

à  constater  raceomplissement  ou  rioeheermlton 

do  chacune  des  formalités  qui  doivent  avoir  lieu 
dans  te  cours  de  Tinstruclion  pour  assurer  la  ré- 
gularité du  jugement. 

Art.  38.  Toutes  les  formalités  prescritss  ci- 
dessus  étant  remplies,  le  président  demandera  à 
l'accusé  s'il  n'a  ricnàigouter  à  sa  défense;  il 
fera  la  même  question  au  défenseur  ^  et  après  les 
avoir  entendus,  il  demandera  aux  memhres  du 
tribunal  s'ils  ont  des  observations  è  faire.  S*ils 
déclarent,  à  la  minorité  des  voix,  que  la  cause  est 
instruite,  il  ordonnera  que  le  défenseur  se  relire 
et  que  Taccusé  soit  reconduit  en  prison. 

Art.  39.  Les  membres  du  tribunal  pourront, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  se  retirer  dans  une  salle 
voisine  pour  délibérer.  Le  président  recueillera 
les  voix,  en  commençant  par  le  grade  inférieur; 
il  émettra  son  opinion  le  dernier. 

Art.  40.  Les  jugements  seront  rendui  i  la 
majcàrité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage,  l'avis  le  plus  doux  prévau- 
dra. 

Art.  41  •  L'accusé  étant  jugé,  le  président  fera 
dresser  le  jugement;  tous  les  juges  signeront  au 
bas,  quand  bien  même  ils  auraient  été  d'avis 
différent  de  celui  qui  aura  prévalu  >  et  il  en 
sera  envoyé  une  expédition  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Art.  42.  Après  que  les  juges  auront  signé  le 
jugement,  les  portes  du  tribunal  sV>uvriront,  et 
le  président  prononcera  le  jugement  en  présence 
de  l'auditoire. 

Art.  43.  Le  jugement  ainsi  prononcé,  le  pré- 
sident ordonnera  au  rapporteur  de  faire  ses  dili- 
gences pour  qu'il  soit  mis  de  suite  à  exécution. 

Art.  44.  liC  greffier  se  transportera  immédia- 
tement à  la  prison,  où  il  donnera  lecture  du  ju- 
gement aux  accusés,  et  les  préviendra  qu'ils  ont 
vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  révision. 
Le  procès-verbal  de  la  lecture  sera  écrit  au  bas 
do  jugement,  et  signé  seulement  du  greffier. 

Art.  45.  Les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux maritimes  seront  exécutés  dans  les  vingts 
quatre  heures,  à  moins  de  recours  en  révision, 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  vi  ci-apris,  ou  d'un 
ordre  contraire  émané  de  nous. 

Le  greffier  assistera  et  veillera  aux  exécutions 
dont  il  drossera  procès-verbal  au  bas  du  juge- 
ment. 

Art .  Ifi.  Les  pièces  de  toutes  les  procédures 
instruites  et  les  minutes  des  jugements  rendus  en 
conséquence  serqnt  remises  par  le  commissaire 
rapporteur  au  greffe  de  la  marine. 

Art.  47.  Les  minutes  des  jugements  seront 
inscrites  sur  un  registre  qui  sera  déposé,  à  la 
fin  de  chaque  année,  au  bureau  de  l'inscription 
de  la  marine,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  be- 
soin. 

Art.  43.  Le  commissaire  rapporteur  sera  tenu 
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d^adreèser  au  ministre  de  la  inariii&  les  copies 
certifiées  de  tons  les  jugements  rendus  par  le 
tribunal. 

TITRE  IV. 

Des  wniuimases. 

Art.  49.  Lorsqu*un  accusé  n*aura  pu  être 
arrêté  ni  constitué  prisonnier,  il  sera  déclaré 
contumax.  et  la  procédure  sera  instruite  contre 
lui^  è  la  diligence  du  commissaire -rapporteur^ 
conformément  aux  dispositions  du  titre  ii  du 
code  des  délits  et  peines  du  3  brumaire  an  ly. 

TITRE  Y. 
Des  délits  et  des  peines. 

Art.  50 •  Les  tribunaux  maritimes  se  confor- 
meront^ quant  aux  délits  et  aux  peines,  aux  dis- 
positions des  titres  ii  et  m  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre f  79 1 ,  sur  rorganisaiiondes  cours  martiales 
et  maritimes. 

Les  délits  non  préTus  par  cette  loi  seront  punis 
conformément  aux  lois  pénales  suivies  par  les 
tribunaux  criminels  ordinaires. 

TITRE  VI. 
De  la  révision. 

Art.  64 .  Les  jugements  rendus-par  les  tribu* 
naux  maritimes  peuvent  être  soumis  à  révision. 

Art.  52.  La  révision  ne  doit  être  ordonnée  que 
lorsque  il  y  a  violation  des  formes  prescrites  ou 
fausse  appréciation  des  lois  pénales* 

Art.  53.  Le  recours  en  révision  peut  être 
exercé  soit  par  le  commissaire-rapporteur,  soit 
par  Taocusé  ou  son  défenseur».  Il  doit  avoir  lieu 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  pro- 
nonciation du  jugement. 

Art.  54.  Pour  décider  s'il  y  a  lieu  d'admettre 
ou  de  rejeter  le  recours  en  révision,  il  sera  formé 
un  conseil  composé  du  préfet  marilimo,  du  chef 
militaire,  du  chef  d*administration^  du  président 
et  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  en  leur  absence,  par  ceux  qui 
les  remplacent  dans  leurs  fonctions. 

Ils  se  réuniront  ft  la  préfecture  maritime.  Les 
pièces  de  la  procédure  leur  seront  remises  ;  ils 
examineront  dans  les  vingt-quatre  heures  si  le 
jugement  est  conforme  aux  lois,  tant  pour  la  forme 
que  pour  rapplicalion  de  la  peine. 

Art.  55.  Si  ces  officiers  et  magistrats  décident 
que  le  jugement  a  été  rendu  dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi,  et  que  la  peine  est  conforme 
àni  dispositions  qu'elle  prescrit,  ils  approuve- 
ront le  jugement,  le  signeront,  et  il  sera  exécuté 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  56.  S'iU  prononcent  à  la  majorité  des 


voix  que  le  jugement  a  été  illégalement  rendn, 
ils  en)ordonneront  la  révision^  fondée  sur  l'article 
de  la  loi,  dont  ils  rapporteront  le  texte  dans  le 
procès^verbal. 

Art.  57  •  Dans  ce  cas,  le  préfet  maritime  sera 
tenu  de  convoquer  sur-le-champ  au  autre  tribu- 
nal. 

Ce  tribunal  sera  composé  d'un  nouveau  prési- 
dent et  de  nouveaux  juges  en  se  conformant  aux 
art.  2,3,  4  et  5  du  titre  4«r. 

Le  commissaire-rapporteur  et  le  greffier  seront 
les  mêmes  que  près  le  tribunal  maritime. 

Art.  58.  Il  sera  procédé  sans  délai  au  nouveau 
jugement.  Si  le  nouveau  jugement  est  frappé  de 
recours  en  révision,  on  se  conformera  aux  art.  52, 
53,  54,  55,  56  et  57. 

Néanmoins,  si  le  nouveau  reeouTs  en  révision 
est  fondé  sur  les  mêmes  moyens  qui  ont  déjà 
déterminé  l'annulation  du  premier,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  devant  les  officiers  et 
magistratsdésignés  par  l'art.  54,  sans  nous  avoir 
été  préalablement  soumise  en  conseil  d'Etat, ^et 
lesdits  officiers  et  magistrats  seront  tenus  de  se 
conformer  à  la  décision  que  nous  aurons  donnée 
en  conséquence. 

TITRE  VII. 

Dispositions  relatives  avte  axttreê  ports  de  Tem- 
pire  non  compris  dans  l'article  premier» 

Art.  69.  Dans  les  ports  et  arsenaux  delà  ma- 
rine non  déHgnés  dans  l'art.  4 1  il  sera^  lorsqtie 
le  cas  le  requerra»  établi  un  tribunal  maritime. 
Ce  tribmial  sera  composé  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  4«'  du  présent  décret. 

Art.  60»  Dans  ceux  desdits  ports  où  il  n'y  au- 
rait pas  de  préfet  maritime,  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  le  présent  déoret  seront  rem* 
plies  par  le  chef  du  service  de  la  marine. 

Art.  61 .  Il  désignera  le  président  parmi  les 
officiers  militaires  les  plus  élevés  en  grade  présents 
dans  le  port. 

Art.  62.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  juges  à 
prendre  parmi  les  officiers  militaires  et  .d'admi- 
nistration ne  pourra  pas  être  rempli^  conformé^ 
ment  aux  dispositions  de  l'art.  4,  il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  des  officiers  militaires 
et  d'administration,  d'un  grade  inférieur  à  celui 
désigné  par  ledit  article,  mais  néanmoins  supé- 
rieur ou  au  moins  égal  i  celui  du  prévenu;  à  dé- 
faut de  ces  officiers,  par  des  gradués  pris  dans 
Tordre  du  tableau,  dans  le  lieu  où  se  tiendra  le 
tribunal. 

Art.  63.  Les  fonctions  de  commissaire  rap- 
porteur seront  remplies  par  le  procureur  impérial 
du  tribunal  de  pTemière  instance  de  l'arrondisse- 
ment, ou,  s'il  en  est  empêché,  par  le.  substitut  du 
magistrat  de  sûreté  du  même  arrondissement. 
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Art.  64.  Un  coratni?  <]e  la  marine,  nommé 
par  ic  chef  du  service,  remplira  les  fooctious  de 
greffier. 

Art.  65 •  Les  dispositions  des  art.  51,  59, 53» 
84,  55,  Ç6,  57  et  58  du  titre  iv,  seront  appliea- 
bles  aux  jugements  rendus  par  ees  tribunaux  ;  et 
en  conséquence,  pour  prononcer  sur  l^admission 
ou  le  rejet  du  recours  en  révision,  il  sera  formé 
un  conseil  composé  du  chef  de  service  de  La 
marine,  des  deux  officiers  militaires  et  civils  les 
plus  élevas  en  grade,  du  président  et  du  procu- 
reur impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l*arrpndissement. 

TITRE  VII  r. 

DiifMsitfions  rehtwts  aux  cMowrme$ 
ei  bagn^* 

Art.  66.  Les  infractions  aux  ordonnances  el 
r^lements  coq  cernant  la  police  des  chiourmes  el 
bagnes,  et  tous  les  délits  y  relatifs,  seront  portés 
devrai  les  Iribunau^^mj^itimes  spéciaux,  lesquels 
aeropt  composés  : 

Du  préfet  maritime,  président,  et,  en  son  ab* 
sence,  de  celui  qui  le  remplace  dans  ses  fonc- 
tions; 
De  deux  capitaines  de  waisseau  ou  de  frégate  ; 
D*un  commissaire  ou  sous-commissaire  de 
marine  et  d'un  ingénieur  ou  soae-îngénieur  de  la 
marine,  leg  uns  et  les  autres  commis  par  le  préfet 
maritime  ; 

Du  commissaire  rapporteur  et  du  greffier,  ihs- 
titués  par  les  art*  6  et  7  du  présent  décret. 

Art.  67.  Dans  les  ports  où  il  n'existerait  pas 
de  préfet  maritime,  et  dans  lesquels  il  sérail 
établi  des  bagues,  les  fonctions  attribuées  au 
préfet  maritime  seront  remplies  par  le  chef  du 
service  de  la  marine. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  juges  ne  pourrait 
pas  être  complété,  comme  il  est  prescrit  par  Tar- 
ticle  précédent,  il  y  sera  pourvu,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art,  it  du  titre  vii,  psr  des 
gradués  pris  dans  Tordre  du  tableau  dans  le  lieu 
où  se  tiendra  le  tribunal. 

Il  sera  de  même  pourvu,  d'après  les  diapositions 
des  art  63  et  64  du  même  titre,  aux  fonctions 
du  commissaire  rapporteur  et  du  greffier. 

Art.  68.  Il  n*est  rien  changée  la  formede pro- 
céder dans  les  jugements  concernant  la  police  des 
chiourmes  et  bagnes. 

Ces  jugements  ne  pourront  dans  aucun,  cas 
ôlre  soumis  au  recours  en  révision. 

Art.  69.  Les  lois  concernant  les  délits  des  for- 
mats et  les  peines  relatives  à  ces  délits  continue- 
ront à  être  exécutées,  avec  cette  exception  que 
tout  forçat  qui  s*évadora  sera  condamné  à  vingt- 
quatre  années  de  fers,  et  si  déjà  il  est  condamné 
k  cette  peine,  il  sera  mis  &  la  douMe  ebiÉsepenw 
dant  trois  ans. 


Art.  70.  Tous  délits  commis  par  les  individus 
employés  au  service  des  bagnes  ei  à  ia  garde 
des  forçats  seront  punis  en  conformité  des  règle- 
ments rendus  pour  la  police  et  la  justice  des^ 
chiourmes. 

Art.  1\ .  Tous  fkuteurs  et  complices  d'évasion 
de  forçats  seront  justiciables  de  tribunaux  mari- 
times spéciaux,  et  jugés  conformément  aux  or- 
donnances précédemment  rendues  sur  le  fait  des 
chiourmes. 

Dans  le  cas  où  ces  fauteurs  et  complices  se- 
raient étrangers  au  département  de  la  marioe., 
deux  juges  du  tribunal  de  première  instance,  et, 
à  leur  défaut,  deux  suppléants  ou  gradués,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau,  seront  appelés  à  prendre 
séance  au  tribunal. 

Art.  72.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  jus- 
tice, notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
sont  chargés,  etc. 

Art.  ^.  En  conséquence  du  décret  impérial 
ci -dessus  promulgué,  Tarrèté  du  ^6  mai's 
dernier  est  rapporté  ;  toutes  affaires  qui  se- 
raient maintenant  en  instance  ou  en  renvoi 
par-devant  la  cour  martiale  seront  jugées 
sur  les  lieux  par  le  tribunal  maritime  formé 
conformément  au  décret. 

Art.  3.  Le  présent  sera  lu,  imprimé  el 
affiché  ;  expédition  en  sera  adressée  au  pré- 
fet colonial  et  au  commissaire  de  justice. 


70U0S  KiOZOA&S. 

§  i .  Exposé.  —  §  2.  Législation. 

§    I .   Xxpofé. 

1.  Â  Bourbon  comme  à  i'ile  de 
France ,  la  médecine  resta  long- 
temps confondue  dans  la  pratique  avec 
la  chirurgie. 

2.  L'exercice  de  la  chirurgie  n'y 
était  soumis  à  aucune  loi  :  aussi,  la 
plupart  de  ceux  qui  se  livraient  à  l'art 
de  guérir  n'avaient-ils  ni  titres  ni  let- 
tres de  maîtrise,  ce  qui  leur  permet- 
tait d'abuser  de  la  confiance  publique  ; 
bref,  on  comptait  beaucoup  de  charla- 
tans et  d'empiriques,  et  fort  peu  de 
médecins, 

5,  Le  premier  règlement,  qui  i\i 
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mis  fia  à  ce  déplorable  état  decboses 
est  du  7  septembre  1772. 

Il  interdit  Texercice  de  la  chirurgie 
à  ceux  qui  n'auraient  pas  servi  au 
moins  pendant  un  an  dans  les  hôpi- 
taux militaires  des  deux  colonies. 

Il  imposa  aux  chirurgiens  qui  vou- 
draient s'établir  dans  Tune  ou  l'autre 
de  ces  lies  l'obligation  de  subir 
quatre  examens  devant  une  commis- 
sion. 

Tous  les  chirurgiens  reconnus  par 
l'autorité  eurent  la  faculté  d'y  assister 
et  d'interroger  le  récipiendaire,  qui 
était  même  tenu  de  les  prévenir  du 
jour  et  de  Theure  de  l'examen. 

Enfin^  les  lettres  de  maîtrise  furent 
exigées  de  tous  ceux  qui  se  livreraient 
à  l'exercice  de  la  chirurgie. 

4.  Par  une  ordonnance  antérieure^ 
(lu  4  janvier  1768,  défense  avait  été 
faite  aux  gens  de  couleur  libres  ou 
esclaves  d'exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie,  de  faire  aucun  traitement 
de  malade  et  de  délivrer  des  re- 
mèdes. Le  règlement  de  1772  contient 
]a  même  prohibition. 

5.  A  ce  dernier  règlement  succéda 
celui  du  capitaine  général  Decaen  du 
iO  germinal  an  xu,  beaucoup  plus 
complet  que  le  premier,  puisqu'il 
traça  les  règles  fondamentales  qui  de- 
vaient à  l'avenir  régir  l'exercice  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie,  et  la  ré- 
ception des  of&cièrs  de  santé,  des 
sages-femmes  et  des  pharmaciens. 

G.  Les  professions  de  médecin, 
chirurgien,  officier  de  santé,  sage- 
femme  et  pharmacien,  ont  entre  elles 
une  connexité  si  intime  sous  le  rap- 
port de  leur  objet,  que  lé  législateur 


colonial  a  réuni  dans  un  même  cadre 
les  différents  statuts  de  chacune 
d'elles. 

7.  L'arrêté  du  24  fructidor  an  xii, 
qui  autorise  les  officiers  de  santé  à 
pratiquer  l'art  des  accouchements, 
moyennant  certaines  conditions,  et  le 
tarif  du  19  fructidor  an  xiu,  ont  formé 
le  complément  de  la  législation  en 
cette  matière. 

Ce  dernier  acte  est  toujours  en  vi- 
gueur. 

8.  L'arrêté  précité  de  Tan  xii  a 
été  remplacé  par  l'ordonnance  locale 
du  3  mars  1810,  qui  en  a  reproduit 
les  principales  dispositions. 

9.  Il  va  sans  dire  que  cette  ordon- 
nance n'a  pu  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  au  moment  de  sa  publication, 
car  elle  ne  saurait  avoir  d'effet  ré- 
troactif. Ainsi,  par  exemple,  tous 
ceux  qui,  sous  l'empire  de  l'arrêté  du 
10  germinal  an  xii,  ont  exercé,  soit 
comme  officiers  de  santé  en  chef,  soit 
comme  officiers  de  santé  de  première 
classe,  pendant  deux  ans,  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  ont  incon- 
testablement le  droit  de  porter  le 
titre  de  docteurs  en  médecine,  que 
leur  confère  l'art.  2  de  l'arrêté,  et  de 
jouir  de  toutes  les  prérogatives  atta- 
chées à  ce  grade.  D'où  il  suit  qu'ils 
peuvent  :  1*  exercer  la  profession  de 
médecin  et  prendre  le  titre  de  doc- 
teur, sans  se  faire  recevoir  par  la 
commission  de  santé  (le  dernier  §  de 
l'art.  4  et  l'art.  5  de  l'ordonnance  de 
1819  ne  leur  sont  pas  applicables); 
2''  réclamer  la  totalité,  et  non  pas  seule- 
ment les  deux  tiers,  des  droits  et  hono- 
raires que  le  tarif  alloue  aux  docteurs 
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en  médecine  ou  en  chirurgie;  5*enfin^ 
pratiquer  les  grandes  opérations  chi- 
rurgicales sans  l'assistance  d'un  doc- 
teur ,  ce  que  ne  peuvent  faire  les  offi- 
ciers de  santé  (Art.  0  de  Tordon- 
nance).  Nous  devrons  donc  donner  le 
texte  des  dispositions  légales  qui  se 
rapportent  à  des  droits  acquis. 

10.  Hais  que  faut-il  entendre  par 
une  grande  opération  chirurgicale? 
L'ordonnance  de  i 81 9  ne  le  dit  pas; 
la  loi  du  19  ventôse  an  xi^  qui^  dans 
la  métropole^  régit  la  matière,  garde 
le  même  silence. 

Il  est  reconnu  qu'en  chirurgie  les 
opérations  qui  paraissent  les  plus 
simples  peuvent  avoir  les  plus  graves 
résultats*  Il  est  donc  très-difficile  de 
préciser  d'une  manière  exacte  la  li- 
mite des  attributions  des  officiers  de 
santé  f). 

1 1 .  L'ordonnance  du  2  avril  1 824, 
a  abrogé  l'article  11  de  celle  de 
1819  précitée,  qui  limil;ait  le  nombre 
des  officines  de  pharmacie. 

12*  La  composition  de  la  commis- 
sion de  santé,  instituée  par  l'ordon- 
nance de  1819,  a  été  modifiée  d'a- 
bord par  celle  du   15  mai  1824,  en- 


(*}  MM.  Lerat  de  UagniM  et  Delamtrre  rapportent 
qu'on  a  va  deux  médecins  djsUngnés  de  Paris  soutenir, 
l'un,  que  la  réduction  d'noe  fracture  an  bras  était  une 
grande  opération  chirurgicale  qu'un  officier  de  santé  ne 
pouTait  faire  seul  ;  l'autre,  que  c'était  une  opération  or- 
dinaire, qui  rentrait  dans  le  cercle  de  ses  fonctions.  Ainsi, 
ajoutent  ces  auteurs,  Eippoerate  dit  mti,  Galien  dit  non,  et 
tout  reste  dans  le  Tague  sur  un  point  qu'il  ierait-  cepen- 
dant si  imporUnt  de  fixer.  Cette  incertitude  jette  natu- 
rellement les  tribunaux  dans  un  grand  embarras. 

Le  tribunal  de  Gaillac,  par  exemple,  ayant  à  se 
prononcer  sur  la  question,  dans  un  jugement  du  14  f%- 
Trier1836,  n'oH  la  résoudre  que  d'une  manière  dubi- 
UUtc* 

Attendu  que  U  riduetton  d'une  fracture  ne  paraît  pas 
€9mpriie  dont  ta  catégorie  des  grondée  opératione  etc. ,  ete. 


suite  par  l'arrêté  du  31  octobre  1851 
et  en  dernier  lieu,  par  celui  du  8  mars 
1856,  Voy.  Police  sanitaire. 

15.  En  ce  qui  concerne  ses  attri- 
butions, elles  sont  fixées  par  les  actes 
précités. 

14.  Par  arrêté  du  6  février  1851, 
un  conseil  de  santé  a  été  formé  au 
chef-lieu  de  la  colonie.  Ses  attribu- 
tions sont  purement  administratives. 

15.  A  la  date  du  9  août  18S9,  il  a 
été  rendu  un  arrêté  qui  a  affecté  un 
officier  de  santé  de  la  marine  aux  di- 
vers services  sanitaires  placés  en  de- 
hors des  hôpitaux  militaires  et  mari- 
times. Cet  acte  à  organisé  ce  nou- 
veau service  et  fixé  la  solde  et  les 
allocations  revenant  au  médecin  qui 
en  est  chargé. 

Le  supplément  colonial  de  solde 
qui  lui  est  dû,  a  été  imputé  au  ser- 
vice colonial  par  arrêté  du  22  dé- 
cembre de  la  même  année. 

16.  Le  faitj  par  un  individu  pourvu 
du  diplôme,  d'exercer  la  médecine 
sans  être  porté  sur  la  liste  réglemen- 
taire dont  parle  Fart.  52  de  Tordon- 
nance  précitée  de  1819  constitue, 
aussi  bien  que  le  fait  d'exercer  la 
médecine  sans  diplôme,  une  contra- 
vention punissable;  alors  même  que 
l'amende  prononcée  pour  ce  cas-là 
ne  soit  pas  spécifiée.  Cette  omission 
ne  doit  pas  avoir  d'autre  effet  que 
d'obliger  le  juge  à  ne  pas  excéder, 
dans  la  fixation,  le  taux  des  amendes 
de  simple  police. 

Cette  solution  résulte  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  (chambre  crimi- 
nelle), en  date  du  11  janvier  1855, 
qui  est  ainsi  con^ u  : 
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«  {Kiï.  Robert  Joson)«  La  Cour;  —  Vu  les 
»  art.  3  et  53  de  TordonnaDce  coloniale  portant 
»  règlement  sur  Texercice  de  Tart  de  guérir  à  Tlle 
»  de  la  Réunion  ;  —  Attendu  que,  d'apçès  l'art.  3 
»  de  celte  ordonnance,  nul  ne  pourra^  à  compter 
»  du  4®'  juillet  1849,  exercer  la  profession  de 
•  médecin^  chirurgien,  officier  de  santé  ou  phar^ 
>  macien,  ni  en  prendre  le  titre  sans  avoir  été 
»  reconnu  ou  reçu  par  la  commission  de  santé  ; 
)>  _  Qu^ainsi  cet  article  établit  une  distinction 
»  entre  Tcxercice  de  la  profession  de  médecin  et 
n  Tasurpation  de  ce  titre. 

»  Attendu  que  l'art.  53  de  la  même  ordon- 
»  nance,  se  référant  à  l'art.  3,  porte  que  tout 
»  individu  qui  continuerait  d'exercer  dans  la 
»  colonie  la  médecine  ou  la  chirurgie,  sans  être 
«  porté  sur  la  liste,  sera  poursuivi  et  condamné  à 
t  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
»  4,000  francs  pour  ceux  qui  prendraient  le  titre 
»  ou  exerceraient  la  profession  de  docteur  méde- 
»  cin  on  de  docteur  chirurgien. 

•  Qu'il  résulte  de  la  saine  interprétation  de 
B  cet  article  qu'il  s'applique  à  deux  contraven- 
»  tiens  distinctes,  la  première  relative  à  Texer- 
»  cice  illégal  de  la  médecine  et  punie  par  une 
»  simple  amende;  la  seconde  relative  à  Texer- 
»  cice  illégal  de  la  médecine. imputable  à  un 
»  individu  ayant  pris  le  titre  et  exercé  la  pro- 
»  fession  de  docteur  médecin,  réprimée  par  une 
»  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  4,000  fr.; 

»  Attendu  que  l'amende  prononcée  contre 
»  la  première  contravention  n'ayant  été  ni  dé- 
»  finie  ni  spécifiée  par  l'art.  53,  il  y  a  lieu  de 
»  déclarer  et  de  reconnaître  que  cette  amende  ne 
n  peut  excéder  celles  édictées  en  matière  de 
»  simple  police,*  —  Attendu,  néanmoins,  que 
»  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu  qu'il  exis- 
»  tait  contre  Robert  Joson  des  charges  suffi* 
9  santés  d'avoir  exercé  illégalement  la  méde- 
9  cine  dans  la  colonie  de  l'île  de  la  Réunion,  a 
»  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  contre  lui  à  pré- 
9  vention,  par  le  motif  que  le  fait  ainsi  caracté- 
»  risé  n'était  ni  prévu  ni  puni  par  aucune  loi 
9  pénale;  —  Qu'en  cela,  il  a  formellement  violé 
9  les  dispositions  des  art.  3  et  53  de  l'ordonnance 
»  réglementaire  du  3  mars  4849;  Casse^etc.» 
Du  44  janvier  4835.  Ch.  crim.  —  M.  Aylies,  rap. 


17.  La  difficulté  d'interprétation 
qui  est  résolue  par  cet  arrêt,  à  l'occa- 
sion de  l'ordonnance  locale  du  5  mars 
1 81 9,  a  été  également  soulevée  dans  la 
métropole,  à.propos  de  la  loi  du  19  ven- 
tôse an  11  (sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine) qui  s'exprime  en  des  termes  sem 
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tée  poHr  ce  dernier  cas,  par  une  juris- 
prudence constante.  Voy.  Dalloz,  /ti- 
risprudence  générale,  v*  Médecine, 
n*  54,  nouvelle  édition. 

18.  Le  décret  colonial  du  22  juin 
1838  avait  soumis  les  médecins  à  une 
patente  de  deuxième  classe.  Dans  ses 
séances  des  16  août  1856  et  15  dé- 
cembre 1857,  le  conseil  général  a 
émis  le  vœu  qu'ils  en  fussent  exemptés. 
L'autorité  locale  n'a  pas,  il  est  vrai, 
satisfait  à  cette  demande,  mais  elle  a 
abaissé  de  la  deuxième  à  la  sixième 
classe,  la  patente  des  médecins.  (Ar- 
rêté du  50  janvier  1858.) 

19.  L'action  des  médecins,  chirur- 
giens, pharmaciens,  pour  leurs  visites, 
opérations  et  médicaments,  se  pres- 
crit par  un  an.  (CodeNap.,  art.  2278.) 

20.  Les  médecins,  chirurgiens, 
pharmaciens,  sages-femmes,  ont  pour 
les  frais  de  la  dernière  maladie  un 
privilège  sur  tous  les  meubles  du 
défunt,  et  en  cas  d'insuffisance  des 
meubles,  sur  tous  les  immeubles. 
(Code  Nap.  2101,  §  3,  2104  et  2105). 

21.  Les  honoraires  et  vacations 
des  médecins,  chirurgiens,  officiers 
de  santé  et  sages-femmes^  à  raison  des 
opérations  qu'ils  font,  sur  la  réquisi- 
tion des  officiers  de  justice  ou  de  po- 
lice judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  iZ,  44  et  autres  du  Code 
d'instruction  criminelle  sont  réglés 
par  l'ordonnance  locale  du  21  dé- 
cembre 1824,  contenant  tarif  général 
des  frais  en  matière  criminelle  correc- 
tionnelle et  de  simple  police. 

22.  Dans  le  cas  prévu  par  Tart.  3. 
de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  xin,  les 


blables.  La  même  solution  a  été  adop-  |  tribunaux  sont  dans  l'usage  de  ren- 
IV.  ^ 
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Toyerà  l'appréeiatioii  de  la  odoiniis^ 
sion  de  santé  les  mémoires  qui  sont 
Tobjet  de  contestâlions. 

23.  Pour  rexécution  de  l'article  6 
de  ce  même  acte^  en  ce  qui  concerne 
tes  remèdes  que  peuvent  fournir  les 
officiers  de  santé,  il  est  nécessaire  de 
se  reportera  Tarticie  16  de  l'ordon* 
nance  du  5  mars  1819. 

24.  Aux  ordonnances  qui  sont  en 
vigneur  nous  joindrons  le  texte  de 
différents  actes  qui  concernent  les 
chirurgiens  et  officiers  de  santé  de  la 
marine. 

99.  Opdmnmte  locale  du  ijanviet'  1768. 

^Soree  qui  noosaété  représenté  que  plu- 
sieurs créoles,  parmi  le  peuple  noir  et  né- 
gresses libres  et  esclaves,  s'ingéraient  de 
traiter  les  malades  et  de  donner  des  remè- 
des dont  ils  ne  connaissent  ni  la  force  ni 
Tutilité,  et  dont  il  résultait  souvent  les  ac- 
cidents les  plus  funestoS)  et  étant  informés 
que,  malgré  la  juste  défiance  qa*on  doit 
avoir  de  ces  sorteâ  de  charlatans,  beaucoup 
de  malades  avaient  en  eux  de  la  oodflance 
aveugle ,  nous  défendons  expressément  à 
tous  créoles,  noirs  et  négresses  libres  ou 
6sclaves>  4e  traiter  désormais  et  de  distri- 
buer des  remèdes  aux  malades  qui  s'adres- 
seront à  eux  sans  une  permission  du  mé- 
decin tm  du  chiriirgien  du  roi,  établis  dans 
chaque  auartieri  sous  i)eiae,  contre  les  pre- 
miers, d  un  mois  de  prison  et  de  300  livres 
d'amende  ;  contre  les  seconds,  de  punitton 
ooroorelie  et  de  400  livres  d'amende;  et 
contre  les  derniers,  de  confiscation  au  profit 
de  l'hôpital  et  de  400  livres  d'amende  en- 
vers les  maîtres,  qui  en  répondront  en  leur 
propre  et  privé  nom. 

Mandons  aux  inspecteurs  de  police  et 
ant  chirurgiens  du  roi  établis  daûs  cha<pie 
quartier  de  cette  colonie,  de  tenir  sévère- 
ment la  main  à  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  de  nôus  avertir  sur-le* 
champ  des  contraventions  qui  pourraient  y 
être  faites. 

Î6.  Cette  ordonnance  est-elle  ton- 


jours  en  vigueur?  Bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  abrogée,  nous  en  doutons,  par- 
ce que  Tégalité  civile  existe  aujour- 
d'hui entre  les  différentes  classes  de  la 
population  coloniale.  Les  blancs  com- 
me les  noirs  sont  indistinctement 
soumis  à  la  loi  commune,  pénale  ou 
civile.  En  définitive,  la  défense  feite 
par  l'ordonnance  qui  précède  dépeu- 
ple noir  y  conoerne  égaleooient  le  peuple 
blanc.  Le  preifflier  ne  doit  pas  encourir, 
pour  les  mêmes  délits,  des  peines  plus 
sévères  que  le  second.  Autrement,  l'é- 
galité devant  la  loi  serait  une  pure 
fiction. 

m .  Arrêté  du  h  Ci  germinal  an  xn . 
Dsgàen,  capitaine  général,   etc., 

CHAPITRE   PREMIER. 

Ditpdsiticns  générales^ 

Art.  <•'.  A  compter  du  premier  messidor 

Kdchain,  nul  ne  pourra  exercer  aux  îles  de 
ance,  de  la  Réunion  et  dépendances,  la 
profession  de  médecin,  chirurgien  ou  offi- 
cier de  santé,  sans  avoir  été  reconnu  ou  reçu, 
comme  il  sera  prescrit  par  le  présent. 

Art.  2.  Tous  ceux  qui  obtiendront,  à  dater 
de  cette  époque,  le  droit  d'exercer  dans  ces 
colonies  Tart  de  guérir  porteront  le  titre  de 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  s'ils 
ont  été  examinés  ou  reçus  en  France  dans 
Tune  des  écoles  spéciales  de  médecine,  con- 
formément i  la  loi  de  la  république  du 
49  ventôse  an  xi,  ou  s'ils  ont  exercé,  soit 
comme  officiers  de  santé  en  chef,  soit 
comme  officiers  de  santé  de  première  classe, 
pendant  deux  ans,  danft  les  arméie  de  terre 
et  de  mer. 

Porteront  le  titre  d'officiers  de  santé  ceux 
qui  auront  été  reçus  par  les  jurys  dont  il  «st 
parlé  dans  ladite  loi,  ainsi  que  ceux  qui 
seront  reconnus  capables  d'exercer  par  la 
commission  ci-après  établie. 

Art.  3.  Les  (k>cteurs  en  médecine  et  les 
chirurgiens  reçus  par  les  anciennes  facultés 
de  médfecine,  les  collèges  de  chirurgie  et  les 
communautés  de  chiitirgiMe,  cenliavMmiK 
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d'avoir  !e  droit  d'exercer  l'art  de  guérir 
ootnme  par  le  passé.  Quant  à  ceuxqtsi  exer- 
cent l'art  de  guérir  aux  lies  de  France  et 
de  la  Réunion,  et  qui  s'y  sont  établis  depuis 
que  les  anciennes  formes  de  réception  ont 
ce^  d'exister,  ils  contiriheront  leur  profes- 
sion ,  en  se  faisant  recevoir  officiers  de  santés 
comme  il  est  dit  ci-après,  et  en  remplissant 
simplement  les  formalités  qui  sont  pres- 
crites i  leur  égard  i  l'article  8  du  présent 
arrêté. 

Art.  4.  Le  capitaine  général  pourra^  s'il  le 
juge  convenable,  accorder  à  un  médecin  ou 
à  un  chirurgien  étranger  et  gradué  dans  les 
universités  étrangères  le  droit  d'exercer  la 
médecine  ou  la  chirurgie  dans  les  colonies 
orientales. 


518.  Àjrélé  du  24  fructidor  an  xii. 

Degjlen,  capitaine  général,  etc.. 

Le  préfet  colonial  et  le  commissaire  de 
justice  ayant  exposé  la  nécessité  d'apporter 
quelques  additions  à  l'arrêté  du  10  germi-* 
nal  dernier  : 

Après  en  avoir  délibéré, 

Arrête  : 

Art.  !•'.  L'art  des  accouchements  pourra 
être  pratiqué  aux  lies  de  France  et  de  la 
Réunion  par  des  officiers  de  santé  qui  au* 
ront  été  autorisés  à  cet  effet,  ainsi  qu'il  est 
établi  ci-après. 

Art.  2.  Tout  officier  de  santé  qui  se  des- 
tinera à  la  pratique  des  accouchements  dans 
Icsdites  colonies  sera  tenu  d'en  faire,  avant 
le  h^  frimaire  prochîûB,  sa  déclaration  i  la 
commission  de  santé,  et  de  lui  remettre  ses 
titres  pour  être  admis  à  exercer  cet  art. 

Ces  titres  doivent  émaner  d'une  école  de 
médecine  ou  de  chirurgie  ou  des  hôpitaux 
de  la  TépuMique,  ou  d'une -attestation  d'un 
professeur  particulier  dûment  légalisée,  et 
ils  doivent  constater  que  l'officier  de  santé  a 
suivi  deux  cours  d'accouchements  théori- 
ques ou  a  pratiqué  lui-même  les  accouche- 
ments au  moins  pendant  six  mois  dans  un 
hospice. 

Art.  3.  Les  officiers  dosante  qui,  n'ayant 
pas  les  titres  exigés  par  fart.  %,  voudront 
néanmoins  exercer  cette  profession,  seront 
soumis  è  être  examinés  par  la  commission  ; 
l'examen  aura  lieu  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tique des  accouchements,  sur  les  accidents 
qui  peuvent  les  précéder,  les  accompagner 
etles  suivre,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

ATt.  4.  Les  officiers  de«fflfté  admis  à  exer- 
cer Vait.  des  accouchements  recevront  le 


diplôme  confinniéflieiit  aux  di^positMiBB  de 
l'arrêté  du  40  germinal.  La  liste  de  lems 
noms  sera  rendue  publique  dans  les  dix 
premiers  jours  de  frimaire  prochain. 

Art.  5.  L^arrèté  du  40  messidor  conti-* 
nuera  d'avoir  son  exécution  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent,  qoi  sera  ui, 
enregistré,  imprimée!  affiché,  et  dont  VeL* 
péditioa  sera  adressée  au  préfet  colonial  et 
au  commissaire  de  justice. 

S0.  Arrêté  du  i^  fructidor  an  im. 

Decaen,  capitaine  général^  etc.. 

Sur  la  proposition  du  préfet  colonial  et 
du  commissaire  4e  justice^ 

Arrête: 

Art.  i".  Les  droits  et  honoraires  des  doc*- 
teurs  en  médecine  et  en  chirurgie  et  des 
officiers  de  santé  exerçantaux  iles  de  France 
et  de  k  Réunion  aeiont  taxés  ainsi  qu'il 
suit  :  en  francs^  la  piastre  à  cinq  livres  dix 
sous  l'une  : 

GoDsullation  verbale,  dix  francs  ; 

Première  visite  en  fîtle,  de  Jour,  dix  franc»  ; 

Visites  sumnlet,  chacune,  etnq  francs; 

Visâtes  de  nuit,  le  double; 

Nuit  passée  auprès  d'un  malade,  chacune,  ciu' 
quantc  francs; 

(La  nuit  est  réputée  commencer  à  neuf  heures 
du  soir  et  finir  à  cinq  heures  du  matin); 

A  chaque  docteur  réuni  en  assemblée  près  du 
lit  du  malade,  quinze  francs  ; 

lisvéeet  ouvertore  de  cMlavne,  soixaot4(  francs . 


Art.  3.  Lorsqu^ilâ  senoat  appelés  liors  du 
ckef-lieu  on  bars  de  knr  rés&deace,  il  leur 
sera,  outre  les  sommes  taxées»  alloué  pour 
frais  de  voyage,  y  compris  ceuuL  du  dépéri 
et  du  retour,  savoir  : 

Pour  une  lieue,  vingt  francs  ; 

Au  delà  jusqu'à  trois,  trente  francs; 

Lorsque  le  voyage  excédera  six  lieues,  y  com- 
pris le  xrtiNdr,  il  «en  payée  par  chaire  joaniéa 
daqoante  finaoes. 

Art.  3.  Les  mémoires  concernant  toutes 
autres  consultations,  vacations  et  opéra- 
tions, tant  médicales  que  chirurgicales,  se* 
ront,  en  cas  de  contestations,  renvoyés  par 
le  juge  à  la  taxe  de  deux  docteurs  choisis 
par  les  parties,  sinon  nommés  d'office;  ces 
experts  seront  toujours  pris  à  Tile  de  France, 
parmi  les  membres  de  la  commission,  la- 
quelle désignera  à  file  de  la  Réunioii  pou- 
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I0  même  objets  quatre  docteurs  ou  officiers 
de  santé. 

Les  experts  choisis  ou  nommés  pourront 
percevoir  vingt  francs  pour  chacun  des 
mémoires  qu'ils  auront  à  régler. 

Art.  4.  Dans  les  procès  criminels  où  il  7 
aura  partie'civile,  les  droits  des  médecins^ 
chirurgiens  et  officiers  de  santé  seront  les 
mêmes  que  pour  les  cas  ci-dessus  désignés 
qui  pourront  les  concerner. 

Art.  5.  Dans  toutes  les  affaires  criminel- 
les poursuivies  à  la  requête  du  ministère 
public,  et  où  il  n'y  aura  point  de  partie 
civile^  ils  recevront  du  domaine  la  moitié 
des  honoraires  fixés. 

Art.  6.  Les  officiers  de  santé  ne  recevront 
que  les  deux  tiers  de  ce  qui  est  alloué  aux 
docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  sans 
préjudice  du  prix  des  remèdeset  pansements 
qu'ils  pourront  fournir. 

Art.  7.  Le  présent  sera  lu  et  enregistré  ; 
expédition  en  sera  adressée  au  préfet  colo- 
nial et  au  commissaire  de  justice. 


50.  Ordmnance  locale  portant  établisse- 
ment d'une  commission  de  santé  et  règle- 
ment sur  l'exercice  de  l'art  de  guérir. 


Bu  3  nMurf  48f9, 


AU  NOM  Dl]  ROI. 


Et  après  en  avoir  délibéré  en  conseil  de 
gouvernement  et  d'administration^ 

Le  commandant  et  administrateur  pour 
le  roi  de  la  colonie  de  Bourbon^ 

A  ordonné  et  ordonne,  pour  être  exécuté 
provisoii^ement,  sauf  l'approbation  de  Sa 
Majesté;  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER. 

Commission  de  sanii^  sa  composition,  ses 
attributions,  admission,  examen,  ricep- 
tion  ,  diplôme,  devoir  des  officiers  de 
santé. 

Art.  4*.  11  sera  formé  pour  la  colonie 
une  commission  de  santé  composée  de  cinq 
membres  et  auatre  adjoints,  qui  seront 
nommés  par  le  commandant  et  adminis- 
trateur pour  le  roi,  sur  la  présentation  de 
Tofiicier  de  santé  en  chef. 

Art.  2.  Cette  commission  sera  chargée  : 


1«  De  vérifier  les  titres,  diplômes  ou  pro- 
cès-verbaux de  réception  des  médecins, 
chirurgiens  et  officiers  de  santé  qui  désire- 
ront exercer  leur  profession  dans  la  colo- 
nie; 

2*  De  reconnaitPB,  examiner  et  recevoir 
ceux  qui  se  trouveraient  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 5,  ou  qui  voudraient  se  faire  recevoir 
officiers  de  santé  ; 

3®  De  reconnaître,  examiner  et  recevoir 
les  pharmactens  qui  voudraient  s'établir 
dans  la  colonie  ; 

40  De  constater  la  capacité  des  personnes 

Ï[ui  pratiquent  la   profession   de   sage- 
emme  ; 

5®  De  surveiller  dans  la  colonie  l'exercice 
de  l'art  deguérir,  d'inspecter  les  pharmacies 
et  de  recueillir  tous  les  documents  et  ren- 
seignements utiles  à  toutes  les  parties  de  la 
médecine. 

Art,  3.  A  compter  du  4  •'juillet  prochain, 
nul  ne  nourra  exercer  la  profession  de  mé- 
decin, cnirurgien,  officier  de  santé  ou  phar- 
macien, ni  en  prendre  le  titre,  sans  avoir 
été  reconnu  ou  reçu  par  la  commission  de 
santé. 

Art.  i.  Les  docteurs  en  médecine  et  les 
chirurgiens  reçus  par  les  anciennes  facul- 
tés de  médecine,  les  collèges  de  chirurgie 
et  les  communautés  de  chirurgiens,  conti- 
nueront d'avoir  le  droit  d'exercer  l'art  de 
guérir,  comme  par  le  passé. 

Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de 
médecine  créées  par  la  loi  du  i  0  mars  i  803 
(1 9  ventôse  an  xi)  n'auront  qu*à  justifier  de 
leurs  diplômes. 

Quant  aux  personnes  qui  exercent  l'art 
de  guérir  dans  cette  colonie,  et  qui  s'y  sont 
établies  depuis  que  les  anciennes  formes 
ont  cessé  d  exister,  elles  continueront  leur 
profession  en  se  faisant  recevoir  officiers  de 
santé  ou  en  remplissant  simplement  les 
formalités  prescrites  par  Tart.  suivant. 

Art.  5.  Celui  qui  sera  dans  le  cas  d'être 
examiné  pour  être  reçu  officier  de  santé 
subira  trois  examens,  l'un  sur  l'anatomie, 
l'autre  sur  la  médecine,  et  le  troisième  sur 
la  chirurgie,  les  accouchements  et  les  con- 
naissances les  plus  usuelles  de  la  pharma- 
cie. 

Art.  6.  Le  commandant  et  administra- 
teur pour  le  roi  accordera,  quand  il  jugera 
convenable,  à  un  médecin  ou  chirurgien 
étranger  la  faculté  d'exercer  la  médecine 
ou  la  chirurgie  dans  la  colonie,  pourvu 
^u'il  soit  gradué  dans  une  des  universités 
étrangères. 

Art.  7.  La  commission  de  santé,  d  après 
la  vérification  des  titres  ou  l'examen  près- 
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crit^  déliTrerale  diplôme  nécessaire  pour 
exercer.  Il  sera  Tisé  et  approuvé  par  le  com- 
mandant et  administrateur  pour  le  roi^  en- 
registré au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  colonie  et  rendu  public  par 
la  voie  du  Bulletin  officiel. 

Art.  8.  Les  docteursetofficiers  de  santé 
exerçant  dans  les  quartiers  informeront  la 
commission  de  santé  des  événements  parti- 
culiers qu'ils  auraient  occasion  d'observer. 

Ceux  qui  seront  embarqués  sur  des  bâti- 
ments expédiés  de  cette  colonie  tiendront 
un  journal  exact  de  leu;^  observations  mé- 
dicales pendant  le  yojdtge  et  le  communi* 
queront  à  leur  retour  a  la  commission  de 
santé. 

Art.  9.  Les  officiers  de  santé  ne  pourront 
pratiquer  les  grandes  opérations  cnirurgi- 
calesque  sous  la  surveillanceet  Tinspection 
d'un  docteur^  s'il  y  a  possibilité  de  l'appeler. 

Dans  le  cas  d'accidents  graves  survenus 
à  la  suite  d'une  opération  de  ce  genre  exé- 
cutée hors  de  la  surveillance  et  de  Tinspec- 
tiou  prescrite  ci-dessus,  il  y  aura  lieu  à 
réclamer  une  indemnité  contre  l'officier  de 
santé  qui  s'en  serait  rendu  coupable. 

Art.  40.  Vu  le  petit  nombre  de  docteurs 
établis  dans  Tile,  il  sera  nommé  dans  cha- 
que quartier  de  la  colonie  un  officier  de 
santé  désigné  par  la  commission,  et  qui 
jouira  seul  des  prérogatives  attribuées  aux 
docteurs. 

TITRE  IL 

Pharmacies,  leur  nombre  leur  police. 

Art.  1 4 .  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  111e  de 
Bourbon  plus  de  cinq  pnarmacies  ou  offici- 
nes ouvertes,  savoir  :  deux  à  SaintrDenis, 
une  à  Saint-Paul^  une  à  Saint-Benoit,  une  à 
Saint-Pierre. 

Art.  4^.  Pour  exercer  comme  chef  d'offi- 
cine de  pharmacie,  on  devra  prouver  ses 
titres  d'admission  par  les  collèges  de  phar- 
macie en  France  ou  faire  preuve  de  connais- 
sances devant  la  commission  de  santé  ^  et 
.d'après  la  forme  prescrite  par  l'art,  i  4. 

Art.  43.  Ceux  qui  auront  exercé  pendant 
trois  ans  dans  les  hôpitaux  militaires  et 
maritimes,  comme  pharmaciens  de  deuxiè- 
me classe,  pourront  être  admià  sans  examen 
à  ouvrir  une  officine  dans  la  colonie. 

Art.  4  4.  Les  examens  seront  au  nombre 
de  trois  :  deux  de  théorie,  dont  un  sur  les 
principes  de  l'art,  et  l'autre  sur  la  botani- 
que et  l'histoire  naturelle  des  drogues  sim- 
ples ;  le  troisième^  de  pratique^  durera  trois 


jours  et  consistera  au  moins  dans  six  opéra- 
tions chimiques  et  pharmaceutiques  dési- 
f;nées  par  là  commission.  L'aspirant  fera 
ui-mème  les  opératipns  ;  il  en  décrira  les 
matériaux,  les  procédés  et  les  résultats. 

Art.  4  5.  L'aspirant  devra,  pour  être  reçu, 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  réu- 
nir la  majorité  des  sufiVages  des  examina- 
teurs. Il  recevra  le  diplôme  conformément 
à  l'art.  7  du  présent. 

Art.  46.  Dans  les  quartiers  où  il  y  a  des 
officines  publiques  payant  patente,  les  mé- 
decins, chirurgiens  et  officiers  de  santé 
sont  tenus  d'envoyer  leurs  prescriptions 
médicamenteuses  dans  lesdites  pharma- 
cies, sous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  officiers  de 
santé  établis  dans  les  quartiers  où  il  n'y  a 
point  d'officine  publique  pourront  seuls 
fournir  des  médicaments  simples  ou  com- 
posés aux  personnes  près  desquelles  ils  se- 
ront appelés  ;  mais  ils  n'auront  pas  le  droit 
de  tenir  officine  ouverte. 

Art.  47.  Dans  les  Quartiers  où  il  y  a  des 
officines  publiques^  ii  est  défendu  à  tout 
médecin,  chirurgien  et  officier  de  santé 
d'avoir  avec  les  pharmaciens,  pour  les  mé-^ 
dicaments,  aucune  association  de  quelque 
genre  que  ce  soit,  ou  de  recevoir  de  ces 
pharmaciens  aucune  rétribution  sur  les 
prescriptions  médicamenteuses  qu'ils  leur 
enverront,  sous  pine  d'une  amende  de 
mille  francs,  et  d  être  xrayés  de  la  liste  des 
officiers  de  santé  en  cas  de  récidive. 

Art.  4  8.  Deux  membres  de  la  commission 
de  santé  à  Saint-Denis,  et  dans  les  quar- 
tiers, un  des  adjoints  et  un  docteur,  assistés 
du  maire,  visiteront  au  moins  trois  fois 
l'an  les  officines  et  magasins  de  pharmacie, 
pour  vérifier  la  qualité  des  drogues  et  médi- 
caments simples  et  composés. 

Les  pharmaciens  seront  tenus  de  repré- 
senter les  drogues  et  compositions  c[u'ils 
auront  dans  leurs  officines  et  laboratoires. 

Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées 
seront  saisies  à  l'instant  par  la  police,  et  il 
sera  procédé  ensuite  conformément  aux  lois 
et  règlements. 

Art.  49.  Les  pharmaciens  ne  pourront 
livrer  et  débiter  des  préparations  médicina- 
les, ou  drogues  composées  quelconques,  oue 
d'après  la  prescription  des  médecins,  chi- 
rurgiens ou  officiers  de  santé,  et  sur  leur 
signature. 

Ils  ne  pourront  vendre  aucun  remède 
secret,  ni  faire  dans  leurs  officines  aucun 
autre  commerce  ou  débit  çue  celui  des  dro- 
gues ou  préparations  médicamenteuses. 
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Art«  SO.  Aucun  indiyîdu  ne  pounrayendre 
on  débiter  anenne  composition  ou  prépara- 
tion* pharmaceutiqae^  sous  peine  a'nne 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq 
cents  francs^  ni  excéder  mille  francs. 

On  pourra  continuer  à  faire  le  commerce 
en  gros  des  drogues  simples  seulement,  et 
sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  comme 
au  poids  médicinaL 

Art.  24 .  Les  substances  vénéneuses,  et 
notainment  Tarsenic,  leréalgal,  le  sublimé 
corrosif;  seront  tenus,  dans  les  officines  des 
pharmaciens;  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés, 
dont  les  pharmaciens  auront  seuls  la  clef^ 
et  sans  qu'aucun  autre  individu  puisse  en 
disposer. 

Ces  substances  ne  pourront  être  vendues 
qu'à  des  personnes  connues  et  domiciliées 
qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  leur 
profession  ou  pour  une  cause  connue,  et  ce^ 
sous  peined*une  amende  de  six  cents  francs 
contre  le  vendeur. 

Les  pharmaciens  seront  tenus  de  faire 
eux-mêmes  Tinscription  lorsqu'ils  vendront 
ces  substances  à  des  individus  qui  ne  sau- 
raient point  écrire  et  qu'ils  counaitraient 
en  avoir  besoin. 

Art.  22.  Tout  débit  au  poids  médicinal, 
toute  distribution  de  drogues  et  prépara- 
tions médicamenteuses,  sur  des  étalages, 
dans  des  marchés,  toute  annonce  ou  affiche 
qui  indiquerait  des  remèdes  secrets^  sous 
quelque  dénomination  que  cesoit^^sont  sé- 
vèrement prohibés,  sous  les  peines  portées 
en  Tarticle  20. 

Les  personnes  qui  auront  fait  en  ce  genre 
une  découverte  utile  à  l'humanité  en  feront 
leur  déclaration  à  la  commission  de  santé; 
elles  seront  récompensées,  s'il  y  a  lieu,  et 
leur  remède  publié. 

TITRE  m. 

Sages-femmei. 

Art.  2.1.  Une  école  théorique  et  pratique 
d'accouchements  sera  établie  à  l'hôpital  du 
Roi,  à  compter  du  1*  août  prochain,  pour 
l'instruction  et  l'admission  des  élèves  sages- 
femmes. 

Art.  24.  Une  salle  pouvant  contenir  vingt 
personnes  et  deux  lits  complets  sera  instal- 
lée poury  recevoir  les  élèves  qui  se  destine- 
ront à  l^tude  des  accouchements ,  et  les 
esclaves  qui  viendront  se  faire  accoucheri 

Art.  25.  Usera  nommé,  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  santé,  un  professeur^ 
pris  dans  son  sein,  qui  sera  charsé  de  ren- 
seignement des  élèves  sages  ^-femmes.  Il 


sera  tenu  de  rendse  eomptede  leurs  progrès 
lous  les  huit  jours  à  la  commission. 

Art.  26.  Le  nombre  d^  élèves  sages-fem- 
mes est  indéterminé  ;  elles  seront  choisies 
parmi  les  femmes  blanches  et  litM^es,  de- 
vront n'avoir  pas  moâns  de  dix-huit  ans  ni 
plus  de  viagt-cinq,  être  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  n'avoir  point  de  vices  de  conforma- 
tion; et  savoir  au  moins  lire. 

Art.  27.  Les  élèves  qui  se  présenteront 
avec  les  qualités  ei*des9us  requises  seront 
examinées  par  la  commission  de  santé;  cel^ 
les  qui  seront  admises  commenceront  aus- 
sitôt le  cours  dit  :  des  généralités  des  accou- 
chemenii  naturels. 

Ces  examens  et  admissions  auront  lieu 
tous  les  six  mois. 

Art.  iH.  La  durée  du  cours  sera  d'un  an, 
après  lequel  les  élèves  seront  examinées  par 
la  commission  dosante. 

Art.  29.  Celles  qui  seront  jugées  en  état 
d'exercer  cette  profession  seront  pourvues 
d'un  diplôme,  qui  sera  visé  et  enregistré 
comme  il  est  prescrit  art.  7< 

Art .  30 .  A  partir  du  i  "  janvier  \  821 ,  au- 
cune femme  ne  pourra  pratiquer  l'art  des 
accouchements  sans  être  pourvue  du  diplô- 
me mentionné  ci-dessus. 

Cependantlessages-femmes  actuellement 
en  exercice  sont  exceptées  des  règles  déter- 
minées ci-dessus,  pourvu  (qu'elles  fassent 
preuve  de  connaissance  pratique  devant  la 
commission  de  santé. 

Art.  31.  Aucune  sage-femme  ne  pourra 
employer  les  instruments,  dans  les  cas  d'ac- 
couchements laborieux^  sans  appeler  un 
médecin  ou  chirurgien  anciennement  reçu. 

Art.  32.  Les  propriétaires  d'esclaves  en 
couche  sont  invités  a  les  envover  à  la  salle 
des  accouchements  à  l'hôpital  du  Koi,  à 
compter  du  4*^  août  prochain. 

Art.  33.  La  nourriture, le  linge  de  corps, 
les  infirmières  et  les  remèdes  nécessaires 
au  traitement  de  Tesclave  en  couche  seront 
donnés  par  le  maître.  Si  les  remèdes  étaient 
fournis  par  la  phannacie  du  Roi,  le  rem- 
boursement en  serait  fait  au  gouvernemetnt 
par  le  propriétaire  de  Teçclave  ;  si  c'est  un 
indigent,  la  fourniture  de  ces  remèdes  sera 
gratuite. 

TITRE  IV. 
Vaccine  (*). 
Art«  34.  Quinze  jours  après  la  publica- 


(*J  Des  règlements  concerntni  la  vatiefne  sont  repro- 
duits V»  foUce  tiHiltnre,  Voy.  les  numéros  îf;  et  snitaûti. 
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tion  âvL  présent,  les  habitants  de  chaque 
quartier  seront  tenns  de  déclarer  anx  mai* 
res  le  nombre  d'individus  qu'ils  auront  à 
faire  vacciner,  en  indiquant  Tàge  de  cha- 
cun ;  les  naissances  donneront  lien  à  des 
déclarations  successives. 

Art.  35.  Les  maires  remettront  tons  les 
mois  au  chii'urgien  vaceinateor  la  liste  de 
ces  déclarations  pour  être  transmises  i  la 
commission  de  santé. 

Art.  96.  La  commission  jugera^  à'apt^ 
l'état  général  qu'elle  aura  formé  des  sujets 
h  vacciner,  quel  nombre  il  conviendra 
d'inoculer^  soit  dans  plusieurs  quartiers 
simultanément,  soit  successivement  par 
quartier. 

Art.^  37.  Le  chirurgien  vaccinateur  dé- 
signé à  cet  effet  pourra  seul  vacciner  dans 
son  quartier  ;  il  rendra  compte  tous  les 
quatre  mois  à  la  commission  de  santé  du 
nombre  de  sujets  qu'il  aura  vaccinés  et  des 
circonstances  particulières  des  traitements 
qu'il  aura  faits. 

Art.  38.  A  Sainl^Denis,  l'inoculation  de 
la  vaccine  ne  se  fera  pour  les  esclaves  qu'à 
l'hôpital  et  sous  la  surveillance  de  l'officier 
de  santé  en  chef  de  la  colonie.  Nul  officier 
de  santé  ne  pourra  vacciner  d'esclaves,  à 
Saint-Denis  et  à  Saint-Paul,  ailleurs  que 
dans  les  hôpitaux  du  roi  ;  les  blancs  pour- 
ront être  vaccinés  à  domicile,  ainsi  que  les 
libres,  mais  les  officiers  de  santé  choisis  à 
cet  effet  par  les  particuliers  seront  obligés 
d'en  faire  rapport  à  la  commission  de  santé 
et  ne  pourront  opérer  que  sur  son  permis. 

Art.  39.  L'inoculation  de  la  vaccine  se 
fera  tous  les  dimanches  à  Fhôpital  du  roi, 
à  Saint-Denis  et  à  Saint-Paul;  et  par  ordre 
d'inscription. 

Les  particuliers  qui  auront  fait  inoculer 
leurs  esclaves  seront  tenus  de  les  y  repré- 
senter du  cinquième  au  dixième  jour  de 
traitement. 

Art.  4.  Il  est  expressément  défendu  aux 
parents  de  laisser  prendre  du  virus  vaccin 
de  leurs  enfants  vaccinés  ;  môme  défense 
est  faite  aux  propriétaires  d'esclaves ,  sous 
peine,  pour  les  uns  et  les  autres,  d*une 
.amende  de  deux  cents  francs. 

Art.  41.  Au  ^''juillet  prochain,  il  y  aura 
dans  chaque  quartier  un  chirurgien  ^vacci- 
naleur,  nommé  par  le  commandant  et  ad- 
ministrateur pour  le  roi,  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  santé.  Ce  chirurgien 
sera  tenu  de  se  transporter  tous  les  mois 
dans  les  habitations,  à  l'efl^t  de  procéder  à 
l'inoculation  de  la  vaccine  et  aux  diverses 
visites  et  vérifications  que  la  vaccine  exige 
sur  tous  les  noirs  esclaves  de  tout  sexe  et  de 


tout  Age  appartenant  aaxdite^halÀtations, 
d  après  l'oiaie  ipn  sera  fixé  ou  arrêté  de 
concert  entre  la  maire  et  le  chirurgien  va^ 
oinatenr. 

Art.  4!t.  Lee  officiers  de  santé  traitant  ha- 
bituellement dans  les  hahitationa  pourront 
suivre  lesdites  opérations  et  donner  hnm 
soins  aux  noirs  vaccinés,  mais  aoua  la  sur- 
veillance de  roffidei  de  santé  noouné  par 
le  gonvernement. 

Art.  43.  Le  maire  de  chaque  quartiet  pré* 
viendra  par  écrit  les  habitants  du  jour  où 
l'officier  de  santé  vaccinateur  se  transpor- 
tera sur  chaque  habitation  pour  y  vacomer 
les  noirs  qui  en  dépendent;  et  lors  de 
l'opération,  l'officier  de  santé  indiquera  lef 
jours  auxquels  .il  fera  les  visites  subsé* 
quentes. 

Art.  44.  Tout  habitant  ou  propriétaiia 
d'esclaves  qui  vaccinera  on  fera  vaceiner 
ses  noirs  par  tout  autre  que  par  le  chirur^ 
gien  vaccinateur,  ou  qui  en  soustraira  à 
l'inoculation  de  la  vaccine,  ou  qui  se  refu-« 
sera  aux  opérations  et  visites  qu'elle  exi^^ 
sera  condamné,  sur  le  rapport  de  l'offieier 
de  santé,  iuneamendedecinq  cents  francs; 
et  si,  par  suite  de  désobéissance  de  cet  ha- 
bitant ou  d'une  incurie  avérée^  un  de  ses 
noirs  contractait  la  petite  vérole,  de  ma* 
nière  à  communiquer  et  répandre  ce  fléau 
dévastateur,  il  sera  tenu  à  tous  dommages 
et  intérêts  pour  les  préjudices  que  la  oon- 
tagion  aurait  pu  occasionner  chez  les  au- , 
très  habitants. 

Art.  45.  Il  sera  accordé  chaque  année 
par  le  commandant  et  administrateur  pour 
le  roi,  sur  le  rapport  de  la  commission  de 
santé,  une  médaille  d'or  à  Tofficier  de  santé 
vaccinateur  qui  aura  montré  le  plus  de  zèle 
et  fait  le  plus  de  vaccinations,  et  une  mé« 
daille  d'ai^ent  à  celui  qui  l'aura  le  plus  ap- 
proché. 

TITRE  V. 

Consultatims  gratuites. 

Art.  40.  A  compter  du  1*'  mai^  des  con- 
sultations gratuites  seront  données  tous  les 
dimanches,  au  quartier  Saint-Denis,  par 
l'officier  de  saute  en  chef  de  la  colonie,  et 
à  Saint-Paul  par  le  chirur^i^en  du  gouver- 
nement chargé  de  ce  service. 

Art.  47.  Les  personnes  reçues  à  ces  con- 
sultations devront  présenter  un  certificat 
délivré  par  le  maire  et  le  curé,  ou  deux  au- 
tres membres  du  bureau  de  bienfaisance, 
lequel  certificat  attestera  leur  défaut  de 
moyens. 
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Art.  i8.  Les  remèdes  dont  remploi  sera 
jugé  nécessaire  au  soulagemenl  et  dans  le 
cours  des  maladies  des  indigents  seront 
fournis  gratuitement  des  pharmacies  du 
roi^  sur  les  prescriptions  des  médecins  char- 
gés des  consultations  gratuites  dans  les 
quartiers  Saint-Denis  et  Saint-Paul. 

Art.  49.  Dans  les  autres  quartiers,  ces 
consultations  seront  données  par  Tofficier 
de  santé  qui  sera  désigaé  par  la  commis- 
sion de  santé. 

Art.  50.  Les  médicaments  nécessaires  à 
eet  effet  seront  fournis  par  le  chirurgien 
chargé  des  consultations,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  d'officine  publique^.  Le  remplacement 
en  sera  fait  en  nature  des  pharmacies  du 
roi. 

A  cet  effet,  le  chirurgien  rendra  compte 
tous  les  trois  mois  à  la  commission  de  santé 
de  la  dépense  qui  aura  été  faite  à  son  quar* 
tier  et  justifiera  de  l'emploi  des  médica- 
ments. Sur  ce  comçte,  vu  et  vérifié  par  la 
commission  de  santé^  le  remplacement  sera 
autorisé. 

Art.  51 .  Ce  service  étant  purement  ho- 
norifique, et  chacun  des  officiers  de  santé 
devant  désirer  le  remplir  à  son  tour,  les 
officiers  de  .santé  des  quartiers  alterneront 
tous  les  ans,  excepté  dans  les  quartiers 
Saint-Denis  et  Saint-Paul,  où  il  sera  exclu- 
sivement confié  aux  médecins  employés 
dans  les  hôpitaux  du  roû 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

Art.  52.  Les  noms  des  docteurs,  officiers 
de  santé,  pharmaciens  et  sages-femmes,  se- 
ront inscrits  sur  des  listes  qui  seront  ren- 
dues publiques  par  l'insertion  au  Bulletin 
officiel  et  par  l'affiche. 

Art.  53.  Passé  le  délai  fixé  par  l'art.  3, 
tout  individu  qui  continuerait  d'exercer 
dans  la  colonie  la  médecine  ou  la  chirur- 
gie, ou  de  pratiouer  l'art  des  accouche- 
ments,oudctenirpnarmacie,  sans  être  porté 
sur  la  liste  mentionnée  en  l'article  précé- 
dent, sera  poursuivi  et  condamné  a  une 
artiende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  mille 
francs,  pour  ceux  qui  prendraient  le  titre 
et  exerceraient  la  profession  de  docteur  mé- 
decin ou  de  docteur  en  chirurgie, 

Seroxit  passibles  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  ceux  qui  se  qualifieraient  d'of- 
ficiers de  santé  et  qui  verraient  des  malades 
en  cette  qualité. 

Les  femmes  qui  pratiqueraient  illicite- 


ment  l'art  des  accouchements  seraient  con- 
damnées à  une  ;  amende  de  deux  cents 
francs. 

L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive, 
et  les  délinquants  pourront  en  outre  être 
condamnés  à  un  emprisonnement  qui  n'ex- 
cédera pas  six  mois. 

Art.  54.  Les  contraventions  seront  pour- 
suivies en  police  correctionnelle,  à  la  dili- 
gence du  prociiireur  du  roi^  et  les  amendes 
applicables  à  la  caisse  de  bienfaisance. 

Art.  55.  La  présente  ordonnance  sera  en- 
registrée, lue  et  publiée  partout  où  besoin 
sera. 


SI.  Liste  des  médecins  chirurgiens,  officiers 
de  santé  et  pharmaciens  qui  ont  satisfait 
à  l'ordonnance  du  3  mars  iSi^et  publiée 
en  l'exécution  de  l'art .  52  de  cette  ordon- 
nonce. —B.  ts±9,  5S0-ft5. 


S9.  Ordonnance  locale  relative  aux  phar- 
macies et  officines  publiques, 

Da  2  avril    1824. 

AU  NOM  PU  ROI. 

Nous,  Louis-Henri  Desaulses  de  Freyci- 
net^  etc., 

Commandant  et  administrateur  pour  le 
roi  à  rUe  Bourbon, 

Vu  l'article  i  4  de  l'ordonnance  locale  du 
3  mars  4819,  lequel  limite  le  nombre  des 
pharmacies  ou  officines  à  ouvrir  dans  la 
colonie; 

Après  en  avoir  délibéré  en  conseil  de 
gouvernement  et  d'administration. 

Provisoirement  et  sauf  l'approbation  de 
Sa  Majesté, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  <•'.  L'article  4  <  de  l'ordonnance  lo- 
cale du  3  mars  1819,  titre  II,  relatif  aux 
f>harmacies  et  officines  à  ouvrir  dans  la  co- 
onie,  est  rapporté. 

Il  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

Le  nombre  des  pharmacies  ou  officines 
publiques  à  l'île  Bourbon  est  illimité. 

Tout  pharmacien  légalement  l'eçu  pourra 
s'établir  partout  où  il  jugera  convenaile. 

Art.  2.  La  présente  ordonnance  sera  lue, 
publiée  et  enregistrée  partout  où  besoin 
sera. 
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SS.  Ordonnance  locale  qui  ordonne  la  mise 
à  V entrepôt  du  remède  Leroy  et  n'en  per- 
met l'usage  gue  sur  prescriptions  médi- 
cales. 


45 


1824. 


AU  NOM  PU  ROI. 

NoDS,  Louis-Henri  Desaiilses  de  Freyci- 
net,  etc., 

Commandant  et  administrateur  pour  le 
roi  à  nie  Bourbon  ; 

Vu  le  rapport  de  l'Académie  royale  de 
médecine^  en  date  du  6  mai  48^^  déjà  pu- 
blié par  nos  ordres  dans  celte  colonie  ; 

Vu  la  dépèche  ministérielle  du  4 1  sep- 
tembre dernier,  n»  239,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  les  remèdes  du  sieur  Lerov^  com- 
Sosés  de  drastiques  violents,  portes  à  des 
oses  extrêmes,  ofiVent  les  plus  grands  dan- 
gers et  ont  déjà  fait  nonibre  de  victimes 
tant  en  France  que  dans  les  colonies  ; 

Considérant  que  si,  malgré  leur  violence^ 
les  remèdes  du  sieur  Leroy  peuvent  quel- 
quefois être  employés  à  Tëgal  des  composi- 
tions pharmaceutiques  adoptées  par  les  mé- 
decins, leur  usage  est  également  pernicieux 
en  le  réglant  sur  la  fausse  et  funeste  mé- 
thode de  leur  auteur; 

Considérant  que  si  la  liberté  ouverte 
à  chacun  d- employer  les  remèdes  qu'il  croît 
convenables  à  sa  santé  parait  devoir  être 
prise  en  considération,  ce  n'est  pas  un  mo- 
tif assezipuissant  pour  s'abstemr  de  toutes 
restrictions  commandées  par  l'intérêt  gé- 
néral; 

Après  en  avoir  délibéré  en  conseil  de 
gouvernement  et  d'administration^ 

Provisoirement  et  sauf  l'approbation  de 
Sa  Majesté, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art .  4*'.  L'usage  et  l'emploi  des  remède 
du  sieur  Leroy  sont  déclarés  exclus  de  tous 
les  étid)lissements  publics  de  la  colonie. 

Art.  %.  L'introduction  des  mêmes  re- 
mèdes^ en  tant  que  composés,  n'aura  lieu 
qu'à  la  charge  d'entrepôt,  sous  peine  de 
mille  francs  d'amende  contre  les  contreve- 
nants. 

Art.  3.  Les  remèdes  désignés  ne  pourront 
être  retirés  de  l'entrepôt  pour  être  livrés  à 
la  consommation  que  par  les  pharmaciens 
de  la  colonie,  qui  Font  exclusivement  auto- 
risés à  les  y  vendre  et  fabriquer. 

Art.  4.  La  vente  permise  aux  pharma- 
ciens ne  pourra  avoir  lieu,  en  toutes  cir- 
constances^ que  sur  prescription  Scrite  d'un 


médecin  on  d'un  officier  de  santé  reoonoB, 
sous  peine  d'être  privé  par  le  gouverne- 
ment du  droit  de  tenir  aucune  officine  à 
Bourbon. 
Art.  5.  La  constatation  des  infractions 

Ïui  pourraient  être  faites  aux  dispositions 
e  la  présente  ordonnance  sera  établie  et 
suivie  de  la  manière  fixée  par  les  lois  et  rè- 
glements sur  l'exercice  de  la  médecine  et 
sur  les  pharmacies. 

Art.  6.  La  présente  ordonnance  sera  lue, 
publiée  et  enregistrée  partout  où  besoin 
sera. 


S4.  Ordonnance  qui  fixe  des  mesures  pour 
Vinoculation   du  vaccin. 


Bv  22  jaaTÎer   1825. 


AU  NOM  DU  ROI. 


Nous,  Louis-Henri  Desaulses  de  Freyci- 
net,  etc., 

Commandant  et  administrateur  pour  le 
Toi  à  l'île  Boiurbon  ; 

Vu  les  plaintes  réitérées  qui  nous  ont  été 
portées  par  la  commission  de  santé,  sur 
les  difficultés  de  propager  le  vaccin  : 

Attendu  que  l'art.  39  du  titre  IV  de  l'or- 
donnance du  4*^  mars  4819,  qui  oblige  les 
individus  vaccinés  à  se  représenter  chez  le 
vaccinateur  le  jour  qui  leur  est  indiqué,  ne 
reçoit  qu'une  exécution  incomplète,  ce  qui 
met  les  vaccinateurs  dans  l'impossibihté 
de  conserver  le  vaccin  et  compromet  la 
santé  publique  : 

Que  l'art.  4  4  du  même  titre  ne  peut  être 
applicable  que  dans  le  cas  de  manifestation 
d  épidémie  varioliaue  ; 

Après  en  avoir  délibéré  en  conseil  de  gou- 
vernement  et  d'administration. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^.  Tout  individu,  i  quelque  classe 
qu'il  appartienne,  les  indigents  exceptés, 
qui  se  présentera  pour  être  vacciné,  remet- 
tra une  piastre  entre  les  mains  de  l'officierde 
santé  vaccinateur,  laquelle  restera  en  dépôt 
jusqu'à  ce  que  le  sujet  vacciné  se  soit  .pré- 
senté un  jour  qui  lui  sera  indiqué  pour  faire 
constater  son  vaccin,  servir  à  sa  propaga- 
tion et  retirer  l'argent  déposé. 

Dans  le  cas  de  non-présentation,  la  pias- 
tre déposée  sera  versée  par  le  chirurgien 
vaccinatieur  entre  les  mains  du  trésorier  du 
bureau  de  bienfaisance,,  qui  en  donnera 
reçu. 

ikrt.  2.  La  décision  ci-dessus  n'abroge 


Digitized  by 


Google 


Itt 


POUGB  MÊDICàLE. 


anenne  dea  diq^oailîciiis  de  rofdottnance 
leeats  du  3  mars  iW9,  sur  le  service  de 
santé. 

Art.  3.  Le  commissaire  de  mariueohargé 
des  détails  do  service  administratif,  le  eon- 
tiôleur  colonial  et  le  médecin  en  chef  de  la 
eolimie  sont  chargés^  etc. 


SK.  Ordonnance  organique  du  SI  aoAMSSS* 
98aoâr4833. 

Art.  40.  Les  officiers  de  santé  et  phar- 
maciens non  attachés  au  service  ne  peu- 
vent exercer  dans  la  colonie  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  délivrée  car  le  gouver- 
neur^ et  qu*]après  avoir  rempli  les  formali- 
tés prescrites  par  les  ordonnances  et  règle- 
ments. 

Art.  91 .  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres 
les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
de  la  marine. 

Art.  404.  Le  directeur  de  l'intérieur  a 
dans  ses  attributions  la  surveiHance  des 
officiers  de  santé  et  des  pharmaciens  non 
attachés  au  service^  les  examens  à  leu( 
faire  suhir^  la  surveillance  du  commerce 
de  droguerie» 

Art.  409.  Le  directeur  de  Tintérieur 
donne  des  ordres,  en  ce  qui  concerne  son 
administration  aux  officiers  de  santé  de.  la 
marine. 

Art.  4  H.  Il  expédie  et  contresigne  les  di- 
plômes des  officiers  de  santé  et  des  phar- 
maciens. 


>•«  Dépêche  du  miniitre  de  la  ma- 
rine €t  des  colonies  faisant  envoi  d^un 
règlement  relatif  aux  officters  de  santé 
employés  dans  In  colonies. 

Xha  fi3  MtobM  4887. 


Monsieur  le  comte, 

D'après  une  décision  du  S4  juillet  4893, 
les  officiers  de  santé  de  Ik  marine  dans  les 
ports  et  ceux  des  colonies  wat  considérés 
comme  étant  attachés  i  un  même  service. 

Les  dispositions  qui  sont  la  conséquence 
nécessaire  de  cette  décision  m'ont  paru 
devoir  être  déterminées  par  un  règlement, 
qui  établit  en  même  temps  pour  l'admission 
et  l'avancement  des  officiers  de  santé  des 
colonies  des  garanties  suffisantes  d'ins- 
traction. 


av.  Bèglement  ministériel  sur  U  dmiina- 
tion  et  l'avaneemettt  des  officiers  de  santé 
dans  le  service  des  cahmieÊ^ 

Bu  5  feptembfte  1 827. 

Lé  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  plus 
de  développement  à  la  décision  du  i4  juil- 
let 1S23,  relative  à  la  réunion  des  officiers 
de  santé  des  colonies  avec  ceux  des  ports, 
et  d'indiquer  les  cas  auxquels  elle  est  appli- 
cable. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  Les  officiers  de  santé  de  tout 
grade  actuellement  employés  dans  les  co- 
lonies, ou  destinés  à  y  servir  par  décision 
ministérielle,  prendront  rang  parmi  les 
entretenus  des  ports  du  jour  de  leur  nomi- 
nation dans  le  service  des  colonies. 

Art  S.  Les  officiers  de  santé  nécessaires 
aux  hôpitaux  des  colonies  seront  choisis 
parmi  les  chirurgiens  entretenus  de  la  ma- 
rine, et  ils  seront  susce];)tibles  d'être  desti- 
nés dans  le  grade  supérieur  à  celui  qu'ils 
occuperont  dans  les  ports,  pourvu  qu'ils 
fassent  preuve  de  Tinstruction  nécessaire 
dans  un  examen  subi  ad  hoc. 

Pourront  également  être  destinés  {>our 
les  colonies,  dans  les  grades  de  chirurgiens 
de  deuxième  et  de  troisième  classe  entrete- 
nus, les  chirurgiens  auxiliaires  qui  auront 
fait  campagne  sur  les  vaisseaux  du  roi,  ou 
ayant  servi  dans  les  ports  ;  mais  ils  ne  se- 
ront nommés  à  ces  grades  qu'après  avoir 
été  examinés  par  le  conseil  de  santé. 

Ils  ne  pouront  être  admis  dans  un  grade 
supérieur  à  celui  qu'ils  auront  exercé 
comme  auxiliaires. 

Art.  3.  Les  officiers  de  santé  entretenus 
qui  seront  destinés  pour  les  colonies  dans 
un  grade  supérieur  prendront  rang  dans  ce 
nouveau  grade  à  dater  de  leur  nomination; 
mais  ils  ne  seront  soldés  des  appointements 
qui  7  sont  attribués  qu'à  dater  du  jour  de 
leur  embarquement. 

Les  chirurgiens  auxiliaires  qui  recevront 
la  même  destination  seront  soldés  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  nomination,  et  pren- 
dront rang  parmi  les  entretenus  à  dater  de 
ladite  époque. 

Art.  4.  SI  des  circonstances  impérieuses 
exigeaient  une  augmentation  aans  le 
personnel  des  officiers  de  santé  des 
colonies^  MM.  les  gouverneurs  pourront 
requérir  provisoirement  les  médecins  et  of- 
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flrie»  de  sftutd  oitiis;  maû  Us  ne  k»  em- 

Soiêtùùt  qne  dans  la  tioiflièine  ou  la 
^ttxiène  classe,  si  ces  ofUoiers  de  santé 
n'oQt  pas  déjà  servi  dans  nn  grade  sapé- 
rienr. 

Art.  5.  Les  chirargtens  de  froisième 
classe,  après  deux  ans  au  moins  d'actitité 
dans  une  colonie  en  qualité  d'entretenus, 
pourront  être  promus  à  la  deuxième  classe^ 
par  le  ministre^  sur  le  compte  qui  loi 
aura  été  rendu  de  leur  zèle  et  de  leur  ca- 

Eacité^  par  l'autorité  supérieure  de  la  co- 
mie. 

Art.  6.  Lorsqu'une  place  de  première 
classe  sera  vacante  dans  une  colonie,  il 
y  sera  pourvu  au  moyen  d'un  concours 
ouvert  dans  un  des  ports  de  France,  qui 
sera  désigné  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

La  place  de  chirurgien  de  deuxième  classe 
ui  deviendra  vacante  en  France,  par  suite 
e  ce  concours,  sera  donnée  à  l'un  des  offi- 
ciera de  santé  de  la  colonie,  pourvus  du 
même  grade^  qui  demanderaient  à  servir 
dans  les  ports,  en  accordant  la  préférence 
au  plus  ancien. 

Art.  7.  Les  chirurgiens  entretenus,  après 
avoir  passé  trois  ans  au  moins  dans  les  ce- 
lonies  dans  le  même  grade,  pourront  obte- 
nir d'être  placés  en  France,  lorsque  les 
places  seront  vacantes  par  suite  des  desti- 
nations données  pour  les  colonies. 

Art.  8. 11  ne  sera  employé  en  chef  dans 
les  colonies  que  des  chirurgiens  de  la  ma- 
rine préalablement  reçus  docteurs  dans  une 
des  facultés  du  royaume. 

Art.  9.  Les  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  en  chef  qui  seront  employés 
dans  les  colonies,  seront  choisis  parmi  les 
chefs,  les  professeurs  et  les  officiers  de 
santé  de  première  classe  du  service  de  la 
marine,  en  France  et  dans  les  colonies 
remplissant  la  condition  prescrite  par  Tar- 
ticleS. 

Dans  lee  colonies  où  il  ne  sera  pas  placé 
d'officiers  de  santé  en  chef,  le  service  y 
sera  dirigé  par  un  chirurgien  de  première 
classe. 

Art.  40.  Les  officias  de  santé  en  chef 
dans  les  colonies  ne  seront  susceptibles 
d*ètre  pourvus  d'emplois  du  même  grade 
dans  k»  ports  de  France  que  lorsqu'ils  au- 
ront précédemment  appartenu,  comme  pro- 
fesseurSf  à  Tune  des  é(M>les  qui  y  sont  éta- 
blies, et  qu'ils  y  auront  enseigné  une  des 
parties  de  l'art  de  guérir  pendant  un  cer- 
tain temps. 


ecneemani  l'ammeement  dwu  U  iemce 
de  santé  aux  cokmiet. 


9m  n 


489»; 


Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  amplia- 
tion  d'une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  en 
date  du  2  présent  mois,  concernant  l'avan- 
cement aux  grades  de  médecins  et  de  chi- 
rurgiens en  chef  dans  le  service  de  santé  de 
la  marine  aux  colonies. 

Les  motifs  des  dispositions  contenues 
dans  cette  ordonnance  sont  exposés  dans 
mon  rapport  à  Sa  Majesté,  que  vous  trou- 
verez inséré  aux  AnnaUi  maritimes. 

Recevez,  etc. 

Z9.  Ordonnance  du  rai  eaneemant  ï avan- 
cement dan»  le  service  de  eanti  aux  colo- 
nies. 

Bu  Q  d^embre    IB39. 

Louis-PmuFPB,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Les  chirurgien^  de  la  marine  de 
première  classe  pourront,  après  six  ans  de 
service  dans  ce  grade,  être  nommés  au  grade 
de  second  médecin  ou  de  second  chirurgien 
en  chef  de  la  marine,  pour  en  exercer  les 
fonctions  dans  les  colonies. 

Art.  S.  Les  seconds  médecins  et  les  se- 
conds chirurgiens  en  chef  de  la  marine  ac- 
tuellement employés  aux  colonies,  et  ceux . 
oui  seront  nommés  au  même  grade  en  vertu 
des  dispositioDs  du  précédent  article,  pour- 
ront, après  trois  ans  de  service  dans  ce 
grade,  être  nommés  premiers  médecins  ou 

Sremiers  chirurgiens  en  chef  pour  seryir 
ans  les  colonies. 

-  Art.  3.  Les  avancements  oui  seront  ac- 
cordés, conformément  aux  uispositions  de 
la  pr^nte  ordonnance,  ne  conféreront  aux 
officiers  de  santé  qui  les  auront  reçus  au- 
cun titre  pour  exercer  dans  le  service  de 
santé  des  ports  de  France  des  fonctions  au- 
tres que  celles  du  grade  dont  ils  auront  été 
pourvus  dans  ce  service,  conformément 
aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
17  juillet  t835. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies  est  dua^>  etc. 
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4#.  Notification  eaneemani  le  traitement 
des  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  ma- 
rine de  troisième  classe. 


84 


1899. 


Monsieur  le  gouverneur, 

Par  une  décision  du  6  novembre  der- 
nier, Sa  Majesté  a  arrêté  que  la  solde  à 
terre^  sur  le  pied  d'Europe,  des  chirurgiens 
et  des  pharmaciens  de  la  marine  de  troi- 
sième classe  serait  rV.vée  à  douze 
cents  francs  par  an  à  coiupter  du  4*'  jan- 
vier f840. 

Vous  voudr.  -  Vmi  pourvoir  à  ce  que 
cette  dispositiou  reçoive  son  exécution  à 
Bourbon. 

Recevez,  etc. 

41.  Ordonnance  du  roi  qui  accordeun  sup- 
plément annuel  aux  chirurgiens  de  la 
marine  depranière  classe  affectés  au  ser- 
vice colonial. 

Bu  15  aoAl  4840. 

Louis-Philifp£^  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ':  . 

Art.  4«  A  compter  du  4«'  janvier  4844, 
les  chirurgiens  (te  marine  de  première 
classe,  affectés  au  service  colonial  recevront, 
dans  Tordre  de  leur  rang  de  nomination 
à  ce  grade,  et  jusqu'à  concurrence  de  huit, 
u  nsupplément  annuel  de  cinq  cents  francs. 

Cette  allocation  spéciale  est  indépendante 
du  supplément  de  traitement  de  grade  qui 
est  accordé  aux  chirurgiens  de  la  marine 
de  première  classe  aux  colonies,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
S2  septembre  4849. 

Art,  S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 

4t.  Arrêté  établxRsant  un  conseil  de  santé 
et  réglant  ses  attributions. 

RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE. 

Liberté,    égalité.    Fraternité. 

Bo  6  «vrier   1851. 

▲U  NOM  r>U  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Nous,  gouverneur  de  Die  de  la  Réunion, 


il 
II 


Considérant  que  dans  l'intérêt  du  service 
il  convient  de  constituer  à  la  Réunion  ua 
conseil  de  santé  conformément  aux  ordon- 
nances en  vigueur  dans  la  métropole  ; 

Sur  ravis  du  médecin  en  chef  et  le  rap- 
port de  l'ordonnateur. 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4«.  Il  est  établi  à  la  Réunion  un 
conseil  de  santé  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  médecin  en  chef  de  la  colonie,  pré- 
sident; 

Le  plus  ancien  des  chirurgiens  de  p  s 
première  classe. 

Le  pharmacien  de  t  **  classe,  chargé 
du  service. 

Les  deux  officiers  de  santé  de  la  marine 
les  plus  élevés  en  grade  et  les  plus  anciens 
dans  leur  grade  faisant  partie  du  cadre  co- 
lonial et  présents  à  Saint-Denis,  membres 
suppléants. 

Le  conseil  de  santé  est  sous  les  olrdres  di- 
rects de  Tordonnateur. 

n  est  présidé  par  le  médecin  en  chef,  on^ 
en  cas  d'empècnement,  par  le  chirurgien 
de  première  classe,  membre  du  conseil. 

Les  communications  officielles  entre  le 
conseil  de  santé,  Tordonnateur  et  les  au- 
tres chefs  d'administration  n'ont  lieu  que 
parTintermédiaire  du  président. 


Du  Président. 

Art.  2.  Le  président  du  conseil  de  santé 
convoque  le  conseil  ;  il  maintient  Tordre 
des  délibérations;  il  surveille  généralement 
Texécution  de  ses  décisions. 

U  a  la  direction  générale  du  service  de 
santé. 

n  est  chargé  de  la  police  du  corps,  et  de 
tout  ce  qui  Intéresse  le  service  médical. 

II  a  sous  ses  ordres  les  officiers  de  santé 
de  tout  grade  faisant  partie  du  cadre  colo- 
nial. 

Il  fait  la  répartition  des  officiers  de  santé 
dans  les  divers" hôpitaux  de  la  colonie. 

Il  propose  à  Tordonnateur  ceux  qui  doi- 
vent être  embarqués  accidentellement  sur 
les  bâtiments  de  la  station  ou  envoyés  dans 
les  dépendances,  d'après  Tordre  établi  par 
Tarrèté  local  du  6  octobre  4845. 

Il  dirige  et  surveille  réalignement  des 
officiers  de  santé.  ) 

n  surveille  et  inspecte  lÀs  hôpitaux  et 
infirmeries  régimentaires,  4b  fait  rendre 
compte  de  l'état  des  malades,  des  moyens 
curatifs  employés,  et  donne  ep  conseil,  aux 
chirurgiens  chargés  de  ces  é^lissements, 
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les  instractions  que  ce  conseil  juge  utiles 
au  bien  du  service. 

Il  a  dans  ses  attributions  Tarsenal  de  chi- 
rurgie et  la  bibliothèque  du  service  de  santé. 

Il  lui  est  alloué  six  cents  franc»  par  an 
pour  indemnité  de  fonctions. 

Du  conseil. 

Art.  3.  Le  conseil  délibère,  avec  l'autorisa- 
tion de  Tordonnateur^  sur  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  salubrité  des  hôpitaux^  et  pro- 
pose les  mesures  qu'il  juge  nécessaires. 

Il  participe  à  la  vérification  des  comptes 
du  pharmacien  chargé  du  service. 

n  constate»  sur  l'invitation  des  chefs 
d'administration>  Tétat  sanitaire  des  fonc- 
tionnaires, employés^  marins,  militaires  et 
tous  autres  individus  appartenant  au  ser- 
vice, et  adresse^  sans  délais  à  chacun  d'eux, 
dans  sa  spécialité,  ses  avis  et  ses  proposi- 
tions. 

II  constate  également  l'état  sanitaire  de 
ceux  qui  sollicitent  un  passage  pour  la  France 
dans  le  but  de  contracter  un  engagement 
volontaire. 

Il  contrevisite  les  marins  proposés  pour 
des  congés  de  convalescence,  de  renvoi  ou 
de  réforme,  ainsi  que  les  militaires  pour 
lesquels  il  est  demandé  des  congés  de  cou- 
valescence. 

Les  séances  du  conseil  de  santé  sont  pé- 
riodiques, et  ont  lieu  aux  jours  et  heures 
indiqués  par  Fordonnateur. 

Du  secrétaire* 

Art.  4.  Les  fonctionsde  secrétaire  du  con- 
seil de  santé  sont  remplies  par  un  officier  de 
santé  de  deuxième  classe,  ou  à  défaut  par 
un  de  troisième  nommé  car  Tordonnateur 
sur  la  proposition  du  président. 

Les  fonctions  de  secrétaire  durent  un  an, 
sauf  les  cas  d'urgence. 

Art.  5.  Lorsque  l'ordonnateur  convoque 
extraordinairement  le  conseil  de  santé,  il 
en  a  la  présidence. 

Art.  6.  Le  commissaire  des  hôpitaux  est 
toujours  appelé  au  conseil  de  santé,  lorsque 
des  gestions  ayant  trait  aux  détails  d'ad- 
ministration doivent  y  être  discutées. 

11  prend  part  aux  délibérations;  il  re- 
quiert, s'il  y  a  lieu,  Texécution  des  règle  • 
ments,  et  ses  observations  sont  consignées 
auprocès-verbal. 

Il  siège  en  face  du  président. 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions  contraires 


Art.  8.  L'ordonnateur  est  chargé^  etc 


4S. 


Arrêté  concernant  la  patente  des  mé^ 
decins. 


90  j« 


48S8. 


Nous,  gouverneur  de  111e  de  la  Réunion 
par  inténm. 

Vu  les  articles  9  et  13  du  sénatas-con- 
sulte  du  3  mai  4854,  qui  règle  la  constitu- 
tion des  colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  du  SS  juin  4838 sur 
les  patentes; 

vu  les  délibérations  du  conseil  général 
dans  ses  séances  du  46  août  4856  et  du  45 
décembre  4  857; 

Attendu  que  le  conseil  général  a  émis  le 
VŒU  que  les  docteurs  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie et  les  officiers  de  santé  soirat  exemp- 
tés de  la  patente;  qu'en  attendant  l'accom- 
Slissement  de  ce  vœu,  dont  l'objet  rentre 
ans  les  matières  réservées  au  po.uvoir  cen- 
tral, le  conseil  général,  usant  de  ses  préro- 
gatives, a  abaissé  à  la  6*  classe  le  taux  de  la 
patente  i  laquelle  est  assujetti  l'exercice  de 
la  profession  médicale  ; 

Sur  le  rapportdu directeur derintérieur. 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«.  A  partir  du  4«'  janvier  4858  la 
patente  des  docteurs  en  médecine  et  en  cfai* 
rurgie  et  des  officiers  de  santé  est  abaissée 
de  la  deuxième  à  la  sixième  classe  du  tarif 
annexé  au  décret  colonial  du  23  jan- 
vier 4838. 

Art.  2.  Le  directeur  de  Tintérieur  est 
chargé,  etc. 

44.  Arrêté  portant  affectation  iunoffl- 
cier  de  santé  de  la  marine  aux  divers  ser^ 
vices  sanitaires  placés  en  dehors  des  hâpi- 
taux  militaires  et  maritimes  et  organisa-* 
lion  de  ce  nouveau  service. 

Ha  9  août  4859. 

Nous,  ffouvemeur  de  l'ile  de  la  Réunion, 
Vulaoépêche  ministérielle  du  43  mai 
4859,  n*  76,  qui  a  destiné  un  chirur- 
gien de  la  marine  de  4'*  classe  au  service  de 
santé  de  la  colonie,  en  sus  du  cadre  régle- 
mentaire destiné  au  service  des  hôpitaux; 
Vu  la  nécessité  reconnue  depuis  long* 
temi)s,  et  notamment  i  l'occasion  de  Tépî- 
démie  qui  a  frappé  récemment  la  colome, 
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de  centuliser  i  Sainfrllettis  titi  sMrvi^d  sft- 
nitaire  spécial  comprenant^  a^ec  quelques 
services  militaires  placés  en  dehors  des  hô- 
pitaux^ les  divers  établissements  de  la  ville 
et  des  quartiers; 

Sur  le  rapport  présenté  par  Tordonnateur 
après  concert  avec  le  directeur  de  Tinté- 
neur  ; 

De  l'avis  du  conaefl  privé, 
•  RflrafPaBptQfcatimiéeSonEitc^lemi- 
sistre  de  l'Algérie  et  des  colonies, 

Avoittànété  et  arrêtons  ce  qui  sait; 

AtL  4^«  Un  ehirurden  de  la  marine  de 
4'*  classe  est  détaché  du  service  d€3  hépâ- 
taux  ntitttaireset  maritimes  delà  Réunion, 
pour  être  spécialement  chargé,  sous  Tauto* 
rite  ei  la  dmetion  du  ebef  du  service  de 
santé  de  k  lûatine,  des  services  saaitairea 
placés  en  dehors  desdits  étabtisseoients  el 
énoncés  ci-après,  savoir  ; 

La  compagnie  de  gen^rmerie; 

La  ootopagnie  d'artillerie  de  la  marine 
et  le  détacnement  d'iouvriers  de  la  même 
arme; 

La  compagnie  indigène  du  génie  ; 

Les  fonctionnaires,  officiers^  employés  et 
agent»  civils  et  militaires  à  traiter  gratuite** 
mentidemicile; 

Le  lazaret  de  Saint*Denis  ; 

La  léproserie; 

La  geôle  de  Saint-Denis* 

Art.  2.  Il  pourra  en  outre  être  appelé  par 
le  chef  du  service  de  santé,  périodiquement 
eu  inopinément,  i  exercer  une  surveillance 
sur  la  vaœinatkm  à  Saint-Denis  et  dans  les 

riiers,  et  à  procéder  à  des  inspections 
lieux  d'isolement,  des  hospiiaBS  civils, 
des  hôpitaux  particuliers  et  de  eeax  des 
hahitations.. 

Lorsqu'il  se  présentera  sur  défi  bahîU^ 
tiens  particulières,  ce  sera  avec  l'assistance 
du  juge  depaixouducommissairedepolice, 
conformément  àl*atrètè  du  I  mai  1857. 

Art.  3.  n  aura  à  exécuter  les  ordres  du  di- 
redenrde  l'intérieur  et  dniprocurcur  général 
ou  i  obtempérer  aux  réquisitions  des  mai- 
res, commissaires  de  police  et  autres  auto- 
rités civiles  ou  judiciaires,  suivant  les  at-* 
tributions  de  d[Micuii,en  ce  qui  concerne 
la  partie  administrative  de  ses  fonctions. 

Att.  4.  Ses  aHoeations  sont  déterûiittées 
ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 
Solde  du  grade  et  indemnité  de 

logement,  sur  le  pied  d'Eu- 
rope, par  an ;       î,760  f. 

Supplément  colonial  de  solde 

et  d'indemnité  de  logement, 

par  an i,f«*f. 

Supplément  de  fonctions  le* 


Jètpêrt.  .  .       «,760  f. 
nant  lieu  de  tous  frais  de 
bureau,  de  voyage,  de  rou-  - 
te,  vacations,  frais^  d'inAer» 
nenient  an  laiaret  et  de  vi« 
sites  i  lalépBWtt».  A,MOf. 

6,460  f. 

ToUÎ 8,920  r. 

Les  allocations  du  ^rade  sur  le  pied 
d'Europe  restent  au  compte  du  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies  (chap.  1 6,  art.  S), 
sans  entrer  toutefois  dans  le  prix  de  la  joa^ 
née  d'hôpital. 

Les  suppléments  coloniaux  et  le  supplé- 
ment de  fonctions  sont  à  la  charge  de  la 
colonie  comme  dépense  propre  au  service 
intérieur. 

Art.  5.  Les  dispositions  ci-dessas  auront 
leur  effet  à  dater  du  45  août  1859. 

Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  dis- 
positions antérieures  contraires  ou  portant 
allocation  de  suppléments  et  d'indemnités 
quelconques  à  raison  des  services  désignés 
à  f  article  t"». 

Art.  6.  L'ordonnateur  et  te  directeur  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 

ëS.  Arrêté  porttmt  hnputntion  au  service 
colonial  du  supplément  colonial  de  solde 
de  M.  Ameaudy  chirurgien  de  la  marine 

.  de  1^®  classe^  des  services  sanùaires  en  de- 
hors de  rhàpit^vUUtaà^eéeSeifU^Ikm. 

Bo  22  décembre  i859. 

Nous^  gouverneur  de  l'ile  de  la  Réunion, 
Vu  l'arrêté  du  9  août  4859  qui  a  réglé  le 
service  et  les  allocations  de  8.  Arneaud, 
chirurgien  de  la  marine  de  4"  classe,charçé 
des  services  sanitaires  en  ddiors  de  Tho- 
pital  militaire  de  Saint-Denis  par  contribu- 
tion entre  le  semce  ceitmial  et  le  $erme 
local  ; 

Yu  la  réduction  de  î,460  francs  que  U 
portion  de  ces  allocations  à  la  «hai^  dti 
service  local  a  subie  à  dater  du  t*  îanvier 
4860  par  suite  du  règlement  du  budget  de 
cet  exercice; 
Sur  le  rapport  de  rorèonnatewr. 
Et  après  délibération  en  conseil  çrivé. 
Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
Art.  4*.  Les  allocations  de  grade  sor  le 
pied  eolonial  de  M.  Arneawi,  chirurgien 
de  la  marine  de  4^*  classe  chargé  des  ser- 
vices sanitaires  en  dehors  de  rhôpital  de 
SBinit4)e9Ûs,  seront  aoquittées,  à  partir  du 
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1**  jaftTier  1860^  mv  tes  fonds  du  service 
coionie  (chaj^tre  44»  art.  3,  hôpiiauz.) 
Savoir  : 

Solde  sur  pied  d'Eurone.  .  .  .    %,M0  f. 

Sapplémeai  «oloaial  de  solde»    4  ^êOQ 

lademnité  de  logement  sur  le 
pied  d'Europe 360 

Sop^émeiit  coionkl  id.  360 
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pooma  toutefois  ^«e  U  ékédé  n'iit  p*8  d*héri- 
tiecs  en  ligne  directev  à  moins  que  celui  a«  profit 
de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne  soit  lai-mème 
dtt  nombre  de  cet  liéritiora. 


720 


Total. 


4,920 


Art.  2.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
rintérieutwnt  chargés,  etc. 

4€.  Code  Naptdicfn. 

Art.  6.  La  naissance  de  Tenfant  sera  déclarée 
par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  doc- 
teurs en  médectne  on  en  chirurgie,  «aget-lèn* 
mes^  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui 
auront  assisté  à  Taccouchement,  et  lorsque  la 
mère  sera  Acconehée  iiors  de  ton  domtcih,  par 
la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

47.  Cette  déclaration  doit  être 
faite,  dans  les  quinze  jours  de  Tao 
couchementy  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  et  Tenfant  doit  lui  être  présenté 
(Même  Code,  art.  55,  et  art.  8  de  TAr- 
rêté  supplémentaire  auCodeNap.) 

Si  la  déclaration  n'est  pas  faite  ou 
si  elle  ne  l'est  pas  dans  les  délais 
voplus ,  la  personne  qui  a  assisté  à 
faecouchement  est  passible  d'un  em- 
prisonnement de  seize  jours  à  six  mois 
et  d'une  amende  de  cent  un  framcs  à 
six  cents  francs  (Art.  346,  Code  pénal 
de  la  colonie.) 

Art.  909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  les  offteiers  de  saaté  et  les  pharma- 
maeiew  qui  auront  traité  une  personne  pendant 
la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter 
des  dispositions  entre^vifs  ou  têslamentaires 
qu'elle  aurait  faitee  en  leur  faveur  peodmBi  le 
cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées  : 

«•  Les  dispositions  rémiBératoiros  faites  à  ti«- 
tre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant 
et  aux  services  rendus  ; 

\^  Les  disposilioes  ttBiwrséHe»,  dmsle  easde 
parenté  jusqa^au  quatriène  degvé  ÎBcUttivemeeti 


4S.  C^iepémiéelûcoUmie^ 

Art.  4  60 .  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé  qui,  pour  (àTtyriser  qnelqu^un, 
cerUfiera  fausiemeiit  des  makdiflB  ou  itfimilée 
propres  à  dispenser  d'un  service  public,  sera 
puni  d*un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans» 

S*il  Y  A  été  mû  par  dons  eu  promesses»  il  sera 
puni  du  bannissement  ;  les  corrupteurs  seront, 
en  ce  cas,  punis  de  là  même  peiae. 

Art»  378»  Lee  médecins»  chinugi^ne  et  aiilMe 
officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens»  les 
sages-femmes  et  toutes  antres  pervonnes  dépotl- 
tidres»  par  état  on  prefiBaneo»  de»  sefiats  ^'aa 
leur  confie,  qui^  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige 
à  se  porter  dénonciateurs»  auront  révélé  tes  se- 
crets» taroat  puau  d*ua  emprlseBOCiaent  dlia 
mois  à  six  mois»  et  d*uae  aoumdc  de  cent  francs 
à 'cinq  cents  francs. 


MEiMS  ntuvAima  ^  voy. 


voues  8AVITAIAS. 

SccnoN  pfifiitiÈiiE.  —  De  te  poïtce  sant* 
tetn?,  tn  ce  qui  concerne  tes  prove- 
nances par  mer  des  personnes  et  des 
choses. 

g  1.  Exposé.  —  Ordonnance  rfu  18 
mat  1824.  —  Immigrants: 

g  2.  Des  mesures  intérieures  de  salu- 
brité. 

g  5.  Hes  aretoriUs  sanitaires.  —  Attri^ 
butions.  —  État  civil.  —  Tarif. 

Sectfon  11.  —  Législation. 


Organisation  des  tribimaux  màr Mines. 

i.  La  police  sanitaire  comprend 
toutes  les  dispositions  et  mesures  ué* 
cessaites  pour  prévenir  et  arrêter  Tin*' 
vasion  dos  maladies  contagîeudeg. 
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2.  Il  appartient  au  gouverneur 
d'ordonner  les  mesures  générales  rela- 
tives à  la  police  sanitaire^  tant  à  Tin- 
térieur  qu'à  l'extérieur  de  la  colonie, 
de  prescrire  l'établissement,  la  durée 
et  la  levée  des  quarantaines  et  des  cor- 
dons sanitaires,  de  fixer  les  lieux  de 
lazarets,  enfin  de  permettre  ou  défen- 
dre aux  bâtiments  venaut  du  dehors  la 
communication  avec  la  terre  (Ordonn. 
org.duâl  aoûtl825,art.40eti6,§2). 

3.  Le  commissaire  ordonnateur  a 
dans  ses  attributions  l'administration 
et  la  police  sanitaire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  bâtiments  qui  arrivent  du 
dehors,  les  embarcations  de  mer  ap- 
partenant à  la  colonie,  le  visa  des  pa- 
tentes de  santé  (/&tV2.,  art.  86,  §  23. . 

4.  Quant  aux  mesures  sanitaires  à 
l'intérieur,  elles  sont  dans  les  attribu- 
tions du  directeur  de  l'intérieur  (/6trf., 
art.  104,  §54). 

5.  La  loi  du  3  mars  1822,  relative 
à  la  police  sanitaire,  ainsi  que  l'ordon- 
nance royale  du  7  août  même  année, 
qui  en  détermine  le  mode  d'exécution 
et  la  partie  réglementaire,  ont  été  ap- 
propriées au  régime  de  la  colonie,  par 
l'ordonnance  locale  du  15  mai  1824. 

6.  Cette  ordonnance  repose,  dès 
lors,  sur  le  principe  consacré  par  la 
loi  précitée,  que  les  personnes  et  le^ 
choses  provenant  du  dehors  ne  sont 
admises  dans  la  colonie  qu'autant  que 
leur  admission  ne  présente  aucun  dan- 
ger pour  la  santé  publique.  De  là  la 
distinction  des  provenances,  soit  de 
terre  ou  de  mer,  en  trois  régimes  de 
patentes^  savoir  :  netteSy  suspectes  ou 
brutes. 

7.  Sont  placées  sous  le  régime  deja 
patente  nettoies  provenances  d'un  pays 


où  n'existait  aucun  soupçon  de  mala- 
die pestilentielle^  si  ce  pays  n'était 
point  ou  ne  venait  point  d'être  en  li- 
bre relation  avec  des  lieux  entachés  de 
ce  soupçon,  ou  enfin  si  aucune  com- 
munication, aucune  circonstance  quel- 
conque, ne  fait  suspecter  leur  état  sa- 
nitaire. 

8.  Sont  placées  sous  le  régime  de  la 
patente  suspecte  les  provenances  qui 
viennent  de  pays  où  règne  une  mala- 
die soupçonnée  d'être  pestilentielle, 
ou  de  pays  qui,  quoique  exempts  de 
soupçons,  sont  ou  viennent  d'être  en 
libre  relation  avec  des  pays  qui  s'en 
trouvent  infectés,  ou  enfin  si  des  com- 
munications avec  des  provenances  de 
ces  derniers  pays,  ou  des  circonstan- 
ces quelconques^  font  suspecter  leur 
état  sanitaire. 

9.  Enfin,  sont  soumises  au  régime 
de  loi patente  bruteles  provenances  qui, 
depuis  leur  départ,  se  trouvent  ou  ont 
été  infectées  d'une  maladie  réputée 
pestilentielle,  ou  si  elles  Viennent  de 
pays  qui  en  sont  infectés,  ou  si  elles 
ont  communiqué  avec  des  lieux,  des 
personnes  ou  des  choses  qui  auraient 
pu  leur  transmettre  la  contagion. 

10.  D'après  cette  distinction,  on  a 
établi  pour  toutes  les  provenances, 
soit  de  terre  ou  de  mer,  un  état  de  li- 
bre pratique  et  un  état  de  séquestration. 

Il  •  Les  provenances  dont  l'état  sa- 
nitaire a  été  reconnu  par  les  autorités 
ou  agents  préposés  à  cet  effet  sont  ad- 
mises à  la  libre  pratique. 

12.  La  séquestration  est  provisoire 
ou  définitive^  suivant  que,  d'après 
l'examen,  on  a  jugé  ou  non  que  la  per- 
mission de  libre  pratique  ne  pouvait 
être  immédiatement  accordée. 
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4M 
Voy.  4n/rà, 


13.  Le  moyen  le  plus  certain  pour 
repousser  la  contagion  est,  sans  con- 
tredity  l'isolement;  et  tel  est  le  but  des 
quarafitaineSf  des  cordons  sanitaires  et 
de  rétablissement  des  lazarets. 

14*  Les  quarantaines  sont  d'obser- 
vation ou  de  rigueur,  les  unes  et  les 
autres  plus  ou  moins  longues,  plus  ou 
moins  sévères,  selon  les  saisons,  les 
objets  susceptibles  de  contagion  ou 
non  susceptibles  qui  font  partie  des 
provenances,  la  durée  et  les  autres  cir^ 
constances  du  voyage. 

1 5.  Les  cordons  sanitaires  sont  éta* 
blis  pour  les  provenances  de  terre, 
afiad'empècher  toute  communication. 
Ils  se  composent  de  lignesde  troupeset 
de  douaniers  préposés  à  cet  effet  par 
l'autorité  locale. 

16.  L'observation  des  règlements 
qui  tendent  à  prévenir  l'introduction 
des  germes  contagieux  est  d'un  inté* 
rèt  majeur  pour  le  pays,  puisque 
l'existence  de  tous  peut  être  grave- 
ment compromise  par  leur  inexécu- 
tion :  aussi,  l'ordonnance  du  14  mai 
i8S4  prononce-t-elle  les  peines  les 
plus  sévères  contre  ceux  qui  y  con» 

*  treviendraient  :  le  titre  iv  en  contient 
l'énumération. 

Cette  pénalité,  qui  varie  depuis  un 
emprisonnement  de  quelques  jours  et 
une  amende  légère  jusqu'à  la  peine 
de  mort,  est  basée  sur  ce  motif  incon- 
testable que  les  individus  qui,  par  né- 
gligence ou  cupidité  ont  exposé  le  pays 
tout  entier  aux  désastres  d'une  mala- 
die contagieuse,  méritent  une  punition 
exemplaire. 

17.  Disons  de  suite,  que  : 
!•  Le  g  3  de  l'art.  24  de  l'ordon- 
nance précitée  a  été  modifié  par  l'ar-  '  après  les  mots:  invasionpestilentielley 

IV.  0 


rétédui6marsi837. 

n^  72. 

2''  Le§  3  de  l'art.  49  a  été  aussi  mo- 
difié par  l'effet  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  1 5  novembre  i  829.  —  Voy .  tn/rd, 
?'  75. 

3*  Les  dispositions  de  l'art.  96  ne 
doivent  plus  être  observées  depuis  la 
promulgation  de  l'ordonnance  du  30 
septembre  1827,  sur  l'organisation 
judiciaire,  de  celle  du  19  décembre 
môme  année,  portant  application  à  la 
colonie  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  du  décret  impérial  du  16  août 
1854. 

Les  termes  de  l'art.  96  précité  sont 
précis  et  formels, 

La  juridiction  exceptionnelle  créée 
par  cet  article  ne  subsiste  donc  plus. 

18.  Il  suit  de  là  que  les  tribunaux 
ordinaires  sont  aujourd'hui  seul^  com- 
pétente pour  connaître  des  crimes^ 
délits  et  contraventions  contre  les 
loù»,  ordonnances  et  règlements  sani- 
taires. 

19.  Toutefois,  les  autorités  sanitai^ 
res  connaissent  exclusivement,  sans 
appel  ni  recours  en  cassation^  des  con- 
traventions de  simple  police  qui  sont 
con^mises  dans  l'enceinte  et  les  par- 
loirs des  lazarets  et  autres  lieux.  Voy. 
n«59. 

20.  Nous  venons  dedirequel'ordon- 
nance  locale  du  15  mai  1824  avait  ap- 
pliqué, à  la  colonie,  sous  certaines  mo- 
difications, les  principales  dispositions 
tant  de  la  loi  du  3  mars  1822  que  de 
l'ordonnance  d'exécution  du  7  août  de 
la  même  année.  C'est  ainsi  que  l'art.  8 1 
de  l'ordonnance  locale,  tout  en  repro-' 
puisant  l'art.  10  de  la  loi,  a  ajouté 
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dt  partout  où  ils  se  trouyent>  oeux^^ei  : 
ou  contagieuse  grave. 

21.  Qu'a  entendu  la  loi  méti*opoli- 
taine  par  invasion  pestilentielle?  Il 
s'agissait  de  la  peste  du  Levant  et  de 
la  fièvre  jaune.  C'est,  au  surplus,  ce 
qui  est  clairement  démontré  par  ce 
passage  du  rapport  de  M.  Pardessus, 
sur  le  projet  de  loi  t 

«  Lft  peste  du  LèV&nt  qui  plus  d*nDe  fois,  a 
frappé  1&  plus  ancienne,  U  plus  florissuite  de 
nos  villes  comnterçantes  et  menacé  le  royaume 
d*une  désolation  générale,  îi*èBt  pas  le  seul  fléau 
que  ks  communications  extérieures  puissent 
nous  apporter.  La  fièvre  jaune  du  continent  d'A- 
mérique et  des  Ânlillcs,  qui  s^était  manifestée  il 
y  a  qnelques  années  sur  les  côtes  de  Toscane^ 
a,  plusieurs  fois,  dans  Teepace  de  20  ans,  dé- 
solé celles  d'Espagne,  où  il  est  à  craindre  qu'elle 
ne  devienne  endémique»  Depuis  que  cette 
alarme  terrible  a  été  semée  en  Burope^  les  lé- 
gislateurs de  chaque  Etat  se  sont  occupés  des 
mesures^  qui  pouvaient  préserver  leur  terri- 
toire» •»•«»«•«•%» 

22.  Sous  Tempire  de  la  loi  précitée 
du  9  mars,  on  aurait  donc  pu  soutenir 
nveo  fondement  que  les  expressions, 
intttsion  pestiientielte,  ne  pouvaient 
s'appliquer  à  la  variole,  par  exemple; 
cependant,  il  importait  de  prévenir 
rinvasion  de  cette  terrible  maladie, 
qui,  chaque  fois  qu'elle  a  été  intro- 
duite,  isoit  à  ta  Réunion,  soit  à  Mau- 
rice, y  a  fait  de  grands  ravages.  Le 
législateur  colonial  a  donc  fait  preuve 
d'une  grande  prévoyance  en  faisant  à 
k  loi  métropolitaine  cette  addition  : 
9ti  coniagvtH>se  grave . 

25.  A  cette  occasion,  on  a  prétendu 
devant  iacourd'assisesde  l'arrondisse- 
ment  du  Vent  (*)— aflfeire  du  capitaine 
thaet^— que  le  chef  dé  la  colottie  n'a- 
fSiit  pas  pu  ûjoitter  un  nouveau  cas  à 
une  k)i  pénale,  et  décréter  ainsi  la 

V 

(V  1*r  Vimestredô  faDnée  ISSt. 


peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés, 
parce  qu'il  n'était  préposé  qu'à  l'exé- 
cution des  lois,  ordonnances  et  décrets 
appliqués  à  la  colonie. 

24..  Ce  moyen  était  sans  valeur, 
parce  qu'il  est  constant,  en  droit,  que, 
jusqu'à  la  publication  de  l'ordonnance 
organique  du  21  août  1825,  le  pou- 
voir législatif  n'a  pas  cessé  d'apparte- 
nir au  chef  de  la  colonie  {*).  En  sa 
qualité  de  roprésentant  du  souverain, 
le  chef  de  la  colonie,  quel  que  fût  son 
titre  Ç*),  a  pu  statuer  par  des  arrêtés  ou 
des  ordonnances  sur  ia  législation  en 
matière  civile ,  criminelle  ou  correc- 
tionnelle. Bref,  il  était  armé  de  la  puis- 
sance législative*  Ce  point  ne  fait  plus 
de  doute  aujourd'hui.  —Voy.  au  su^ 
plus,  Peines,  Pénalités  et  Régime  lé- 
gisUuif. 

25.  Quoi  qu'il  en  soit^  on  a  encore 
essayé,  dans  la  même  affaire^  d'écarter 
l'application  de  l'otxlonnanoe  locale 
del8â4>  en  disant: 

«  La  charte  de  4^44  avait  placé  les  colonies 
BOUS  le  régime  exceptionnel  des  ordonnances, 
elle  avait  délégué  une  partie  du  pouvoir  législatif 
à  la  puissance  royale,  mais  ce  pouvoir  ne  pou- 
vait être  délégué  au  gouverneur,  car  c*est]  un 
principe  du  dfoit  publie  que  le  pouvoir  délégué 
ne  se  délègue  plus.  On  concevrait  donc  que  Tor- 
donnance  locale  ail  pu  valablement  reproduire  la 
loi  :  ce  serait  à  urne  promulgation  dont  on  com- 
prendrait la  légalité;  mais  que  l'ordonnance  ait 
pu  ajouler'à  la  loi,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  d'ad- 
meitre.  % 

26.  Étrange  théorie,  qui  tie  pouvait 
être  soutenue  que  devant  des  asses- 
seurs, juges  du  fait  et  du  droit! 


(*)  Ou  de  Vîle  de  France^  sons  le  gonTeroement  da 
capitaine  général  Decaen,  avant  U  prise  de  possession  dej 
Anglais. 

(**)  Capitaine  général  (1803  àlSIOhIgénéralcaamaQ- 
dant  en  chef  pour  te  roi,  commandant  et  administrateur 
jMor  le  roi  (mt  à  1«l^],  «stn  goereroeSi  (1835)» 
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D'abord  ce  o'était  pas  un  acte  émar- 
nant  du  pouvcnr  législatif,  mais  bien 
la  Charte  constitutionnelle  »  qui  avait 
conféré  au  Roi  la  puissance  législative 
à  regard  des  colonies;  elles  devaient 
être  i*égies  par  des  ordonnances  parti- 
culières. 

Mais  le  pouvoir  conféré  au  chef  de 
TËtat  par  la  Charte  de  i81 4,  lui  aurait- 
il  été  délégué  par  une  loi,  —  ainsi  que 
cela  a  eu  lieu  ultérieurement  pour  oer- 
taines  matières  {*)  ? — Dans  ce  cas,  en  • 
core,  le  souverain  aurait  pu  légale- 
ment transmettre  tout  ou  partie  de  son 
droit,  de  son  pouvoir,  a  ses  représen- 
tants dans  les  colonies  {**). 

Dans  la  Métropole,  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  existe  depuis 
1789.  Le  chef  de  TÉtat  est  investi  du 
pouvoir  réglementaire,  à  Teffet  d'assu- 
rer l'exécution  des  loi{«,  et  cependant, 
le  pouvoir  législatif  a  la  faculté  de  lui 
déléguer  sondroit,  parce<ju'ilnepeutni 
tout  prévoir,  ni  tout  régler.  Alors,  ainsi 
que  le  dit  avec  raison  M.  Dufour,  dans 
son  Traité  général  du  droitadminùtr a- 
iify  t.  I,  n'  53,   «  la  mission  de  ce 
»  pouvoir  n'est  plus   seulement  de 
»  pourvoir  à  l'exécution  de  la  loi;  le 
»  législateur  l'appelle  à  concourir  à 
^  son  œuvre,  etc'estsur  les  termes  qui 
>  expriment  la  délégation  et  sur  les 
»  motifs  qui  l'ont  inspirée,  qu'il  faut 
»  se  guider  pour  apprécier  l'étendue 
9  que  le  législateur  s* est  proposé  de 
»  donner  au  mandat.  » 

Enfin,  nous  ne  contestons  pas  le 
principe  dont  on  s'est  prévalu,  mais 


O  Loi  da  H  8TriH893. 

(**)  Voy.  na  atxèt  de  la  «our  ie  caMatito   d»  M 
1840.  Dalloi,  1840,  1,  41Ô. 


nous  soutenons  qu'on  en  ^a  fait,  dans 
l'espèce,  une  fausse  application. 

27.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  ferons 
remarquer  que  l'ordonnance  locale  de 
1824,  pas  plus  que  la  loi  du  S  mars 
1829,  ne  parle  des  complices.  Elle  a 
seulement  unedisposition  sur  celui  qui 
reçoit  sciemment  des  personnes  ou  des 
matières  en  contravention  aux  règles 
sanitaires.  Cela  forme,  dit  M.  Beaus- 
sant,  un  délit  principal  plutôt  qu'une 
compUcité.  —  Ainsi  il  faudra  appli- 
quer, en  thèse  générale,  à  cette  loi  — 
celle  du  5  mars  1822  —  les  art.  59  et 
60  du  Code  pénal. 

28-  Dans  une  aujtre  affaire  portée 
également  devant  la  cour  d'assises  de 
l'arrondissement  Sous-le-Vent  (*) , 
cette  dernière  proposition  a  été  soute- 
nue par  M.  le  procureur  général  Béret. 
Ce  magistrat  nous  parait  avoir  démon- 
tré que  les  caractères  généraux  de  la 
complicité  définis  par  les  art.  60  et 
suivants  du  Code  pénal  sont  applica- 
bles à  tous  les  crimes  etdélits  (**)  même 
spéciaux, non  mentionnés  dans  le  Code 
pénal,  antérieurs  ou  postérieurs  à  ce 
Code.  lia  cîtéà  l'appui  de  cette  opinion 
MM.  Chauveau  et  Faustîn  Hélie,  ainsi 
qtieplusieurs  arrêts  de  la  cour  decassa- 
tion,  notamment  ceux  des  18  ventôse 
an  vn,  31  janvier  1817  et  26  janvier 
1850.  C'est  ainsi,  a  ajouté  M.,  le  pro- 
cureur général,  que  la  cour  suprême  a 
jugé  que  les  principes  de  la  complicité 
en  général  sont  applicables  aux  délits 
de  chasse  (6  décembre  1839),  enma- 
tièrede  baraterie  (1 6  septembre  1 839), 


n  Celle  di  stoamar  U  Mnteâfelfnes^  session  extraor- 
dinaire de  janvier  1860. 

{**}  Il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  de  contraven- 
tions. CuBtÛa»,  U  afril  Ittfei  11  âtpUmbw  1tl6. 
Dalloz,  1846,  1»  361. 
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en  niatièrededouan6{22  octobrel  835)^ 
en  matière  de  presse  et  en  matière  de 
délits  forestiers  (9  février  18H).  Du 
reste,  qu'on  interroge  le  texte  de  la 
loi  qui  régit  la  matière,  et  l'on  se  con- 
yaûicra  que  Tart.  81  de  l'ordonnance 
du  13  mai  1824  comprend  les  com- 
plices dans  son  dernier  paragraphe. 

29*  L'art.  463  du  Code  pénal  qui 
admet  les  circonstances  atténuantes 
est*-il  applicable  en  matière  sanitaire? 
«  En  principe  général,  dit  M.  Dalloz, 
n  il  n'y  a  pas  de  doute.  Cependant, 
»  dit  M.  Beaussant,  il  faut  faire  une 
»  distinction.  L'art.  463,  à  l'égard  des 
»  crimes,  permet  J'atténuation  des  pei- 
»  nés  prononcées  par  la  loi.  Mais,  à 
»  l'égard  des  délits,  l'art.  463  ne  pro- 
»  nonce  l'atténuation  que  des  peines 
»  d'emprisonnement  et  d'amende  pro- 
»  noncées  par  le  Code  pénal.  La  res* 
»  triclion  de  cettedernière  expression, 
»  suivant  M.  Beaussant,  est  trop  claire 
»  pour  qu'on  ne  s'y  soumette  pas; 
»  aussi,  malgré  le  désaccord,  qui  en 
»  résulte,  il  faudra  reconnaître  que, 
»  dans  le  cas  où  la  loi  sanitaire  pro- 
»  nonce  de  simples  amendes  ou  em- 
»  prisonnemènt  pour  des  faits  qui 
»  n'auront  que  le  caractère  de  délits^ 
»  l'application  de  l'art.  463  n'aura  pas 
»  lieu  »  (M.  Beaussant,  p.  37). 

30.  Parlons  maintenant  des  immi* 
grants.  Après  l'émancipation,  l'agri- 
culture aurait  manqué  de  bras,  si  on 
n'avait  pas  introduit  dans  la  colonie 
des  travailleurs  étrangers.  —  Elle  al- 
lait tout  d'abord  se  trouver  en  rapport 
de  commerce  plus  fréquent  qu'aupa- 
ravant avec  l'Inde  et  la  côte  d'Afrique 
où  régnent  des  maladies  endémiques 
contagieuses,  telles  que  la  variole  et  le 


SANITÀIBE. 

choléra.  L'autorité  locale  devait  donc 
faire  les  règlements  nécessaires  pçur 
parvenir  à  préserver  le  paysdel'inva* 
sion  de  ces  maladies  et  des  épidémies 
qui  portent  atteinte  à  la  vie  humaine. 

5 1 .  Il  a  été  pourvu  à  cette  nécessité 
d'abord  par  les  art.  1 5  à  22  de  l'arrêté 
du  11  juin  1849,  concernant  l'impor- 
tation des  travailleurs  indiens  dans  la 
colonie,  ensuite  par  celui  du  4  juillet 
de  la  même  année  qui  a  déterminé  les 
lieux  d'isolement  pour  ces  travailleurs 
à  leur  arrivée  dans  la  colonie. 

Ce  dernier  acte  doit  être  combiné 
avec  celui  du  31  octobre  1831  con- 
cernant la  police  sanitaire  des  rades  et 
des  lazarets  et  l'art.  18  de  celui  du  17 
janvier  1861. 

52.  Par  un  arrêté  en  date  du  25 
août  1855,  huit  sœurs  de  la  congré- 
gation du  Sacré  Cœur  de  Marie  ont  été 
chaînées  de  soigner  les  travailleurs 
immigrants  dans  les  lieux  d'isolement 
et  dedépôt,  jusqu'au  moment  de  la  ces- 
sation de  leursengagements  de  travail. 

Le  même  acte  a  indiqué  les  vête* 
ments  qui  devaient  être  livrés  aux 
travailleurs. 

33.  L'art.  2  de  cet  arrêté  concer- 
nant la  rétribution  due  aux  sœurs 
hospitalières  a  été  modifié  par  l'arrêté 
du  8  mars  1856. 

3i.  Celles  qui  doivent  être  payées 
aux  médecins  et  aux  agents  du  service 
sanitaire  pour  les  visites,  la  vaccina- 
tion, la  garde  et  la  surveillance  des 
travailleurs  immigrants  ont  été  fixées 
par  l'arrêté  du  28' avril  1853,  quia 
abrogé  l'art.  19  de  celui  du  11  juin 
1843. 

35.  Â  ces  différents  actes,  on  doit 
joindre  deux  décisions  du  gouver- 
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neur,  des  8  et  1 1  mai  ISSO,  un  arrêté 
du  7  août  1860,  qui  soumet  à  une 
quarantaine  d'observation  les  na- 
vires arrivant  de  l'Inde  chargés  d'i- 
migranls,  enfin  les  art.  21,  22  et  23 
de  l'arrêté  du  17  janvier  1861. 

§  2.  —  ll«f  meinvet  ÎAténe«Mfl  èm  sAlnlinté. 

36.  Au  nombre  de  ces  mesures  on 
doit  sans  nul  doute  placer  celles  qui 
viennent  d'être  indiquées  et  qui  sont 
prises  à  l'arrivée  des  immigrants.  lien 
existe  d'autres  non  moins  importantes. 

Vaccine  (*). 

39.  L'admiDÎslratioDy  disent  MM.  Lerat  de 
Magnitol  et  Delamarre  ne  doit  négliger  aucun 
moyen  pour  Textinction  de  la  petite  vérole^  fléau 
de  rhumanité  et  de  la  population^  en  propageant 
la  vaccine,  ce  remède  Bi  puissant  contre  un  mal 
autrefois  universel  :  avant  la  découverte  de  la 
vaccine,  la  petite  vérole  dévorait  des  milliers  de 
victimes  dans  quelques  pays  ;  cependant,  il  existe 
encore  des  préjugés  et  des  craintes  chiméri^ 
ques  sur  remploi  de  la  vaccine.  Or,  comme  son 
effet  tout-puissant  est  prouvé  maintenant  et  re- 
connu par  Texpérience,  nous  ne  saurions  trop 
recommander  aux  maires,  aux  bureaux  de  bien- 
faisance et  à  tous  les  amis  du  pauvre,  de  vaincre, 
dans  la  classe  du  peuple,  ces  craintes  qui  lui  font 
encore  repousser  ou  négliger  le  bienfait  de  la 
vaccine.  «  Eh!  quel  maire  pourrait  sans  frémir, 
»  disait  M.  Lagarde,  marcher  sur  la  tombe 
»  d*une  victime  de  la  petite  vérole,  s*il  avait  à 
»  se  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui  dé- 
»  pendait  de  lui  pour  écarter  de  sa  commune  ce 
»  terrible  fléau  !  ! 

38.  Le  premier  règlement  sur  i'i* 
noculation  du  vaccin  est  du  6  juin 
1806. 


{*)  La  vaccine  Tient  d'ane  maladie  dei  rachet,  appelée 
tu  anglai«  Cowpos,  qni  règne  en  certaine  tempe  dan<  pln- 
jienrt  tomtéi  d'Angleterre. 

Le  doetear  Jemur  a'eit  le  premier  aienré  qne  U  rae- 
cioe  it  tranimet  lonjent  anx  gêna  occupés  ï  traire  lei 
Ttelies,  lorsqne  ces  personnel  ont  des  gerçmres  anx 
mains,  et  qn'eniQite  elles  sont  à  jamais  exemptes  de  con- 
tracter U  petite  Térole. 


Ses  principales  I  dispositions  sont 
reproduites  dans  le  titre  iv  de  l'ordon- 
nance  locale  du  5  mars  1819^  portant 
règlement  sur  l'art  de  guérir. 

59.  Celje  du  22  janvier  18îi,  a 
déterminé  des  mesures  pour  l'inocula- 
tion du  vaccin  (*). 

40.  Un  arrêté  du  «9  janvier  1848, 
Fart.  H  de  celui  du  H  juin  1849  et 
l'art.  6  de  l'arrêté  du  4  juillet  de  la 
même  année,  ont  prescrit  des  mesures 
pour  la  vaccination  des  travailleurs 
introduits  dans  la  colonie. 

D'autres  mesures  ayant  pour  objet 
la  conservation  du  vaccinent  été  com- 
mandées par  l'arrêté  du  16  juin  1 882. 

L'art.  2  de  ce  dernier  acte  a  été  mo- 
difié par  celui  du  30  janvier  1858. 

Lazarets.  —  Rades. 

41 .  Un  lazaret  avait  été  établi  à  la 
Ravine-à-Jacques  en  1827.  En  1846, 
il  a  été  transporté  à  la  ravine  de  la 
Grande-Cbaloupe. 

Par  un  décret  du  10  mars  18461e 
conseil  colonial  a  fixé  le  montant  des 
frais  dont  le  remboursement  devait 
être  fait  au  trésor. 

42  «  Le  service  sanitaire  du  lazaret 
et  de  la  rade  a  été  réglé  par  un  arrêté 
du  1 5  juin  1 849,  qui  a  été  modifié  par 
celui  du  31  octobre  1851  (**). 


{*)  Cet  acte  ainsi  qne  Tord,  de  1819  sont  reprodniU 
¥•  PoHcê  méiiCêU  No*  30  et  34. 

(**)  11  est  k  remarquer  que  la  plupart  des  dispositions 
de  Varrèté  du  15  juin  sont  reproduites  ]^ar  l'arrêté  da 
31  octobre.  Cependant  ce  dernier  acte  ne  prononce  pas 
l'abrogation  dn  1«r;  loin  Je  Ik,  l'art.  Ift  renroie  à  l'ar- 
rêté dn  15  jvin.  Nons  arons  dA,  dis  lors,  le  comprendre 
an  nombre  des  actes  en  Tignenr. 

Do  moment  qu'on  reproduisait  dans  l'arrêté  d«  31  oc- 
tobre, les  principales  dispositions  de  seloi  da  15jfiin  poar 
les  compléter,  on  derait  abroger  i'aeta  ea  entier;  en 
agissant  antrtment,  on  jette  la  confusion  dans  U  législa- 
tion coloniale. 
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45.  Ici  bous  devons  dire  qtie  le  der- 
nier acte  a  apporté  quelques  modifica- 
tions à  l'ordonnance  dn  15  mai  1 824, 
en  ce  qui  concerne  les  précautions  sa- 
nitairesy  mais  qu'il  a  maintenu  inté- 
gralement le  titre  it  de  cette  ordon- 
nance ayant  pour  objet  les  peines^  les 
délits  et  les  contrayentions.  Art.  54. 
L'arrêté  précité  n'a,  au  surplus,  fait 
aucun  changement  au  titre  ?  de  la 
même  ordonnance. 

44-.  Un  arrêté  du  28  janvier  1852 
a  fixé  l'indemnité  due  à  tout  officier 
"1  santé  employé  au  lazaret. 

LÉPaOSËRtE. 

45.  En  1852,  l'autorité  locale  sen- 
tit la  nécessité  d'établir  une  lépro- 
serie (*)  à  la  Ravine-à-Jacques.  Le 
service  de  cet  établissement  a  été  ré- 
glé par  un  arrêté  du  25  février  1852. 

46.  Deux  autres  arrêtés  ont  fixé, 
Tun  du  25  juin  1852,  la  ration  à  dis- 
tribuer aux  lépreux,  l'autre  du  7  juil- 
let 1852,  le  nombre  des  vêtements 
qui  devaient  leur  être  fournis. 

DISPENSAIRE. 

47.  En  1 852  également,  le  gouver- 
nement local  a  établi  un  dispensaire 
central  à  Saint-Denis  (arrêté  du  19  mai 

1852). 


(*>  Nous  (Utooh  citer  nue  «fltion  ({ni  fait  honuenr  au 
Cfcrps  médical. 

Préoédcmmcnt,  des  lépreux  tTaieat  été  placén  an  laza- 
ret. Par  anita  dn  départ  pour  la  France  d^  plDsienra  mé* 
decins  de  la  marine,  le  «errice  de  cet  établiaeement  était 
deTeira  presque  Uapoislble* 

Un  arrêté  du  4  jnin  1850  a  accepté  l'offre  iàite  pa; 
H,  le  dootenr  Qrmiirei  de  se  charger  gratuitement  dn 
senioe  dont  il  s'agit  et  r&  nooimé  nxédeoin  de  la  lépro- 
serie. 


48.  Deux  arrêtés  du  même  jdtir, 
6  mai  1854,  ont  réglé  l'un,  le  service 
intérieur  de  cet  établissement,  l'autre 
le  service  extérieur. 

49.  Le  service  médical  dans  les  lia- 
bitations  a  fait  l'objet  d'une  circulaire 
de  l'autorité  administrative  en  date 
du  4  mai  1839. 

30.  Par  un  arrêté  du  1 3  avril  1 848, 
M.  Ausset  a  été  investi  du  titre  et  des 
fonctions  de  médecin  vétérinaire  du 
gouvernement. 

Il  a  été  spécialement  chargé  de  la 
visite  à  bord  des  navires,  des  animaux 
importés  dans  la  Colonie. 

Les  vacations  et  honoraires  sont 
fixées  par  l'acte  précité. 

51.  Nous  ne  terminerons  pas  cet 
exposé  sans  répéter  ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs,  savoir  :  qu'il  n'existe  dans 
la  colonie  aucun  règlement  sur  les 
établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes. 

Cependant  il  appartient  au  gouver- 
neur, non-seulement  de  rendre  exé- 
cutoire dans  la  colonie  le  décret  mé- 
tropolitain du  15  octobre  1810,  mais 
encore  de  comprendre  dans  ses  arrêtés 
sur  la  matière,  des  établissements 
auxquels  ne  s'appliquerait  pas  en 
France  le  décret  précité. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  constil 
d'État,  par  l'arrêt  suivant,  du  21  avril 
1848  (afif.Joly  de  Sabla): 


Nous  ♦  membre  du  gouvernement  provi- 
soire, etc.. 

Vu  les  délibéralions  du  conseil  privé  de  la 
Guadeloupe,  en  date  des  4^'  décembre  4843,  %1 
février  et  20  mars  4844,  5  septembre  4846,  et 
ceHf.s  du  conseil  municipal  de  la  Pointe-à*Pitre, 
en  date  des  4  janvier  et  4  mars  4844,  34  juillet 
4846; 

Vu  Tordonnance  du  9  février  48î7  et  Tarrôté 
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da  gouvemeffleot  de  la.  (ruadeloupe  en  dale  da 
47  septembre  48S9. 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  4,7,  66 
el  67  de  Tordonnance  ci-dessus  visée,  il  appar- 
tient au  gouverneur  de  la  Guadeloupe  do  faire  en 
conseil  les  règlements  d'administration  et  de  po- 
lice; qu'ainsi,  en  prenant  en  conseil  l'arrêté  du 
47  septembre  4  829  concernant  les  établissements 
nuisibles  à  la  sûreté  publique  dans  la  colonie,  et 
en  y  comprenant  des  établissements  auxquels  ne 
s'applique  point  en  France  le  décret  du  45  octobre 
4840,  ledit  gouverneur  n'a  point  excédé  les  limi- 
tes de  ses  pouvoirs; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  l'ar- 
rêté précité  du  H  septembre  4829,  les  établis* 
semenls  existants  avant  la  promulgation  dudit 
arrAté,  dès  qu'il  y  a  une  interruption  de  six  mois 
dans  leurs  travaux,  rentrent  dans  la  catégorie  des 
établissements  à  former,  et  ne  peuvent  être  remis 
en  activité  qu'après  avoir  obleni],  s'il  y  a  lieu, 
une  nouvelle  permission;  qu'il  résalle  de  l'in- 
struction que,  si  les  travaux  de  la  forge  apparte- 
nant au  sieur  Joly  de  Sabla  ont  été  interrompus, 
le  8  février  4843,  par  suite  du  tremblement  de 
terre,  ledit  requérant  n'a  manifesté  l'intention 
de  les  reprendre  que  le  30  octobre  4  843,  c'est-à- 
dire  plus  de  six  mois  après  leur  interruption  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par  sa  déci- 
sion du  34  octobre  4843,  le  maire  de  la  Poinle- 
à- Pitre  a  ordonné  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  pour  les  établissements  nouveaux 
par  l'art.  6  de  l'arrêté  du  47  septembre  4829. 
Art.  4".  Rejette,  etc* 

M.  Vuitry^ maître  des  requêtes,  rapp.  ;  M.  Hély 
d'Oissel,  min.  pubU;  M'  Huet,  avocat* 

52.  Cette  solution  n'est  pas  con» 
traire  à  la  coDstitution  coloniale  de 
185i,  puisqu'elle  confère  au  gouver- 
neur le  droit  de  rendre  des  arrêtés  et 
des  décisions  pour  régler  les  matières 
d'administration  et  de  police.  Art  9. 


A3.  Rapport  à  M.  le  gouverneur 
en  conseil  privé  (*) . 

Ha   18  juin  1864. 

Monsieur  le  gouverneur. 
L'arrêté  du  47  janvier  1861  ayant  abrogé 

(')  Cet  acte  et  le  sniTant  spqt  postérieurs  à  renvoi  en 
France  da  mmnscrU  de  l'anUnr.  Aussi,  n'eu  est -il    pas 


celui  du  6  janvier  1859  qui  réglait  le 
service  de  la  vaccine,  a  laissé  sous  ce  rap- 
portune  lacune  à  combler  dans  la  législa- 
tion. 

Un  projet  de  réglementa  été  demandé  au 
conseil  sanitaire,  qui,  après  avoir  confié  à 
une  commission  spéciale  l'étude  de  cette 
importante  question,  a  présenté  à  Tadmi- 
nistration  une  œuvre  sérieusement  et  con- 
sciencieusement élaborée. 

Le  rapport  qui  accompagne  le  proiet 
d'arrêté  contient  une  exposition  complète 
et  lucide  de  la  législation  antérieure  sur  la 
matière. 

L'ordonnance  du  3  mars  48<9,  qui  régit 
jusqu'à  ce  jour  la  police  médicale  dans  la 
Colonie,  a  institué  une  Commission  de 
santé  chargée  de  surveiller  l'exercice  de 
Fart  de  guérir  et  des  diverses  professions 
qui  en  dépendent .  Cette  Commission  avait 
aussi  dans  ses  attributions  la  direction  du 
service  de  la  vaccine. 

Puis  est  intervenue  l'ordonnance  du 
15  mai  4824  réglant  la  police  sanitaire  Qt 
instituant  pour  cet  objet  une  commission 
spéciale  de  santé  entièrement  distincte  par 
sa  composition  ainsi  que  par  ses  attributions 
de  la  première  commission  que  nous  ve^ 
nous  de  mentionner. 

Ces  deux  corps,  Tun,  chargé  de  la  police 
médicale,  l'autre  de  la  police  sanitaire,  ont 
existé  et  fonctionné  parallèlement  jusqu'au 
8  mars  185G,  époque  où  ils  ont  été  fondus 
par  un  arrêté  en  une  seule  et  même  eom* 
mission  qui  cumula  les  attributions  créées 
par  les  ordonnances  du  8  mars  1849  et 
du  4 5 mail 884. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'à 
l'arrêté  du  47  janvier  4861 ,  qui  a  remanié 
totalement  le  système  des  autorités  sani* 
taires* 

En  présence  de  ces  modifications  succes- 
sives de  la  législation,  on  a  eu  à  se  demander 
1*  81  la  commission  de  santé  supprimée  par 
le  nouvel  arrêté  en  tant  qu'autorité  sani- 
taire a  néanmoins  continué  d'exister  comme 
autorité  médicale  ;  2*  si  le  service  de  la 
vaccine  peut  être  rangé  dans  la  police  mé- 
dicale et  si  à  ce  titre  u  doit  rester  dans  les 
attributions  de  la  commission  de  santé, 
conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par 
l'ordonnance  du  8  mars  4849,  ou  si  ce  ser- 
vice n'est  pas  plutôt  une  des  parties  essen- 
tielles de  la  police  sanitaire  et  s'il  ne  doit 
par  conséquent  rentrer  dans  l'économie  du 

qnestion  dans  son  article  qni  contient- la  reproduction 
des  actes  concernant  la  raccine  et  dont  Tabrogation  est 
prononcée  par  l'arrêté  dn  \%ysim\%^\,{tfot€  de  l'éditeur/ 
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nouveaa  système   créé   par   Tarrèté   du 
47  janvier  ï86<. 

Sur  la  première  question^  il  a  été  reconnu 
que  Tarreté  du  47  janvier,  qui  n'a  eu  pour 
objet  que  de  changer  l'organisation  des  au- 
torités sanitaires,  n'a  porté  aucune  atteiiite 
aux  attributions  de  la  commission  de 
santé  en  ce  qui  touche  la  police  médi- 
cale. 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  est  ré* 
solue  i)ar  la  nature  des  choses  et  par  les 
analogies  qu'offre  la  législation  métropo- 
litaine :  la  vaccine  est  incontestablement 
du  ressort  de  la  police  sanitaire. 

Ces  bases  une  fois  posées,  le  conseil  sani- 
taire après  un  examen  approfondi  du  tra- 
vail préparatoire  qui  lui  a  été  soumis  par 
la  commission,  a  formulé  un  projet  de  rè- 
glement dans  lequel  les  dispositions  des 
actes  antérieurs  sur  la  matière  sont  parfai- 
tement coordonnées,  judicieusement  ap- 
Sropriées  à  Tordre  des  choses  récemment 
tabli  et  sagement  complétées  par  des  me- 
sures nouvelles  dont  l'adoption  est  recom- 
mandée par  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique 
en  France  où  la  propagation  de  la  vaccme 
est,  comme  on  le  sait,  l'objet  d'une  sollici- 
tude particulière  de  ia  part  du  gouverne- 
ment. 

Je  n'ai  eu  à  modifier  ce  projet  que  sur 
deux  points  de  détail.  Le  conseil  sanitaire 
a  proposé  de  prescrire  tous  les  cinq  ans  des 
revaccinations  générales  dans  tous  les  éta- 
blissements publics  et  les  ateliers  agricoles 
et  industriels  de  la  colonie.  La  pra- 
tique des  revaccinations  est  sans  contredit 
très-salutaire;  mais  le  renouvellement 
de  cette  opération  par  périodes  fixes  de 
cinq  années  serait  impraticable,  et  je  crois 
que  l'on  satisfera  à  tout  ce  qu'exige  la 
prudence  en  décidant  ^u'il  sera  procédé 
à  des  revaccinations  générales  toutes  les 
fois  que  l'Administration  le  jugera  op- 
portun. 

L'indemnité  de  30  francs  par  jour  que 
l'on  a  proposé  d'allouer  pour  les  revaccina- 
tions  serait  une  charge  très-lourde  pour  le 
budget;  je  pense  que  des  frais  de  vacations 
fixés  à  45  francs  par  jour  constitueront 
une  rémunération  suffisante  pour  ce  service 
extraordinaire  qui  est,  avant  tout,  par  sa 
nature,  une  œuvre  de  dévouement  et  d'hu- 
manité. 

Sauf  ces  deux  seules  modifications,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer.  Monsieur  le 

S  gouverneur  d'approuver  le  projet  d'arrêté 
ormulé  par  le  conseil  sanitaire. 
Veuillei  agréer,  etc. 


1^4.  A  frété  qui  règle  le  service  de  la  vac^ 
cine  et  abroge  tous  les  dispositions  anté- 
rieures. 


Ba    18  jnm  4861. 


Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 

Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du 
9  août  4854; 

Vu  l'arrêté  du  17  janvier  4864  reconsti- 
tuant les  autorités  sanitaires  de  lar  colonie; 

Vu  la  délibération  du  conseil  sanitaire 
dans  sa  séance  du  48  mai  dernier; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  ta  conservation  du  vaccin. 


Art.  4».  Il  sera  établi  au  chef-lieu  de  la 
colonie  un  comité  de  vaccine  composé  : 

Du  chef  de  service  de  santé,  président. 

Du  médecin  vaccinateur  de  Saint-Denis. 

D'un  médecin  civil,  et  ]  nommés  par 
de  deux  habitants  notables  jle  gouverneur. 

Art.  2.  Le  comité  aura  la  direction  et  la 
surveillance  générales  du  service  des  vac- 
cinations, fera  tenir  du  vaccin  i  la  dispo- 
sition de  l'administration  et  des  vaccina- 
teurs  qui  pourront  en  avoir  besoin,  exami- 
nera les  états  annuels  des  vaccinations  et 
S  reposera,  à  des  époques  déterminées, 
'accorder  des  récompenses  aux  médecins 
qui  les  auront  le  mieux  méritées. 

Art.  3.  Le  médecin  vaccinateur  de  la 
commune  de  Saint-Denis  sera  chargé  de 
la  conservation  centrale  du  virus-vaccin. 

Art.  4.  Il  devra  recueillir  et  tenir  en 
réserve  le  vaccin  nécessaire  pour  pourvoir 
à  toutes  les  demandes  qui  en  seront  faites, 
soit  pour  les  vaccinafeurs  des  quartiers,  soit 
pour  le  médecin  capitaine  du  lazaret 
chargé  de  la  vaccination  des  immigrants 
introduits  dans  la  colonie,  soit  enfin 
pour  les  possessions  françaises  de  Mada- 
gascar. 

Art.  5.  Les  demandes  de  vaccin,  ainsi 
que  les  rapports  relatifs  aux  vaccinations 
et  revaccinations,  devront  être  adressés  au 
médecin  en  chef,  qui,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident du  comité,  est  chargé  de  la  corres- 
pondance officielle  à  ce  sujet. 
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SECTION  II. 
Des  vaccinations  publiques. 

Art.  6.  Il  7  aura  dans  chaque  commune 
un  médecin  vaccinateur  nommé  par  le 
gouverneur,  sur  la  présentation  du  comité 
de  vaccine  et  la  proposition  du  directeur 
de  rintérieur. 

Art.  7.  Les  titulaires  actuels  seront  main- 
tenus en  fonctions.      » 

Art.  8.  Les  vaccinations  auront  lieu  à 
Saint-Denis  toutes  les  semaines  à  Thôtel- 
de- ville ,  au  jour  et  à  Tbeure  indiqués  par 
le  vaccinateur.  Elles  seront  autant  que  pos- 
sible exécutées  de  la  même  manière  dans 
lès  quartiers. 

Art.  9.  Les  pères,  mères,  tuteurs  des 
enfants  vaccinés  pour  la  première  fois  de- 
vront représenter  Tenfant  vacciné  au  mé- 
decin vaccinateur  au  jour  et  à  l'heure  par 
lui  indiqués,  quel  que  soit  le  résultat  de 
l'opération  antérieure. 

Art.  10.  Le  médecin  vaccinateur  remetr 
tra  au2  parties  un  certificat  qui  seul  sera 
admis  comme  preuve  de  Tinocnlation  du 
vaccin. 

Art.  4  ( .  Il  est  interdit  aux  médecins  au- 
tres ane  les  vaccinateurs  désignés  de  réu- 
nir pei*iodiauement  ou  même  accidentelle- 
ment, soit  a  leur  domicile  particulier,  soit 
dans  tout  autre  lieu,  un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  sujets  pour  les  sou- 
mettre à  ropération  de  la  vaccme. 

Art.  12.  Les- médecins  ou  officiers  de 
santé,  autres  que  le  vaccinateur  désigné, 
qui  pratiqueraient  la  vaccination,  seront 
tenus  de  faire  connaître  dans  les  24  heures 
au  médecin  vaccinateur,  les  noms,  pré- 
noms, âges  et  demeures  de  tous  les  sujets 
qu'ils  auraient  vaccinés. 

Ils  devront  en  outre  prévenir  les  parents 
qu'ils  auront  à  tenir  le  vaccin  à  la  disposi- 
tion du  médecin  vaccinateur. 

Art.  1 3.Lemédecin  vaccinateur  de  chaque 
commune  sera  tenu  d'ouvrir  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  maire  et  sur  lequel 
seront  enregistres  les  noms  des  suje^  pré- 
sentés au  vaccin. 

Art.  4  4.  Un  agent  de  police  sera  présent 
à  toutes  les  séances  de  vaccination  publi- 
que pour  inscrire  les  noms  des  sujets  vacci- 
nés et  dresser  procès-verbal  des  contraven- 
tions aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  45.  L'autorité  municipale  adressera, 
à  la  fin  de  chaque  semaine,  au  tnédecin 
vaccinateur  la  liste  des  naissances  déclar- 
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rées  dans  la  commune  avec  indication  de  la 
demeure  des  nouveau-nés. 

Art.  46.  Toutes  contraventions  aux  arti- 
cles 9, 4  4 ,  42  seront  punies  de  l'amende  de 
simple  police  prévue  par  l'article  466  du 
Code  pénal  colonial. 

Art.  47.  Aucun  enfant  ne  pourra  être 
admis,  soit  dans  une  école  primaire,  soit 
dans  un  pensionnat  ou  Ivcée,  soit  dans  un 
établissement  public,  s'il  n'est  muni  d'un 
certificat  de  vaccine  ou  de  variole  délivré 
par  le  vaccinateur  de  sa  commune  et  visé 
par  le  maire. 

Art.  48.  Toute  infraction  i  l'article  pré- 
cédent rendra  le  chef  de  l'établissement 
passible  des  peines  mentionnées  en  l'arti- 
cle 46. 

Art.  49.  Lorsque  l'administratiou  le  ju- 
gera opportun,  des  revaccinations  générales 
pourront  avoir  lieu  dans  les  établissements 
piiblics  et  les  ateliers  agricoles  et  indus- 
triels ;  le  comité  avisera  aux  moyens  né- 
cessaires pour  assurer  l'exécution  de  cette 
prescription. 

Art.  80.  Le  maire  de  là  commune  pré- 
viendra par  écrit  le  chef  de  l'établissement 
ou  de  l'atelier  du  jour  et  de  l'heure  où  le 
vaccinateur  s'y  transportera  pour  opérer 
les  individus  qui  en  dépendent  et  pour 
faire  les  vérifications  ultérieures  que  la 
vaccine  exige. 

Art.  24.  Le  syndic  des  gens  de  travail 
adressera,  dans  chaque  commune,  au  vacci- 
nateur la  liste  des  engagés  de  chacun  des 
ateliers  agricoles  ou  industriels. 

Art.  22.  Tout  propriétaire  qui  se  refuse- 
rait à  ces  opérations  sera  passinle  des  peines 
mentionnées  dans  l'article  40;  si,  à  la  suite 
de  son  refus  formel,  un  de  ses  engagés,  en 
contractant  la  variole,  la  propageait  dans 
le  voisinage,  il  pourra  être  tenu  i  des 
dommages  et  intérêts  pour  les  préjudices 
que  la  contagion  aurait  occasionnés  chez 
les  autres  propriétaires. 

Art.  23.  A  la  fin  de  chaque  année,  cha- 
que vaccinateur  dressera  un  tableau  des 
vaccinations  qu'il  aura  opérées  pendant 
l'année.  Ce  tableau  sera  vérifié  et  signé  par 
le  maire  qui  en  garantira  Texactitudé.  Il 
sera  ensuite  adressé  au  comité  de  vaccino 
en  double  expédition. 

Art.  24.  Le  comité  de  vaccine  devra, 
dans  le  mois  oui  suivra  la  réception  des 
rapports  annuels,  se  réunir  pour  entendre 
la  lecture  du  rapport  général  qui  lui  sera 
présenté  par  son  président  sur  l'ensemble 
de  la  vaccination  dans  la  colonie  pendant 
l'année  écoulée.  Une  copie  de  ce  dernier 
rapport  sera  envoyée  au  directeur  de  Tin- 
térieur. 
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Art.  SS.  Enfin,  tous  les  cinq  ans,  le  co- 
mité transmettra  un  travail  d'ensemble 
sur  cette  période  quinquennale  et  ses  pro- 
positions au  directeur  de  l'intérieur  qui 
proposera  au  gouverneur  d'accorder  des 
médailles  d'or  ou  d'argent  aux  vaccinateurs 
qui  auront  déployé  le  plus  de  tèle. 

Art.  S6.  Les  fonctions  de  vaccinateur 
sont  gratuites. 

Néanmoins  il  sera  alloué  une  indemnité^ 
à  titre  de  vacations,  à  raison  de  45  francs 
par  jour^  pour  les  revaccinations  générales. 
.  Art.  27.  Le  conservateur  central  de  la 
vaccine  jouira  d'une  allocation  annuelle  de 
deux  mille  quatre  cents  francs  imputable 
sur  les  fonds  du  service  local. 


SECTION  III. 

De  la  vaccination  des  immigrants  introduits 
dans  la  colonie. 

Art.  28,  La  vaccination  des  immigrants 
continuera  d'être  faite  par  le  médecin  du 
lazaret  pendant  la  durée  de  Tisolement  au 
lazaret,  conformément  à  l'article  47  de 
l'arrêté  du  47  janvier  4864. 

Art.  S9.  SU  7  avait  nécessité  de  faire  un 
complément  de  vaccination  hors  de  l'en- 
ceinte  du  lazaret^  cette  opération  sera  con- 
fiée au  vaccinateur  de  la  ville,  avec  Tad- 
jonction,  si  besoin  est,  d'un  ou  des  méde- 
cins composant  le  comité  de  vaccine,  et 
sera  faite  pendant  le  temps  limité  i  Tim- 
matriculation  et  à  la  répartition  des  im- 
migrants. 

Art.  30.  Toutes  les  dispositions  anté- 
rieures sur  le  service  de  la  vaccine  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  34 .  Le  directeur  de  rintérieur  est 
cbargé»  etc. 

D*après  le  rapport  de  M.  le  direc- 
directeur  de  Tintérieur  de  Lagrange 
qui  précède,  il  demeure  aujourd'hui 
constant  que  la  commission  de  santé 
et  le  conseil  sanitaire  subsistentsimul- 
tanéroent,  —  Au  premier  corps,  sont 
réservées  les  attributions  concernant 
la  police  médicale  et  au  second  celles 
ayant  pour  objet  la  police  sanitaire. 

On  remarquera  que  l'arrêté  du  18 
juin  1861  prononce  l'abrogation  de 


de  toutes  les  dispositions  antérieures 
sur  le  service  de  la  vaccine  (*). 


§  3*  Bes  autorîtéfl  ganîtaîres. — Attributions. 
—  État  civil,  —  Tarif. 

X5.  L'ordonnance  précitée,  du  15 
mai  1 824,  a  institué  une  commission 
de  santé  (art.  1  à  22.) 

56.  Sa  composition  a  été  succes- 
sivement modifiée  par  les  arrêtés  des 
15  juin  1859,  51  octobre  1851  et 
8  mars -1856. 

Elle  a  été  déterminée  en  dernier 
lieu,  par  l'arrêté  du  17  janvier  1861, 
qui  a  institué  un  conseil  sanitaire. 
Il  va  dès  lors  sans  dire  que  les  diffé- 
rentes dispositions  des  actes  précités, 
ayant  pour  objet  la  composition  de  la 
commission  de  santé,  sont  aujour- 
d'hui abrogées. 

57.  Un  arrêté  du  lendemain  a 
nommé  les  membres  du  conseil  sani- 
taire, dont  l'installation  a  eu  lieu 
le  28  janvier.  Nous  croyons  devoir 
reproduire  par  extrait,  Tallocution 
que  le  chef  de  la  colonie  leur  a  adressée 
à  cette  occasion. 

En  voue  réunissant  ici,  j'aurais  désiré  donner 
à  cotte  première  séance  un  caractère  de  solennité 
que  je  ne  peux  malheureusement  pas  y  attacher. 
Vous  n*ignorez  pas  que  depuis  longtemps  la  mé- 
tropole s'occupe  du  régime  des  quarantaines  aux 
colonies  :  il  est  donc  probable  qu*avant  peu  nous 
recevrons  un  travail  complet  et  qui  ne  rendraque 
provisoire  l'arrêté  que  vient  de  prendre  l'admi- 
nistration locale. 

Il  paraîtrait  peut-être  au  premier  aspect  natu- 
rel de  laisser  subsister  i'ancien  état  de  choses  et 
d'attendre  le  résultat  du  travail  de  la  métropole; 
mais,  messieurs,  vous  savez  comme  moi  que  les 
arrêtée  sur  les  quarantaines  se  sont  sucoédé  de 
telle  façon  qu'il  n'existait  plus  de  responsabilité 


(*)  Que  M.  de  Lagrange  yeuille  bien  perférérer  dans 
cette  Toie,  et  alors  on  cessera  de  dire  qne  la  législation 
coloniale  esiitn  chaos* 
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réeU«  dans  m  conseil  qui  ne  se  eomposaii  que 

de  trois  médecins,  où  n'entraient  ni  Télé  ment 
manicipal,  ni  l'élémenl  administratif. 

Ce  conseil  sanitaire  était  de  plus  abrité  derrière 
la  responsabilité  du  gouverneur  qui«  lui-même, 
n«î  pouvait  connaître  des  actes  auxquels  il  don- 
ncdt  son  approbatioD. 

En  présence  de  Témigraiion  indienne  qui  se^ 
présente  sur  une  assez  large  éclielle  et  qui  peut 
introduire  dans  la  colonie  le  choléra,  en  présence 
du  voUioage  de  la  cMe  d'Afrique  qui  peut  oout 
apporter  la  variole,  pouvions-nous  rester  plus 
longtemps  inactifs?  Je  ne  l'ai  pas  pensé:  l'ar- 
rêté du  47  janvier,  dût-il  être  provisoire  j'ai  cm 
qu'i]  était  de  Tintérôt  du  pays  d'en  prescrire  im- 
médiatement l'application. 

Je  me  suis  néanmoins  attaché  à  me  rapprocher 
des  principes  posés  dans  la  métropole  en  pareille 
matière,  et  j'ai  tout  lieu  d'espérer  que  si  des 
changements  doivent  être  ultérieurement  appor- 
tés dans  la  législation  des  quarantaines,  ils  por- 
teront plus  sur  la  forme  que  sur  le  fond .: 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  dans  l'arrêté 
local  il  y  a  un  rouage  de  plus  que  dans  la  légis* 
lation  des  quarantaines  en  France.  Nous  avons 
ici  une  autorité  médicale,  qui  n'existe  pas  dans 
nos  principales  villes  de  commerce  :  Marseille, 
Nantes,  etc  :  je  veux  dire  les  fonctions  de  11.  le 
médecin  en  chef. 

En  établissant  les  relations  qui  doivent  exister 
entro  le  médecin  sanitaire,  le  capitaine  du  lazaret 
et  le  médecin  en  chef,  j'ai  voulu  qu'il  fût  bien 
entendu  que  c'est  une  garantie  de  plus  que  nous 
donnons  à  la  sécurité  publique  ;  qu'il  y  a  là  les 
deux  éléments  administratifs  essentiels  :  la  direc- 
tion et  riuspection  ;  la  direction  qui  agit,  l'in- 
spection qui  oblige  à  agir  conformément  aux 
règlements. 

M.  le  médecin  sanitaire,  responsable  vis-à-vis 
de  sa  conscience,  vis-à-vis  de  ses  concitoyens, 
vis-à*vis  de  votre  conseil,  l'est  aussi  vis*è->vi8  du 
médecin  en  chef  qui  reste  le  gardien  vigilant  de 
l'application  de  la  loi  et  des  règlements  ;  et  certes, 
messieurs,  les  antécédents  des  hommes  investis 
de  cette  responsabilité  ne  peuvent  que  nous  don- 
ner une  grande  sûreté  dans  l'avenir. 

J'appellerai,  messieurs,  votre  attention  sur  Tar- 
ticle  4 1  de  l'arrêté  par  lequel  le  nouveau  conseil 
peut  être  consulté  sur  toutes  les  questions  hygié- 
niques ou  sanitaires.  Cette  disposition,  messieurs, 
vous  constitue  en  conseil  d'hygiène  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  tout  ce  qu'il  y  a  d'im« 
portant  dans  de  pareilles  attributions.  Tout  d'ar 
bord,  vous  le  comprendrez,  lorsque  je  vous  dirai 
que  le  service  de  la  vaccination,  ayant  dû  être 
modifié  par  suite  de  votre  installation,  j'ai  dû 
abroger  l'arrêté  du  5  juin  1859,  qui  n*avait  plus 
de  raison  d'être,  et  qu'une  des  premières  ques- 
tions qui  vous  seront  posées,  sera  cdle  de  la  ré- 
glementation de  la  vaccination,  qui  est  certes 


une  question  hygiénique  des  plus  intéressantes, 
Elledevraêtre  traitée  au  point  de  vue  desémigrants 
et  à  celui  des  habitants  de  la  colonie.  Au  point 
de  vue  dès  émigrants  ,  Tadministration  prend 
une  initiative,  celle  de  soumettre  tous  le&  hom- 
mes introduits  dans  la  Colonie  à  un  isolement 
au  lazaret  d'an  moins  40  jours,  pendant  lesquels 
le  devoir  du  médecin,  capitaine  du  lazaret,  sera 
de  les  vacciner.  Ainsi  donc,  lorsqu'ils  rentreront 
à  portée  de  la  ville,  cette  opération  devra  être 
complète,  et  les  deux  ou  Iroi»  jours  qu'ils  passe- 
ront à  Saint-Denis  ne  doivent  point  être  employés 
à  leur  vaccination,  mais  seulement  aux  formali- 
tés administratives  qui  n'auraientpu  être  remplies 
au  laxaret. 

C'est  tout  à  fait  différent  de  ce  qui  avait  lieu 
précédemment.  La  vaccination,  aux  lieux  d'iso- 
lement de  Saint-Denis,  ne  sera  que  très^rare  et 
même  exceptionnelle. 

Tel  sera  le  point  de  départ  de  la  question  qui 
sera  soumise  à  vos  délibérations. 


58.  Aux  attribution^  conférées  au 
conseil  sanitaire  par  l'arrêté  du  17 
janvier  186Î  précité,  on  doit  joindre 
à  notre  avis,  celles  énum^rées,  aux 
art,  89,  90  et  91,  de  l'ordonnance 
locale^  du  15  mai  1824^  qui  apparte* 
naient  à  la  commission  de  santé  et  qui 
ont  pour  objet  la  police  judiciaire^ 

59.  Le  mode  de  procéder  à  la  ré^ 
pression  des  contraventions  dQ  simple 
police  qui  sont  commises  dans  l'en- 
ceinte et  les  parloirs  des  lazarets  et 
autres  lieux  d'isolement,  est  déter- 
miné par  les  art.  92,  93  et  94  de  la 
même  ordonnance. 

60.  Au  surplus,  l'arrêté  du  8  mars 
1 856  a  statué,  que  la  commission  de 
santé  exerce  les  attributions  qui  sont 
déterminées  par  les  actes  des  3  mars 
1819,  15  mai  1824  et  31  octobre 
1851. 

61 .  Il  faut  se  garder  de  con- 
fondre la  commission  centrale  de  santé 
avec  le  conseil  de  santé,  institué  par 
l'arrêté  du  6  février  1851.  Voy.  Po- 
lice médicale  ^  ri*  42. 
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Les  attributions  de  ce  Conseil  sont 
purement  administratives. 

62.  Les  autorités  sanitaires  ont  été 
investies,  non-seulement  de  fonctions 
judiciaires,  mais  encore  de  celles  qui 
appartiennent  aux  officiers  de  l'état 
civil. 

En  effet,  d'après  l'art.  95,  de  l'or- 
donnance de  1824  précitée, 

L*officier  de  santé,  présent  et  employé,  le  plus 
élevé  en  grade^  exercera  les  fonctions  de  Tétat 
civil  dans  les  lazarets  et  lieux  réservés,  avec 
l'assistance  du  secrétaire  ;  sinon,  avec  celle  d'un 
secrétaire  ad  hoc  qu'il  désignera. 

Les  actes  de  naissance  et  de  décès  seront  dres- 
sés en  présence  de  delkx  témoins,  et  les  testa- 
ments conformément  aux  art.  985,  986  et  987 
du  Code  civil.  Expédition  des  actes  de  naissance 
et  de  décès  sera  adressée  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  l'officier  ordinaire  de  l'état  civil  de  la 
commune  où  sera  situé  rétablissement,  lequel  en 
fera  la  transcription. 

65.  Cet  article,  n'est  que  la  repro- 
duction de  l'art.  19,  de  la  loi  métro- 
politaine de  1822,  moins  cependant  la 
disposition  qui  énonce  que  les  testa- 
ments seront  reçus  conformément  aux 
art.  985,  986  et  987  du  Code  Napo- 
léon. 

Cette  suppression  est  sans  impor- 
tance, puisque  la  loi  précitée  n'ac- 
corde pas  aux  autorités  sanitaires  le 
pouvoir  de  recevoir,  dans  des  lazarets 
et  autres  lieux  réservés,  les  disposi- 
tions testamentaires  des  malades. 

64.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  dernier 
arrêté  de  1861  précité  a  prononcé  la 
suppression  de  la  caisse  dite  de  la 
commission  de  santé^  et  statué^  sans 
doute  par  application  du  décret  finan- 
cier du  26  septembre  1855,  d'abord 
que  les  droits  sanitaires  et  toute  taxe 
s*y  rattachant  seraient  à  l'avenir 
versés  au  trésor  comme  recettes  du 


service  intérieur  de  la  colonie,  en- 
suite que  les  dépenses  du  service 
sanitaire  seront  acquittées  par  des 
ordonnancements  réguliers  du  direc- 
teur de  l'intérieur,  et  d'après  les  états 
arrêtés  et  certifiés  par  les  médecins  ou 
délégués  sanitaires  et  visés  par  le  chef 
du  service  de  santé  de  la  marine,  et 
par  Tordonnateur,  en  ce  qui  concerne 
le  service  de  mer. 

65.  Les  droits  dus  au  médecin  sani- 
taire, au  médecin  sanitaire  adjoint  et 
aux  délégués  sanitaires,  dans  les  cas 
prévus  par  l'arrêté  de  1861,  nous 
paraissent  être  ceux  fixés  par  le  dé- 
cret colonial  du  26  juillet  1848.  Ce 
point  n'est  pas  réglé  par  l'arrêté  du 
1 7  janvier.  Cet  acte  ne  parle  que  des 
indemni  tés  auxquelles  ont  droi  t  les  offi- 
ciers de  santé  internés  dans  le  lazaret, 
des  militaires  et  des  gardes  de  santé, 
(art.  22.)  Le  décret  précité  reste  donc 
en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  sanitaires  dus  par  les  navires. 

66.  D'après  un  arrêté  du  24  dé- 
cembre 1851,  les  dispositions  du  n^  5, 
de  l'art.  5  de  ce  décret  étaient  applica- 
bles à  tout  médecin  chargé  extraor- 
dinairement  des  visites  sanitaires  à 
terre  prescrites  conformément  à  l'art. 
5  de  l'arrêté  du  6  septembre  1848. 
Mais  ces  dispositions  ont  été  abrogées 
par'Tarrêté  du  23  septembre  1852 
portant  que  : 

Les  visites  sanitaires  à  terre  seront  payées  i 
raison  de  quinze  francs  pour  la  première  visite, 
et  à  raison  de  cinq  francs  pour  chacune  de  autres 
visites  faites  dans  la  même  journée. 

En  cas  de  déplacement^  il  sera  en  outre 
accordé  des  frais  de  conduite  et  de  vacation  an 
taux  fixé  par  Tart.  3  du  décret  colonial  du 
28  juillet  4848. 

67.  Tels  sont  les  actes  assez  nom- 
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breux  qui  ont  pour  objet  la  salubrité 
publique  à  la  Réunion.  Il  est  bien  à 
désirer  qu'une  loi  nouvelle  refonde 
entièrement  toute  la  législation  sani* 
taire. 


68.  Ordonnance  locale  sur  la  police  sanitaire 
de  la  colonie. 


D«    45 


4824. 


AU  NOM  HT  BOI. 

Nous,  Louis-Henri  Desaulses  de  Frey- 
cinet^etc.. 

Commandant  et  administrateur  pour  le 
roi  à  nie  Bourbon;    . 

Vu  la  loi  du  3  mars  1833,  relative  à  la 
police  sanitaire  dans  l'étendue  du  royaume, 
oui  détermine  la  pénalité  i  laquelle  seront 
désormais  soumis  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions commis ^n  cette  matière; 

Vu  Tordonnance  royale  du  7  ad&t  sui- 
vant, qui  règle  le  mode  d'exécution  de  la 
loi  précitée  et  qui  dit,  art.  8t  :  a  Le  ministre 
«  de  la  marine  pourvoira,  en  se  confor- 
t  mant  aux  présentes  règles,  au  service 
»  sanitaire  dans  les  colomes  françaises;  » 

Vu  la  dépèche  ministérielle  en  date  du 
7  octobre  4893,  n^"  S90,  sur  Torganisation 
du  régime  sanitaire  dans  les  colonies  fran- 
çaises; 

Après  en  avoir  délibéré  en  conseil  de  gou- 
vernement et  d'administration; 

Provisoirement  et  sauf  l'approbation  de 
Sa  Majesté, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Autorités  sanitaires,  leurs  attributions. 

Art.  4  **.  La  police  sanitaire  de  la  colonie, 
en  ce  qui  concerne,  les  maladies  conta- 
gieuses graves  et  pestilentielles,  est  exercée, 
sous  l'autorité  du  commandant  et  adminis- 
trateur, par  une  commission  spéciale  de 
santé. 

Art.  3.  La  commission  spéciale  de  sauté 
sera  composée  de  six  membres  ordinaires  et 
de  six  suppléants  destinés  à  les  remplacer 
eu  cas  d'ateence  ou  d'empêchement. 

Art.  3.  Les  membres  ordinaires  de  la 
commission  spéciale  de  santé  sont  : 


I""  Le  mairo  de  la  ville  de  Saint-Denis, 

2*  Le  médecin  en  chef  de  la  colonie, 

3*  Le  capitaine  de  port  de  Saint-Denis, 

|o  Le  plus  ancien  docteur  médecin  exer- 
çant à  Saint^Denis  la  médecine  civile, 

5*  Le  pharmacien  du  roi, 

6^  Le  médecin  ou  officier  de  santé  nommé 
visiteur  des  naviros. 

Les  suppléants  sont  : 

4o  Le  plus  ancien  médedn  ou  officier  de 
santé  de  la  marine,  après  le  médecin  en 
chef, 

2"  Le  premier  adjoint  du  maire, 

3®  Le  plus  ancien  officier  de  la  marine 
du  ^ade  de  lieutenant  ou  au  moins  de 
celui  d'enseigne  de  vaisseau,  présent  à  Saint- 
Denis, 

4»  Le  plus  ancien  officier  de  santé  civil, 

5"  Le  plus  ancien  pharmacien  civil, 

G**  Le  plus  ancien  officier  de  santé  de  la 
marine  du  grade  de  l'officier  de  santé  visi* 
leur. 

Art.  4.  La  commission  de  santé  sera  pré- 
sidée par  le  médecin  en  chef,  et,  en  son 
absence,  par  son  suppléant. 

Le  maire  de  Saint-Denis  aura  le  titre  et 
jouira  des  honneurs  de  ])résident  honoraire. 

Art.  5.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu 
de  craindre  l'invasion  d'une  maladie  con- 
tagieuse grave  ou  pestilentielle,  la  commis- 
sion s'adjoindra  les  deux  plus  anciens  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  Saint-DeniSj 
présents  et  non  empêchés. 

Art.  6.  La  commission  désignera  tous  les 
ans  deux  de  ses  membres  pour  secrétaire  et 
trésorier. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les 
fonctions  de  secrétaire  et  de  trésorier  seront 
remplies  par  les  deux  membres  présents 
les  plus  jeunes  d'âge. 

Art.  7.  La  commission  se  réunira  au 
moins  une  fois  par  semaine,  et  en  outre 
toutes  les  fois  qu  il  y  aura  convocation  du 
président. 

Art.  8.  La  commission  nommera  tous  les 
six  mois  un  médecin  ou  officier  de  santé 
de  la  marine  chargé,  sous  le  titre  de  visi- 
teur, de  rinspection  des  navires,  et,  en 
outre,  de  celle  des  provenances  par  terre 
qu'on  soupçonnerait  infectées. 

Art.  9.  Dans  les  lieux  autres  que  Saint* 
Denis,  le  service  sanitaire  se  fera,  sous  l'au^ 
tonte  de  la  commission,  par  des  médecins 
ou  officiers  de  santé  délégués,  qu'elle  nom- 
mera annuellement  sur  les  divers  points  de 
l'Ile  où  leur  surveillance  et  leur  action  se- 
ront jugées  nécessaires. 

Les  médecins  et  officiers  de  santé  atta- 
chés au  service  du  roi  seront,  de  droite  dé* 
légués  de  la  commission. 
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Ëa  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
même  momentané,,  les  délégués  de  la  com- 
mission seront  remplacés  de  droit  mv  les 
S  lus  anciens  médecins^  et  à  défaut  de  nié- 
ecin,  par  le  plus  ancien  officier  de  santé 
présent  sur  le  lieu. 

Art.  40.  Les  délégués  de  la  commission 
seront  tenus  de  procéder  à  la  visite  des  na- 
vires et  à  celle  de  toutes  provenances  infec- 
tées de  la  même  manière  que  Tofficier  de 
santé  visiteur  dont  il  est  fait  mention  à 
Tart.  8,  et  avec  les  attributions  dévolues  à 
ce  dernier,  telles  qu'elles  sont  expliquées 
au  titre  H. 

Art.  M,  Lorsque  de  justes  craintes  néces- 
siteront l'emploi  subit  de  mesures  extraor- 
dinaires dans  les  lieux  autres  que  celui  où 
siège  la  commission,  les  délégués  devront 
en  provoquer  rétablissement  de  la  part  du 
maire,  qui,  après  en  avoir  délibéré  dans  un 
conseil  particulier  avec  le  premier  officier 
de  la  milice,  le  plus  ancien  membre  du  con- 
seil municipal  présent  et  non  empêché,  et 
l'officier  de  santé  requérant,  pourra  les 
adoj)ter,  et,  au  cas  de  rejet,  en  référera  sans 
délai  au  commandant  et  administrateur 
pour  le  roi. 

Au  cas  prévu,  le  maire  pourra  adjoindre 
au  conseil  tel  nombre  de  médecins  el  offi- 
ciers de  santé  du  lieu  que  bon  lui  semblera. 

A  Saint-Paul,  le  commandant  de  la  place 
et  le  capitaine  de  port  feront  partie  du  con- 
seil particulier. 

Art.  42.  Il  sera  afiecté  en  tout  temps  au 
service  sanitaire  de  Saint-Paul  et  de  Saint- 
Denis  un  garde  de  santé,  choisi  de  YaLgvé- 
ment  du  directeur  des  douanes  parmi  les 
gardes  de  douanes  attachés  à  chacun  de  ces 
ports. 

Art.  43é  Les  gardes  de  santé  seront 
nommés  par  la  commission  et  prêteront 
serment  devant  le  juge  de  paix  de  leur 
canton. 

Les  fonctions  consisteront  à  empêcher 
toute  communication  non  logalemwt  auto- 
risée, ainsi  que  tout  déplacement  défendu 
d'individus,  d'animaux  ou  de  choses,  à 
dresser  procès*verbal  de  toute  infraction  au 
régime  sanitaire,  enfin  à  assurer  l'exécution 
des  divers  ordres  donnés  par  la  commission 
ou  ses  délégués. 

Les  procès'verbaux  feront  foi,  sans  affir-* 
mation  préalable,  mais  jusqu'à  preuve  con- 
traire seulement. 

Art.  4  4.  En  cas  de  nécessité,  la  commis- 
sion nommera  des  gardes  de  santé  tempo- 
raires. Ils  pourront  être  pris  parmi  les 
gardes  de  la  douane  et  ceux  de  ia  poUce, 
qui  seront  tenus  d'accepter,  sous  peine 


d'être  poursuivis  comme  coupables  de  refais 
d'un  service  public  légalement  dû. 

Les  nominations  des  gardes  de  santé 
temporaires  ne  seront  exécutoires  qu'après 
l'approbation  du  commandant  et  adminis- 
trateur pour  le  roi. 

Art.  45.  La  commission  enverra  un  ou 
plusieurs  gardes  do  santé  à  bord  des  na- 
vires sujets  à  quarantaine^  toutes  les  fois 
qu'elle  jugera  cette  mesure  utile. 

Les  délégués  de  la  commission  pourront 
en  faire  autant,  mais  à  charge  de  faire 
approuver  dans  le  plus  bref  délai  par  la 
commission  leur  décision^  qui  sera  toujours 
motivée. 

Art.  46.  La  commission  surveillera  les 
quarantaines  prescrites^  ordonnera  toutes 
mesures  propres  à  en  assurer  l'efficacité, 
fixera  et  dirigera  le  service  des  lazarets 
comme  de  tous  les  lieux  de  séquestration 
provisoire,  désignera  les  médecins,  chirur- 
giens, officiers  de  santé  ou  pharmaciens 
qui  devront  être  attachés  au  service  du  la- 
zaret ou  de  tous  autres  lieux  da  réserve  et 
de  séquestration,  sans  que  ces  derniers 
puissent  refuser  d'obtempérer  à  ses  réqui- 
sitions, alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas 
attachés  au  service  du  roi,  sous  peine  d'être 
contraints  et  même  poursuivis  sll  y  a  lieu; 
enfin,  elle  prendra  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  fourniture  des  vivres, 
médicaments  et  autres  objeta  utiles. 

Au  cas  d'urgence,  elle  pourra,  avec  l'au- 
torisation du  commandant  et  administra- 
teur pour  le  roi,  requérir  pour  un  service 
momentané  la  coopération  des  officiers  on 
employés  de  la  marine,  des  douanes  et  de 
toute  autre  administration  publique* 

Art.  47.  La  commission  fera  tous  règle- 
ments de  service  intérieur  jugés  utiles,  en 
les  soumettant  à  l'approbation  du  oom- 
mandant  et  administrateur  pour  le  roi« 

Art.  48.  Les  décisions  de  la  commission 
seront  prises  à  la  majorité  et,  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

Enfin,  elles  s'exécuteront  par  provision  ; 
elles  seront  toutes,  dans  tous  les  cas  où  il  y 
aura  urgence,  soumises  le  plus  tôt  possible 
à  Tapprobation  du  commandant  et  admi- 
nistrateur pour  le  roi,  qui  pourra  les  ar- 
rêter, modifier  ou  suspendre. 

I^a  commission  pourra  délibérer  valable- 
ment au  nombre  de  quatre  de  ses  membres  ; 
mais  dans  ce  cas  ses  décisions  devront 
être  prises  à  la  majorité  effective  de  trois 
voix,  et  elles  n'auront  d'effet  qu'autant 
que  tous  les  membres  auront  été  convo- 
qués. 

Art.  49.  Les  décisions  de  la  commission 
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seront  toujours  motivées  et  notifiées  aux 
intéressés. 

Art.  20.  La  notification  des  décisions  de 
la  commission  sera  faite  par  les  gardes 
de  santè^  les  gardes  de  police  ou  la  gendar- 
merie. 

Art.  %\.  Si  les  notifications  concernent 
un  navire^  elles  se  feront  au  capitaine  ou 
au  patron  ;  si  c'est  un  transport  par  terre^ 
à  rindividu  chargé  de  sa  conduite  ;  si  c'est 
unteiTitoire  ou  un  lieu  réservé^  à  celui  qui 
7  exercera  immédiatement  la  police;  si 
c'est  une  maison,  à  son  propriétaire  ou  à 
celui  qui  le  représentera  ;  si  c'est  une  per« 
sonne  isolée,  à  elle-même;  si  ce  sont  des 
esclaves,  à  leur  possesseur  ou  à  leur  con- 
ducteur^  selon  le  cas. 

Art.  S  2.  Le  président  de  la  commission 
est  chargé  de  la  direction  et  du  détail  des 
affaires.  Toutes  les  fois  qu'il  s*absente,  il 
prévient  celui  qui  doit  le  remplacer,  et  le 
met  au  courant  tant  de  ce  qui  s  est  fait  que 
de  ce  qui  reste  à  faire. 

Il  veille  au  maintien  des  règlements  et 
assure  l'exécution  des  délibérations. 

Il  fait  observer  Tordre  et  la  discipline 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés. 

Il  fait  reconnaître  l'état  sanitaire  des 
provenances,  leur  donne  la  libre  entrée 
s'il  j  a  lieu,  ou  les  retient  en  séquestration 
iusqu'à  décision  delà  commission,  suivant 
les  circonstances. 

Il  pourvoit,  dans  les  cas  urgents,  aux 
dispositions  provisoires  qu'exige  la  santé 
publique,  et  convoque  immédiatement  la 
commission,  sans  laauelle,  il  ne  peut  pren- 
dre aucune  mesure  définitive. 

Il  signe,  en  vertu  des  délibérations  prises, 
l'ordre  de  mettre  en  libre  pratique  les 
provenances  qui  ont  terminé  leur  quaran- 
taine. 

Il  délivre  et  vise  les  patentes  et  bulletins 
de  santé  ;  il  y  fait  apposer  avec  sa  signature 
celle  du  ^secrétaire  et  le  sceau  de  la  com- 
mission. 

Il  fait  tenir  par  le  secrétaire  note  de 
toutes  les  décisions  et  en  rend  compte  aux 
premières  séances. 

U  a  à  ses  ordres  les  secrétaires,  les  offi- 
ciers du  lazaret  et  de  tous  lieux  de  sé- 
questration et  tes  gardes  de  santé. 

TITRE  II. 

Me$ures  d'&i'dre,  de  précahetimet  de  sûreté» 

SECTION  raSMIÈAS. 

Provenances  par  mer. 
Art.  iS.  Les  pcoten^ioes  par  mer  qb  se- 


ront admises  à  libre  pratique  qu'après  que 
leur  état  sanitaire  aura  été  reconnu  et 
déclaré  ;  jusque-là  elles  resteront  en  état 
de  séçjuestration  provisoire  ;  aucune  com- 
munication avec  les  bâtiments  et  la  terre 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  l'autorisation 
écrite  du  visiteur. 

Art.  24.  Tout  navire  arrivant  dans  la  co- 
lonie devra  être  nmni  d'une  patente  de 
santé,  laquellefera  connaître  l'état  sanitaire 
des  lieux  d'où  il  vient  et  le  sien  propre  au 
moment  du  départ. 
Cette  patente  devra  émaner,  savoir  : 
4»  Pour  les  navires  français  et  étrangers    . 
qui  viendraient  de  France  ou  d'un  pays  en 
déffendcMt,  des  administrations  sanitaires 
qui  s'y  trouvent  établies  ; 

2«  Pour  les  navires  étrangers  qui  vien- 
draient d'un  port  étranger,  des  autorités  du 
lieu  du  départ; 

30  Pour  les  navires  français  qui  vien- 
draient d'un  pajrs  étranger  où  il  y  aurait 
un  agent  consulaire,  de  ce  même  a'^nt  ; 

4*  Pour  les  navires  français  qui  vien- 
draient d'un  pays  étranger  où  il  n'y  aurait 
point  d'agent  consulaire,  de  l'autorité  du 
lieu,  mais  à  charge  de  faire  ultérieurement 
certifier  la  patente  par  l'agent  consulaire 
du  port  où  la  navigation  aura  conduit  le 
navire. 

Dans  tous  les  cas,  la  patente  devra  être 
revêtue  d'un  visa  établissant,  pour  chaque 
lieu  de  reléjche  efiectué,  l'état  sanitaire  du 
pays  et  du  navire  au  moment  du  départ. 

Art.  S5.  Tout  capitaine,  à  son  arrivée 
dans  la  colonie,  est  tenu:  \^  d'empêcher 
toute  communication  avant  l'admission  à 
la  libre  pratique  ;  S®  de  se  conformer  aux 
règles  de  la  police  sanitaire,  ainsi  qu'aux 
ordres  qui  lui  seront  donnés  par  les  autori- 
tés chargées  de  cette  police  ;  3*  d'établir  • 
sou  navire  dans  le  lieu  réservé  qui  lui  sera 
indiqué;  4*  de  se  rendre  aussitôt  qu'il  y 
sera  invité,  auprès  des  autorités  sanitaires, 
en  attachant  à  un  point  apparent  de  son 
canot,  chaloupe  ou  pirogue  un  pavillon  de 
couleur  jaune,  à  l'effet  de  faire  connaître 
son  état  de  suspicion  et  d'empêcher  toute 
approche  ;  5*  de  produire  auxdites  autorités 
tous  les  papiers  de  bord  ; 

Art.  36.  Seront  soumis  à  tous  interroga^ 
toires  et  obligés  à  toutes  déclarations  les 
gens  de  l'équipage  et  les  passagers,  toutes 
les  fois  que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  Î7.  Doivent  se  conformer  aux  or- 
dres et  aux  instructions  des  mêmes  autori- 
tés les  pilotes  qui  se  rendront  au-devant  des 
navires  pour  les  guider,  ainsi  que  toutes 
embarcations  gui,  en  cas  de  naufrage  ou  de 
péril,  iraient  a  leurs  secours. 
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Art.  98.  Les  précautions  et  mesures  à 
prendre  à  l'égard  des  navires  arrivants  se- 
ront plus  ou  moins  grandes,  selon  la  nature 
de  la  patente,  qui  se  classera  en  patente 
netie^  en  patente  suspecte  et  en  patente 
brute. 

Art  99 .  La  patente  sera  nette  si  aucun 
soupçon  de  maladies  contagieuses  graves  ou 
pestilentielles  n'existait  dans  le  pays  d'où 
viennent  les  navires,  les  hommes  ou  les 
choses  qui  y  ont  été  embarqués  ;  si  le  pays 
n'était  point  ou  ne  venait  point  d'être  en 
libre  relation  avec  des  lieux  entachés  de 
soupçon  ^  enfin,  si  aucune  comnffunication^ 
aucune  circonstance  quelcongue  ne  font  sus- 
pecter rétat  sanitaire  du  bâtiment. 

La  patente  sera*ni5pecfe  si  le  bâtiment^ 
les  hommes  ou  les  choses  qui  s'y  trouvent 
embarqués  viennent  de  pays  qui,  quoique 
exempts  de  soupçons^  sont  ou  viennent 
d'être  en  libre  relation  avec  des  pays  qui 
s'en  trouvent  entachés  ;  ou  enfin  si  des 
communications  avec  des  provenances  de 
ces  derniers  pays  ou  des  circonstances  quel- 
conques font  soupçonner  l'état  sanitaire  du 
navire. 

La  patente  sera  brute  si  le  navire,  les 
hommes  ou  les  choses  sont  ou  ont  été  de- 
puis leur  départ  infectés  d'une  maladie 
réputée  contagieuse  grave  ou  pestilentielle, 
s'ils  viennent  de  pays  qui  en  soient  infectés 
ou  s'il  y  a  eu  communication  avec  des  lieux, 
des  personnes  ou  des  choses  qui  auraient 
pu  leur  transmettre  la  contagion. 

Art.  30.  La  patente  des  navires  arrivants 
ainsi  que  leur  état  sanitaire  seront  vérifiés 
au  moment  du  mouillage,  et  avant  toute 
espèce  de  communication,  par  Tofficier  de 
santé  visiteur,  qui,  à  cet  effet,  se  portera  au 
vent  du  navire,  à  portée  de  la  voix,  et  de  là 
seulement  questionnera  le  capitaine  sur  la 
nature  de  sa  patente,  le  nombre  d'hommes 
embarqués,  la  mortalité  survenue  pendant 
le  cours  de  la  navigation  ses  causes,  ses  ac- 
cidents et  sa  nature,  le  nombre  des  malades 
existant  et  la  nature  de  leur  maladie»  enfin 
sur  tous  les  points  propres  à  fournir  des 
renseignements  utiles. 

Le  capitaine  sera  tenu  de  repondre  i  ces 
diverses  questions  sous  la  foi  du  serment, 
et  s'il  y  a  un  chirurgien  à  bord,  ce  dernier 
expliquera  la  nature  des  maladies,  leur  du- 
r'e  et  leurs  effets. 

Pendaut  le  cours  de  ces  interpellations  et 
des  réponses,  tous  les  hommes  du  navire  se- 
ront rangés  sur  le  pont  de  manière  à  pou- 
voir être  facilement  comptés  par  l'officier  de 
santé  visiteur. 

La  patente  de  santé  sera  remise  au  visi- 
teur après  avoir  été  trempée  dans  le  vinaigre 


et  avec  toutes  les  précautions  d'usage.  Il  en 
sera  de  même  des  lettres  et  dépèches. 

Art.  31 .  Si  le  navire  est  porteur  d'une 
patente  nette,  il  sera  admis  à  libre  pratique, 
et  pourra,  en  consécfuence,  communiquer 
de  suite  avec  la  terre,  sur  permission  écrite 
et  motivée  du  visiteur,  à  moins  que  la  pa- 
tente ne  soit  raturée,  surchargée  ou  viciée 
par  des  altérations,  qui,  si  elles  portent 
surdes  énonciations  essentielles,  motiveront 
de  droit  une  quarantaine  d'observation  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cinq  jours  ni  en 
excéder  dix. 

Si,  cpioique  porteur  d'une  patente  nette 
régulière,  le  navire,  par  son  état  sanitaire, 
faisait  concevoir  de  justeà  inquiétudes  sur 
la  manifestation  d'une  maladie  contagieuse 
grave  ou  pestilentielle,  le  visiteur  ne  déli- 
vrera le  permis  de  communiquer  qu'après 
avoir  pris  les  ordres  de  la  commission,  qui, 
sans  égard  à  la  patente,  pourra  soumettre  le 
bâtiment  à  une  quarantaine  d'observation, 
laquelle  ne  sera  jamaisplus  longue  que  celle 
applicable  à  la  patente  suspecte,  et  pourra 
n  être  que  de  cinq  jours. 

Art.  32.  Si  la  patente  est  suspecte,  le  vi- 
siteur ne  pourra  se  dispenser  de  soumettre 
le  navire  à  une  quarantaine  de  rigueur  de 
vingt  jours  au  plus  et  dix  jours  au  moins,  à 
charge  de  confirmation  par  la  commission 
et  sans  préjudice  de  la  prolongation  qui 
pourra  être  prescrite  à  1  expiration  de  la 
quarantaine  ordonnée,  si  la  visite  qui  sera 
faite  alors  établit  que  l'état  sanitaire  du  na- 
vire est  toujours  inquiétant. 

Art.  33.  Si  la  patente  suspecte  présente 
des  ratures,  des  surcharges  ou  autres  alté- 
rations dans  ses  énonciations  essentielles, 
elle  pourra  être  convertie  en  patente  brute 
par  la  commission. 

Art.  34.  Si  la  patente  est  brute,  le  navire 
sera  conduit  au  mouillage  du  lazaret  fixé  à 
la  Ravine-à-Jacques,  pour  y  subir  une  qua- 
rantaine de  rigueur,  dont  la  durée  et  le 
mode  seront  r^lés  comme  suit  : 

Si,  quel  qu'ait  été  antérieurement  l'état 
sanitaire  du  navire,  il  ne  règne  pour  le 
moment  aucune  maladie  à  bord,  la  quaran- 
taine sera  de  trente  jours  ei  se  fera  sur  le 
bâtiment  même. 

Si,  au  contraire,  il  y  règne  une  maladie 
pestilentielle  ou  contagieuse  grave,  la  qua- 
rantaine se  prolongera,  pour  les  malades  et 
les  convalescents,  jusqu'à  parfaite  guérison, 
et  aura  lieu  à  leur  égard  dans  Tintérieur 
du  lazaret. 

La  quarantaine  aura  toujours  lieu  dans 
l'intérieur  du  lazaret,  même  pour  les  indi- 
vidus bien  portants,  si  la  nature  de  la  ma- 
ladie, son  intensité  et  le  nombre  des  ma- 
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lades  exigent  une  séquesiration  générale 
de  cette  natxire. 

Art.  35.  Si  une  maladie  léputée  pestilen- 
tielle on  contagieuse  gra^e  venait  à  naître 
dans  Tune  des  rades  de  Bourbon  à  bord 
d'un  bâtiment^  le  navire  sera  aussitôt  placé 
sous  le  régime  de  la  patente  bnUe,  sans 
égard  à  la  qualité  de  celle  dont  il  est  por- 
teur, ni  aux  quarantaines  dont  il  aurait 
déjà  été  frappé. 

Art.  36.  Les  navires  non  munis  de  pa- 
tente seront  de  plein  droit  soumis  à  une 
quarantaine  d^ooservation  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cinq  jours  ni  en  excéder 
dix^  à  moins  que  la  commission  spéciale 
de  santé  à  laquelle  il  en  sera  référé  ne  les 
classe  sous  le  régime  de  la  patente  suspecte 
ou  de  la  patente  brute,  après  délibération 
motivée  çur  leur  état  sanitaire. 

Art.  37.  Les  navires  qui^  faute  de  pro- 
duire une  patente  quelconque,  seront  sou- 
mis à  une  quarantaine  d^observatioo  pour- 
ront en  être  dégagés  et  admis  i  libre  pra- 
tique dans  les  vingt-quatre  heures,  dans  le 
cas  où,  vérification  faite  des  causes  qui  ont 
empêché  leur  mise  en  rède,  ils  seraient 
déclarés  excusables  et  haoiles  à  commu- 
niquer sans  danger  pour  la  colonie. 

Néanmoins,  la  libre  pratique  pourra,  au 
cas  prévu,  être  accordée  par  simple  déci- 
sion du  président  de  la  commission,  du  ca- 
i>itaine  de  port  et  du  visiteur  réunis,  pour 
es  navires  venant  de  Madagascar  ou  de 
Tarchipe]  du  nord-est. 

Art.  38.  Quel  que  soit  Tétat  sanitaire  d'un 
navire,  le  visiteur  est  tenu  d'en  rendre 
compte  à  la  commission,  savoir  :  à  la  pre- 
mière séance  pour  les  bâtiments  à  libre 
pratique,  et  sans  délai  pour  tous  les  autres. 
Art.  39.  L'état  de  libre  pratique  cesse  à 
l'égard  des  personnes  et  des  choses  qui  ont 
été  en  contact  avec  des  personnes  ou  des 
choses  se  trouvant  en  état  de  séquestration 
sanitaire,  sans  préjudice  des  peines  encou- 
rues si  après  ce  contact,  et  avant  d'avoir 
recouvré  leur  état  de  libre  pratique,  il  y  a 
eu  communication  entre  elles  et  le  terri- 
toire. 

Aucun  navire  ne  peut  communiquer  avec 
les  autres  bâtiments  et  la  terre  qu'après 
avoir  subi  la  visite  de  la  santé  et  en  avoir 
reçu  l'autorisation  du  visiteur. 

Art.  iO.  Tout  navire,  toute  embarcation 
et  tout  individu  (jui  tenteraient,  en  infrac- 
tion aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance et  des  règlements,  de  communiquer 
avec  la  terre  ou  avec,  les  bâtiments  mouil- 
lés sur  les  rades  de  Bourbon,  sera  après  due 
sonmiation  de  se  retirer,  repoussé  de  vive 
force. 

IV. 


Art.  44.  L'admission  en  quarantaine 
pourra  être  refusée  si  les  lazarets  ne  pré- 
sentent point  de  suffisantes  garanties,  s^ils 
sont  déjà  en  proie  à  l'infection  ou  menacés 
de  l'être,  ou  nien  si  la  provenance  est  tel- 
lement infectée,  qu'elle  ne  puisse  être  ad- 
mise sans  danger  pour  la  sûreté  publique; 
le  refus  sera  établi  et  motivé  par  la  com** 
mission. 

Art.  42.  Les  mesures  prescrites  pour  le 
cas  d'arrivée  des  navires  s'appliquent  à  ce- 
lui où  un  bâtiment  échouerait  sur  un  point 
quelconque  de  la  colonie. 

Art.  43.  Toutindividu  qui  aura  été  atteint 
d'une  maladie  pestilentielle  ou  contarieuse 
grave,  et  faite,  soit  à  bord,  soit  dans  les  la^ 
zarets,  soit  dans  tous  autres  lieux  réservés 
ou  de  séquestration,  ne  pourra  en  sortir 
qu'après  que  sa  personne,  ses  vêtements  et 
effets  auront  été  lavés  et  purifiés  par  les 
moyens  les  j^lus  efficaces  pour  prévenir  la 
communication  de  tous  miasmes  conta- 
gieux. 

Art.  44.  Les  navires  qui  auront  été  in- 
fectés seront  grattés  et  lavés  ;  la  cale  et 
l'entre-pont  seront  blanchis  à  la  chaux  ; 
une  tente  sera  placée  au-dessus  du  pont  pour 
abriter  les  hommes  de  l'équipage. 

Art.  45.  Le  visiteur,  ceux  qui  l'auront 
accompagné  et  tous  autres  qui  auraient  com- 
muniqué avec  les  bâtiments  soumis  ou  su- 
jets au  régime  de  la  patente  suspecte  ou 
brute  en  seront  eux-mêmes  frappés. 

Art.  46.  Tout  navire  partant  de  la  colo- 
nie doit  être  muni  d'une  patente  de  santé, 
Îui  lui  sera  délivrée  par  le  président  et 
eux  autres  membres  de  la  commission. 
Cette  patente,  qui  attestera  l'état  sanitaire 
de  la  colonie  et  celui  du  navire,  sera  visée 
par  le  commandant  et  administrateur  pour 
le  roi. 

Art.  47.  Les  navires  en  relâche  fe^nt 
viser  par  la  commission  la  patente  qui  leur 
aura  été  délivrée  au  lieu  de  départ,  et  ne 
pourront  en  prendre  d'autre. 

Art.  48.  Sont  exceptés  de  la  production 
d'une  patente  de  santé,  tant  a  l'arrivée 
qu'au  uépart,  les  bateaux  pêcheurs,  les  bâ- 
timents de  douanes  et  les  navires  qui  font 
le  petit  cabotage  autour  de  l'ile  ;  ils  sont 
néanmoins  sujets  à  l'inspection  de  l'officier 
de  santé  visiteur,  mais  sans  être  tenus  d'at- 
tendre uneautorisation  pour  communiquer, 
toutes  les  fois  qu'ils  n  en  ont  pas  reçu  la 
défense  spéciale,  soit  du  visiteur,  soit  du 
capitaine  de  port,  soit  de  la  direction  des 
douanes,  soit  du  bâtiment  qui  commande 
la  rade,  soit  de  la  police. 
Art.  49.  n  est  défendu  à  tout  capitaine, 
4*  De  se  dessaisir  de  la  patente  prise  au 
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Soiat  de  départ  avant  d'être  arrivé  à  oolui 
e  sa  destination  ; 

8»  De  prendre  et  d'avoir  à  bord  d'autre 
patente  que  celle  qui  lui  a  été  délivrée  au- 
dit départ; 

3^  D^embarqpier  sur  son  bord  aucun  pas- 
sager qui  ne  serait  pas  muni  d'nn  bulletin 
de  santé^  ni  aucun  marin  ou  autre  individu 

![m  paraîtrait  atteint  d'une  maladie  pesti- 
entielle  ou  contagieuse  grave  ; 

40  De  recevoir  des  bardes  à  bord  sans 
s'être  assuré  d'où  elles  viennent  et  qu'elles 
n'ont  pas  servi  à  l'usage  des  personnes  at- 
taquées d'un  mal  contagieux. 

Art.  50.  Il  est  enjoint  à  tout  officier  de 
santé  d*un  navire,  et^  à  défaut,  au  capitaine 
ou  patron,  de  prendre  note  sur  le  journal 
de  bord  de  toutes  les  maladies  qui  pour- 
raient s'y  manifester,  ainsi  que  des  diffé*- 
rentssymptômesquis'y  feraient  remarquer. 

Art.  5i .  En  cas  de  aécès  après  une  ma- 
ladie pestilentielle  ou  contagieuse  grave, 
tous  les  eSais  susceptibles  qui  auraient  aervi 
au  malade  dans  le  cours  de  cette  maladie 
seront,  si  le  navire  est  au  mouillaçe^  brûlés 
ou  détruits,  et  s'il  est  en  route,  jetés  en  mer 
avec  les  précautions  d'usage  pour  qu'ils  ne 
puissent  surnager,* 

Les  autres  effets  dont  l'individu  décédé 
n'aurait  point  fait  usage,  mais  qui  se  se- 
raient trouvés  à  sa  disposition,  seront  sou- 
mis immédiatement  à  l'évent,  à  la  fumiga- 
tion, ou  mis  à  la  traîne,  ainsi  que  les  effets 
de  celui  qui  aurait  été  attaqué  d'une  telle 
maladie  sans  avoir  succombe* 

Il  sera  fait  mention  dans  le  journal  du 
bord  de  l'exécution  des  mesures  indiquées 

Ër  l'article  précédent  ;  il  7  sera  également 
jt  mention  des  communications  qui  au- 
raient eu  lieu  en  mer^  ainsi  que  de  tous  les 
événements  qui  auraient  eu  un  rapport  di- 
rect ou  indirect  avec  la  santé  publique. 

Art.  52.  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  des 
capitaines  de  port,  les  permis  de  commu- 
niquer délivrés  par  le  médecin  ou  Tofficier 
de  santé  visiteur  pour  les  provenances  par 
mer,  ainsi  que  les  décisions  de  la  commis- 
sion y  relatives,  ne  s'exécuteront  que  par 
leur  mtermédiaire. 

SECTION  IK 

Provemmeespar  terre. 

Art.  53.  Les  provenances  par  terre  ne 
seront  soumises  à  faire  connaître  leur  état 
sanitaire  qu'autant  qu'il  y  aurait  lieu  de 
les  soupçonner  infectes  d'un  germe  pesti- 
lentiel ou  contagieux  grave,  ce  qui  devra 
êtra  préalablement  étadili  par  décision  du 


commandant  et  administrateurpourle  roi^et 
même,  en  cas  d'urgence,  par  arrêté  de  l'au- 
torité locale,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1 1 . 

Art.  54.  Les  provenances  infectées  ou 
soupçonnées  telles  seront  séquestrées  dans 
un  lieu  particulier  et  soumises  i  tous  les 
moyens  de  fumigation;  les  communications 
entre  le  point  de  la  colonie  où  les  prove- 
nances infectées  se  trouveront  et  les  autres 
parties  de  l'Ile  pourront  de  plus  être  res- 
treintes. Les  provenances  dont  il  s'agit  se- 
ront classées  sous  le  régime  de  la  patente 
guspecte  on  de  la  patente  bruie^  selon  qu'il 
y  aura  lieu  d'aprâ  les  distinctions  établies 
en  l'art.  «8. 

Art.  55.  La  séquestration  des  provenances 
par  terre  et  la  restriction  des  communi- 
cations ne  pourront  être  ordonnées  que  par 
le  commandant  et  administrateur  pour  le 
roi,  sur  avis  de  la  commission  spéciale  de 
santé,  àmoins  qu'il  y  n'ait  urgence,  auquel 
cas,  le  maire  du  lieu  pourra  prescrire  pro- 
visoirement Tune  ou  l'autre  de  cesmesures, 
même  toutes  deux  simultanément,  après 
en  avoir  délibéré  avec  Tofficier  de  la  milice 
le  plus  élevé  en  grade,  le  délégué  de  la 
commission  de  santé  le  plus  rapproché  du 
lieu  et  le  premier  membre  du  conseil  mu- 
nicipal présent  et  non  empêché. 

A  Saint*Paul  le  eommanJant  de  la  place 
et  le  capitaine  de  port  seront  appelés  à  la 
délibération  et  y  participeront. 

Art.  56.  Toutes  les  rois  qu'une  mesure 
préventive  de  la  contagion  aura  été  adoptée 
par  Tautorité  locale,  il  en  sera  rendu  compte 
sans  délai  au  commandant  et  admistrateur 
pour  le  roi,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  commission  spéciale  de  santé,  statuera 
définitivement. 

Art-  57.  L'autorité  locale  ne  pourra  ja- 
mais, en  quelque  circonstance  que  ce  soit, 
établir  de  cordons  sanitaires  qu'autant 
qu'elle  en  aura  reçu  l'autorisation  du  com- 
mandant et  administrateur  pour  le  roi. 

Art.  58.  Les  provenances  par  terre  d'une 
partie  de  la  colonie  avec  laquelle  les  com- 
munications auraient  été  restreintes  seront, 
selon  le  cas,  accompagnées  de  passe-ports, 
bulletins  de  santé,  et  lettres  de  voiture  dé- 
livrés par  le  maire  du  lieu  et  d'rm  officier 
de  santé  visés  au  passage  dans  chaque 
commune  par  le  maire,  et  faisant  con- 
naître, soit  par  leur  contenu ,  soit  dans 
leur  visa,  l'état  sanitaire  du  point  de  la 
colonie  d'où  elles  viennent,  de  ceux  où 
elles  ont  stationné  et  séjourné,  et  enfin  la 
route  qu'elles  ont  suivie. 

Art.  59.  Tout  conductenr  de  voitures,  de 
bestiaux  ou  d'un  chargement  quelconque 
sera  tenu  non  seulement  de  se  procurer  pour 
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lai-mème  les  passe-port  et  bulletin  de  santé 

Îue  Vart.  58  exige  de  tout  individu,  mais 
devra,  en  outre,  se  pourvoir  et  être  muni, 
pour  les  choses  qui  lui  sont  confiées  ou  qui 
lui  appartiennent,  des  lettres  de  voitures 
spécifiées  par  la  même  disposition.  Il  lui 
est  interdit  de  conduire  des  animaux,  des 
marchandises  et  tous  objets  matériels  dont 
le  nombre,  l'espèce  et  la  quantité  ne  seraient 
pas  mentionnés  dans  les  pièces  pres- 
crites. 

Art.  60.  Au  cas  prévu  par  l'art.  58  •les 
personnes  de  condition  libre  voyageant 
accompagnées  d'esclaves  seront  a.ssujetties 
aux  mêmes  conditions -et  formalités  que 
les  conducteui's  dont  il  est  question  en  1^- 
ticle  qui  précède. 

Les  bulletins  de  santé  dont  elles  devront 
être  munies  pour  les  esclaves  contiendront 
le  signalement  de  ces  derniers  et  les  dési- 
gneront par  leur  nom,  demeure,  sexe,  caste 
et  âge. 

Art.  61.  Celles  des  pièces  exigées  comme 
précaution  de  le  contagion  qui  seront  sur- 
chargées, raturées  ou  altérées  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  donneront  lieu  à  une 
surveillance  particulière,  à  Tarrestation 
provisoiredes  porteurs d'icelles,  à  toute  qua- 
rantaipe  déclarée  nécessaire  par  la  com- 
mission spéciale  de  santé,  même  à  toute 
séquestration  dans  un  lieu  déterminé  par 
elle,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exer- 
cer selon  le  cas. 

Art.  62.  Les  conducteurs  soumis  aux 
précautions  de  salubrité  publique  précé- 
demment expliquées  devront  faire  cons- 
tater par  le  maire  du  lieu,  assisté  d'un  of- 
ficier de  santé,  les  maladies  auxquelles  suc- 
comberaient pendant  le  voyage  ou  dont  se- 
raient seulement  atteints  les  individus  et 
les  animaux  placés  sous  leur  conduite  ainsi 
que  les  symptômes  particuliers  de  ces  ma- 
ladies. 

Ils  devront  faire  brûler  les  effets  qui  au- 
raient servi  ^pendant  son  cours  aux  indi- 
vidus décédiés  d'une  maladie  contagieuse 
grave  ou  pestilentielle,  et  déposer  dans  un 
lieu  isolé,  pour  être  purifiées,  les  bardes 
de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  attaqués 
d'une  telle  maladie. 

Art.  63.  Tous  individus  libres  ou  es- 
claves seront  tenus,  à  leur  arrivée  sur  une 
ligne  sanitaire  : 

1<*  De  se  conformer  aux  r^lements  et 
aux  ordres  de  la  commission  spéciale  de 
santé; 

2*  De  ne  se  permettre  aucune  commu- 
nication avant  l'admission  à  libre  pratique, 
et  d'employer  tous  les  moyens  qui  pour- 
ront dépendre  d'eux  pour  les  éviter  ; 


S""  De  rester  dans  le  lieu  réservé  qui  leur 
sera  indiqué  ; 

i*"  De  produire  aux  autorités  compétentes 
tous  les  papiers  dont  ils  seraient  porteurs, 
et  concernant  leur  état  sanitaire  ou  pouvant 
intéresser  la  santé  publique. 

5°  De  prêter  serment  de  dire  la  vérité 
dans  les  interrogatoires  auxquels  ils  seront 
soumis  et  de  déclarer  dans  ces  interroga- 
toires tous  les  faits  venus  à  leur  connais- 
sance qui  pourraient  intéresser  la  santé  pu- 
blique. 

TITRE  in. 


Quafantaineê^  lasareU,  lieum  de  réserve  et 
de  séquestration. 

Art  64.  Tout  bâtiment  mis  en  quaran-* 
taine  doit  constamment  tenir  hissé  à  son 
mât  de  misaine  un  pavillon  jaune. 

Art.  65.  Tout  navire  soumis  à  une  qua- 
rantaine de  rigueur  comme  placé  sous  le 
régime  de  la  patente  suspecte  ou  de  la  pa- 
tente brute,  sera  tenu  de  recevoir  et  entre- 
tenir à  bord  à  ses  frais  les  gardes  de  santé 
que  la  commission  spéciale  y  aura  envoyés 
pour  surveiller  l'exécution  de  ses  ordres. 

Art.  66.  Les  quarantaines  ordonnées  par 
les  visiteurs  s'exécutent  par  provision,  mais 
elles  ne  deviennent  définitives  au'après  ap- 
probation de  la  commission.  Elles  se  font 
dans  le  lieu  indiqué  par  le  visiteur. 

Art.  67.  Les  navires  mis  en  quarantaine 
ne  peuvent  communiquer  avec  les  autres 
bâtiments  ou  la  terre,  même  après  Texpi- 
ration  de  la  quarantaine  prescrite,  avant  la 
levée  de  cette  quarantaine  par  la  commis- 
sion, tenue  de  la  donner  sans  délai,  si  alors 
il  n'existe  abord  aucun  symptôme  de  ma- 
ladie dangereuse. 

Art.  68.  Les  provenances  qui  pendant 
leur  quarantaine  auront  communiqué  avec 
d'autres  provenances  soumises  à  une  qua- 
rantaine plus  rigoureuse  subiront,  selon  la 
gravité  des  cas,  et  sans  préjudice  des  peines 
encourues,  une  prolongation  qui  ne  pourra 
excéder  le  temps  restant  à  courir  à  la  pro- 
venance avec  laquelle  elles  auront  commu- 
niqué. 

Art.  69.  Si  des  symptômes  pestilentiels 
ou  contagieux  graves  viennent  à  se  déve- 
lopper dans  des  provenances  déjà  en  qua- 
rantaine celle-ci  devra  recommencer  et 
pourra  môme  selon  les  circontances,  être 
portée  à  un  plus  long  terme. 

Art.  70.  Toutes  les  fois  que,  portérieure- 
mentà  h  fixation  d^  quarantaines,  des 
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faits  annonçant  un  plus  haut  degré  de  sus- 
piiciou  Tiendront  à  la  connaissance  de  la 
commission  spéciale  de  santé,  elle  devra 
en  annonçant  ces  faits  dans  sa  décision^ 
classer  s'il  y  a  lieu,  les  provenance  sous  un 
régime  différent,  ou  seulement  les  soumet- 
tre, dans  le  môme  régime,  à  une  observa- 
tion ou  à  une  purification  plus  prolongée. 

Att.  74.  Aucun  débarquement  d'hommes 
ou  de  choses  ne  peut  être  opéré  par  un  bâ- 
timent mis  en  quarantaine,  tant  que  la 
quarantaine  n'a  pas  été  levée,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  les  transporter  dans  les  en- 
clos du  lazaret  et  autres  lieux  de  séquestra- 
tion, avec  l'autorisation  ou  l'ordre  parti-^ 
culier  de  la  commission,  et  avec  toutes  les 
précautions  par  elle  prescrites. 

Art.  72.  En  cas  d  impossibilité  de  con- 
server ou  de  transporter  sans  danger  des 
animaux  ou  des  objets  matériels  suscepti- 
bles de  maintenir,  d'accroître  ou  de  trans- 
mettre la  contagion,  ils  pourront  être,  sans 
obligation  d'en  rembourser  la  valeur,  les 
animaux  tués  et  enfouis,  les  objets  maté- 
riels détruits  ou  brûlés. 

La  nécessité  de  ces  mesures  sera  déclarée 
par  la  commission  de  santé,  et  même,  au 
cas  d'urgence,  par  le  visiteur  ou  les  délé- 
gués de  la  commission  ;  il  en  sera  dressé 
procès -verbal,  qui  fera  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux. 

Art .  73.  Toutes  les  fois  que  le  degré  d'in- 
fection des  provenances  motivera  l'appli- 
cation de  l'article  qui  précède,  le  proprié- 
taire ou  celui  qui  le  représentera  sera  admis 
à  opposer  telles  observations  qu'il  jugera 
utiles,  lesquelles  devront  être  appréciées 
et  consignées  dans  le  procès-verbal  exigé 
par  le  même  article,  ainsi  gue  les  faits  qui 
auront  déterminé  la  résolution,  dont  il  sera 
immédiatement  rendu  compte  au  comman- 
dant et  administrateur  pour  le  roi. 

Art.  74.  Lorsque  les  lazarets  ou  autres 
lieux  de  séquestration  ne  présenteront  point 
de  garanties  suffisantes,  lorsqu'ils  seront 
encombrés,  en  proie  à  l'infection  ou  me- 
nacés de  l'être,  lorsque  la  provenance  sera 
elle-même  tellement  infectée,  qu'elle  ne 
pourra  être  admise  sans  danger  pour  la  santé 
publique,  l'admission  en  quarantaine  ou 
dépôt  sera  refusée,  ou  même  leur  destruc- 
tion opérée  s'il  y  a  nécessité,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  72. 

Art.  75.  Les  seuls  membres  ou  agents  de 
la  commission  spéciale  de  santé  auront  l'en- 
trée des  lazarets  et  autres  iieux  réservés 
pendant  la  séquestration. 

Us  ne  pourront,  si  cette  entrée  ou  tout 
autre  acte  de  leurs  fonctions  les  oblige  à 
une  communication  suspecte,  recouvrer 


leur  libre  pratique  qu'après  la  quarantaine 
nécessaire. 

Art.  76.  L'entrée  des  lazarets  et  lieux 
réservés  pourra,  en  cas  de  nécessité  véri- 
fiée, être  accordée  à  toute  personne  par  le 
président  de  la  commission  spéciale  de  santé; 
elle  sera  toujours  donnée  par  écrit  à  la 
condition  de  la  quarantaine^  s'il  j  a  lieu, 
et  devra  déterminer,  selon  les  besoins,  jus- 
qu'à quel  point  le  porteur  pourra  avoir 
acq^. 

Art.  77.  La  commission  spéciale  de  sauté 
déterminera,  autour  des  lazarets  et  autres 
lieux  réservés  placés  sous  sa  direction,  la 
ligne  où  finira  la  libre  pratique.  Cette  ligne 
restera  défendue  soit  par  un  mur  d'enceinte, 
soit  par  des  palissades,  soit  par  des  poteaux 
assez  évidents  et  assez  rapprochés  pour 
avertir  les  citoyens  du  danger  et  des  peines 
auxquels  ils  s'exposent  s'ils  passent  outre. 


TITRE  IV. 

Des  peines^  délits  et  contraventions 
en  matière  sanitaire* 


Art.  78.  Toute  violation  des  lois,  ordon- 
nances et  règlements  sanitaires  sera  punie  : 

1*  De  la  peine  de  mort,  si  elle  a  opéré 
communication  avec  des  pays  dont  les  pro- 
venances sont  soumises  au  régime  de  la  pa- 
tente brute,  avec  ces  provenances,  ou  avec 
des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  pla- 
cées sous  ce  régime; 

2*  Delà  peine  de  réclusion  et  d'une  amende 
de  deux  cents  francs  à  vingt  mille  francs,  si 
elle  a  opéré  communication  avec  des  pays 
dont  les  provenances  sont  soumises  au  ré- 
gime de  la  patente  suspecte,  avec  ces  prove- 
nances ou  avec  des  lieux,  des  personnes  ou 
des  choses  placés  sous  ce  rédme; 

3°  De  la  peine  d'un  an  à  dix  ans  d'empri- 
sonnement et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  dix  mille  francs,  si  elle  a  opéré  communi- 
cation prohibée  avec  des  lieux,  des  person- 
nes ou  des  choses  qui,  sans  être  dans  un  des 
cas  ci-dessus  spécinés,  ne  seraient  point  en 
libre  pratique  ; 

4*  Seront  punis  de  la  même  peine,  ceux 
qin  se  rendraient  coupables  de  communica- 
tions interdites  entre  des  personnes  ou  des 
choses  soumises  à  des  quarantaines  de  dif- 
férents termes; 

o»  Tout  individu  qui  recevra  sciemment 
des  matières  ou  des  personnes  en  contraven- 
tion aux  lois,  ordannances  ou  règlements 
sanitaires,  sera  puni  des  mêmes  peines  que 
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celles  encourues  par  le  porteur  ou  le  délin- 
quant pris  en  flagrant  délit. 

Art.  79.  Dans  le  cas  où  la  violation  duré- 
Çme  de  la  patente  brute,  mentionnée  à  l'ar- 
ticle précédent,  n'aurait  point  occasionné 
d'invasion  pestilentielle  ou  contagieuse  gra- 
ve, les  trimmaux  pourront  ne  prononcer 
que  la  réclusion  et  ramende  portées  au  se- 
cond  paragraphe  dudit  article. 

Art.  80.  Lors  même  que  les  crimes  ou  dé- 
lits n'auraient  point  occasionné  d'invasion 
pestilentielle  ou  contagieuse  grave,  s'ils  ont 
été  accompagnés  de  rébellion,  ou  commis 
avec  des  armes  apparentes  ou  cachées,  ou 
avec.eflTraction,  ou  avec  escalade, 

La  peine  de  mort  sera  prononcée  en 
cas  de  violation  du  régime  de  la  patente 
brute. 

La  peine  des  travaux  à  temps  sera  substi- 
tuée k  la  peine  de  réclusion  pour  la  viola- 
tion du  régime  de  la  patente  suspecte,  et  la 
peine  de  réclusion  à  Temprisonnement  pour 
les  cas  déterminés  dans  les  deux  avant- 
derniers  paragraphes  de  l'article  78. 

Le  tout,  indépendamment  des  amendes 
portées  audit  article,  et  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  qui  seraient  prononcées 
par  le  Code  pénal  de  la  France^  lequel  sera^ 
pour  ces  cas,  exécutoire  à  Bourbon. 

Art.  81 .  Tout  agent  du  gouvernement  au 
dehors,  tout  fonctionnaire,  tout  capitaine^ 
offirier  ou  chef  quelconque  d'un  bâtiment 
de  l'État  ou.de  tout  autre  navire  ou  embar- 
cation; tout  médecin,  chirurgien,  officier 
de  sauté  attaché,  soit  au  service  sanitaire^ 
soit  à  un  bâtiment  de  l'État  ou  ducommerce, 
qui,  officiellement  dans  une  dépèche,  un 
certificat,  un  rapport,  une  déclaration  ou 
une  déposition,  aurait  sciemment  altéré  ou 
dissimulé  les  faits,  de  manière  à  exposer  la 
santé  publique,  s».ra  puni  de  mort,  s'il  s'en 
est  smvi  une  invasion  pestilentielle  ou  con- 
tagieuse grave. 

Il  sera  puni  des  travaux  forcés  i  temps 
et  d'une  amende  de  mille  francs  à  vingt 
mille  francs  lors  même  que  son  faux  exposé 
n'aura  point  occasionné  d'invasion  pestilen- 
tielle ou  contagieuse  grave,  s'il  était  de  na- 
ture à  pouvoir  y  donner  lieu  en  empêchant 
les  précautions  sanitaires. 

Les  mêmes  individus  seront  punis  de  la 
dégradation  civique  et  d  une  amende  de 
cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs,  s'ils 
ont  exposé  la  santé  publique  en  négligeant, 
sans  excuse  légitime  ,  d'informer  qui  de 
droit  de  faits  à  leur  connaissance  et  de  na- 
ture à  produire  ce  danger^  ou  si,  sans  s'être 
rendus  complices  de  l'un  des  crimes  prévus 
par  les  art.  78^  79  et  80,  ils  ont  sciemment 
et  par  leur  faute  laissé  enfreindre  ou  en- 


U9 

freint  eux-mêmes  des  dispositions  régle- 
mentaires qui  eussent  pu  le  prévenir. 

Art.  8Î.  Sera  puni  de  mort  tout  individu, 
faisant  partie  d*un  cordon  sanitaire  ou  en 
faction  pour  surveiller  une  quarantaine  ou 

Sour  empêcher  une  communication  inter- 
ite,  qui  aurait  abandonné  son  poste  ou 
violé  sa  consigne. 

Art.  83.  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  un  à  cinq  ans,  tout  commandant  de  la 
force  publique  qui,  après  avoir  été  requis 
par  l'autorité  compétente,  aurait  refusé  de 
faire  agir  pour  un  service  sanitaire,  la  force 
sous  ses  ordres. 

Seront  punis  de  la  même  peine  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs,  tous  individus  attachés  à  un  service 
sanitaire,  ou  chargés  par  état  de  concourir 
à  l'exécution  des  dispositions  prescrites  pour 
ce  service,  qui  auraient,  sans  causes  légi- 
times, refusé  ou  négligé  de  remplir  leurs 
fonctions  ; 

Tout  citoyen  faisant  partie  de  la  milice 
qui  se  refuserait  à  un  service  de  police  sa- 
nitaire pour  lequel  il  aurait  été  légalement 
requis  en  cette  qualité; 

Toute  personne  qui,  officiellement  char- 
gée de  lettres  ou  de  paquets  par  une  auto- 
rité ou  une  agence  sanitaire,  ne  les  aurait 
Eoint  remis  ou  aurait  exposé  la  santé  pu- 
lique  en  tardant  à  les  remettre,  sans  pré- 
judice des  réparations  civiles  qui  pourraient 
être  dues. 

Art.  84.  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  tout 
indiviifu  qui,  n'étant  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  les  articles  précédents,  aurait 
réfusé  d'obéir  à  des  réquisitions  d'urgence 
pour  un  service  sanitaire,  ou  qui,  ayant 
connaissance  d'un  symptôme  de  maïadie 
pestilentielle  ou  contagieuse  grave,  aurait 
négligé  d'en  informer  rautoritè  locale. 

Si  le  prévenu  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
délits  est  médecin ,  il  sera  en  outre  puni 
d'une  interdiction  d'un  an  à  cinq  ans. 

Art.  85.  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  à  quinze  jours  et  d'une  amende  de 
cinq  francs  à  cinquante  francs,  quiconque, 
sans  avoir  commis  aucun  des  délits  qui 
viennent  d'être  spécifiés,  aurait  contrevenu, 
en  matière  sanitaire,  aux  règlements  géné- 
raux ou  locaux,  aux  ordres  des  autorités 
compétentes. 

Art.  86.  Les  infractions  en  matière  sani- 
taire pourront  n'être  passibles  d'aucune 
peine,  lorsqu'elles  n'auront  été  commises 
que  par  force  majeure,  ou  pour  porter  se- 
cours en  cas  de  danger,  si  la  déclaration  en 
a  été  immédiatement  faite  à  qui  de  droit. 


Digitized  by 


Google 


150 


POUCE  SANITAIRE. 


Art.  87.  Pourra  être  exempté  de  toutes 
poursuites  et  de  toutes  peines,  celui  qui, 
ayant  d'abord  altéré  la  vérité  ou  négligé  de 
la  dire  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  81 , 
réparera  Vomission  ou  rétractera  sou  faux 
exposé^  avant  qu'il  ait  pu  en  résulter  aucun 
danger  pour  la  santé  publique  et  avant  que 
les  faits  aient  été  connus  par  toute  autre 
voie. 

Art.  88.  Les  peines  de  réclusion^  de  tra- 
vaux forcés  et  de  dégradation  civique  rece- 
vront leur  application  d'après  les  disposi- 
tions du  Code  pénal  de  la  France. 


TITRE  V. 

Police  judiciaire  y  poursuites^  jugements, 
état  civil,  jugements  de  simple  police. 

Art.  89.  Les  fonctions  de  police  judiciaire 
seront  exercées  exclusivement,  après  ser- 
ment préalable  devant  le  tribunal  civil,  pour 
tous  crimes,  délits  et  contraventions  dans 
Venceinte  ou  les  parloirs  des  lazarets  ou 
autres  lieux  réservés,  par  les  membres  de 
la  commission  et  par  les  capitaines  des  la- 
zarets et  autres  officiers  sanitaires,  dans  les 
lieux  où  ils  seront  employés.  Dans  les  au- 
tres parties  du  ressort  de  ces  autorités,  elles 
seront  exercées  concurremment  avec  les 
officiers  ordinaires,  pour  les  crimes,  délits 
et  contraventions  en  matière  sanitaire. 

Art.  90,  Les  autorités  sanitaires  connaî- 
tront exclusivement,  dans  Tenceinte  et  les 
parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés, 
sans  appel  ni  recours  en  cassation,  des  con- 
traventions de  simple  poli<;e. 

Art.  91.  Les  jugements  à  rendre  par  les 
autorités  sanitaires  en  matière  de  simple  po- 
lice, a^i  cas  prévu  par  Tarticle  qui  précède, 
le  seront  par  rofffcier  de  santé  présent  et 
employé,  te  plus  élevé  en  grade,  assisté  de 
deux  officiers  les  plus  rapprochés  de  son 
grade  et  les  plus  âgés,  le  ministère  public 
étant  rempli  parle  capitaine  du  lazaret,  et,  à 
défaut,  par  le  plus  jeune  des  officiers,  le  se- 
crétaire du  lazaret,  ou  tout  autre  employé 
désigné  ad  hoc,  faisant  les  fonctions  de 
greffier. 

Art.  92.  Les  citations  aux  contrevenants 
et  aux  témoins  seront  faites  par  un  simple 
avertissement,  conformément  aux  art.  469 
et  470  du  Code  d'instruction  criminelle  de 
la  France. 

Art.  93.  Le  contrevenant  devra  compa- 
raître par  lui-même  ou  parun  fondé  de  pou- 
voirs. En  cas  de  non-comparution,  si  elle 
n'est  pas  occasionnée  par  un  empêchement 


résultant  des  règles  sanitaires,  il  sera  jugé 
par  défaut  ;  si  le  contrevenant  est  empoché 
par  cette  cause,  ilsera  sursis  au  jugem^mt 
jusqu'à  la  fin  de  la  quarantaine,  à  moins  que 
ce  ne  soit  un  employé  du  lazaret  ou  de  tout 
autre  lieu  réserve,  obligé,  par  la  nature  de 
ses  fonctions,  à  une  séquestration  habi- 
tuelle ;  auquel  cas,  s'il  n'a  pas  désigné  de 
fondé  de  pouvoirs,  il  lui  en  sera  donné  un 
d'office. 

Art.  94.  Un  garde  de  santé,  commis- 
sionné  à  cet  effet  par  le  président  de  la  com- 
mission de  santé,  sera  chargé  de  notifier  les 
citations  et  les  jugements. 

Seront  au  surplus  observés,  en  tout  ce  qui 
ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance,  les  art.  \  46,  \  47^  \  48, 
U9,  4  50,  451,  4  53,  454,  455,  156,  457, 
458,459,460,464,  462,  163,  464,  465 
du  Code  d'instruction  criminelle  de  la 
France. 

Art.  95.  L'officier  de  santé,  présentât  em- 
ployé, le  plus  élevé  en  grade,  exercera  les 
fonctions  de  l'état  civil  dans  les  lazarets  et 
lieux  réservés,  avec  l'assistance  du  secré- 
taire; sinon,  avec  celle  d'un  secrétaire  ad 
hoc  qu'il  désignera. 

Les  actes  de  naissance  et  de  décès  seront 
dressés  en  présence  de  deux  témoins,  et  les 
testaments  conformément  aux  art.  985, 
986  et  987  du  Code  civil.  Expédition  des 
actes  de  naissance  et  de  décès  sera  adressée, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier 
ordinaire  de  l'état  civil  de  la  commune  où 
sera  situé  l'établissement,  lequel  en  fera  la 
transcription. 

"Art.  96.  Tant  qu'une  nouvelle  législation 
criminelle  n'aura  pas  été  substituée  à  celle 
en  vigueur  à  Bourbon,  les  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  seront  consta- 
tés, suivis  et  jugés  dans  les  formes  réglées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  de  la 
France,  avec  ces  seules  différences  : 

4«  Que  la  mise  en  accusation  ne  sera  pro- 
noncée (j[ue  par  quatre  conseillers,  mais  à  la 
majorité  effective  de  trois  voix; 

2<»  Que  la  cour  royale  procédera  aux  dé- 
bats et  au  jugement  comme  cour  de  justice 
criminelle,  au  nombre  de  sept  de  ses  mem- 
bres, avec  l'adjonction  de  deux  avocats,  et, 
à  leur  défaut,  de  deux  avoués,  sans  l'assis- 
tance de  jurés,  sans  exclusion  des  magis- 
trats qui  auront  concouru  à  la  mise  en  ac- 
cusation et  selon  le  mode  établi  par  le  Code 
d'instruction  précité  pour  les  cours  spécia- 
les, enfin,  sans  qu'il  y  ait  jamais  lieu  à 
aucun  recours  en  accusation. 

Art.  97.  Le^  faits  donnant  lieu  h  des  pei- 
nes purement  correctionnelles  seront  jugés 
par  le  tribunal  de  première  instance,  dans 
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la  forme  réglée  par  la  législation  en  vigueur 
à^Bourbon.         , 

Art.  98.  Les  simples  contraventions  se- 
ront jugées  par  le  tnbunal  de  simple  police 
dn  lieu  selon  le  mode  ordinaire^  à  moins 
qu'elles  ne  rentrent  exclusivement  dans  les 
attributions  des  autorités  sanitaires  ;  auquel 
cas,  il  sera  procédé  et  statué  ainsi  qu'il  est 
prescrit  aux  art.  90,  91,  92,  93  et  94  de  la 
présente  ordonnance. 


TITRE  VI. 

Droits  dus  à  la  commission^  leur  perception 
et  leur  emploi. 

Art.  99.  La  commission  percevra,  à  titre 
d'indemnité,  pour  la  délivrance  des  bulle- 
tins et  patentes  de  santé,  leur  visa  et  toutes 
visites,  mesures  et  opérations  sanitaires, 
des  sommes  fixées  et  déterminées  pour 
chaque  cas  particulier  par  le  tarif  qui  sera 
ultérieurement  fait  et  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

Ces  sommes  seront  dues  et  payées  par  les 
capitaines  de  navires,  les  détenteurs  de 
choses  sujettes  à  visites,  ou  les  individus 
auxquels  il  sera  délivré  des  bulletins  de 
santé,  selon  le  cas. 

Le  montant  des  dépenses  effectives  occa- 
sionnées par  les  mesures  et  précautions  pri- 
ses  sera  dû  et  payé  de  la  même  manière,  sauf 
remboursement  ultérieur  par  la  commisBion 
à  qui  de  droit. 

Art.  iOO.  Le  quantum  des  indemnités  et 
des  dépenses  dont  il  est  question  a  Tarticle 
qui  précède  sera  établi  avec  mention  des 
articles  du  tarif  applicables  à  chaque  arti*- 
cle,  dans  un  état  signé  du  président  de  la 
commission,  et  porté  sur  le  registre  du 
trésorier  chargé  de  recevoir  et  de  donner 
quittance. 

Au  cas  de  refus  de  paiement,  il  sera  dé- 
livré contrainte  par  le  président  de  la  com- 
mission ;  les  contestations  auxquelles  elle 
pourrait  donner  lieu  seront  vidées  et  jugées 
en  conseil  de  gouvernement  et  d'adminis- 
tration. 

Art.  401 .  Les  officiers  qui  auront  fait  les 
visites  sanitaires  ou  procédé  à  d'autres  opé- 
rations recevront  la  moitié  du  droit  affecté 
à  la  visite  ou  à  l'opération.  L'autre  moitié 
restera  en  caisse  gour  faire  face  aux  dépen- 
ses de  la  commission. 

Art.  402.  Les  gardes  de  santé  recevront 
les  quatre  cinquièmes  du  droit  affecté  à  la 
mission  qu'ils  auront  remplie  ;rauti*e  cin- 
quième  restera  en  caisse. 


Art.  403.  n  sera  alloué  i)ar  la  commis- 
sion, et  sur  ses  fonds  un  traitement  tempo- 
raire aux  gardes  de  santé. 

Art.  404.  Tous  autres  employés  de  la 
commission  pour  un  service  temporaire 
recevront  la  totalité  des  droits  appliqués  par 
le  tarif  au  genre  de  leur  service,  avec  snp- 

f)lément  du  quart  et  même  de  moitié,  dans 
es  cas  extraordinaires  où  il  en  sera  ainsi 
ordonné  par  le  commandant  et  administra- 
teur pour  le  roi,  sur  demande  motivée  de 
la  commission. 

Art.  4  05.  A  la  fin  de  chaque  année,  Tétat 
de  la  caisse  de  la  commjsBÎoii  sera  misaous^ 
les  yeux  du  commandant  et  administrateur* 
pour  le  roi,  qui  pourra  disposer  d'une  par- 
tie des  fonds  en  mveur  de  la  caisse  de  bien* 
faisance  et  réserver  le  surplus  comme  fonds 
de  prévoyance. 


TITRE  Vn. 

Dispositions  générahi. 

Art.  406.  Les  prohibitions  établies  par  la 
présente  ordonnance  ne  feront  pointobsta*? 
cle  aux  visites  des  agents  des  douanesi  soit 
dans  les  ports  de  la  colonie,  soit  dans  lef. 
autres  lieux  de  la  côte,  sauf  toute  applicar 
tien  que  de  droit  auxdiU  agents  et  a  leurs 
embarcations  des  dispositions  applicables 
aux  provenances  visitées,  si  par  les  visites 
ils  perdent  leur  état  de  libre  pratique, 

Art.  407.  Les  marchandises  et  tous  objets 
déposés  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  ré- 
servés qui  n'auront  pas  été  réclamés  dans 
le  délai  d'un  an  seront  vendus  aux  enchères 
publiques.  j. 

Ils  pourront,  s'ils  sont  périssables,  elftd 
vendus  avant  ce  délai,  eu  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  com- 
merce ou,  à  défaut,  du  juge  de  paix. 

Le  prix  en  provenant,  déduction  faite  des 
frais,  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  ;  il 
sera  acquis  à  l'Etat  s'il  n'a  pas  été  ré- 
clamé dans  les  cinq  années  qui  suivront  la 
vente.  * 

Art.  408.  La  commission  de  santé  établie 
par  ordonnance  locale  du  3  mars  4849  con- 
tinuera d'exercer  les  pouvoirs  et  foncti(«is 
qui  lui  ont  été  dévoRis,  en  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  l'objet  de  la  présente  or- 
donnance. 

Art.  409.  Le  procureur  général,  le  com- 
missaire de  marine,  chargé  des  détails  du 
service  administratif,  et  le  capitaine  de 
I  port  sont  chargés,  etc. 
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69.  Arritiy  du  6  avril  4827,  prescrivant 
V  établissement  et  un  lazaret  pour  les  noirs 
affectés  de  la  petite  vérole  à  Saint-Denis. 

—  8.1899,  MS-M. 

!•.  Arrêté,  du  2  juillet  48Î7,  qui  met  en 
vigueur  celui  qui  avait  été  concerté  dans 
la  séance  du  conseil  privé  du  6  avril  48Î7, 
concernant  rétablissement  d'un  lazaret, 

—  B.  fgSY,  ft Y0-4g. 

Xt.  Arrêté,  du  ^juillet  4827,  qui  règle  les 
recettes  et  les  dépenses  du  lazaret.  B, 
19S9.ftY1-49. 


1%.  Arrêté  qui  modifie  le  %  3  de  l'art.  U  de 
l'ordonnance  précitée. 


Bu   46 


1837. 


AUNOMDOftOI. 

Nous,  gouverneur  de  Vile  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 

Vu  la  délibération  de  la  commission  de 
santé,  en  date  du  28  janvier  4  837  ; 

Vu  Tordonnance  locale  du  45  mai  4824, 
art.  24,  §  3  ; 

Considérant  que  Inexistence  à  Maurice 
d'autorités  sanitaires  ofire,  pour  la  déli- 
vrance des  patentes  do  santé,  des  garanties 
F  lus  réelles  que  celles  que  Ton  trouve  dans 
agent  consulaire  ; 

Sur  la  proposition  du  commissaii^e  ordon- 
nateur. 

De  ravis  du  conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrôtons  ce  qui  suit  : 


ABTIGLE  UNIQUE. 

A  dater  de  la  publication  du  présent 
arrêté,  le  n*  3  de  1  art.  24  de  Tordonnance 
locale  du  45  mai  4824  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  3^  Pour  les  navires  français  qui  Tiendraient 
d'un  pays  étranger,  des  autorités  sanitaires,  et 
8*il  n'y  avait  pas  d'autorités  sanitaires,  de  Tagent 
consulaire  français  établi.  » 


7  t.  Ordonnance  du  roi  concernant  la  police 
sdhitaire. 

1>«   13  BOvenliN  4839. 

Louts-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 


Vu  la  loi  du  3  mars  4822,  sur  la  police 
sanitaire;     • 

Vu  Tordonnance  du  7  août  4822, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  4".  Les  capitaines  de  navires  arri- 
vant dans  un  port  français  ne  seront  pas 
tenus  de  produire  devant  les  administra- 
tions sanitaires  des  bulletins  de  santé  déli- 
vrés aux  passagers  qu'ils  auraient  i  leur 
bord.  Il  est  dérogé,  sur  ce  point  seulement, 
aux  dispositions  de  Tarticfe  49  de  Tordon- 
uance  du  7  août  4  822. 

Art.  2.  Le  régime  de  la  patente  suspecte 
ne  sera  plus  appliqué  aux  provenances  des 
pays  sujets  aux  apparitions  de  la  fièvre 
jaune. 

Lesdites  provenances  seront  classées, 
suivant  leur  état,  sous  le  régime  de  la.  pa- 
tente brute,  ou  sous  le  régime  de  la  pa- 
tente nette. 

Art.  3.  La  quarantaine  relative  à  la  pa- 
tente brute  pour  les  provenances  suspectes 
de  fièvre  jaune  ne  sera  plus  que  de  cinq  à 
quinze  jours  dans  les  ports  de  TOcéan  et  de 
la  Manche,  et  dix  à  vingt  jours  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée. 

Le  minimum  sera  toujours  appliqué  aux 
navires  qui  auraient  passé  au  moins  quinze 
jours  en  mer  sans  avoir  eu,  depuis  leur  dé- 
part d'un  port  infecté,  ni  morts,  ni  mala- 
des, et  sans  avoir  eu  aucune  communication  - 
suspecte  pendant  la  traversée. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est  chargé,  etc. 

Cette  ordonnance  a  été  insérée  au 
Bulletin  officiel  de  l'île  Bourbon,  mais 
on  y  cherche  vainement  l'arrêté  de 
promulgation. 

On  a  admis  cependant  que  l'art.  1"^ 
avait  eu  pour  effet  de  modifier  le  §  3 
deTart.  49  de  l'ordonnance  locale  du 
15  mai  1824. 

qf4«  Circulaire  ministérielle  relative  à  la  police 
sanitaire, 

Ihi  16  novttmbrfi  4839. 

Messieurs, 
J*ai  Thonneur  de  vous  adresser  un  exemplaire 
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d'une  ordonnance  da  roi  qui  modifie  en  quel- 
ques points  les  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  7  août  4822^  concernant  la  police  sani* 
taire. 

La  première  de  ces  modifications  a  pour  objet 
de  faire  cesser  l'obligation  imposée  aux  capitaines 
de  navires  de  produire,  au  nombre  des  pièces  qui 
doivent  constater  Tétat  sanitaire  de  leur  bâti- 
ment, des  bulletins  de  santé  qu'ils  étaient  tenus 
d'exiger  de  tout  passager,  avant  de  l'embarquer 
à  leur  bord. 

Ces  bulletins  de  santé  peuvent  être  considérés 
plutôt  comme  une  formalité  gênante  et  onéreuse 
pour  les  voyageurs,  que  comme  une  garantie  pour 
la  santé  publique  :  car,  si  un  bfttiment  part  en 
patente  nette,  il  est  évident  qu'aucun  des  passsr 
gers  qu'il  reçoit  ne  peut  être  supposé  atteint 
d'une  des  maladies  que  les  règlements  actuelle- 
ment en  vigueur  qualifient  de  pestilentielles.  Si 
le  bâtiment  vient  d*un  pays  soumis  au  régime  de 
la  patente  brute  ou  de  la  patente  suspecte,  les  ca- 
pitaines de  navires  ont  eux-mêmes  intérêt  à  ne 
point  prendre  à  leur  bord  des  personnes  qui 
présenteraient  les  sympiêmes  d'une  maladie  pes- 
tilentielle, et  la  santé  publique  ne  pourrait  être^ 
dans  aucun  cas,  compromise,  puisque  le  bâtiment 
qu'un  passager  trop  légèrement  admis  aurait  in- 
fecté serait  nécessairement  assujetti  au  maximum 
de  la  quarantaine. 

S\,  dans  certaines  circonstances,  les  bulletins 
de  santé  pouvaient  avoir  l'utilité  de  constater  le 
nombre  et  l'identité  des  passagers,  il  sera  facile 
d'obtenir  le  même  résultat  en  inscrivant  le  nombre 
et  nfôme  les  noms  des  passagers  sur  la  paterne 
de  santé  ou  par  tout  autre  moyen  qui  n'ait  rien 
d'étranger  au  véritable  intérêt  de  la  santé  publi- 
que. J'attendrai,  pour  prendre  une  décision  à  cet 
égard,  les  observations  qui  pourront  m'être  adres- 
sées, soit  par  les  administrations  sanitaires  du 
royaume,  soit  de  la  part  des  consuls  de  France 
dans  les  pays  étrangers. 

La  seconde  modification  que  l'ordonnance  du 
43  novembre  apporte  à  l'ordonnance  du  7  août 
4822,  est  relative  à  la  durée  de  la  quarantaine 
à  imposer  aux  provenances  des  pays  où  la  fièvre 
jaune  se  manifeste  plus  ou  moins  fréquemment. 
L'art.  34  de  l'ordonnance  du  7  août  4822  avait 
fixé,  pour  la  durée  des  quarantaines  applicables 
au  régime  de  la  patente  suspecte  et  au  régime  de 
la  patente  brute,  des  limites  dont  les  adminis- 
trations sanitaires  ne  pouvaient  légalement  s'é- 
carter. Ces  limites  ont  paru  généralement  trop 
élevées  pour  la  fièvre  jaune  :  on  a  dû  considérer 
que,  d'après  les  notions  acquises  4ur  les  condi- 
tions nécessaires  à  la  propagation  de  cette  mala- 
die, elle  n*exigeait  pas  des  quarantaines  aussi 
longues  que  celles  qui  ont  été  établies  contre  la 
peste.  J'ai  donc  cru  pouvoir,  sans  inconvénient, 
de  l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé,  satisfaire 
aux  réclamations  du  commerce,  en  proposant  au 


roi  d'abaisser  à  l'égard  des  provenances  suspectes 
de  fièvre  jaune  les  limites  de  la  quarantaine  re- 
lative à  la  patente  brute.  Le  maximum  de  la  pa- 
tente brute  se  trouvait  par-là  trop  réduit  pour 
qu'il  fût  possible  de  laisser  subsister,  pour  les 
provenances  dont  il  s'agit  ici,  le  régime  de  la 
patente  suspecte,  régime  dont  la  définition,  telle 
qu'elle  est  donnée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mars 
1 822 ,  ne  saurait  s'appliquer  rigoureusement  au 
cas  de  la  fièvre  jaune. 

Aussi,  Messieurs,  il  doit  être  entendu  qu'à 
l'avenir  tousles  bâtiments  provenant  des  pays  su- 
jets aux  apparitions  de  la  fièvre  jaune  seront  en 
patente  nette  ou  en  patente  brute  :  en  patente 
nelte,  si  la  fièvre  jaune  n'existait  pas  au  lieu  du 
départ  et  dans  les  ports  de  relâche,  et  si  d'ail- 
leurs Hucune  circonstance  particulière  ne  peut 
faire  suspecter  l'état  sanitaire  du  bâtiment  ;  en 
patente  brute,  lorsque  ces  conditions  ne  seront 
pas  remplies.  Le  minimum  de  la  quarantaine 
sera  toujours  appliqué  dans  le  cas  où  le  bâti- 
misnt  serait  resté  plus  de  quinze  jours  en  mer 
sans  avoir  ni  mort  ni  malade  et  sans  avoir  eu  au- 
cune communication  suspecte  depuis  le  même 
temps. 

Les  quarantaines  dont  il  vient  d'être  question 
pourront  être  subies  non-seulement  dans  les  ports 
à  lazaret,  mais  aussi  dans  les  ports  ou  rades  de 
La  Rochelle,  de  Saint-Nazaire  dans  la  Loire,  du 
Havre  et  de  Dunkerque. 

Lorsqu'il  y  aura  eu  des  morts  ou  des  malades 
de  la  fièvre  jaune  à  bord  d'un  navire  moins  de 
quinze  jours  avant  l'arrivée  de  ce  bâtiment  sur 
les  côtes  de  France,  le  capitaine  devra  se  diriger 
vers  l'un  des  ports  à  lazaret  de  Marseille,  de  Tou- 
lon, de  Bayonne,  de  Trompeloup  près  Bordeaux, 
de  Lorient,  de  Brest  ou  de  Tatihou  (Manche), 
pour  y  subir  une  quarantaine  de  rigueur,  dont 
la  durée  sera  déterminée  par  l'administration  sa- 
nitaire dans  les  limites  fixées  par  Tordonnance. 
Dans  tous  les  cas,  les  intendances  ou  commis- 
sions sanitaires  devront  veiller,  avec  le  plus 
grand  soin,  à  ce  que  les  hardes,  hamacs  et  effets 
des  équipages  et  des  passagers  soient  mis  'à  Té- 
vent  pendant  la  durée  de  la  quarantaine;  elles 
devront  exiger  que  le  linge  dés  équipages  et  des 
passagers  soit  lavé,  autant  que  faire  se  pourra, 
avant  Tadmission  à  libre  pratique. 

Je  me  confie.  Messieurs,  pour  la  stricte  exécu- 
tion de  ces  mesures,  à  la  conscience  que  vous 
avez  de  vos  devoirs  et  de  la  responsabilité  qui 
vous  est  imposée.  Vous  n'oublierez  pas  que  les 
administrations  sanitaires  ne  doivent  pas  se  laisser 
diriger  par  les  opinions  particulières  que  peuvent 
avoir  quelques-uns  de  lei^rs  membres  sur  l'effica- 
cité ou  l'inutilité  de  telles  ou  telles  précautions, 
mais  qu'elles  sont  chargées  d'appliquer  la  loi  et 
les  règlements,  sans  être  jamais  autorisées  à  les 
enfreindre,  à  moins  de  circonstances  extnuirdi- 
I  naires  et  de  force  majeure,  dont  il  doit  m'être 
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rendu  compte  inunédiatemdnt.  Les  adoucisse;- 
ments  que  le  gouvernemeut  du  roi  apporte  de- 
puis quelques  années  aux  rigueurs  du  régime  sa- 
nitaire témoignent  asses  de  son  désir  d*affranchir 
le  commerce  et  la  navigation  des  entraves  qui 
ne  sont  pas  impérieusement  réclamées  par  Tin- 
terai de  la  santé  publique;  mais,  cet  intérêt^  il 
ne  le  sacrifiera  jamais  à  des  théories  qui  n'auraient 
pas  encore  reçu  la  sanction  de  rexpérience  et 
l'assentiment  de  tous  les  esprits  éclairés. 
Agréez,  etc. 

Voy.  fen  outre  l'arrêté  du  capitaine 
général  Decaen  du  27  pluviôse  an  xii, 
reproduit  v°  Marine  marchande. 


7B. 


Décret   concernant  le  lazaret 
Ravine-à-Jacques. 

9u  10  mari   1846. 


de  la 


Nous,  gouverneur  de  Tîle  Bourbon, 

Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a 
adopté  ce  qui  suit,  sous  la  sanction  du  roi. 

Art.  4*"'.  Les  individus  admis  au  lazaret, 
soit  en  état  de  maladie,  soit  en  quarantaine 
d'observation,  rembourseront  au  trésor  co- 
lonial le  montant  des  frais  de  leur  traite- 
ment médical  et  de  leur  nourriture  comme 
suit  : 

Pour  les  Indiens  ou  engagés,  ou  tous 
autres  individus  traités  en  maladies^  deux 
francs  cinquante  centimes  par  jour.  2  £.  50 

Ce  prix  imputable,  savoir  : 

4«»  Pour  les  aliments  et  traitement  médi- 
cal        .    •    ,    .    1     86 

2«  Pour  frais  de  personnel  et 
mobilier ,    .    ,    0    64  i 

2,  50 

pour  les  individus  en  quarantaine  d'ob- 
servation seulement  : 

Par  jour  avec  nourriture.  .  .  0  94 
Idem    sans  nourriture.    .    G     64 

Le  conseil  privé  entendu, 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  at- 
tendu Turgenco  et  vu  Tarticle  8  de  la  loi 
du  "24  avril  4833,  exécutées  provisoirement 
et  sans  attandre  la  sanction  au  roi. 

76.  Arrêté  concernant  l'arrivée  des  gens  li- 
h>  es  dans  la  colonie  et  leur  vaccination. 

DQ  19  JMiTier  1848. 

AUNOHDÏÏROI. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  Bourbon, 
Vu  l'art.  44  de  la  loi  du  U  avril  4833; 
Vu  les  art.  36,  37,  38,  39  et  44  de  l'or- 


donnance du  4**  mars  4819  et  l'art.  I*'  de 
l'ordonnance  locale  du  2^  janvier  4  825  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  novembre  4843  ; 

Considérant  que  la  vaccination  des  gens 
de  travail  libres  introduits  dans  la  colonie 
n'est  soumise  jusqu^à  ce  jour  à  aucune  dis- 
position spéciale  propre  à  garantir  la  santé 
publique  de  l'épidémie  variolique  qu'ils 
pourraient  y  importer  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur, 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  Tous  les  individus  introduits 
dans  la  colonie  comme  gens  de  travail  li- 
bres, quelle  que  soit  leur  provenance  et 
dans  quelque  quartier  qu'ils  débarquent, 
seront,  à  leur  arrivée,  séauestrés  pendant 
dix  jours,  conformément  a  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  Chinois  par  l'art.  9  de  l'arrêté 
local  du  10  novembre  4843. 

Art.  2.  Ils  seront  visités  individuellement 
parle  médecin  vaccinateur  du  lieu,  qui 
procédera  à  l'opération  de  la  vaccine  sur 
tous  ceux  qui  ne  présenteraient  pas  des 
stigmates  évidents,  soit  d'une  variole  anté- 
rieure soit  d'une  première  vaccination. 

Art.  3.  Le  médecin  vaccinateur  s'assurera 
du  succès  de  l'opération. dans  une  seconde 
visite  qui  servira  également  à  la  propaga- 
tion du  vaccin. 

Art.  4.  Il  sera  payé  au  médecin  vaccina- 
teur par  les  introducteurs  de  gens  de  tra- 
vail^ une  indemnité  fixe  de  %  fr.  50  par 
chaque  individu  soumis  à  sa  visite,  sans 
distinction  de  ceux  qui  devront  ou  ne  de- 
vront pas  être  vaccinés. 

Art.  5.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

71.  Arrêté  qui  investit  le  sieur  Avsset  du 
titre  et  des  fonctions  de  médecin  vétéri- 
naire du  gouvernement  et  fixe  les  alloca- 
tions auxquelles  il  aura  droit  à  titre  de 
vacations. 

Ou  49  «ml  4848. 

AU  NOM  nu  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  Bourbon. 

Vu  l'art.  40  de  l'ordonnance  royale  du 
24  août  4825; 

Vu  les  propositions  de  la  commission  de 
santé; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur. 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  Le  sieur  Ausset  est  investi  du 
titre  et  des  fonctions  de  médecin  vétéri- 
naire du  gouvernement. 
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Art.  9.  Le  sieur  Ausset  n^aura  point  de 
traitement  fixe;  mais  il  lui  sera  alloué,  à 
titre  de  vacations  et  de  frais  de  route,  toutes 
les  fois  que  son  ministère  sera  requis  par 
l'autorité,  savoir  : 

Pour  chaque  déplacement  en  ville,  vaca- 
tions         8  fr. 

Pour  les  missions  à  remplir 
hors  du  chef-lieu,  frais  de  route 
par  myriamètre 8 

Vacations  par  jour  d'absence, 
compris  le  jour  de  départ  et  celui 
d'arrivée 30 

Art.  3.  Le  médecin  vétérinaire  est  spé- 
cialement chargé  de  la  visite  à  bord  des 
navires  des  animaux  importés  dans  la  co- 
lonie. Les  honoraires  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir  dans  ce  cas  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Frais  de  déplacement  pour  se  rendre  à 
bord  du  navire,  non  compris  le 
transport 1 0  f .  c. 

ipour  chaque  bête  de 
consommation.    .     .        a    50 
pour  chaque  bête  de 
service    .....        »    75 
L'ordonnateur  et  le  directeur  de  Vinlé- 
rieur  sont  chargés,  etc. 

18.  Décret  colonial  concernant  les  taxes 
accessoires  de  navigation^  le  rembourse-- 
ment  des  permis,  acquits  de  paiement  et 
autres  expéditions  de  douane  et  les  droits 
de  navigation. 

9a  26  JnaUt  1848. 


Art.  3.  Les  droits  dus  à  la  commission  de 
santé  seront  perçus  d'après  le  tarif  ci-après, 
savoir  : 

<•  Pour  visites  et  constatations  des  pro- 
venances à  bord  des  bâtiments  en  rade, 
pour  chaaue  membre  présent  à  la  commis- 
sion, ÎO  fr. 

^«  Le  séjour  d'un  garde  de  santé  à  bord 
d'un  navire  en  quarantaine  sera  payé  par 
jour  à  raison  de  5  fr. 

Un  cinquième  de  ce  dernier  produit  sera 
versé  dans  la  caisse  de  la  commission  spé- 
ciale de  santé. 

La  ration  fournie  par  le  bord  sera  préle- 
vée, à  raison  de  4  ir.  50,  sur  les  quatre 
cinquièmes  restant  au  garde. 

3"  Pour  le  séjour  forcé  d'un  pilote  ou 
Disposé  des  douanes  à  bord  d'un  bâtiment 
infecté,  il  lui  sera  payé  par  jour  6  fr.  ;  il 
recevra  en  outre  la  ration  qui  lui  sera  four- 
nie par  le  bord,  sans  aucune  retenue. 


4*  Pour  le  séjour  d'un  officier  de  santé  à 
bord  d'un  navire  infecté,  il  lui  sera  payé 
par  jour  20  fr.;  il  sera  de  plus  admis  à  la 
table  du  capitaine,  sans  retenue. 

5"  Pour  visites  et  constatations  des  pro- 
venances à  terre,  par  membre  présent  à  la 
commission,  pour  chaque  visite  ou  chaque 
journée,  si  l'opération  dure  plusieurs  jours, 
15  fr. 

En  cas  de  déplacement,  les  membres  de 
la  commission  recevront  en  outre,  pour 
frais  de  conduite  et  de  vacation,  6  fr.  par 
chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  e 
en  venant;  l'indemnité  sera  réglée  par  de- 
mi-myriamètre. 

Les  fractions  de  8  à  9  kilomètres  seront 
comptées  pour  un  myriamètre,  et  celles  de 
3  à  7  pour  un  demi-myriamètre. 

Art.  4.  Les  droits  indiqués  par  les  qua- 
tre premiers  numéros  de  1  article  précédent 
seront  augmentés  de  moitié  en  ce  qui  con- 
cerne les  bâtiments  étrangers. 

Art,  5.  La  solde  des  gardes  de  santé  titu- 
laires reste  fixée  à  30  fr.  par  mois,  payables 
sur  les  fonds  de  la  caisse  de  la  commission 
de  santé. 


10.  AiTêté  réglant  le  mode  de  perception 
des  droits  établis  pour  les  visites  sani- 
taires. 

Sa  6  ieptoaiJbt#  I848, 


Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 

Vu  le  décret  en  date  du  26  juillet  der- 
nier, relatif  aux  visites  sanitaires  à  faire  à 
bord  des  navires  arrivant  sur  les  rades  de 
la  colonie  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lien  de  réçler  le  mode 
de  perception  des  droits  établis  par  ledit 
décret  ; 

Que  les  visites  à  l'arrivée  des  navires  à 
Saint-Denis  et  à  Saint-Paul  sont  faites  par 
des  chirurgiens  de  la  marine  rétribués  par 
l'Etat; 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur  et  du  di- 
recteur de  l'intérieur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4*'.  Les  capitaines  et  officiers  de 
port  à  Saint-Denis,  Saint-Paul  et  Saint- 
Pierre  préviendront  les  chirurgiens  visi- 
teurs de  l'arrivée  de  chaque  navire  et  ne 
lui  accorderont  la  libre  pratique  qu'après 
que  son  état  sanitaire  aura  été  reconnu  sa^ 
tisfaisant. 

Art.  2.  Ils  adresseront  immédiatement 
aux  receveurs  des  douanes  de  leurs  localités 
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respectives  un  bulletin  constatant  que  la 
visite  sanitaire  a  été  exécutée. 

Ce  bulletin  indiquera  les  noms  du  navire 
et  du  capitaine,  ceux  des  officiers  de  santé 
visiteurs,  et  servira  à  la  perception  des 
droits. 

Art.  3.  Il  sera  transmis  des  bulletins 
semblables  i)0ur  les  visites  extraordinaires 
prescrites  soit  par  la  commission  de  santé, 
soit  par  Vautorité  administrative. 

Art.  4.  Les  droits  perçus  pour  les  visites 
ordinaires  faites  par  les  officiers  de  santé 
rétribués  par  TEtat  seront  versés  au  trésor. 

Ceux  relatifs  aux  visites  effectuées  par 
des  agents  non  salariés  ou  aux  visites  et 
constatations  extraordinaires,  appartien- 
dront et  seront  payés  aux  médecins  et  chi- 
rurgiens qui  y  auront  été  employés. 

Les  taxes  établies  par  les  n"^  S,  3  et  4  de 
l'article  3  du  décret  précité  seront  égale- 
ment payées  aux  ayants  droit,  sous  les  res- 
trictions y  mentionnées. 

Ces  sommes  seront  portées  en  recette  et 
en  dépense,  pour  mémoire,  dans  les  écri- 
tures de  la  douane. 

Art.  5.  Le  prix  des  patentes  de  santé  con- 
tinuera à  être  perçu  parles  soins  de  la  com- 
mission de  santé,  conformément  aux  dis- 
positions non  abrogées  du  décret  du  90 
août  4834.    ^ 

Art.  6.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
rintérieur  sont  chargés,  etc . 

80.  Arrêté  qui  règle  l'importation  des  tra-" 
vailleurs  indiens  dans  la  colonie. 

Ou  II  Juin 4849. 


Art.  4$.  Le  coffre  à  médicaments  du 
bord  sera  approprié  aux  besoins  spéciaux 
de  la  campagne.  La  composition  en  sera 
déterminée  par  la  commission  de  santé. 


Art.  45.  Les  navires  porteurs  d'engagés 
indiens  ne  pourront  mouiller  que  sur  la 
rade  de  Saint-Denis.  A  leur  arrivée,  ils  se- 
ront en  quarantaine  provisoire  jusqu'à  dé- 
cision de  Tautorité  compétente. 

Art,  46.  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  maintenir  la 

Quarantaine,  les  nouveaux  arrivants  seront 
irigés,  pour  leur  isolement,  vers  le  lieu 
désigné  par  l'administration,  ou,  en  cas  de 
besom,  agréé  par  elle. 

Toutefois,  avant  le  débarquement  des 
Indiens,  le  capitaine  de  port  et  le  médecin 
visiteur  se  rendront  à  bord  pour  s'assurer 
que  toutes  les  dispositions  du  présent  ar- 


rêté ont  été  observées  en  ce  qui  concerne 
les  emménagements ,  les  approvisionne- 
ments et  les  mesures  d'hygiène. 

Les  immigrants  devront  demeurer  sous 
le  régime  de  l'isolement  pendant  dix  jours 
au  moins,  y  compris  le  jour  de  leur  débar- 
quement. 

La  commission  de  santé  déléguera  l'un 
de  ses  membres  pour  s'assurer  journelle- 
ment de  Tétat  sanitaire  des  engagés. 

Pendant  la  durée  de  leur  isolement,  les 
engagés  non  vaccinés,  et  tous  ceux  qui  ne 
porteront  pas  les  cicatrices  évidentes  de  la 
variole,  seront  vaccinés  par  le  pédecin  vac- 
cinateur,  ou,  à  son  défaut,  par  l'un  des 
membres  de  la  commission  de  santé. 

Art.  47.  Les  engagés  placés  sous  le  ré- 
gime de  l'isolement  ne  seront  admis  à  la  li- 
bre pratique  qu'après  avoir  reçu  l'axéat  ré- 
gulier de  l'autorité  compétente. 

Art.  48.  Les  dépenses  de  séjour  dans  le 
lieu  d'isolement  seront  à  la  charge  des  in- 
troducteurs. 

Art.  49.  Il  sera  payé  une  rétribution  de 
un  franc  cinquante  centimes  par  individu 
pour  les  visites,  la  vaccination,  la  garde  et 
la  surveillance  des  Indiens  placés  sous  le 
régime  de  Tisolement. 

Le  produit  de  cette  rétribution  sera  versé 
dans  ta  caisse  de  la  commission  de  santé 
pour  être  partagé  par  portions  égales,  après 
le  prélèvement  des  frais  de  garde  et  de  sur- 
veillance, entre  les  médecins  visiteurs  et  le 
vaccinateur. 

Art.  âO.  Une  commission  spéciale  com- 
posée d'un  membre  du  conseil  municipal, 
président,  d'un  commissaire  de  police  et  du 
syndic  des  gens  de  travail,  sera  chargée 
d  examiner  et  d'interroger  les  nouveaux 
engagés. 

Art.  34 .  Cette  commission,  le  jour  même 
de  la  sortie  du  lazaret  ou  du  heu  d'isole- 
ment, interrogera  individuellement  les  en- 
gagés et  s'assurera  que  les  contrats  ont  été 
régulièrement  passés. 

Dans  le  cas  d'irrégularité  constatée,  ou 
s*il  y  avait  soupçon  de  fraude,  la  commis- 
sion spéciale  en  ferait  son  rapport  à  l'ad- 
ministration, qui  aura  le  droit  oe  renvoyer 
les  travailleurs  aux  frais  des  introducteurs . 

Art.  22.  Les  immigrants  qui,  soit  par 
leurs  infirmités,  soit  par  leur  mauvaise 
constitution,  seraient  reconnus  par  la 
commission  spéciale  impropres  aux  travaux 
pour  lesquels  ils  ont  été  engagés,  seront 
rapatriés  aux  frais  des  introductemrs. 

Les  frais  de  leur  séjour  dans  la  colonie 
resteront  également  à  la  charge  des  intro- 
ducteurs. 
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SI.  Arrêté  qui  règle  le  service  sanitaire  de 
la  rade  et  du  lazaret. 


15  Ja 


1849. 


Le  commissaire  général  de  la  républi- 
que. 

Vu  les  articles  40  et  86,  §  «3,  de  l'ordon- 
nance du  24  août  4825  ; 

Vu  l'ordonnance  locale  du  45  mai  4824; 

Vu  le  décret  du  27  avril  4848,  relatif  aux 
pouvoirs  conférés  aux  commissaires  géné- 
raux delà  républi(}ue  dans  les  colonies  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  les  cir- 
constances où  se  trouve  la  colonie,  de  régler 
d'une  manière  précise  le  service  sanitaire 
de  la  rade  et  du  lazaret,  et  de  modifier  ou 
de  compléter,  dans  l'intérêt  de  la  célérité 
des  décisions,  plusieurs  dispositions  ré{;lé- 
mentaires  de  l'ordonnance  locale  précitée  ; 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur. 

Le  conseil  privé  entendu. 

Arrête  : 

Art.  4''.  La  police  sanitaire  de  la  rade  et 
du  lazaret  est  exercée,  sous  l'autorité  de 
l'ordonnateur,  par  la  commission  de  santé 
instituée  par  l'ordonnance  locale  du  15 
mai  4824. 

Art.  2.  La  commission  de  santé,  en  ce 
qui  concerne  le  service  de  la  rade  et  du  la- 
zaret, fait  tous  les  règlements  de  service 
jugés  utiles  et  les  adresse  à  l'ordonnateur 
pour  être  soumis  à  l'approbation  du  com- 
missaire général  de  la  république. 

Art.  3.  Les  délibérations  de  la  commis- 
sion sont  prises  à  la  majorité.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Elles  sont,  dans  tous  les  cas,  trans- 
mises à  l'ordonnateur,  qui  peut  les  arrêter 
ou  les  suspendre  jusqu'à  décision  du  com- 
missaire général  de  la  république. 

Art.  4.  Les  délibérations  de  la  commis- 
mission  de  santé  sont  toujours  motivées  ; 
les  décisions  gui  en  résultent  sont  notifiées 
aux  parties  intéressées  par  les  soins  de 
l'ordonnateur  et  dans  la  forme  administra- 
tive. 

Du  président. 

Art.  5.  Le  président  de  la  commission 
de  santé  est  cnargé  de  la  direction  et  des 
détails  des  afikires.  En  cas  d'absence,  il  est 
remplacé  par  le  chirurgien  de  la  marine  le 
plus  élevé  en  grande. 

Art.  6.  Le  président  désigne  à  l'ordonna- 
teur, tous  les  six  mois,  un  officier  de  santé 


de  la  marine  chargé  des  visites  sanitaires 
de  la  rade  en  temps  ordinaire. 
Art.  7.  En  temps  d'épidémie,  ou  lorsqu'il 

Îa  lieu  de  redouter  l'invasion  d'une  niala- 
ie  de  mauvaise  nature,  il  le  remplace  mo- 
mentanément et  à  tour  de  rôle  par  un  des 
chirurgiens  de  la  commission  de  santé. 

Art.  8.  Il  veille  au  maintien  des  règle- 
ments, il  pourvoit,  dans  les  circonstances 
urgentes,  aux  dispositions  provisoires,  et 
convoque  immédiatement  la  commission 
pour  proposer  les  mesures  définitives. 

Art.  9.  Il  délivre  et  vise  les  patentes  de 
santé  :  il  y  fait  apposer,  avec  sa  signature, 
celle  du  secrétaire  et  le  sceau  de  la  commis- 


sion. 


Du  médecin  visiteur. 


Art.  40.  Le  médecin  visiteur  se  tien 
toujouj-s  prêt  à  se  transporter  en  rade  de- 
puis le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil . 

Art .  44.  Toutes  les  fois  qu'un  navire  pro- 
venant de  toute  autre  part  que  de  l'un  des 
quartiers  de  la  colonie  mouille  sur  la  rade, 
et  sauf  le  cas  de  force  majeure,  le  visiteur 
s*embarque  dans  un  canot  spécial  dit  cono^ 
de  santé.  Arrivé  au  vent  du  navire,  il  s'y 
maintient  à  portée  de  la  voix  et  adresse  au 
capitaine  les  questions  qui  sont  indiquées  à 
la  suite  du  présent  arrêté. 

Art.  4  2.  Cet  interrogatoire  terminé,  le  vi- 
siteur relit  au  capitaine  les  réponses  qu'il  a 
faites  pourqu'ilpuisseen  constater  l'exacti- 
tude. Il  reçoit  la  patente  avec  les  précau- 
tions d'usage;  il  peut  admettre  le  navire  à 
la  libre  pratique,  lorsque  la  provenance 
n'est  pas  suspecte  ;  dans  le  cas  contraire,  il 
lui  impose  une  quarantaine  provisoire  jus- 
qu'à  décision  de  la  commission  de  santé. 

Art.  43.  Dans  le  cas  de  quarantaine  pro- 
visoire, il  prescrit  au  csipitaine  d'arborer  le 
pavillon  jaune  en  tête  dii  màt  de  misaine, 
se  rend  immédiatement  à  terre,  informe  la 
direction  du  çort  de  la  mesure  prise  et  re- 
met, sans  délai,  la  patente  et  le  Bulletin  de 
visite  au  président  de  la  commission  de 
santé. 

Art.  4  4.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  45  mai  4824,  en 
ce  qui  concerne  les  visites  des  navires  sur 
les  rades  de  la  colonie  nutres  que  Saint- 
Denis,  et  les  précautions  prescrites. 

DE  l'isolement  ET  DES  QUARANTAINES. 

De  l'isolement. 

Art .  4  5.  L'isolement  s'entend  de  la  sépa- 
ration non  absolue,  temporaire  et  précau- 
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tionoelle  des  arrivants,  d'avec  une  popula- 
tion quelconque. 

Cette  mesure  s'applique  aux  travailleurs 
provenant  du  dehors  on  groupes  plus  ou 
moins  nombreux,  et 'dont  Télat  sanitaire 
n'exige  pas  la  mise  en  quarantaine. 

Ce  régime  spécial  est  réglé  par  des  dispo- 
sitions particulières. 

Des  quarantaines. 

Art.  <6.  Les  quarantaines  sont  provwoj- 
resy  d'observation  ou  définitives. 

Elles  peuvent  avoir  lieu  sur  rade  ou  dans 
les  lazarets. 

Des  quarantaines  sur  rade. 

Art.  17.  Les  quarantaines  provisoires 
imposées  parle  visiteur  peuvent  ne  du- 
rer que  quelques  heures,  si  Tautorité  supé- 
rieure décide,  sur  l'avis  de  la  commission 
de  santé,  qu'elles  ne  seront  pas  mainte- 
nues. 

Art.  18.  Elles  se  changent  en  quarantai- 
nes d'observation  sur  Tavis  de  la  commis- 
sion de  santé  et  par  ordre  de  l'autorité. 

Art.  19.  Elles  peuvent  devenir  définitives 

3uand,  à  l'expiration  de  la  quarantaine 
'observation,  il  y  a  lieu  de  prolonger  la 
séquestration  sur  rade. 
Art.  20.  La  quarantaine  d^observation  ne 

Efut  durer  plus  de  cinq  jours.  La  quaran- 
ine  définitive  dure  aussi  longtemps  qu'il 
importe  à  la  santé  publique. 

Art.  51.  Aussitôt  que  la  quarantaine  est 
levée,  le  navire  en  séquestration  en  est  in- 
formé par  un  signal  du  port. 

Lorsqu'elle  est  maintenue,  la  décision  lui 
est  notifiée  par  l'envoi  à  bord  d'un  ou  de 
plusieurs  gardes  de  santé. 

Des  quarantaines  au  lazaret. 

Art.  28.  Les  quarantaines  définitives  ont, 
autant  que  possible,  lieu  dans  le  lazaret. 

Art.  23.  Dans  le  cas  de  quarantaine  dé- 
finitive, le  navire  infecté  se  rend  au  mouil- 
lage, vis-à-vis  la  Ravine-à-Jacques,  et  ses 
embarcations,  dans  chacune  desquelles  doit 
toujours  se  trouver  un  garde,  en  débar- 
quent les  passagers  et  les  malades. 

Art.  2i.  Si  le  lazaret  est  delà  occupé  et 
s'il  ne  peut  plus  recevoir  qu  un  nombre 
limité  des  nouveaux  arrivants,  les  plus 
malades  parmi  ceux-ci  sont  toujours,  de 
préférence,  mis  à  terre;  les  autres  restent 
à  bord  du  navire  (jui  sera  tenu  en  état 
stricte  de  séquestration. 

Art.  25.  Tout  homme  admis  au  lazaret 


doit  y  demeurer  tant  que  la  libre  pratique 
n'est  pas  donnée  à  tous  ceux  qui  s'y  trou- 
vent. 

Art.  26.  A  ^expiration  du  temps  fixé  aux 
navires,  ils  sont  admis  à  la  libre  pratique, 
indépendamment  des  hommes  qu'ils  ont  pu 
déposer  au  lazaret,  s'il  est  bien  constaté 
qu  ils  sont  dans  les  conditions  désirables  et 
qu'ils  n'ont  eu  aucune  communication  im- 
médiate avec  les  internés  de  l'établisse- 
ment. 

Art.  27.  Le  service  sanitaire  du  lazaret 
est  fait  par  un  médecin  désigné  par  la 
commission  de  santé  et  sous  Tapprobatiou 
de  l'ordonnateur. 


Du  médecin  du  lazaret. 

Art.  28.  Le  médecin  du  lazaret  est,  au- 
tant que  possible,  choisi  parmi  les  officiers 
de  saute  de  première  bu  de  deuxième 
classe. 

Les  membres  de  la  conunission  de  santé 
pourront  néanmoins,  et  sur  leur  demande, 
y  être  envoyés  de  préférence. 

Art.  29.  Le  médecin  du  lazaret  est  char- 

f[é,  en  outre  de  ses  fonctions  médicales,  de 
'administration  et  de  la  police  de  l'établis- 
ment. 

Lorsque  le  nombre  des  malades  ou  des 
individus  séquestrés  l'exigera,  il  sera  nom- 
mé un  agent  comptable  du  lazaret  qui  sera 
placé  sous  la  direction  du  médecin. 

Art.  30.  Le  médecin  du  lazaret  a  sous  ses 
ordres  les  gardes  de  santé  et  les  infirmiers 
de  rétablissement  dont  le  nombre  sera  réglé 
suivant  celui  des  malades  et  ne  pourra  ex- 
céder un  pour  dix  malades. 

Art.  31 .  Le  médecin  du  lazaret  adresse, 
le  plus  souvent  possible,  à  la  commission 
de  santé,  le  rapport  détaillé  des  malades, 
des  mesures  qu  il  a  prises,  des  accidents  qui 
sont  survenus,  de  tous  les  faits  importants 
çui  ont  pu  se  piroduire  et  qui  sont  de  nature 
a  faire  apprécier  Tétat  sanitaire  de  l'éta- 
blissement. 

Art.  32.  Il  adresse  également  à  la  com- 
mission de  santé  l'état  des  besoins  du  lazaret 
tant  en  matériel  qu'en  personnel. 

Cet  état  est  transmis,  avec  les  observa- 
tions de  la  commission,  à  l'ordonnateur 
qui  pourvoit  aux  nécessités  du  service. 

Art.  33.  Les  dépenses  du  lazaret  sont  cou- 
vertes au  moyen  de  la  rétribution  fixée  par 
le  décret  colonial  du  10  mars  1846  et,  en 
cas  d'insuffisance,  par  une  subvention  sur 
les  fonds  du  service  local. 

Art.  34.  Le  médecin  fait  tenir  une  comp- 
tabilité exacte  de  toutes  les  recettes  et  dé- 
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penses  relatives  à  rétablissement.  Il  en  sur- 
veille et  vérifie  les  opérations. 

Art.  35.  Il  exerce  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire  et  de  Tétat  civil  dans 
Tenceintedu  lazaret,  conformément  an  ti- 
tre Y  de  l'ordonnance  locale  du  45  mai 
1824. 

Il  peut  infliger  des  peines  disciplinaires 
et  de  simple  police  à  tous  ceux  qai  commet- 
traient des  infractions  à  la  discipline. 

En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  fait  toutes 
les  instructions  nécessaires,  s'assure  de  la 
personne  des  coupables,  et  transmet  san^ 
retard  à  qui  de  droit  les  pièces  de  l'instruc- 
tion. 

Art.  36.  Le  médecin  du  lazaret  s'applique 
avec  le  plus  grand  soin  à  entretenir  la  sa- 
lubrité de  rétablissement  en  se  conformant 
rigoureusement  aux  instructions  qui  lui 
sont  données  par  la  commission  de  santé. 

Art.  37.  Quelques  jours  avant  l'expira- 
tion de  la  quarantaine,  le  médecin  du  laza- 
ret adresse  à  la  commission  de  santé  un 
rapport  circonstancié  de  l'état  sanitaire  de 
l'établissement  avec  ses  propositions  sur  la 
levée  ou  le  maintien  de  la  séquestration. 

De  la  levée  de  la  quarantaine» 

Art.  38.  La  quarantaine  ne  peut  être  le- 
vée que  sur  une  délibération  motivée  de  la 
commission  de  santé,  approuvée,  sur  le 
rapport  de  l'ordonnateur,  par  le  conunis* 
saire  général  de  la  république. 

Art.  39.  Toutes  les  dispositions  anté- 
rieures qui  seraient,  contraires  aux  présen- 
tes sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  40.  L'ordonnateur  est  cbargé»  etc. 

QmstioM  à  adresser  en  tous  cas  aux  capi- 
taines mouillant  sur  les  rades  de  la  co- 
lonie. 


i .  Quel  est  le  nom  du  navire? 

2.  Quel  est  le  nom  du  capitaine  t 

3.  Capitaine,  vous  jurez  de  dire  la  vérité? 

4.  D'où  venez-vous? 

5.  Avez-vous  relâché  ?  —  Où  ? 

6.  Dans  quel  état  sanitaire  était  le  lieu  de 
votre  relâche? 

7.  Avez-vous  en  des  malades  à  bord?  — 
Combien? 

8.  En  avez-vous  encore?  —  Combien? 

9.  Quel  est  le  genre  de  leur  maladie  ? 

1 0.  En  avez-vous  peidu  ?  —  Combien  ? 

11.  De  quelle  maladie  ëont-ils  morts? 
42.  Avez-vous  communiqué  à  la  mer? 
13«  Quel  était  au  départ  le  chiffre  de  votre 

équipage? 


fSO 


i  4.  Quel  est-il  aujourd'hui  ? 

45.  Avez-vous  des  passagers? 

46.  Combien  en  aviez-vous  à  l'instant  du 
départ  ? 

47.  Combien  en  ave»-vous  aujourd'hui? 
18.  Dans  quel  état  sanitaire  était  le  lieu 

d'où  vous  venez? 
4  9.  Avez-vous  une  patente  ? 


§•.  Arrêté  qui  détermine  les  lieux  (Tisole- 
ment  pour  les  travailleurs  indiens  à  leur 
arrivée  dans  la  colonie. 

Bii4  Juillet  1849. 

Le  commissaire  général  de  la  républi- 
que; 

Vu  les  arrêtés  des  44  et  48  juin  4849  ; 

Considérant  que,  pour  quel  isolemetit  ait 
tous  les  avantages  désirables,  il  importe  de 
choisir  et  de  faire  préparer  d'avance  les 
lieux  où  les  travailleurs  indiens  devront 
être  conduits  à  leur  débarquement  dans  la 
colonie  ; 

Considérant  que  l'habitation  Floris,  pro- 
posée par  la  commission  spéciale,  ne  sau- 
rait suffire  exclusivement  au  grand  nom- 
bre d'immigrants  qui  peuvent  arriver  i\  la 
fois,  et  qu'il  est  indispensable  défaire  choix 
d'un  second  lieu  d'isolement  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique  ; 

Considérant,  d  autre  part,  qu'il  importe 
que  le  service  sanitaire  des  Indiens  en  sur* 
veillance  sanitaire  soit  soumis  à  des  règles 
qui  en  assurent  l'efficacité; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tinté- 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendu , 

Arrête  : 

Art.  4«'.  Les  lieux  d'isolement  pour  les 
travailleurs    indiens   seront  désormais  : 
l'habitation  FlorLs  (anciens  jardins  de  Tin- 
tendance)  et  l'habitation    Mérandon  fils)- 
ancien  Haras). 

Art.  %.  Dans  le  délai  de  SO  jours  à  dater 
de  la  promulgation  dn  présent  arrêté,  les 

Sropriétaires  de  ces  deux  lieux  d'isolement 
evront  justifier  qu'ils  sont  en  mesure  de 
recevoir  chacun  300  Indiens  à  la  fois. 

Art.  3.  Aussitôt  leur  mise  à  terre,  les 
nouveaux  engagés  sertwit  conduits,  sous  la 
surveillance  de  la  police,  au  lieu  d'isolement 
qui  leur  aura  été  designé. 

Art.  4.  La  police  sanitaire  des  lieux  d'i- 
solement est  exercée,  sous  Tautorité  du  di- 
recteur de  l'intérieur,  par  la  commission 
spéciale  de  santé  (voir  les  art.  î,  3  et  4  de 
1  arrêté  du  4  5  juin). 
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Dei  médecin»  visiteurs. 


Art.  5.  Les  médecios  YisiteuTB^  désirés 
à  tour  de  rôle  par  la  commission  spéciale, 
s'assurent  journellement  de  Tétat  sanitaire 
des  Indiens  sur  les  lieux  d'isolement,  in- 
diquent à  rintroducteur  ou  à  son  représen- 
tant les  mesures  d'hygiène  à  prendre,  les 
médicaments  à  fournir,  et  font  mettre  en 
état  de  séquestration  préventive,  dans  un 
logement  séparé,  ceux  qui  leur  paraissent 
atteints  d'affections  contagieuses. 

Ils  adressent,  après  chaque  visite,  un 
rapport  au  président  de  la  commission. 

Du  médecin  vaccinateur. 

Art.  6.  Le  médecin  vaccinateur,  le  jour 
même  de  l'arrivée  des  Indiens  sur  les  lieux 
d'isolement,  ou  au  plus  tard  le  jour  suivant, 
procède  conformément  à  l'article  1 6  de  l'ar* 
rèté  du  4  \  juin. 

Des  gardiens. 

Art.  7.  Chaque  lieu  d'isolement  a  un  ou 
plusieurs  tardes  de  santé. 

Les  gardes  de  santé  seront  choisis  par  le 
président  delà  commission,  ils  auront  pour 
mission  :  1*de  surveiller  les  Indiens;  2<>  de 
s'assurer  qu'ils  reçoivent  en  temps  opportun 
les  vivres  et  l'eau  dus  à  chacun  d'eux  ; 
3»  de  leur  faire  exécuter  ponctuellement  ce 
qui  a  pu  être  prescrit  par  le  médecin  visiteur 
ou  le  vaccinateur. 

De  la  levée  de  l'isolement. 

Art  8.  Le  jour  qui  précède  l'expiration 
de  l'isolement,  la  commission  spéciale 
adresse  au  directeur  de  Tintérieur  ses  pro- 
positions sur  la  levée  ou  le  maintien  de  cette 
mesure  sanitaire. 

Art.  9.  L'isolement  ne  jpeut  être  levé 
que  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  40.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 


SU.  Arrêté  concernant  la  police  sanitaire 
des  rades  et  des  lazarets. 

Bu  31  octobre  1851. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 
Vu  les  articles  40,  86,  J  23,  et  404,  $  54, 
e  l'ordonnance  du  84  août  4885  ; 


Vu  l'ordonnance  locale  du  4  5  mai  4884  > 

Vu  l'arrêté  du  4  5  juin  4  849  ; 

Vu  le  décret  du  87  avril  4848  concernant 
les  pouvoirs  du  chef  de  la  colonie  ; 

Attendu  qu'il  importe,  dans  l'intérêt 
général  du  service,  de  mettre  autant  que 
possible  la  législation  locale  en  rapport  avec 
la  loi  métropolitaine  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  mo- 
difier ou  de  compléter,  dans  l'intérêt  de  la 
célérité  des  décisions,  plusieurs  dispositions 
réglementaires  de  l'ordonnance  locale  du 
45  mai  1884, 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur  et  du 
directeur  de  L'intérieur. 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"*.  La  police  sanitaire  delà  rada  et 
des  lazarets  flottantsest  dans  lesattributions 
supérieures  de  l'ordonnateur. 

La  police  sanitaire  à  terre,  dans  tous  les 
lazarets  ou  autres  lieux  de  séquestration  ou 
d'isolément,  est  daas  les  attrihutions  supé- 
rieures du  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  8.  Cette  police  est  exercée  i  Saint- 
Denis  sous  l'autorité  de  l'ordonnateur  ou 
du  directeur  de  l'intérieur,  selon  les  cas, 
par  la  commission  sanitaire  centrale  insti- 
tuée par  l'ordonnance  du  45  mai  4884. 

Art.  3.  Dans  les  lieux  autres  que  Saint- 
Denis,  la  poUce  sanitaire  est  exercée,  sous 
l'autorité  de  la  commission  centrale,  par 
les  médecins  ou  officiers  de  santé  déliés 
par  elle. 

Art.  4.  Les  mesures  prises  par  les  offi« 
ciers  de  santé  délégués  ne  sont  que  provi- 
soires; elles  doivent  être  approuvées  soit 
par  le  maire,  soit  par  l'officier  chargé  du 
service  administratif,  et  sont  immédiate- 
ment soumises  à  la  sanction  de  l'ordonna- 
teur ou  du  directeur  de  l'intérieur,  suivant 
le  cas. 


De  la  commission  sanitaire  centrale. 

Art.  5.  La  commission  sanitaire  est  com- 
posée ainsi  an'il  suit  : 

4*  Du  méidecin  en  chef  de  la  colonie, 
président: 

8*  Du  plus  ancien  chirurgien  de  4  **  classe 
du  service  de  la  Réunion  présent  à  Saint- 
Denis,  vice-président  ; 

y"  D'un  médecin  civil  nommé  par  le  gou- 
verneur sur  la  présentation  delà  commission 
centrale  ; 

4*"  Du  pharmacien  chargé  du  service,  tré- 
sorier ; 

5*  Du  prévôt  de  l'hApital  militaire,  secré- 
taire, sans  voix  délibérative. 
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Art.  6.  La  conimissioD  sanitaire  se  réunit 
toutes  les  fois  qu'elle  est  coûvoquée  parson 
président^  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
de  Tordonnatenr  ou  du  directeur  del'inté* 
rieur. 

Art.  7.  Elle  fait  tous  les  règlements  de 
service  intérieur  jugés  utiles  et  les  soumet 
i  rapprobation>  soit  de  l'ordonnateur,  soit 
du  directeur  de  l'intérieur,  selon  qu'il  s'a- 
git du  service  en  rade  ou  à  terre. 

Art.  8.  Les  délibérations  de  la  commis* 
sion  sont  prises  à  la  majorité.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. * 

Elles  sont  dans  tous  les  cas,  transmises  à 
Tautorité  compétente  qui  peut  les  arrêter 
ou  les  suspenare  jusqu'à  décision  du  gou- 
verneur. 

Art.  9.  Les  délibérations  de  la  commission 
sanitaire  sont  toujours  motivées.  Les  déci- 
sions qui  eu  résultent  sont  notifiées  aux 
parties  intéressées  par  les  soins  de  l'autorité 
supérieure  et  dans  la  forme  administrative. 

Art.  1 0.  La  commission  sanitaire  surveille 
les  quarantaines  prescrites^  propose  toutes 
les  mesures  propres  à  en  assurer  l'efficacité, 
dirige  le  service  intérieur  des  lazarets 
comme  celui  de  tous  les  lieux  de  séquestra- 
tion provisoire,  propose  les  officiers  et  gar- 
des de  santé  qui  doivent  y  être  attachés, 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  la  fourniture  des  vivres,  médicaments 
et  autres  objets  utiles. 

Du  président. 

Art.  H,  Le  président  de  la  commission 
sanitaire  est  chargé  de  la  direction  et  du 
détail  des  affaires.  En  cas  d'absence  il  est 
remplacé  par  le  vice-président. 

Art.  49.  Il  veille  au  maintien  des  règle- 
ments et  assure,  en  ce  qui  le  concerne^ 
l'exécution  des  délibérations  et  des  décisions 
de  la  commission. 

Art.  43.  11  fait  observer  Tordre  et  la  dis* 
cipline  dans  les  lazarets  et  autres  lieux 
réservés. 

Art.  4  4.  Dans  les  cas  urgents,  il  convoque 
immédiatement  la  commission  qui  pro* 
pose  à  l'autorité  supérieure  les  mesures 
qu'il  convient  d'adopter. 

Alt.  1 5.  Il  désigne,  tous  les  trois  mois,  à 
l'ordonnateur  un  officier  de  santés  de  la 
marine  chargé  des  visites  sanitaires  de  la 
rade  en  temps  ordinaire. 

Art.  46.  En  temps  d'épidémie  ou  lorsqu'il 

Î^  a  lieu  de  redouter  Tinvasion  d'une  ma- 
adie  dangereuse,  il  le  remplace  momenta- 
nément et  à  tour  de  r6le  par  un  des  méde- 
cius  de  la  commission  sanitaire. 

IV. 


Art.  n.  11  délivre  et  vise  les  patentes  de 
santé;  il  y  fait  apposer  la  signature  du 
secrétaire  et  le  sceau  de  la  commission. 

Art.  48.  Il  a  sous  ses  ordres  le  secrétaire 
de  la  commission,  les  -employés  de  tous 
les  lieux  de  séquestration  et  les  gardes  de 
santé. 

Des  gardes  de  santé. 

Art.  4d.  Les  gardes  de  santé  sont  nommés 
par  l'ordonnateur  ou  1<î  directeur  de  Tinté- 
rieur,  suivant  qu'il  s'agit  du  service  de  santé 
en  rade  ou  à  terre,  sur  la  proposition  de  la 
commission  sanitaire.  lis  prêtent  serment 
devant  le  juge  de  paix. 

Art.  20.  Les  fonctions  des  gardes  consis- 
tent à  empêcher  toute  communication  non 
légalement  autorisée,  ainsi  que  tout  dépla- 
cement défendu;  adresser  procès- verbal 
àe  toute  infraction  au  régime  sanitaire, 
enfin  à  assurer  l'exécution  des  divers  ordres 
donnés  par  la  commission. 

Art.  21.  Les  procès-verbaux  des  garder 
font  foi,  sans  affirmation  préalable,^  mais 
seulement  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  22.  Les  cardes  de  santé  sont  titulai- 
res ou  temporaires. 


SERVicX  SAIUTAnUS  EN  RADE  ET  SUR  LES  LAZA- 
RETS FLOTTANTS. 

Du  médecin  visiteur. 

Art.  2S.  Tout  navire  venant  de  Textérieur 
doit,  dès  Tarrivée,  avoir  à  son  mât  de  mi- 
saine un  pavillon  jaune. 

Art.  24.  Toutes  les  fois  qu'un  navire 
venant  d'Europe  ou  de  Maurice  mouille  sur 
la  rade,  le  médecin  visiteur  se  rend  en  tête 
du  pont  de  débarquement  et  y  interroge  le 
capitaine  appelé  par  un  signal  du  port  et  se 
tenant  dans  son  canot,  à  portée  de  la  voix. 

25.  Lorsau'un  naviro  venant  de  tout  autre 
port  que  d'Europe  ou  de  Maurice,  alors 
même  qu'il  aurait  relâché  à  Maurice,  jette 
l'ancre  sur  la  rade,  le  médecin  visiteur 
s'embaroue  dans  un  canot  mis  à  sa  disposi- 
tion parle  capitaine  de  port.  Arrivé  au  vent 
du  navire,  il  s'y  maintient  à  portée  de  la 
voix  et  y  interroge  le  capitaine. 

26.  Les  questions,  dans  tous  les  cas,  i 
adresser  au  capitaine,  sont  les  suivantes 
(voir  l'arrêté  du  h  5  juin  1 849)  : 

Quel  est  le  nom  du  navire? 
Quel  est  le  nom  du  capitaine  ? 
Capitaine,  vous  jurez  de  dire  la  vérité? 
D'où  venez-vous  t 

41 
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Avez-vous  relâché? 

Dans  quel  état  sanitaire  était  le  lieu  da 
voire  relâche? 

Avez^vûus   eu    des   malades  à   bord! 
—  combien  î 

En  avez-vous  encore  ?  —  combien? 
,  Quel  est  le  genre  de  leur  maladie?  . 

En  avez-vous  perdu?  —  combien? 

De  quelle  maladiA  sont*ils  morts  ? 

Avez-vcfus  communiqué  à  la  mer? 

Quel  était  au  départ  le  chiffre  de  votre 
équipage? 

Quel  est-il  aujourdliui  ? 

Avez-vous  des  passagers  î 

Combien  en  aviez-vous  à  Tinstant  du 
départ? 

Combien  en  avez-vous  aujourd'hui? 

Dans  quel  état  sanitaire  était  le  lieu  d*où 
vous  venez? 

Avez-vous  une  patente  ? 

Art  -il.  Cetinlerrogatoireterminé,lemé* 
decin  visiteur  relit  au  capitaine  les  réponses 
qiùl  a  faites  pour  qu'il  puisse  en  constater 
Texactitude.  Il  teçoit  la  patente  avec  les 
précautions  d'usage.  11  peut  admettre  le 
navire  à  la  libre  pratique  lorsque  la  pro* 
venance  n'est  pas  suspecte  et  que  le  navire 
est  dans  toutes  les  conditions  désirables. 
Dans  le  cas  contraire,  il  lui  impose  une 
quarantaine  provisoire  jusqu^à  décision  de 
la  commission  sanitaire. 

Art.  S8.  Dans  le  cas  de  quarantaine  provi- 
visoire,  il  prescrit  au  capitaine  de  mainte- 
nir le  pavillon  jaune  en  tête  du  mât  de  mi- 
saine, informe  la  direction  du  port  de  la 
mesure  prise  et  remet,  sans  délai,  la  pa- 
tente et  le  bulletin  de  visite  au  président 
de  la  commission. 


Des  qudrantainei  en  rade. 

Art.  t9.  Les  quarantaines  sont  provisoi- 
res, d'observation  ou  définitives. 

Art.  IJO.  Les  quarantaines  provisoires 
imposées  par  le  médecin  visiteur  peuvent 
n'être  que  momentanées,  si  l'autorité  su- 
périeure décide,  surTavis  delà  commission, 
qu'elles  ne  seront  pas  maintenues. 

Art.  3i  .Elles  sechangent  en  quarantaines 
d'observation,  sur  l'avis  de  la  commission 
de  santé  et  par  ordre  de  l'autorité  compé- 
tente.      .         ' 

Art.  38.  Elles  deviennent  définitives 
quand,  â  Texpiration  de  la  quarantaine 
d'observation,  il  y  a  lieu  de  prolonger  la 
séquestration  sur  rade. 

Art.  33.  La  quarantaine  d'observation  ne 
peutdurer  plus  de  cinq  jours.  La  quarantaine 


définitive  dure  anssi  longtemps  qu*il  im- 
porte à  la  santé  publique. 

Art.  81.  La  quarantaine  d'observation 
exige  la  présence  à  bord  d'un  garde  sani- 
taire, et  la  quarantaine  définitive  celle  d'un 
médeein,  eii  outré  des  gardés  dé  santé« 

Art.  35.  Aussitôt  que  la  quarantaine  est 
levée,  le  navire  eii  séquestration  en  est  in« 
formé  parun  signal  du  port. 

Lorsqu'elle  est  maintenue,  la  décision  lui 
est  notifiée  par  l'envoi  à  bord  d'un  médecin 
et  d'un  on  plusieurs  gardes  de  santé. 

DE  l'isolement  £T  DIS  QUAIUJITAÎIQSS  i  TSREli . 

De  risolement. 

Art.  36.  L'isolement  s'entend  de  la  sépa- 
ration non  absolue,  temporaire  et  'précau- 
tionnelle des  arrivants d'avecunepopulatiou 
quelconque. 

Cette  mesure  s'applique  aux  travailleurs 
provenant  du  dehors  en  groupes  plus  ou 
moins  nombreux  et  dont  l'état  sanitaire 
n'exige  pas  la  mise  en  quarantaine. 

Ce  régime  spécial  est  réglé  par  des  dispo- 
sitions particulières. 

Deg  quaraniainês  à  terre. 

Art.  37.  Les  quarantaines  à  terre  ont, 
autant  que  possible,  lieu  dans  le  lazaret. 
,  Art.  38.  Dans  le  cas  où  un  navire  en  qua- 
rantaine est  admis  à  faire  descendre  à  terre 
tout  ou  partie  de  ses  malades,  il  les  dépose 
dans  ses  embarcations  dont  chacune  doit 
avoir  un  garde  de  santé,  et  les  fait  conduire, 
sous  la  surveillance  des  gardes  réunis,  au 
lieu  désigné  pour  la  séquestration. 

Artr  39.  Tout  homme  admis  au  lazaret 
doit  y  demeurer  tant  que  la  libre  pratique 
n'est  pasdonnéeà  tous  ceux  qui  s'y  trouvent. 

Art.  40,  Le  service  sanitaii*e  du  lazaret  est 
fait  par  un  médecin  désigné  par  la  commis- 
sion et  sous  rapj)robatioa  du  directeur  de 
l'intérieur. 


Du  médecin  du  lazaret. 

Art.  41.  Le  médecin  du  lazaret  est  choisi 
parmi  les  officiers  de  santé  de  4  '*  ou  de 
9fi  classe  ou  parmi  les  membres  de  k  com- 
mission sanitaire. 

Les  membres  de  la  commission  sanitaire 
pourront  néanmoins,  et  sur  leur  demande, 
7  être  envoyés  de  préférence. 
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Art.  49.  Le  médecin  du  lazaret  est  chargé, 
en  outre  de  ses  fonctions  médicales,  de  l'ad- 
ministration et  de  la  police  de  l'établisse- 
ment. 

Art.  43.  Lorsque  le  nombre  des  malades 
ou  des  individus  séquestres  iVxige,  il  tst 
nommé  un  agent  comptable  du  lazaret  qui 
est  placé  soua  la  direction  du  médecin. 

Art.  44.  Le  médecin  du  lazaret  a  sous  ses 
ordres  les  gardes  de  santé  et  les  infirmiers 
tle  rétablissement,  dont  le  nombre  sera  ré- 
glé suivant  le  chiflVe  des  malades. 

Art.  45,  Le  médecin  du  lazaret  adresse»  le 
plus  souvent  possible,  à  ta  commission  le 
rapport  détaillé  des  malades,  des  mesures 
qu'il  a  prises,  des  accidents  qui  sont  surve- 
nus, de  tous  les  faits  importants  qui  ont  pu 
se  produire  etqui  sont  de  nature  à  faire  ap* 
précier  Tétat  sanitaire  de  rétablissement. 

Art.  46.  Il  adresse  également  à  la  com- 
mission l'état  des  besoins  du  lazaret,  tant 
en  matériel  qu'en  personnel. 

Cet  état  est  transmis,  avec  les  observa- 
tions de  la  commission,  au  directeur  de 
Tintérieur  qui  pourvoit  aux  nécessités  du 
service. 

Art.  47.  Les  dépenses  du'  lazaret  sont 
couvertes  au  moyen  de  la  rétribution  fixée 
par  le  décret  colonial  du  \0  mars  18^6  et, 
en  «as  d'insuffisance,  par  une  subyention 
sur  les  fonds  du  service  local. 

Art.  48.  Le  médecin  fait  tenir  une  com- 
ptabilité exacte  de  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses relatives  à  rétablissement;  il  en  sur-, 
veille  et  vérifie  les  opérations. 

A"rt.  49.  Il  exerce  les  fonctions  d'officier 
de  j)olice  judiciaire  et  de  Tétat  civil  dans 
l'enceinte  du  lazaret,  conformément  au  titre 
V  de  Tordonnance  locale  du  \ 5  mai  iSU. 

if  peut  infliger  des  peines  ^disciplinaires 
et  de  simple  police  à  tous  ceux  qui  commet- 
traient des  infractions  à  la  discipline.  i 

Art.  50.  En  cas  de  crime  ou  de  délit, 
il  fait  toutes  les  instructions  nécessaires, 
s'assure  de  la  personne  des  coupables  et 
transmet  sans  retard  à  qui  de  droit  les  piè- 
ces de  rinstruction.     - 

Art.  51 .  Le  médecin  du  lazaret  s'appliaue 
avec  le  plus  grand  soin  à  entretenir  la  salu- 
brité de  TétabliAsement,  en  se  conformant 
rigoureusement  aux  instructions  qui  lui 
sont  données  par  la  commission. 

Art.  52.  Quelques  jours  avant  l'expira- 
tion de  la  quarantaine,  le  médecin  du  laza- 
ret adresse  à  la  commission  un  rapport 
circonstancié  dcTélat  sanitaire  de  l'éta- 
blissement, avec  les  prépositions  surlalevée 
on  le  maintien  de  la  séquestration. 


De  In  levée  des  quarantaines. 


Art.  53.  Aucune  quarantaine  ne  peut  être 
levée  que  sur  une  délibération  motivée  de 
la  commission  sanitaire,  approuvée  par  le 
gouverneur,  sur  le  rapport  de  lordonna- 
teur  pour  le  service  de  rade,  sur  le  rapport 
du  directeur  do  l'intérieur  pour  le  service 
à  terre. 

Art.  5  4.  Est  maintenu  intégralement  le  ti- 
tre IV  de  l'ordonnance  locale  du  4  s  mai  1824 
en  ce  qui  concerne  les  peines,  délits  et  con- 
traventions en  matière  sanitaire. 

Art.  55.  Toutes  les  dispositions  antérieures 

3ui  seraient  contraires  aux  présentes  sont  et 
emeurent  abrogées. 

Art.  56.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 


84.  Arrêté  qui  fixe  l'indemnité  qui  sera  al- 
louée  à  tout  officier  de  santé  employé  au 
lazai*et. 


08  ji 


1869. 


Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 

Vu  la  réclamation  de  M.  Malmanche, 
chirurgien  de  marine,  tendant  à  obtenir  le 
paiement  d'une  somme  de  4,060  francs 
pour  53  jours  qu'il  a  passés  au  lazaret,  du 
5*  novembre  au  28  décembre  1851,  pour 
donner  ses  soins  à  des  varioles  séques- 
trés; 

Considérant  que  le  décret  colonial  du 
20  août  4834  ne  concerne  que  les  visites  sa 
nitaires  à  bord  des  navires; 

Considérant  que  les  décrets  et  arrêtés  des 
26  juillet  et  6  septembre  1848, 4  5  juin  4  849 
et  31  octobre  4  85 1  sur  la  police  sanitaire, 
contiennent  une  lacune  qu'il  importe  de 
combler  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  due 
aux  officiers  de  santé  chargés  du  service  du 
lazaret; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  Il  sera  alloué  une  indemnité  de 
dix  francs  par  jour  à  tout  officier  de 
santé  employé  au  lazaret  pour  y  faire  ïe 
service. 

Art.  2.  Cette  disposition  est  applicable 
àM.  Malmanche  pour  le  temps  qu'il  a  passé 
au  lazaret  en  novembre  et  décembre  der- 
niers. 


Digitized  by 


Google 


<64  roUCR  SANITAIRE 

Art.  3.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
Vinlérieur  sont  chargés,  etc. 


«5.  Arrêté  concernant  rétablissement 
d'une  léproserie . 

Bu  25  février  1852. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  de  la  Réunion, 

Attendu  les  progrès  chaque  jour  croissants 
de  la  lèpre  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  présenrer  la 
population  agricole  d'un  fléau  qui  menace 
de  l'atteindre  ; 

Sur  ravis  du  médecin  en  chef  et  le  rapport 
du  directeur  de  Tintérieur, 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4";  Une  léproserie  sera  établie  dans 
lebâtimenlexistant  aujourd'hui  àla  Ravine- 
à-Jacques  (ancien  lazaret). 

Art.  2.  Tout  individu  désigné  comme  lé- 
preux sera  tenu  de  se  présenter  à  la  com- 
mission sanitaire  centrale,  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  le  directeur  de  Tinté- 
rieur. 

Art.  3.  Tout  individu  reconnu  lépreux 
par  la  commission  sanitaire  centrale  sera 
immédiatement  séquestré  à  la  léproserie. 

Art.  4.  Pourra  être  dispensé  de  cette 
obligation  tout  lépreux  qui  s'engagerait  à 
quitter  la  colonie,  ou  qui  juslitierait  de 
moyens  suffisants  pour  recevoir  dans  sa 
famille  les  soins  que  réclame  son  état. 

Cette  autorisation  exceptionnelle  ne  sera 
accordée  qu'à  la  Condition  expresse  d'une 
séquestration  absolue,  dont  1  inexécution 
entraînera  de  plein  droit  Tapplication 
de  la  mesure  prescrite  par  Tarticfe  3. 

Art.  5.  Les  lépreux  seront  nourris,  en- 
tretenus et  traites  aux  frais  de  la  colonie, 
s'ils  sont  reconnus  indigents. 
.  Art.  6.  Un  médecin  sera  aflfecté  au  ser- 
vice des  lépreux. 

Des,  mesures  seront  prises  pour  que  les 
secours  de  la  religion  leur  soient  assurés. 

Art.  7.  Les  dépenses  de  la  léproserie  se- 
ront supportées  par  le  trésor  colonial  et  im- 
putées sur  les  fonds  de  subvention  aux 
communes  pour  vieillards,  infirmes,  etc. 

Art.  8.  Il  sera  pourvu  par  un  arrêté  d'ad- 
ministration à  la  police  et  au  règlement 
intérieur  de  rétablissement. 

Art.  9.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

86.  Arrêté  du  49  mai  485*2  concernant 
rétablissement  d'un  dispensaire  central. 

—  Voy.  Bifpenfaîr». 


S'y.  Arrêté  concernant  la  conservation 
du  vaccin. 

Bu  16  Juin  1852. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 

Vu  l'article  4  4  de  la  loi  du  24  avril  4833 
sur  le  régime  législatif  de  colonies  ; 

Vu  les  articles  40  et  404,  S  54,  de  Tor- 
donnance  du  21  août  i8î5; 

Considérant  qu'il  est' urgent  de  prendre 
des  mesures  de  précaution  pour  assu- 
rer dans  la  colonie  la  conservation  dii 
vaccin  ; 

Que  ce  but  peut  être  atteint  en  obligeant 
les  médecins  à  faire  connaître  au  médecin 
vaccinateur  tous  les  jeunes  sujets  qu'ils  au- 
ront vaccinés  et  en  tenant  rigoureusement 
la  main  à  ce  que  le  vaccin  lui  soit  toujours 
rapporté  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4*'.  A  l'avenir  les  médecins  et  offi 
ciers  de  santé  seront  tenus  de  faire  connaî- 
tre, dans  les  48  heures,  au  médecin  vacci- 
nateur les  noms,  prénoms,  âges  et  demeu- 
res de  tous  les  jeunes  sujets  qu'ils  auront 
vaccinés. 

Ils  devront  en  outre  prévenir  les* parents 
qu'ils  auront  à  tenir  le  vaccin  à  la  disposi- 
tion du  médecin  vaccinateur. 

Art.  2.  Les  pères,  mères  et  tuteurs  des 
enfants  vaccinés  pour  la  première  fois  de- 
vront rapporter  le  vaccin  au  médecin  vac- 
cinateur nommé  parle  gouvernement,  aux 
jour,  heure  et  lieu  par  lui  indiqués. 

Art.  3.  Le  médecin  conservateur  de  la 
vaccine  remettra  aux  parties  un  certificat 
qui  seul  sera  admis  comme  preuve  de 
l  inoculation  du  vaccin. 

Art.  4.  Toutes  contraventions  aux  disposi- 
tions des  articles  4  et  2  seront  punies  de 
l'amende  de  simple  police  prévue  par 
l'art.  466  du  Gode  pénal  colonial. 

Art.  5.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

8ft.  Arrêté  qui  fixe  de  nouveau  la  ration  à 
distribuer  aux  lépreux  séquestrés  à  la 
Ravine-à- Jacques . 

Vu  23  jom   1852. 

Nous,  gouverneur  de  Die  delà  Réunion, 
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Considérant  que  l'insuffisance  de  la  ra- 
tion accordée  aux  lépreux  par  Tarrêié  du 
3  mars  \  852  a  suscité  de  leur  pari  des  récla- 
mations fondées;  qu'il  y  a  par  conséquent 
lieu  d'augmenter  cette  ration  afin  de  la 
porter  au  même  taux  que  celle  qui  est 
allouée  aux  prisonniers  de  la  première  ca- 
tégorie ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tinté- 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^«^  L'arrêté  du  3  mars  4852  est  et 
demeure  abrogé. 

Art.  2.  La  ration  journalière  à  distribuer 
aux  lépreux  séquestrés  à  la  Uavine-à-Jac- 
ques  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  à  partir  du 
^•' juillet  4852: 

Huit  cents  grammes  de  riz  bengale, 

Cinq  cents  grammes  de  pomiijes  de  terre 
ou  deux  cent  cinquante  grammes  de  légu- 
mes secs,  ou  verts. 

Vingt- cinq  grammes  de  graisse. 

Quinze  grammes  de  sel, 

Quinze  milligrammes  de  poivre, 

Un  kilogramme  de  bois  à  feu. 

Les  dimanches  et  jours  fériés,  il  sera  ac- 
cordé à  chaque  individu  deux  cents  gram- 
mes de  bœuf  frais.' 

Art.  3.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 

99.  Arrêté  concernant  les  vêtements  néces- 
saires aux  lépretuc  séquestrés  et  leur  blan- 
chissage. 

Bo  7  juillet  1852. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  de  la  RéunioUi 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  25  février 
courant  concernant  la  léproserie  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de 
fournir  aux  lépreux  qui  sont  séquestrés  à 
la  Ravine-à-Jacques  des  vêtemenis  et  les 
moyens  de  blanchir  leur  linge; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tinté- 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  alloué  aux  lépreux  : 

Par  homme  et  par  an, 

Quatre  chemisej, 

Quatre  mauresques, 

Q.iatre  bonnets  eu  toile  de  coton, 

Une  capote  ; 


Pur  homme  et  par  moisj 


Deux  cent  cinquante  grammes  de  savon 
pour  blanchissage  ; 

Par  femme  et  par  «n. 

Quatre  chemises. 

Quatre  blouses, 

Deux  mouchoirs  pour  la  tète. 

Deux  mouchoirs  pour  le  cou  ; 

Par  femme  et  par  mois, 

Deux  cent  cinquante  grammes  de  savon 
pour  blanchissage. 

Art.  2.  Le  directeur  de  l'intérieur  et  l'or- 
donnateur sont  chargés,  etc. 


00.  Arrêté  qui  fixe  le  tarif  des  visites  sani- 

taires à  terre. 

X>a  &3  aeptembre    1852. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  de  la  Réunion. 

Vu  l'arrêté  du  24  décembre  1851,  con- 
cernant le  règlement  des  droits  a  payer 
pour  les  visites  sanitaires  à  terre  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  privé  en 
date  du  24  juillet  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tinté- 
rieur; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  <«.  Les  dispositions  de  Tarticle  2 
de  l'arrêté  précité  sont  modifiées  ainsi  qu'il 
suit: 

Les  visites  sanitaires  à  terre  seront 
payées  à  raison  de  quinze  francs  pour  la 
première  visite,  et  à  raison  de  cinq  francs 

[)our  chacune  des  autres  visites  faites  dans 
a  même  journée. 

En  cas  de  déplacement,  il  sera  en  outre 
accordé  des  frais  de  conduite  et  de  vacation 
au  taux  fixé  par  Tarticle  3  du  décret  colonial 
du  28  juillet  4848. 

Art.  2.  L'ordonnateur  et  le  directeur  dô 
Tintérîeur  sont  chargés,  etc. 

01.  Arrêté  qui  alloue  à  M.  Reydelkt  une 
soynme de  deux  cent  soixante-dix  fiants 
pour  visites  snm'iaires, 

m 

X>tt  S4  décemhre   l852. 

Nous,  gouverneur  deTile  de  la  Réunion, 

Vu  le  décret  colonial  du  26  juillet  1848 

et  Tiirrêté  du  C  scplembro  suivant  concer- 
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liant  le  mode  de  perception  des  droils  éta- 
blis pour  visites  sanitaires  ; 

Vu  la  réclamation  de  M.  Reydellet,  chi- 
rurgien de  la  marine  de  1"  classe,  tendant 
à  obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  270 
francs  qui  lui  est  due  pour  opérations  sani- 
taires  à  terre  pendant  le  second  semestre 
4851; 

Attendu  que  par  le  n^  5  de  l'article  3  du 
décret  précité,  il  est  alloué  pour  visites  et 
constatations  des  provenances  à  terre,  par 
membre  présent  à  la  commission  de  santé, 
une  somme  de  15  francs  pour  chaque  vi- 
site; 

Attendu  qu'il  semble  juste  d'appliquer  le 
bénéfice  de  ces  dispositions  aux  cas  de  vi- 
sites extraordinaires  à  terre,  qui,  bien  qu'é- 
trangères aux  navires  ou  aux  provenances 
des  navires,  pourraient  être  jugées  néces- 
saires dans  l'intérëtde  la  salubrité  publique, 
et  de  faire  supporter  au  trésor  colonial  les 
frais  auxquels  ces  visites  et  constatations 
donneraient  lieu  ; 

Attendu  que  M.  Reydellet  justifie  que  du 
22  septembre  au  4 1  décembre  courant  il  a 
fait,  par  ordre,  18  visites  à  terre,  pour  con- 
stater divers  cas  de  variole; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tinté- 
rieur. 
Le  conseil  privé  entendu. 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  4*.  Il  est  alloué  à  M.  Reydellet,  sur 
les  fonds  du  trésor  colonial,  une  somme  de 
deux  cent  soixante-dix  francs  pour  les  cau- 
ses énoncées  ci- dessus. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  n°  5  de  Tart. 
3  du  décret  du  26  juillet  4  848  seront  désor- 
mais appliquées  à  tout  médecin  chargé  ex- 
traordioaireinent  des  visites  sanitaires  à 
terre,  prescrites  conformément  à  l'article  3 
de  l'arrêté  du  6  septembre  4848. 

Art.  3.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc.   . 


9t.  Arrêté  yut  fixe  la  rétribution  à  payer 
pour  les  visites,  la  vaccination,  la  garde 
et  la  surveillance  des  travailleurs  immi- 
grants. 

BaSSa^rîl  4853. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 
Vu  l'article  40  de  l'ordonnance  du  24  août 
4835: 

Vu  l'arrêté  d(i  4  4  juin  1849,  rendu  ap- 
plicable, en  ce  qui  concerne  le  régime  de 
l'isolement,  à  tous  les  travailleurs  immi- 
grants des  pays  hors  d'Europe; 


Sur  le  rappoit  du  directeur  de  l'inté- 
rieur, 
Le  conseil  privé  entendu. 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique. 

Les  dispositions  de  l'article  49  de  l'arrêté 
du  H  juin  4849  sont  rapportées  et  modi- 
fiées ainsi  qu'il  suit  : 

Il  sera  payé  une  rétribution  de  deux 
francs  par  individu  pour  les  visites,  la  vac- 
cination, la  garde  et  la .  surveillance  des 
travailleurs  immigrants  des  pays  hors 
d'Europe  placés  sous  le  régime  de'Tisole- 
ment. 

Le  produit  de  cette  rétribution  sera  versé 
dans  la  caisse  de  la  commission  de  sanlé 
pour  être  affecté,  après  le  prélèvement  des 
frais  de  garde  et  de  surveillance,  dans  la 
proportion  suivante  :  moitié  au  médecia 
vaccinateuret  l'autre  moitié,  par  égale  ]K)r- 
tion,  entre  les  médecins  visiteurs  désignés 
par  la  commission  de  santé. 

Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


98.  Arrêté  portant  une  nouvelle  fixation 
de  la  quantité  de  vêtements  et  de.  rwon 
alloués  aux  lépreux  séquestrés  à  la  Ravine- 
à-Jacques.    . 

Un  5  oHobre  4897. 

Nous,  gouverneur  de  Tilede  la  Réunion, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  7  juillet  4852,  qui 

fixe  la  quantité  des  vêtements  à  donner,  par 

an,  à  chacun  des  lépreux  séquestrés  à  la 

Ravine-à-Jacques; 

Considérant  que  les  quantités  allouées 
sont  insuffisantes  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  4«'.  Il  est  alloué  aux  lépreux  : 

Par  homme  et  par  an, 

Huit  chemises, 

Huit  mauresques. 

Huit  bonnets  en  toile  de  coton^ 

Une  capote  ; 

Par  homme  et  par  mois^ 

Deux  cent  cinquante  grammes  de  savon 
pour  blanchissage  ; 
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Par  femme  et  pat  an, 

Huit  chemiMS; 

Huit  blouAés, 

Quatre  mouchoirs  pour  la  lèle^ 

Quatre  mouchoirs  pourle  cou  ; 

Par  femme  et  par  mois, 

Deux  cent  cinquante  grammes  de  sa^on 
pour  blancliissage  ; 

Art.  2.  L'arrêté  du  7  juillet  4852  est  rap- 
porté. 

Art.  3.  L'ordonnateur  et  le  directeur.de 
rinlérieUrsontchargés,  etc. 

94.  Arrêté  du  6  mai,  4854  eonceffiant  le 
dispensaire.  Voy.  »iqieiii»ife. 

Mft.  Biglement  du6mùi  1854  c&ncernûnt  le 
service  extérieur  du  dispensaire.  Voy. 
Kod. 


nm.  Atrété  prefmvant  tes  mesures  sctnitûireê 
à  prendre  à  f  égard  des  navires  venant  de 
Maurice. 

Du  3  jai»  4854. 

Nous,  gouverneur  de  Flie  dé  la  Réunion, 

Vu  rordoDoance  locale  en  ddie  du  ift  itiai 
48i4; 

Vu  l'art.  iO  de  rordonnaDcé  organique 
du  îi  août  4815; 

Vu  le  décret  du  84  décanbre  48B0  ; 

Va  l'arrêté  lor^l  du  31  octobre  4851  ; 

Attendu  qu'il  résulte  dn  rapporta  qui 
nous  sont  parvenus  sur  Tétat  sanitaire  de 
rile  Maurice,  que  le  choléra  asiatique  s'est 
manifesté  dans  cette  colonie,  et  qu'il  im- 
porte dô«  lors  de  prendre  des  mesures  pour 
préserver  Tile  de  la  Réunion  de  l'invasion 
de  cette  maladie  ; 

Sur  la  proposition  de  l'ordonnateur , 

Avoni  décidé  et  déeidone  : 

Art.  4«.  Tout  navire  venfttit  de  Mati- 
flce  sera  mouillé  sur  le  point  de  la  rade^ui 
aura  été  a^feigné  d'avatiee  par  le  capitaine 
de  port;  le  poste  de  mouillage  du  dernier 
âfPfivé  fièfa  toujcwirâ  en  queue  de  fade  et 
sott!»  té  tent  des  autres  navires. 

Art.  2.  Les  navires  en  état  de  suspîciott, 
qoelie  qué  sert!  leur  provenance,  êeront  iu- 
fWTt)g4s  I  tew  arrivée  par  un  membre  de 
ht  ooiiiiutiéKin  saniffttre  eentralé. 


Art.  3.  Tout  bâtiment  en  quarantaine 
d'observation  sera  interrogé  chaque  jour 
par  un  membre  désigné  de  ladite  commis- 
sion sanitaire  centrale. 

Art.  4.  Tout  navire  en  élat  de  quaran- 
taine définitive  sera  interrogé  matin  et 
soir. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  quaran- 
taine, le  membre  de  la  commission  qui 
aura  été  délégué  à  cet  effet  rendra  compte 
au  président  du  réstiltat  de  l'interroga- 
toire. 

Art.  5.  Pendant  la  durée  de  h  quaran- 
taine, il  ne  pourra  être  expédié  à  terre  plua 
d'une  embarcation  par  jour  à  chaque  na- 
vire, pour  le  transport  des  vivres  et  provi- 
sions journalières. 

Ces  provisions  seront  déposées  dans  une 
embarcation  sans  équipage  filée  à  rarrière 
du  navire.  Le  garde  de  santé  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  34  de  Tatrèlé  du  34  octobre 
4854,  doit  être  placé  h  bord  de  tout  bâti- 
ment en  quarantaine,  s'assurera  préalable-, 
ment  que  ladite  embarcation  ne  contient 
aucun  objet  contumace.  Ce  ne  fera  qu'après 
le  départ  du  canot  pourvoyeur  que  s'effec- 
tuera rembarquement  des  vivres  à  bord  du 
bâtiment. 

Art.  6.  L'admission  à  la  libre  palique 
est  subordonnée  à  notre  décision.  Cette  dé- 
cision n'aura  son  effet  qu'à  la  suite  d'un 
dernier  interrogatoire  auquel  procéderont* 
les  deux  membres  de  la  commission  cbar- 
géft  de  la  notifier.  Elle  ne  sera  communi- 
quée au  capitaine  qu'aprèsqnc  les  médecins 
visiteurs  se  seront  assurés  qu'il  n'est  sur 
venu  à  bord,  depuis  la  veille,  aucun  acci- 
dent qui  puisse  donner  des  inquiétudes. 

Att.  7.  Aussitôt  la  communication  per- 
mise entre  l'équipage,  .les  passagers  et  la 
terre,  les  deux  medeicins  monteront  à  bord, 
se  feront  rendre  un  compte  exact  de  la  na- 
ture du  chargement,  et  après  que  l'ouver- 
ture des  panneaux  aura  en  lieu  par  les  soins 
de  l'amirauté  préalablement  a\^rtie  à  cet 
effet,  visiteront  le  navire  dans  toutes  ses 
parties  et  prescriront  les  mesutes  hygié- 
niques qu'ils  jugeront  tïécessaires. 

Art.  8.  La  libre  pratique  doum'e  à  Téqui- 

GLge  et  aux  passagers  ne  s'étendra  au  navire 
i^mtoie  qu'autant  qu'on  aura  acquis  la 
eertititde,  à  lA  suito  d'une  dernière  visite, 
que  tontee  les  meânres  de  salubrité  pres- 
crites ont  été  convenablement  exécutées.. 

Art.  9.  Les  bardes  et  effets  à  usage,  les 
chiffons,  cuirs  et  peaux,  les  plnmcs,  crins 
laine,  soie,  en  un  mot  toutes  les  matières 
êttfûbstances  animales  seront  purifiées  avant 
d'être  mises  à  terre. 
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07 .  Arrêté  prescrivant  de  muvellei  mesures 
de  précaution,  pour  préserver  la  colonie  de 
rinvasion  du  choléra. 

Bu  I  JuÎB  1854. 


Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 

VuTarticle  iOdeTordonaanceduSi  août 
4825; 

Vu  les  rapports  qui  nous  parviennent  de 
nie  Maurice  sur  les  progrès  que  parait  y 
faire  le  choléra  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  préservation  qui  jpeu- 
vent  tendre  à  rassurer  les  esprits  et  à  éloi- 
gner, en  tout  état  de  choses,  les  causes  d'in- 
fection ; 

Sur  la  proposition  de  l'ordonnateur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4*.  Tout  navire  qui  aura  commu- 
niqué avec  Maurice,  soit  en  échangeant  des 
marchandises,  soit  par  des  relations  person- 
nelles entre  les  gens  de  l'équipage  ou  les 
'passagers  et  les  habitants  de  la  colonie  ou 
la  terre,  purgera  sous  voile  la  quarantaine 
qui  lui  aura  été  imposée  à  son  arrivée  à 
Saint-Deuis. 

Art.  3.  Lorsque,  à  l'expiration  de  cette 
quarantaine,  il  reviendra  au  mouillage,  il 
signalera,  avant  de  laisser  tomber  son 
ancre,  l'état  sanitaire  de  son  personnel,  en 
hissant  le  pavillon  national  au  grand  mât, 
qui  signifiera  :  tout  va  bien  à  bord,  et  at* 
tendra  les  ordres  du  port. 

Art,  3.  Le  capitaine  de  port  est  autorisé 

à  tirer  sur  tout  navire  qui,  mis  en  état  de 

quarantaine  sous  voiles,   reviendrait  au 

mouillage  sans  avoir  en  tête  du  grand  màt 

.  le  signal  indiqué. 

Art.  4.  Les  navires  qui  sont  en  ce  moment 
mouillés  sur  la  rade  de  Saint-Denis  et  qui 
se  trouvent  dans  le  cas  déterminé  par  l'ai- 
ticle  <•'  du  présent  arrêté,  recevront  immé- 
diatement 1  ordre  d'appareiller. 

Art.  5.  L'ordonnateur  est  chargé,  etc. 


OS.  Arrêté  du  2  juillet  1854  concetmant 
les  communications  avec  la  terre  des  bâti'* 
ments  et  bateaux  naviguant  sur  les  côtes 
de  la  colonie. 


Cet  acte  est  reproduit  y^  Batelage, 
nM7. 


POUCE  SAMTAIRE. 

••.  Arrêté  du  i  juillet  4854,  qui  désigne 


le  jardin  de  la  Société  d'immigration 
pour  lieu  d^isolement^  eu  remplacement  de 
l'habitation  Mérandon.  Voy.  TtmwwH, 
iV«tS8. 

tOO.  Arrêté  concernant  les  soins  et  les  vête  ^ 
ments  à  donner  aux  immigrants  à  leur 
arrivée  dans  la  colonie  et  pendant  leur 
isolement. 

Ihi  SB  moût  4855. 

Nous,  gouverneur  de  l'Ile  de  la  Réunion. 

Vu  l'art,  n  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  l'arrêté  du  <3  juin  4849  concernant 
rimmigrationdes  gens  d&  travail  libres  ; 

Considérant  quen  outre  du  médecin 
chargé  de  donner  des  soins  aux  engagés 
dans  les  lieux  disolemeut,  il  convient  d'y 
attacher  des  personnes  aptes  à  exécuter  ou 
à  faire  exécuter  ses  prescriptions,  et  que  ce 
soin  ne  peut  être  confiéqu'a  des  sœurs  hos- 
pitalières : 

Considérant  au'il  importe  de  prendre  des 
mesures  plus  efficaces  pour  assurer  l'exé- 
cution des  prescriplionsde  l'administration 
en  ce  qui  concerne  les  vêtements  i  donner 
aux  travailleurs  immigrants  à  leur  arrivée 
dans  la  colonie; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'inté- 
rieur ; 

Avons  arrêté  et  ai^êtons  : 

Art.  4*'.  Huit  sœurs  de  la  congrégation 
du  Sacré-Cœur  de  Marie  seront  chargées 
de  soigner  les  travaiileursimmigrantsdans 
les  lieux  d'isolement  et  de  dépôt  jusqu'à  ce 

3u*ils  aient  été  cédés  aux  divers  habitants 
e  la  colonie;  elles  délivreront  à  chacun 
des  immigrants,  au  moment  du  débarque- 
ment. 
Savoir  : 

Aux  hommes^  un  pantalon  et  une  che- 
mise; 

Aux  femmes,  une  grande  blouse  de  cou- 
leur. 

Les  enfants  des  deux  sexes  seront  égale- 
ment habillés. 

Art.  2.  il  sera,  à  cet  effet,  payé  aux 
sœurs,  par  Tarmement  ou  les  introduc- 
teurs: 

4  *  Un  franc  par  homme,  femme  etenfant 
de  tout  âge,  pour  le  logement  et  la  solde  des 
sœurs  ; 

20  Cinq  francs  par  homme,  femme  et 

enfant  au-dessus  de  douze  ans,  pour  leur 

I  habillement,  et  deux  francs  pour  Tbabil- 
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lement  des  enfaala  aa-dessous  de  douze 
ans. 

Art.  3.  La  dislribution  des  effets  aura 
lieu  eu  préseDce  de  l'agent  spécial  d'immi- 
gration, qui  dressera  procès-verbal  de  cette 
opération.  Sur  le  vu  de  cette  pièce^  le  di- 
recteur de  l'intérieur  délivrera  un  mandat 
sur  Tarmement  du  navire  qui  aura  porté 
les  immigrants,  pour  les  sommes  dues  aux 
sœurs.  Ce  mandat  sera  enregistré  dans  les 
bureaux  de  la  direction. 

Art.  4.  Le  directeur  de  Tintérienr  est 
chargé^  etc. 


toi.  Arrêté  qui  modifie  les  dispositions 
de  celui  du  28  avril  1853  concernani  la 
rétribution  à  payer  pour  les  visites,  la 
vaccination^  la  garde  et  la  surveillance 
des  travailleurs  immigi^ants. 


Su  8 


4866. 


NouSj  gouverneur  de  Tlle  de  la  Réunion, 

Vu  l'arrêté  du  4  i  juin  4849  rendu  appli- 
cable^ en  ce  qui  concerne  le  régime  de  l'iso- 
lement^ à  tous  les  travailleurs  immigrants 
des  pays  hors  d'Europe  ; 

Vu  notre  arrêté  du  28  arril  4853  modi- 
ficatif  de  l'article  49  deTarrêté  précité,  con- 
cernant la  rétribution  à  payer  pour  les  vi- 
sites, la  vaccination,  la  garde  et  la  surveil- 
lance des  travailleurs  immigrants  dans  les 
lieux  d'isolement  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4''.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du 
28  avril  4853  sont  litodifiées  ainsi  qu'il 
suit  : 

11  sera  payé  une  rétribution  de  trois 
flancs  vingt-cinq  centimes  par  individu 
peur  les  visites,  la  vaccination,  la  garde  et 
la  surveillance  des  travailleurs  immigrants 
placés  sous  le  régime  de  l'isolement. 

Le  produit  de  cette  rétribution  sera  versé 
dans  la  caisse  de  la  commission  de  santé 
pour  être  distribué,  après  le  prélèvement 
des  frais  de  garde  et  de  surveillance,  dans 
la  proportion  suivante  :  deux  tiers  au  mé- 
decin vaccinateur  et  un  tiers,  par  égale 
portion,  entre  les  médecins  visiteurs  dési- 
gnés par  la  commission  de  santé. 

Art.  2.  Le  directeur  de  l'intérieur  est' 
chargé,  etc. 


tôt.  Atrêté  qui  modifie  celui  du  23  août 
iH^b  concernant  les  soins  à  donner  et  les 
vêtements  à  distribuer  aux  immigrants 
dans  les  lieux  d'isolement  et  de  dépôt. 

Du  8   Xari  4856. 


Nous,  gouverneur  de  l'ile  de  la  Réunion, 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  S3  août  1855 
concernant  les  soins  à  donner  et  les  vête* 
ments  à  distribuer  aux  travailleurs  immi- 
grants dans  les  lieux  ^d'isolement  et  de 
dépôt. 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  Tin- 
térieur, 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«.  L'article  2  de  l'arrêté  du 
23  août  4855  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  sera  payé,  par  l'armement  ou  les  in- 
troducteurs, aux  sœurs  chargées  du  soin  et 
de  rhabillement  des  travailleurs  immi- 
grants, savoir  : 

4*  Pour  le  logement  et  la  solde  des  sœurs, 
cinquante  centimes  au  lieu  d*un  franc  par 
homme,  femme  et  enfant  de  tout  âge  ; 

^0  Pour  l'habillement,  trois  francs  vingt- 
cinq  centimes  au  lieu  de  cinq  francs  par 
homme  et  enfant  du  sexe  masculin  au-des- 
sus de  douze  ans^ 

Deux  francs  soixante-quinze  centimes  au 
lieu  de  cinq  francs  par  femme  et  enfant  du 
sexe  féminin  au-dessus  de  douze  ans  ; 

Et  un  franc  cinquante  centimes  au  lieu 
de  deux  francs  pour  les  enfants  des  deux 
sexes  au-dessous  de  douze  ans . 

Art.  3.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

tus.  Arrêté  qui  fixe  le  nombre  de  mem^ 
bres  dont  la  commission  de  santé  se  com- 
posera d  ^avenir. 


Ba  8 


4856. 


Nous,  gouverneur  de  llle  de  la  Réunion, 

Vu  l'article  40  de  l'ordonnance  du 
21  août  4825; 

Vu  Tarticle  9,  §  2,  du  sénatus-consulte 
du  3  mai  485i  réglant  la  constitution  des 
colonies  ; 

Vu  les  arrêtés  locaux  du  3  mar8l849  sur 
la  police  médicale,  du  45  mai  4824  sur  la 
police  sanitaire,  et  du  34  octobre  4851  sur 
la  police  sanitaire  des  rades  et  lazarets  ; 
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Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tiulérieur, 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arnHé  et  arrêtons  : 

Art.  !•'*  A  Ta  venir  la  commission  de 
santé  se  composera  de  sept  membres^ 
savoir  : 

Le  médecin  en  chef,  président  ; 

Un  chirurgien  de  f  fo  classe  et  à  défaut  le 
plus  ancien  des  chirurgiens  de  2«  classe 
présents  à  Saint-Denis, 

Deux  médecins  civils  pourvus  du  di- 
plôme de  docteur,  nommés  par  le  gouver- 
neur; 

Le  médecin  vaccinateur  à  Saint-Denis, 

Le  pharmacien  en  chef, 

Le  prévôt  de  Thôpilal,  secrétaire. 

Art.  2.  La  commission  ainsi  composée 
aura  exclusivement  toutes  les  attributions 
conférées  par  les  arrêtés  précités  des  3  roars 
4849,  15  mai  1824  et  31  octobre  4851. 

Art.  3.  En  Tabsenoe  du  médecin  en  chef, 
la  présidence  appartiendra  à  Tofficier  de 
santé  de  la  marine  le  plus  élevé  eu  grade. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Art.  4.  Le  directeur  de  Tintérieur  est 
chargé,  etc. 

104.  Atrété  qui  soumet  les  navires  arrivant 
de  Maurice  à  une  quarantaine  de  vingt 
Jours  et  prescrit  les  mesuns  et  les  pii^ 
cautions  qui  seront  prises  â  leur  égara. 

Bû  dl   mars   1856. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  de  la  Réunion, 

Vu  rart.  9,  §  2,  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  1854; 

Vu  l'art.  4*'  de  Tordonnauce  locale  du 
45  mai  4824; 

Vu  l'arrêté  local  du  34  octobre  4851  : 

Vu  l'arrêté  du  26  juillet  4848; 
,^"[^6s  rapports  qui  nous  parviennent  de 
1  lie  Maurice;  sur  les  progrès  que  pai'ait  y 
faire  le  choléra; 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre 
toutes  les  mesures  qui  peuvent  tendre  à  se 
préserver  de  cette  maladie; 

Sur  la  proposition  de  l'ordonnateur. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I*»,  Tout  navire  qui  aura  commu- 
nique avec  xMaurice,  soit  en  échangeant  des 
marchandises,  soit  par  des  relations  per- 
sonnelles entre  les  gens  de  Téquipage  ou  les 
passagers  et  les  habitants  de  la  colonie  ou 
la  une,  ne  pourra  se  présentée  sur  d'autre 
rade  que  ceUe  de  Saint-Denis.; 

Il  fera  jusqu'à  nouvel  oîdf«  une  qu&fan* 
tnioeddtiiigtjotinï. 


Si  voir  : 

Quinze  jours  sous  voiles,  à  dater  du  mo- 
ment on  il  aura  reçu  les  deux  gardes  de 
santé  qui  lui  seront  envoyés  de  Saint-Denis, 
et  cinq  jours  sur  la  rade  dudit  quartier. 

Art.  2.  Lorsque,  h  Vexpiration  de  la  qua- 
rantaine sous  voiles,  il  reviendra  au  tnouil- 
lage,  il  mettra  en  panne,  et  signalera  l'étal 
sanitaire  do  son  personnel  en  hissant  le  pa- 
villon  national  au  grand  mât,  ce  qui  signi- 
fiera tout  va  bien  â  bord,  et  attendra  les 
ordres  du  port  pouf  l'indication  du  lieu  oii 
il  devra  mouiller. 

Art.  3.  Le  capitaine  de  porl  est  autorisé 
à  tirer  sur  tout  navire  qui,  mis  en  état  de 
quarantaine  sous  voiles ,  reviendrait  au 
niouiUa?e  sans  avoir  en  tête  du  grand  mit 
le  signal  indiqué. 

Art.  4.  Pendant  les  cinq  jours  de  quaran- 
taine sur  rade^  Un  médecin  faisant  partie  de 
a  commission  sanitaire  centrale  se  rendra 
chaque  jour  le  long  du  bord,  pour  s'assurer 
de  l'état  de  santé  de  l'équipage  et  des  passa- 

(;ers,  et  en  rendra  compte  au  président  de 
a  commission. 

Art.  5.  Pendant  la  durée  de  la  quaran- 
taine, il  ne  pourra  être  expédié  déterre  plus 
d^une  embardation  par  jour  à  chaque  na 
vire<  pour  le  transport  dfes  vivres  et  provi- 
sions journalières. 

Ces  provisions  seront  déposées  dans  une 
ejnbarcation  sans  équipage  filée  à4'arrière 
du  navire.  Le  garde  de  santé  de  quart  s'as- 
surera préalablement  que  ladite  embarca- 
tion ne  contient  aucuti  objet  contumace.  Ce 
ne  sera  qu'après  le  départ  du  canot  pour- 
voyeur que  s  effectuera  l'embarquementdes 
vivres  à  bord  du  bâtiment. 

Art.  6.  L'admission  à  la  libre  pratique  est 
subordonnée  à  notre  décision.  Cette  décision 
n'aura  son  effet  qu'à  la  suite  d'un  dernier 
interrogatoire,  auqi^l  procéderont  les  deux 
membres  de  la  commission  chargés  de  la 
notifier.  Elle  ne  sera  communiquée  au  ca- 
pitaine qu'après  que  les  médecins  visiteui^ 
se  seront  aamirés  qu'il  n'est  survenu  à  boni, 
depuis  la  veille ,  aucun  accident  qui  puisse 
donner  des  inquiétudes. 

Art.  7.  Aussitôt  la  communication  per- 
mise entre  Téqnipage,  les  passagers  et  la 
terr(%  les  deux  médecins  monteront  à  bord, 
se  feront  rendre  un  compte  exact  ûê  la  na* 
turô  du  ckargement,  et,  après  que  Totiver^ 
ture  des  panneaux  aura  eu  lieu  paf  !<«  soins 
de  l'amirauté  préalablement  avertie  A  cet 
effet,  visitei^ût  le  navire  danè  touM  set 
parties  et  prescriront  les  mesures  Iiyfitot* 
'  qnes  qu'ils  jugeront  ncc^nsaires. 

Art.  8.  La  libre  pratique  dondéo  à  t'é^i* 
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page  et  aux  passagers  ne  s'étendra  aa  na- 
vire lui-même  qu'autant  qu'on  aura  acquis 
la  cerlilude,  à  la  suite  d'une  dernière  visite, 
que  toutes  les  mesures  de  salubrité  pres- 
crites ont  été  convenablement  exécutées. 

Art.  9.  Les  liardes  et  effets  à  usage,  les 
cliiffons,  les  cuirs  et  peaux,  les  plumes,  crin, 
laine,  soie,  en  un  mot  toutes  les  matières  et 
substances  animales  seront  purifiées  avant 
d'être  mises  à  terre. 

Art.  10.  Chacun  des  gardes  sanitaires 

F  lacés  à  bord  des  navires  conformément  à 
article  4"  sera  nourri  au  compte  de  l'ar- 
mement et  recevra  un  salaire  de  cinq  francs 
par  jour,  sans  retenue; 

En  conséquence  du  présent  article,  le  2'  § 
du  n**  ide  l'article  3  de  l'arrêté  du  26  juillet 
4848  est  et  demeure  rapporté. 
Art.  1 4 .  L'ordonnateur  est  chargé,  etc. 


lOS.  Arrêté  portant  règlement  sur  lalé^ 
proserie, 

Ha   18  avMl   1856. 


Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 

Vu  i'arrèlé  du  25  févrior  !85^  concer- 
nant l'établissement  d'une  léproserie  à 
Saint-Denis; 

Considérant  que  dans  l'intérêt  de  l'ordre, 
de  la  diseipline  et  potir  faciliter  la  compta- 
bilité de  cet  établissement,  il  est  de  toute 
niîcessité  d'établir  un  règlement  sur  le  ser- 
vice de  la  léproserie  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur. 

Avons  décidé  et  décidons  ce  qui  suit  : 


TITRE  K. 


De  la  réception  des  malades. 

Art.  I*'-  Aucun  malade  ne  sera  admis  à 
la  léproserie  que  sur  un  billet  délivré  à  la 
direction  de  1  intérieur  par  le  bureau  des 
hospices,  d'après  Tavis  de  la  commission 
de  santé^  ou  du  délégué  de  cette  commission 
dans  les  quartiers,  et  d'un  certificat  de  Tau- 
torité  municipale  constatant  que  le  malade 
ne  8e  trouve  pas  dans  le  cas  exceptionnel 
prévu  par  l'art,  i  de  Tarrêté  du  25  fé- 
vrier'! 852. 

ArL  2.  Tout  individu  atteint  do  la  lèpfe, 
après  avoir  reçu  son  billet  d'entrée,  sera  di- 


rigé sur  rétablissement  par  les  soins  d^ 
la  police. 

Art.  3.  Chaque  malade  en  entrant  est  prér 
sente  au  surveillant  qui  le  l'ait  déshabiller, 
lui  donne  des  effets  de  l'établissement,  fait 
fumiger  avec  du  soufre  ceux  que  ledit  ma* 
lade  a  quittés,  et  les  fait  lessiver  afin  qu'il* 
puissent  servir. 

TITRE  n. 

De  la  disposition  de  Vhôpitalj  et  de  la  dispo- 
sition des  malades  dans  ses  salles. 

Art.  4.  Les  salles  sont  divisées  en  deux 
classes,  salles  des  hommes  et  salles  des 
femmes. 

Art.  5.  Les  salles  sont  garnies  de  Hts  ayant 
chacun  une  paillasse,  un  oreiller  et  une 
natte. 

Art.  6.  Les  lits  et  les  toiles  à  paillasse  sont 
lavés  chaque  fois  qu'il  est  jugé  nécussairo.  ; 

Après  le  lavage,  et  avant  de  les  faire  ser- 
vir de  nouveau,  les  paillasses  sont  passées  à 
la  vapeur  de  soufre. 

Art.  7.  Les  veilleuses  des  salles  sont  allit- 
mées  aussitôt  la  nuit  et  doivent  durer  Jus- 
qu'au jour.  Le  nombre  de  veilleuses  est 
rôgU'  par  le  directeur  de  l'intérieur  et  cons- 
taté tous  les  mois  par  un  état  signé  de  la  sœur 
supérieure  cl  visé  par  le  médecin  de  réta- 
blissement. 

Cet  état  reste  à  l'appui  de  la  comptabilité 
du  surveillant. 


TITRE  m. 

Des  aliments  et  de  leur  distribution. 

Art.  8.  Les  pesées  des  aliments  destinés 
aux  malades  sont  faites,  soir  et  matin,  par 
le  surveillant  en  présence  delà  sœur  char- 
gée delà  cambuse  et  d'un  infirmier. 

Art.  9.  Les  qualités  et  quantités  de  ra- 
tions sont  attestées  journellement  sur  un 
casernet  tenu  à  cet  effet  par  la  sœur  chargée 
djî  la  cambuse  et  celui  du  surveillant. 

Aft.    10.  Conformément  à  l'arrêté  du 
23  juin  1852,  la  ration  se  compose  de  : 
800  grammes  de  riz  bengale, 
250  grammes  de  légumes  secs  ou  de 
500  grammes  de  légumes  verts, 
85  grammes  de  graisse, 
<  5  grammes  de  sel, 
4 S  miilrgrammeâ  de  pcrivref,  et 
\  kilogramme  de  bott  à  fetî. 
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900  grammes  de  bœuf  frais  sont  donnés 
deux  fois  par  iremalue  ;  mais  dans  ce  cas 
il  n'est  pas  délivré  de  légumes. 

Art.  I  f .  La  distribution  des  aliments  est 
fixée  à  dix  heures  du  matin  pour  le  dîner 
et  à  i  heures  pour  le  souper  ;  les  sœurs  as- 
sistent à  celte  distribution. 

Les  portions  des  malades  alités  sont  por- 
tées et  distribuées  dans  les  salles  par  les 
infirmiers^  sous  la  surveillance  des  sœurs. 

TITRE  IV. 

Médicaments, 


Art.  1S.  Il  est  tenu  à  la  léproserie  un 
coffre  contenant  tous  les  médicaments  né- 
cessaires au  traitement  des  malades  ;  il  est 
mis  à  la  disposition  des  sœurs  et  confié  à 
leur  surveillance. 

Le  coffre  doit  toujours  être  tenu  au  com- 
plet, au  moyen  de  demandes  que  fait  à  l'ad- 
ministration le  médecin  de  rétablissement. 

Art.  13.  Lii  médecin  est  comptable  de 
tous. les  médicaments  et  ustensiles  qui  for- 
ment la  pharmacie  de  la  léproserie. 

Il  donne  à  la  fin  de  chaque  trimestre  un 
état  de  consommation  des  médicaments 
d'après  ses  ordonnances  ;  cet  état  est  vérifié 
par  le  médecin  en  chef  qui  le  vise^  et  il  est 
transmis  au  directeur  de  l'intérieur. 

TITRE  V. 

Surveillant,  —  Attributions. 

Art.  \  4.  Le  surveillant  est  chargé,  sous 
les  ordres  du  commissaire  central  de  sûreté^ 
de  tous  les  détails  administratifs  et  écono- 
miques de  l'établissement,  du  bon  ordre, 
de  la  propreté  et  de  la  police.  11  a  sous  ses 
ordres  les  infirmiers  et  autres  servants. 

Art.  13. 11  tient  (la  comptabilité  tant  en 
journées  qu'en  denrées  et  médicaments. 

Art.  16.  Il  a  sous  sa  garde  tous  les  effets 
mobiliers,  bardes  et  ustensiles  de  la  lépro- 
serie tant  qu'il  n'en  a  pas  fait  la  remise  aux 
sœurs. 

Art.  M.  Il  remet  aux  sœurs  tous  les  ef- 
fets mobiliers,  qui  dépendent  de  leur  ser- 
vice, mais  il  en  tient  un  compte  exact. 

Les  sœurs  sont  comptables  envers  lui  des 
objets  qu'il  leur  a  ainsi  remis  sur  inven- 
taire. 

Art,  48.  Il  surveille  le  service  de  tous  les 
subalternes  et  les  maintient  dans  Jobliga- 
tion  de  leurs  fonctions. 


Art.  \  9.  Il  s'assure  par  lui-môme,  la  nuit 
surtout,  de  l'exactitude  de  leur  service. 
Il  a  la  surveillance  sur  les  cuisiniers  et  la 
préparation  des  aliments  ;  il  veille  à  ce 
qu'aucune  partie  des  denrées  ne  soit  dé- 
tournée. 

Art.  20.  Il  ne  doit  laisser  entrer  aucune 
personne  étrangère  à  l'établissement,  à 
moins  d'un  ordre  écrit  du  commissaire 
central  de  sûreté,  visé  par  le  directeur  de 
l'intérieur;  toutefois  il  est  fait  exception 
en  faveur  des  personnes  qui,  désirant  faire 
une  visite  dé  charité  à  la  léproserie,  y  se- 
raient introduites  par  les  sœurs. 

TITRE  YI. 

Sœurs  hospitalières. 

Art.  24.  Les  sœurs  hospitalières  sont 
chargées  de  tout  ce  qui  concerne  l'économie 
intérieure  du  service  de  l'hôpital,  et,  quant 
aux  soins  que  réclame  la  santé  des  malades, 
elles  font  exécuter  toutes  les. mesures  de 
salubrité  ordonnées  par  les  officiers  de 
santé,  soit  lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  de 
faire  changer  les  malades  de  salle,  de  lit 
ou  de  linge,  soit  lorsqu'il  est  reconnu  utile 
de  renouveler  l'air  des  salles  par  Touverture 
des  fenêtres  et  pai'  les  fumigations  d'usage. 

Elles  accompagnent  en  consé(]uences  les 
officiers  de  santé  dans  leurs  visites,  afin  de 
pouvoir  faire  exécuter  les  prescriptions 
extraordinaires  que  peut  déterminer  l'état 
particulier  de  certains  malades,  telles  que 
la  distribution  plus  fréquente  des  boissons 
le  changement  de  linge,  et  autres  précau- 
tions de  ce  genre.  Elles  ont  à  cet  effet  sous 
leurs  ordres  les  infirmiers  ordinaires. 

Art.  22.  Elles  exercent  une  surveillance 
rigoureuse  sur  la  manutention  des  vivres  ; 
elles  veillent  à  ce  qu'aucune  partie  des  den- 
rées destinées  aux  malades  n'éprouvent 
d'altération,  ni  dans  les  (juantités,  ni  dans 
la  qualité  ;  elles  font  faire,  par  les  infir- 
miers, la  distribution  dans  les  salles  des 
portions  qui  ont  été  prescrites  à  chaque  ma- 
lade. Dans  le  cas  où  elles  aperçoivent  quel- 
que fraude,  elles  en  instruisent  de  suite  le 
surveillant. 

Art.  23.  La  conservation  et  l'entretien  du 
linge,  des  meubles  et  autres  objets  de  toute 
nature,  d'usage  dans  rhôpital,  leur  sont 
particulièrement  confiés;  touscesobjets  sont 
remis  à  la  sœur  supérieure  sur  inventaire; 
ils  sont  classés  par  espace  et  suivant  leur 
détérioration  ;  la  sœur  en  est  comptable  en- 
vers le  surveillant  par  nombre,  quantité  et 
espèce. 
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Art.  94.  Le  commissaire  central  de  sûreté 
passe,  tous  lés  trimestres,  la  revue  de  tous 
ces  effets,  après  en  avoir  donné  avis  au  con- 
trôleur, et  constate  le  nombre  de  tous  les 
objets  hors  de  service,  les  fait  brûler  en  sa 
présence.  Il  transmet  de  suite  les  procès- 
verbaux  au  directeur  de  Tintérieur, 

Art.  25.  Une  sœur  désignée  par  la  supé- 
rieure est  chargée  de  la  cambuse.  Elle  donne 
en  conséquence  des  reçus  au  surveillant 
pour  lous  les  objets  qui  lui  sont  délivrés. 

Art.  26.  Le  surveillant  remet,  tons  les 
matins,  à  la  sœur  chargée  de  la  cambuse 
Texirait  des  cahiers  de  visites  relatives  aux 
aliments  des  malades,  et  elle  délivre  en  cou- 
séquence  toutes  les  denrées  nécessaires.  Les 
autres  fournitures  d'huile,  de  saindoux,  de 
bois  à  feu,  d'aliments  légers,  etc.,  sont  fai- 
tes également  par  elle  sur  les  bons  du  sur- 
veillant. 

Art.  Î7.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  sur- 
veillant établit  la  balance  des  objets  qui 
doivent  se  trouver  à  la  cambuse,  et  en 
constate  l'existence  ;  la  sœur  n'est  tenue  de 
produire  que  les  bons  du  mois  qui  vient  de 
s'écouler;  aucune  réclamation  antérieure 
n'est  admissible  et  ne  décharge  la  respon- 
sabilité du  surveillant. 

Art.  28.  Il  est  rendu  compte  à  l'instant 
au  commissaire  central  de  sûreté  de  toutes 
consommations,  pertes  ou  détériorations 
accideutelles  qui  peuvent  survenir  ;  toutes 
celles  non  régulières  doivent  être  appuyées 
d'un  procès- verbal  constatant  le  motif. 

TITBE  VU.    ' 
De^  employés  subaltetmes. 

Art.  59.  Les  infirmiers  sont  placés  sous 
les  ordres  du  surveillant  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  partie  économique,  du  méde* 
cin  et  des  sœurs  pour  tout  ce  qui  regarde  le 
soin  des  malades. 


TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  GÉnÉBALES. 

Art.  30.  Le  présent  règlement  sera  mis 
en  vigueur  à  partir  du  I''  mai  prochain. 

La  léproserie  est  sous  l'inspection  du 
médecin  en  chef  et  la  haute  surveillance 
d  u  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  31 .  Le  directeur  de  Tintérieur  est 
chargé,  etc. 


t06.  An^lé  qui  modifie  l'arficle  î  de  celui 
du  ^^juin  I85Î  sur  la  conservation  de  la 
vaccine* 

Bu  50  janvier   i858. 

Nous,  gouverneur  de  Ule  de  la  Réunion 
par  intérim, 

Vu  l'article  9  du  sénatus-consuite  du 
3  mai  4854,  qui  règle  la  constitution  des 
colonies  ; 

'  Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  46  juin  t852, 
sur  la  conservation  de  la  vaccine,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  pères,  mères  et  tuteurs  des  enfants 
>  vaccines  pour  la  première  fois  devront 
»  rapporter  le  vaccin  au  médecin  vaccina- 
•  teur  nommé  par  le  gouvernement,  aux 
»  jour,  lieu  et  heure  par  lui  indiqués.  » 

Attendu  qu'il  s'est  élevé  des  doutes 
sur  l'interprétation  du  texte  ci-de&sus 
rappelé;  que,  dans  l'esprit  de  l'arrêté, 
l'obligation  de  rapporter  le  vaccin  implique 
nécessairement  celle  de  représenter  le  sujet 
vacciné,  afin  que  le  médecin  vaccinateur 
puisse  s'assurer  du  résultat  de  Topération 
et  procéder  à  une  nouvelle  inoculation  si 
la  première  n'a  pas  réussi,  ou,  dans  le  cas 
contraire,  transmettre  le  vaccin  à  d'autres 
sujets; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tinté- 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

An.  \".  L'article  2  de  Tarrêté  du  16  juin 
4852  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  pères,  mères  et  tuteurs  des  enfants 
»  vaccinés  pour  la  première  fois  devront 
»  les  représenter  au  médecin  vaccinateur 
B  nommé  par  le  gouvernement,  aux  jour, 
»  heure  et  lieu  par  lui  indiqués.  > 

Art.  2.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

107  •  Circulaire  du  directeur  de  l'intérieur 
concernant  les  hôpitaux  dans  les  établitse- 
ments  particuliers. 


9u  4 


4859. 


Monsieur  le  maire, 

L'état  des  hôpitaux  dans  les .  élablissements 
particuliers  laisse  généralement  à  désirer. 

Go  n*est  pas  d'aujourd'hui  que  lallentioD  du 
gouvernement  a  été  atliréa  sur  celte  partie  im- 
portante  du  régime  des  ateliers.  Le»  tournées 
périodiques  effectuées  par  MM.  les  juges  de  paix 
et  les  syndics  spéciaux  des  gens  de  travail 
avaient  déjà  révélé  la  nécessité  d'une  organisa- 
tion pins  complète  du  service  médical  dans  les 
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habitations.  Les  nombreux  averlÎBsements  adres- 
sés par  radministralîon  à  divers  propriétaires, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  demeurés  stériles,  n'ont 
pas  toutefois  produit  jusqu'à  ce  jour  lous  les  ef- 
fets qu'on  devait  en  attendre. 

L'autorité  est  décidée  à  tenir'  stiictemenk  la 
main  à  Tcxccution  des  ^^glemenl8  sur  la  ma- 
tière: Veuillez,  en  conséquence,  rappeler  à  vos 
administrés  les  dispositions  suivantes,  tant  par  la 
voie  des  affiches  et  des  publications  que  par  une 
notification  individuelle  à  tous  les  propriétaires 
ou  chefs  d'établissements  : 

4«  Sur  les  habitations,  ateliers  et  exploitations 
corapreuant  20  travailleurs  et  au-dessus,  un  bâ- 
timent spécial  doit  être  affecté,  comme  hôpital, 
aux  soins  à  donner  aux  malades. 

V  L'hôpital  d'habitation  doit  être  coislruit  en 
bois  ou  en  maçonnerie.  La  salle  d'hôpital  doit 
être  plancbéiée,  installée  pour  la  séparation  des 
sexes  et  pourvue  de  lits  et  de  couvertures  dans 
la  proportion  d'un  malade  sur  20  travailleurs. 

3*  Tout  propriclaire  employant  îO  travailleurs 
etau-dessus  doit  justifier  d'un  abonnement  avec 
un  médecin,  et  il  est  tenu  d'entretenir  une  caisse 
de  médicaments  dont  la  composition  isera  dé- 
terminée proportionnellement  au  nombre  des 
travailleurs. 

4*"  Les  médecins  sont  obligés  d'annoter,  sur 
un  registre  déposé  chez  le  propriétaire,  chacune 
de  leurs  visites;  de  constater  une  fois  par  mois 
rétat  do  la  caisse  des  médicaments;  d'indiquer 
les  noms  des  malades  qu'ils  ont  à  traiter  et  la 
nature  des  maladies.  Ce  registre  doit  être  re- 
présenté, à  toute  réquisition,  aux  fonctionnaires 
chargés  de  la  surveillance  des  ateliers. 

Ces  dispositions  sont  rigoureusement  obliga- 
toires; leur  inexécution  sera  sévèrement  consta- 
tée et  entraînera  l'application  des  pénalités 
prévues  par  l'article  7  du  décret  du  43  fé- 
vrier 4852. 

J'espère  que  ces  mesures,  prescrites  dans  l'in- 
térêt du  bien-être  et  de  la  conservation  des  tra- 
vailleurs, rencontreront  auprès  de  tous  les 
propriétaires  le  concours  que  réclame  leur 
prompte  et  régulière  exécution. 

Votre  devoir.  Monsieur  le  maire,  est  de  sur- 
veiller personnellement  et  avec  le  plus  grand 
soin  l'observation  des  prescriptions  qui  font  l'ob- 
jet de  la  présente  circulaire,  sans  préjudice  des 
inspections  périodiques  effectuées  par  les  agents 
spéciaux  désignés  dans  l'arrêté  du  4  mai  t857. 

Recavex,  etc. 


101*.  Décision  concernant  les  navires  sur 
lesquels  le  c/ipléra  ou  loiUe  autre  maladie 
ipidémique  se  manifesterait  en  rade. 

Hu  8  mai  i859. 


Vu  les  proposiiioBs  dont  la  commission 
sanitaire  centrale  a  pris  TinUiative  daus  &a 
délibération  du  6  courant,  à  l'effet  de  pré- 
server de  l'atteinte  de  l'épidémie  qui  règne 
dans  la  colonie  les  éc|uipages  et  passagers 
immigrants  embarqués  sur  les  navires  pré- 
sents sur  rade,  et  aussi  d'éviter  que  des 
foyers  nouveaux  d'infection  ne  se  forment  à 
bord  desdits  navires  ; 

Attendu  que  le  lazaret  ne  peut  recevoir 
un  plus  grand  nombre  d'immigrants  que 
ceux  qui  y  ont  été  débarqués  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  obliger  les  na- 
vires à  bord  desquels  ont  pu  ou  pourront  se 
déclarer  des  cas  de  choléra  à.  passer  sous 
voiles  tout  le  temps  nécessaire  pour  laisser 
s'éteindre  ladite  maladie;  que  cette  naviga- 
tion, sans  but  et  sans  terme  assuré,  fatigue- 
rait beaucoup  les  immigrants  et  leur  serait 
probablement  funeste  ;  qu'ils  seraient  d'ail- 
leurs privés  de  secours  dont  ils  auraient 
besoin; 

Attendu  que  l'inlérèt  capital  du  moment 
est  de  ne  pas  aggraver  la  situation  sanitaire 
de  la  colonie  qui  s'est  notablement  amélio- 
rée, tout  en  ménageant  aux  équipages  et 
aux  immigrants  atteints  du  fléau  tous  les 
moyens  possibles  de  bien-être  et  de  réta- 
blissement, 
Décide  : 

i*"  Dès  que  le  choléra  ou  autre  maladie 
épidémique  se  manifestera  à  bord  d'un  na- 
vire sur  rade,  un  chirurgien  de  la  marine, 
avec  les  médicaments  nécessaires,  sera  placé 
par  les  soins  de  Tadministràtion  sur  ledit 
navire  qui  se  rendra  sur  un  point  des  terres 
voisines  de  la  Réunion  qui  sera  ultérieure- 
ment désigné. 

't^  Tout  navire  présent  sur  rade  qui  sera 
signalé  comme  infecté  recevra  l'ordre  d'ap- 
pareiller pour  la  même  destination  où,  dès 
son  arrivée,  il  sera  visité  par  l'officier  de 
santé  déjà  rendu  sur  les  lieux,  lequel  par- 
tagera ses  soins  entre  tous  les  bâtiments 
quipourroilt  être  successivement  envoyés 
dans  le  lieu  désigné. 

•  3°  Le  chirurgien  de  la  marine  qui  sera 
choisi  pour  cette  mission  recevra  des  in- 
structions détaillées  tant  sur  le  service 
médical  dont  il  sera  chargé,  que  sur  la  na- 
ture et  l'étendue  des  pouvoirs  qui  lui  seront 
délégués  par  l'administration. 

4"  La  présente  décision,  etc. 


100.   Décision  concernant  les  navires  sur 
rade  ayant  un  chargement  d'immigrants, 

l>a  41    mai   {859. 


Le  gouverneur  de  l'Ile  de  la  Réunion,       .   Nous,  gouverneur  de  l'Ile  de  là  Réunion, 
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Ya  sdtre  décision  en  daté  dn  8  de  ce  mois 
ordonnant  l'envoi  des  navires  chargés  d'im- 
migrants qui  ont  des  malades  h  bord  sur  un 
point  qui  sera  ullérieurement  indiqué,  et  en 
vne  des  mêmes  considérations  qui  nous 
Tont  suggérée  ; 

Attendu  que  Tinvasion  du  choléra  à  bord 
des  navires  non  encore  infectés  est  un  évé- 
nement qu'il  y  a  lieu  de  craindre  pour  eux 
tantqu'ilsdemeurerontdansla  zone  atmo- 
sphérique contaminée;  que  même  dans  un 
pays  qui  serait  placé  dans  ses  conditions 
normales  de  salubrité,  il  est  toujours  dan- 
gereux de  laisser  une  réunion  d'hommes 
longtemps  enfermés  dans  un  espace  trop 
resserré,  et  que  les  navires  chargés  d'im- 
migrants peuvent  être  considérés  comme 
élantdansce  cas; 

Mais  attendu  que  là  où  les  intérêts  géné- 
raux confiés  à  la  vigilance  de  l'administra- 
tion cessent  d'être  en  jeu,  l'autorité  ne 
saurait  procéder  par  voie  d'injonction  for- 
melle, parce  qu'elle  assumerait  sur  elle  une 
responsabilité  qui  ne  lui  appartient  pas,  et 
qu'en  ordonnant  l'envoi  sur  unpointéloigné 
de  la  Réunion  des  navires  infectés,  elle  a 
fait,  sous  ce  rapport,  tout  ce  que  comman- 
daient l'intérêt  d'humanité  et  la  préserva- 
tion de  la  santé  publique. 

Décidons. 

4**  Tout  navire  présent  sur  rade  avec  un 
chargement  d'immigrants  et  qui  n'aura 
pas  de  malades»  bord,  reste  libre  d'appa- 
reiller pour  PC  rendre  sur  un  point  quel- 
conque des  terres  voisines  de  la  Réunion, 
où  il  jugera  devoir  trouver  les  ressources 
nécessaires  pour  rafraîchir,  distraire  et  re- 
poser ses  passagers  et  son  «équipage. 

50  Le  choix  du  lieu  que  chaque  armement 
adoptera  est  abandonné  au  libre  arbitre  du 
capitaine  ou  représentant  des  intérêts  du 
navire,  lequel  demeure  d'ailleurs  respon- 
sable de  toutes  les  conséquences  de  sou 
établissement  provisoire  dans  le  lieu  qu'il 
aura  choisi. 

3®  Aucune  limite  n'est  fixée  à  la  durée  de 
Tabsence  des  navires  qui  s'éloigneront  de 
Saint-Denis  dans  les  conditions  prévues  en 
la  présente  décision.  A  leur  retour,  il  sera 
pris  à  leur  égard  telles  mesures  que  dicte- 
ront les  circonstances. 

4®  La  présente  décision  sera  affichée,  etc. 

110.  Arrité  du  9  août  4869  portant  affec- 
tation dun  officier  de  santé  de  la  marine 
aux  dîners  services  sanitaires  placés  en 
dehors  des  hôpitaux  militaires  et  mariti* 
mes^  et  organisation  de  ce  nouveau  service, 

Voy.  SPolîee  médicale.  "* 


m.  Dépêche  du  ministre  de  C Algérie  et 
des  colonies  qui  notifie  diverses  récompen  • 
ses  accordées  pour  des  actes  de  dévouement 
qui  ont  eu  lieu  à  r occasion  de  l'invasion  du 
choléra  à  la  Réunion  (*). 

l^u  31  août  1859. 

Monsieur  le  gouverneur , 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par 
une  décision  du  4 1  de  ce  mois,  rendue  sur 
ma  proposition,  S.  M.  l'Empereur  a  daigné 
nj'auloriser  à  décerner,  en  son  nom,  des 
récompenses  honorifiques  aux  personnes 
ci-après  dénommées  qui  se  sont  le  plus 
distinguées  dans  l'épidémie  cholérique  qui 
a  sévi  à  ia  Réunion. 

Médaille  d'argent  de  <"  classe. 

Africain,  frère  des  écoles  chrétiennes. 
Montagnard  (Théodore),  infirmier, 
Willmann  (Jules),  idem, 

Médaille  d'argent  de  2*  classe, 

Callibit,  frère  des  écoles  chrétiennes, 
Philibert  (Jupiter),       infirmier, 
Dufour  (Paul),  idem. 

Fidèle  (Jean-Marie),  idem. 
Rosélie  (Jean-Marie),  îdem. 
Fanula  (Antoine),  idem. 
Foret  (François),  idem. 

Baudet  (François),    garde  de  la  police 

municipale. 
Féry  (Jules),  idem. 

Je  vous  prie  de  donner  avis  aux  intéres- 
sés des  récompenses  dont  ils  ont  été  l'ob- 
jet, et  de  témoigner  en  même  temps,  aux 
deux  communautés  des  Sœurs  de  Saint- 
Joseph  et  des  Filles  de  la  congrégation  de 
Marie,  la  haute  satisfaction  de  Sa^Majesté. 

lit.  Arrêté  du  t4  octobre  \S'î^  prescri- 
vant des  mesures  sanitaires  à  l'occasion 
du  choléra  et  de  la  variole  qui  rognent 
à  Maurice  et  à  Madagascar.  Il,  0. 1859, 
9113.304 

f  13.  Arrêté  du  92  décembre  \So9  qui  rap- 
porte celui  qui  précède,  B.  O.  11159, 
4^9-351. 

(*)  On  ne  sanrait  donner  trop  de  publicité  à  ceUa  dé- 
I  pèehe. 
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114.  Arriié  qui  ioumet  à  un€  quarantaine 
(Tobservation  les  navires  arrivant  de 
l'Inde  chargés  (Timmigrants. 

Ba  7  «oAl  (860.  . 

Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 

Vu  les  art,  16  et  40  de  l'ordonnance  or- 
ganique du  gouvernement  de  la  Réunion 
du  %\  août  4825,  Tart.  9  du  6énatus*con- 
suite  du  3  mai  1854,  et  les  divers  arrêtés, 
ordonnances  et  règlements  constitutifs  du. 
service  sanitaire  dans  la  colonie  ; 

Vu  les  i-apporls  et  les  mesures  préventi- 
ves auxquels  ont  donné  lieu  les  derniers 
arrivages  d'immigrants  venant  de  l'Inde  ; 

Sur  le  rapport  de  Tordonnateur  et  du 
directeur  de  l'intérieur. 

Après  délibération  en  conseil  privé 
(séance  du  30  juillet). 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  imposé  à  tout  navire  ar- 
rivant de  rinde  chargé  d'immigrants,  une 
quarantaine  d'observation  de  dix  jours, 
sans  égard  i  la  durée  de  la  traversée  ni  à 
l'état  sanitaire  des  hommes  au  lieu  du  dé- 
part, pendant  le  voyage  et  à  l'arrivée. 

Les  navires  dans  ce  cas  ne  seront  reçus 
que  sur  la  rade  de  Saint-Denis. 

La  quarantaine  aura  lieu  au  lazaret,  ou, 
à  défaut  de  locaux  suffisants,  à  bord  des 
navires,  places  en  queue  de  rade. 

Sera  considéré  comme  chargé  d'immi- 
grants tout  bâtiment  porteur  d'un  nombre 
quelconque  d'individus  introduits  dans  la 
colonie  par  suite  de  contrats  d'engagement. 

Art.  3.  La  Quarantaine  d'observation 
édictée  par  le  présent  arrêté  tiendra  lieu  de 
l'isolement  de  dix  joui*s  réglé  par  l'art.  46 
de  l'arrêté  du  4  f  juin  4849.  Les  immigrants 
ne  seront  donc  conduits  au  lien  d  isole- 
mont,  les  dix  jours  de  quarantaine  expirés, 
que  pour  les  opérations  de  l'immatricula- 
tion et  de  la  répartition. 

Art.  3.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 

fis.  Arrêté  portant  reconstitution  des  au- 
torités sanitaires  et  dispositions  diverses 
sur  l'assiette  des  ressources  et  des  dépenses 
de  ce  service  et  sur  l'administration  des 
lazarets. 


17  I 


4861. 


Nous,  gouverneur  de  l'Ile  de  la  Réunion, 


Valesarticle8i0,86(§93)ett04  (§54) 
de  l'ordonnance  royale  du  i4  août  48i5, 
constitutive  du  gouvernement  de  la  Réu« 
nion  ; 

Vu  les  pouvoirs  à  nous  dévolus  par  l'ar- 
ticle 9  du  sénatus-consulte  du  5  mai  1854 
qui  a  réglé  la  constitution  des  colonies  ; 

Vu,  Gonsultativement,  la  convention  sa- 
nitaire internationale  promulguée  par  dé- 
cret impérial  du  27  mai  4853,  et  les  dé- 
crets des' 24  décembre  4850  et  4  juin  4853 
qui  ont  réglementé  à  nouveau  le  service 
sanitaire  dans  la  métropole; 

Vu  les  diverses  dispositions  qui  régissent 
le  service  sanitaire  à  la  Réunion ,  notam- 
ment l'ordonnance  réglementaire  du  4  5  mai 
f834  et  les  arrêtés  des  31  octobre  I854^t 
8  mars  1856  qui  ont  statué  sur  la  compo- 
sition et  l'action  des  autorités  sanitaires; 

Voulant,  eu  attendant  les  dispositions 
qui  s'élaborent  en  France  sur  la  matière, 
rapprocher  ie  plus  possible  les  choses  lo- 
cales des  règles  observées  dans  la  métropole 
en  exécution  de  la  convention  internatio- 
nale de  4853,  et  assurer  surtout  à  ce  ser- 
vice important  toutes  les  garanties  qu'il 
comporte  par  la  rapidité  des  opérations  et 
des  décisions,  par  une  responsabilité  bien 
assise  des  agents  du  gouvernement  et  une 
plus  large  initiation  des  intérêts  locaux; 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur  et  du  di- 
recteur de  l'intérieur. 

Après  délibération  du  conseil  privé. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  soit  : 


SECnON  4'*. 

Des  autorités  sanitaires  et  de  leurs 
attributions. 

Art.  4**.  La  police  sanitaire  est  exercée 
sous  la  direction  supérieure  de  l'ordonna- 
teur et  du  directeur  de  l'intérieur,  suivant 
qu'il  s'agit  du  service  de  terre  ou  du  ser- 
vice de  mer,  par  des  agents  principaux  et 
ordinaires  et  par  un  conseil  dont  la  com- 
position et  les  attributions  sont  ci-après  dé- 
terminées .  ,     . 

Art.  2.  Les  agents  sanitaires  principaux 
sont: 

Le  chef  du  service  de  santé  de  la  marine  ; 

Un  médecin  sanitaire,  agent  responsable 
du  gouvernement,  ù  Saint-Denis  ; 

Un  médecin  sanitaire,  adjoint,  idem; 

Deux  délégués  sanitaires,  agents  respon- 
sables du  gouvernement,  l'un  à  Saint-Paul, 
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l'autre  à  Saint'Pierre,  et  deux  délégués 
adjoints; 

Un  médecin,  capitaine  de  lazaret. 

Art.  3.  Les  agents  ordinaires  de  la  police 
sanitaire  sont  tous  ceux  placés,  à  cfuelque 
titre  que  ce  soit,  sous  lés  ordres  des  agents 

{principaux  pour  le  service  actif  et  dans  les 
azarets. 

Les  gardes  de  santé  sont  de  ce  nombre  ; 
ils  sont,  pour  le  service  de  mer,  pris  parmi 
les  agents  des  douanes  et  de  la  police,  ou , 
eu  cas  d'iusuffisance,  parmi  les  sous^offi* 
ciers  et  caporaux  des  corps  de  la  garnison. 

Art.  4.  Le  chef  du  service  de  santé  de  la 
marine  est  chef  de  tout  le  service  sanitaire. 
Le  personnel  sanitaire  est  sous  ses  ordres. 

Il  veille  à  l'exécution  des  lois,  décrets, 
règlements  et  arrêtés  sur  la  matière; 

Il  se  fait  rendre  compte  par  le  médecin 
sanitaire,  les  délégués  sanitaires  à  Saint- 
Pierre  et  à  Saint-Paul  et  le- médecin  capi- 
taine de  lazaret,  de  Texécutiou  des  règle- 
ments, des  décisions  qui  déterminent  la 
quarantaine,  et  des  précautions  particu- 
lières auxquelles  les  provenances  suspectes 
ou  infectées  ont  élé  soumises  ; 

Il  pouirvoit,  en  outre,  par  lui-même  ou 
les  agents  sous  ses  ordres,  suivant  les  loca- 
lités, aux  dispositions  provisoires  qu'exige 
la  santé  publique,  et  provoque  extraordi- 
nairement  au  besoin,  après  en  avoir  donné 
avis  à  l'ordonnateur  ou  au  directeur  de 
Tintérieur,  suivant  les  questions  ii  traiter, 
la  réunion  du  conseil  sanitaire  ; 

Il  se  fait  rendre  compte  de  l'ordre  et  de 
Ta  discipline  dans  les  lazarets,  provoque  les 
redressements  ou  améliorations  auprès  de 
Tautorité  compétente. 

Art.  5.  Le  médecin  sanitaire,  le  médecin 
sanitaire  adjoint  à  Saint-Denis,  et  les  dé- 
légués sanitaires  à  Saint-Paul  et  à  Saint- 
Pierre  sont  nommés  par  le  gouverneur,  sur 
la  désignation  du  chef  de  service  de  santé 
de  la  marine  et  le  rapport  de  Tordonnateur 
et  du  directeur  de  Tintérieur. 

Tls  doivent  être  docteurs-médecins  ou 
officiers  de  santé  de  la  marine  de  2*  classe 
au  moins. 

Les  mêmes  conditions  sont  applicables 
au  médecin  capitaine  de  lazaret;  il  est 
nommé  sur  la  désignation  du  chef  du  ser- 
vice de  sauté  do  la  marine  et  le  rapport  du 
directeur  de  l'intérieur. 

Art.  6.  Le  médecin  sanitaire  à  Saint- 
Denis  et  l'adjoint  sont  chargés ,  sous  leur 
responsabilité ,  de  reconnaître  l'état  sani- 
taire des  provenances  et  de  leur  donner 
l'entrée  s'il  y  a  lieu.  Ils  prononcent  la  libre 
entrée  ou  la  quarantaine.  Ils  visent  ou  dé-. 

IV. 


livrent  les  patentes  de  santé,  font  exécuter 
les  règlements- ou  décisions  uni  prononcent 
les  auarantaines  et  les  précautions  aux- 
quelles les  provenances  infectées  ou  sus- 
pectes doivent  être  soumises. 

Ils  provoquent  la  réunion  du  conseil  sa- 
nitaire, lorsc^u'ils  le  jugent  nécessaire,  mais 
après  en  avoir  référé  au  chef  du  service  de 
santé  de  la  marine,  et  en  avoir  informé 
Tordonnateur  ou  le  directeur  de  l'intérieur, 
suivant  le  cas  en  litige. 

Art.  7.  Les  délégués  sanitaires  à  Saint- 
Paul  et  à  Saint-Pierre  exercent,  sous  leur 
responsabilité,  les  attributions  dévolues  au 
médecin  sanitaire  à  Saint-Denis  par  Tart.  6. 
ils  n'ont,  toutefois,  à  prononcer  que  la  libre 
pratique  des  navires  arrivants  et  le  renvoi 
sur  la  rade  de  Saint-Denis  de  ceux  dont  la 
situation  leur  paraîtrait  exiger  des  mesures 
préventives. 

Art.  8.  Les  agents  sanitaires  sont  char- 
gés, sur  les  différents  points  où  ils  sont  pla- 
cés, de  veiller  à  l'exécution  des  r^lements 
sanitaires,  d'en  empêcher  Tinfraction,  de 
constater  les  contraventions  par  procès-ver- 
baux ,  d'avertir  et  d'informer  soit  le  chef 
du  service  de  santé,  soit  l'agent  principal 
dont  ils  relèvent  immédiatement,  et,  en 
cas  d'urgence,  le  maire  de  la  commune  où 
ils  exercent  leurs  fonctions,  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  santé  publique. 

Art.  9.  Les  agents  sanitaires  principaux 
et  ordinaires  ont  le  droit  de  requénr  la 
force  publique  pour  le  service  qui  leur  est 
confié. 

Us  ont  aussi,  dans  les  cas  d'urgence  et 
pour  un  service  momentané,  le  droit  de  re- 
quérir la  coopération  des  oflBciers  et  em- 
ployés de  la  marine,  des  employés  des  doua- 
nes et  des  contributions,  des  olTiciers  et 
maîtres  de  port,  des  commissaires  de  po- 
lice, des  gardes  champêtres  et  forestiers, 
et,  au  besoin,  de  tous  les  citoyens. 

Ne  pourront  lesdites  réquisitions  d'ur- 

f^ence  enlever  à  leurs  fonctions  habituelles 
es  individus  attachés  à  un  service  public, 
à  moins  d'un  danger  assez  imminent  pour 
exiger  le  sacrifice  de  tout  autre  intérêt. 

Art.  40.  Le  conseil  sanitaire  siège  au 
chef-lieu  de  la  Colonie  ;  il  se  compose  dé 
quinze  membres,  aiûsi  qu'il  suit  : 

Le  maire  de  Saint-Denis,  président  ; 

Le  chef  du  service  de  santé  de  la  marine; 

L'ofiicier  le  plus  élevé  en  grade  du  com- 
missariat et  de  la  marine  après  l'ordonna- 
teur; 

Le  fonctionnaire  le  plus  élevé  en  grade 
de  la  direction  de  l'intérieur  après  le  Direc- 
teur ; 
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Le  cliinipgien  de  la  marioe  le  plus  élevé 
en  grade  après  le  médecin  en  chef; 

I^  commandant  de  la  place  à  St-Denis  ; 

Le  capitaine  de  port  à  Saintr-Denis  ; 

Le  directeur  des  douanes  ou,  k  défaut,  le 
plus  élevé  en  grade  des  employés  de  ce  ser 
vice  : 

Le  médecin  sanitaire  k  SainUDenis, 


Deux  conseillers  municipaux,)  ^it"SnîJu' 

\    municipal 
I  de  St^Denis. 


Deux  médecins  civils. 


Deux  négociants  désigaés  par  la  chambre 
de  commerce. 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  gouver* 
ne^ur  sur  la  proposition  de  l'ordonnateur 
de  concert  avec  le  directeur  de  l'intérieur . 

Les  six  derniers  membres  sont  nommés 
pour  trois  ans  et  renouvelés  par  tiers  chaque 
année.  Pendant  les  deux  premières  années, 
les  membres  sortants  sont  désignés  par  le 
sort,  et  ensuite  par  Tancienheté.  Ils  sont  in - 
défimuient  rééligibles. 

Le  choix  ne  peut  porter  que  sur  des  per-* 
sonnes  ayant  leur  résidence  dans  le  lieu  où 
siège  le  conseil. 

Deux  capitaines  de  navires  du  commerce 
sur  rade  à  Saint-Denis,  seront  toujours  ap- 
pelés au  conseil  avec  voix  consultative, 
lorsqu'il  sera  traité  du  service  de  mer. 

Le  conseil  peut,  dans  les  cas  d'urgence 
et  lorsqu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  se 
réunir  au  complet,  délibérer  au  nombre  de 
sept  voix* 

Art.  4  4.  Le  conseil  sanitaire  se  réunit  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois. 

11  est  en  outre  appelé  à  délibérer  toutes 
les  fois  qu'une  circonstance  de  nature  à  in^ 
téresser  la  santé  publique  peut  l'exiger,  sur 
rinvitation  de  l'ordonnateur  ou  du  direc- 
teur de  l'intérieur,  ou  à  la  demande  du  chef 
du  service  de  santé  de  la  marine  ou  du 
médecin  sanitaire,  suivant  ce  qui  est  réglé 
aux  articles  4  et  6. 

Il  est  toujours  convoqué  par  le  maire, 
président. 

Il  transmet,  après  chaque  séance,  un  rap- 
port sommaire  sur  la  situation  sanitaire  à 
l'ordonnateur  et  au  directeur  de  l'intérieur. 

Il  peut  être  consulté  sur  toutes  les  ques- 
tions hygiéniques  et  sanitaires,  particuliè- 
rement sur  celles  relatives  au  régime  inté- 
rieurdeslazarets,auchoixde6empiacements 
affttCtés  aux  navires  mis  en  quarantaine  ou 
en  réserve,  enfin  sur  les  plans  et  projets  de 
constructions  à  faire  dans  les  lazarets  ou 
autres  établissements  sanitaires. 

Toutes  les  fois  que  le  conseil  aura  été 
convoqué  pour  des  cas  de  maladies  suspectes 
survenues,  soit  à  bord  d'un  bâtiment,  soit 


à  l'intérieur  du  lazaret,  les  mesures  qui, 
dans  ce  cas,  pourront  être  nécessaires,  seront 
arrêtées,  conformément  aux  délibérations 
prises  par  le  conseil  et  soumises  h  l'appro- 
bation* du  gouverneur  par  l'ordonnateur 
ou  le  directeur  de  Tintérieur. 

En  casd'épidémie,  après  délibération  spé- 
ciale approuvée  par  le  chef  d'administration 
compétent,  le  conseil  sanitaire  pourra  ^lé- 
guer un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour 
assister  aux  opérations  confiées  aux  agents 
sanitaires  telles  qu'elles  sont  définies  par 
les  dispositions  qui  précèdent,  et,  s'il  y 
avait  dissentiment  avec  ces  agents,  provo*- 
quer  la  réunion  immédiate  du  conseu  pour 
statuer  sur  la  question  en  litige,  sauf  à  tu 
référer  sans  délai  au  chef  d'administration 
compétent^  dans  les  cas  douteux  ou  im- 
prévus. 

Art.  42.  Lesecrétaire  du  conseil  sanitaire 
est  chargé  de  toutes  les  écritures  et  delà 
comptabilité  du  oonseil,  sous  les  ordres  du 
président. 

Art.  43.  Dans  les  cas  d'urgence,  hors  du 
siège  du  conseil  sanitaire,  il  sera  procédé 
conformément  à  rarlicle  li  de  l'ordonnance 
locale  du  45  mai  4824,  par  un  conseil  tem- 
poraire composé  à  Saint-Paul  et  à  Saint* 
Pierre  : 

Du  maire,  président; 

De  Tofficier  du  commissariat  chargé  du 
service  maritime; 

Du  délégué  sanitaire. 

Dans  les  autres  localités,  la  commission 
sera  composée  du  maire,  d'un  conseiller 
municipal  et  d'un  médecin  civil. 


SECTION  n. 

J)e$  r0$iQurce$  et  de$  charge$  du  service 
tanttaire* 

Art.  4  4.  La  caisse  dite  de  la  Commmim 
de  santé  est  supprimée. 

Les  droits  sanitaires- et  toutes  taxes  s'v 
rattachant  seront,  à  l'avenir,  versés  au  tré- 
sor comme  recettes  du  service  intérieur  de 
la  colonie. 

Les  somipes  restant  sins  emploi  dans  la 
caisse  dite  de  la  Commission  de  santé  seront 
également  versées  au  trésor. 

Art.  45.  Les  dépenses  du  servicesanifaire 
seront  acquittées  par  des  ordonnancements 
réguliers  du  directeur  de  l'intérieur,  et 
d'après  les  états  arrêtés  et  certifiés  par  les 
médecins  ou  déléguéss  unitaires,  et  visés  par 
le  chef  du  service  de  santé  de  la  marine  et 
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par  rordonnateur  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  mer. 

Pour  racquitlement  des  frais  urgents, 
des  avances  pourront  être  faites  aux  agents 
sanitaires  qui  serontdésignés  comme  agents 
de  services  régis  par  économie. 


SECTION  III. 
De$  quarantaines  à  terre  et  de  l'isolement. 

Art.  4  6.  Le  régime  des  quarantaines  àterre 
reste  soumis  aux  dispositions  des  articles  37 
à  54  de  Tarrèté  local  du  31  octobre  1851. 

Art.  17.  Le  médecin  du  lazaret  vaccinera^ 
autant  qu'il  sera  possible,  tous  les  immi- 
grants internés  dan^  cet  établissement,  pen- 
dant ia  durée  de  la  quarantaine  d'observa- 
tion de  dix  jours  à  laquelle  sont  soumis  les 
navires  qui  transportent  des  travailleurs 
dans  la  Colonie. 

Art.  18.  Le  régime  de  l'isolement  demeure 
soumis  aux  dispositions  des  articles  16, 47^ 
18  de  rarrèU'-t  du  11  janvier  1849,  3  et  sui- 
vants de  l'arrêté  du  94  juillet  de  la  même 
année^  sous  les  modifications  suivantes  : 

La  durée  de  Tisolement  est  limitée  au 
temps  nécessaire  pour  le  complément  de  la 
vaccination,  l'immatriculation  et  la  répar- 
tition des  immigrants,  sauf  le  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  la  prolonger  pour  des  motifs 
exceptionnels. 

Les  gardes  de  santé  préposés  à  la  surveil- 
lance des  immigrants  dans  les  lieux  dlso- 
lement,  seront  nommés  par  le  directeur  de 
Tintérieur,  sur  la  proposition  du  ,chef  de 
service  de  santé  de  la  marine. 

Art.  19.  Les  introducteurs  seront  tenus 
de  fournir  aux  immigrants,  avant  leur  dé- 
barquement, des  vêtements  neufs^  confor- 
mément aux  quantités  prescrites  par  l'ar- 
rêté du  23  août  1855. 

Art.  ÎO.  Les  attributionsconfiées  à  lacom- 
mission  sanitaire  par  les  arrêtés  précités 
des  1 4  juin,  4  juillet  1849  et  31  octobre  4851 
seront  exercées,  suivant  les  cas  et  d'après 
les  attributions  de  compétence  établies  par 
le  présent  arrêté,  par  le  chef  du  service  de 
santé  de  la  marine  ou  le  médecin  sanitaire. 


SECTION  IV. 

Des  recettes  et  dépenses  relatives  au  service 
sanitaire  intérieur. 

'    Art.  îl .  Les  rétributions  pour  rembour- 


sement de  frais  de  séjour,  de  nourriture  et 
de  traitement  au  lazaret,  continueront 
d'être  perçues  conformément  au  tarif  éta- 
bli par  le  décret  colonial  du  4  5  mars  4  846 

Art.  29.  Les  indemnités  attribuées  aux 
officiers  de  santé  internés  dans  le  lazaret 
sont  fixées  par  jour,  et  y  compris  la  nour- 
riture, comme  suit  : 

Pour  le  capitaine  de  lazaret  chargé  du 
service  administratif  et  médical.    .    30  fr. 

Pour  les  aides,  s'il  y  a  lieu,  chacun    20 

Les  militaires  et  les  gardes  de  santé  pré- 
posés à  la  surveillance  du  lazaret  recevront 
des  indemnités  fixées  par  jour  à  20  francs 
pour  un  ofticier,  5  francs  par  homme  pour 
les  soldats,  et,  pour  les  gardes  de  santé  et 
les  infirmiers,  à  5  francs  outre  la  ration  en 
nature. 

Art.  23.  La  rétribution  pour  rembourse- 
ment des  frais  de  visite,  de  vaccination,  de 
garde  et  de  surveillance  des  immigrants 
dans  les  lieux  d'isolement,  demeure  fixée  à 
3  fr.  25  par  individu^  conformément  à  l'ar- 
rêté du  8  mars  18b6. 

Le  montant  de  cette  rétribution  sera  versé 
par  les  introducteurs  au  trésor,  sur  états 
certifiés  par  le  commissaire  de  l'immigra- 
tion, vises  par  le  chef  du  service  de  santé 
et  approuvés  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

La  levée  de  l'isolement  ne  sera  donnée 
qu'après  justification  du  payement  de  ladite 
rétribution. 


SECTION  V. 

Dispositions  générales, 

Art.  24.  L'arrêté  du  6  juin  48C9  est 
abrogé  (**). 

Art.  25.  Il  sera  statué  ultérieurement 
sur  le  visa  et  la  délivrance  des  patentes  de 
santé  à  Saint^Paul  et  à  Saint-Pierre  sans 
intervention  des  autorités  sanitaires  du 
chef-lieu. 

Art.  26.  Les  dispositions  antérieures  sur 
Vadministration  et  la  police  sanitaires 
continueront  d'être  observées  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  celles  du  présent  ar- 
rêté. 

Art.  27.  L'ordonnateur,  le  directeur  de 
l'intérieur  et  le  procureur  général  sont 
chargés,  etc. 


(*)  Ce  décret  porte  la  date  du  13  mart  et  non  da  15. 
(**)  Cet  arrêté  eat  dn  5  jnin  et  non  Arxjd  juin. 
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VOKFS8  njVà3lB3B8(*). 

§  1.  Exposé.  —  §  2.  Législation. 

§  V\  bposé. 

!•  D'après  l'art.  19  du  décret  pré- 
sidentiel du  3  février  1851,  concer- 
nant l'organisartion  des  évêchés  colo- 
niaux^ — et  qui  est  reproduit  v*  Culte 
catholique^ — le  régime  des  fabriques 
est  soumis  aux  dispositions  prescrites 
par  le  décret  impérial  du  30  décem- 
bre 1809,  et  par  les  autres  actes  qui 
régissent  la  matière  dans  la  métropole. 

2.  Quels  sont  ces  actes? — Les  plus 
importants  sans  contredit  sont  le  dé- 
cret du  23  prairial  an  xii  sur  les  sé- 
pultures, et  celui  du  18  mai  1806, 
concernant  le  service  des  morts  dans 
les  églises  et  le  transport  des  corps. 

Ils  doivent  régir  la  colonie,  sans 
nul  doute,  mais  ils  ne  peuvent  y  être 
exécutoiresqu'autantqu'ilsaurontété^ 
d'abord,  promulgués  par  le  chef  de  la 
colonie,  ensuite,  publiés  dans  le  jour- 
nal officieL  Cette  proposition  n'a  pas 
besoin  d'être  démontrée,  yoy.  Actes 
de  r  autorité  publique,  n^^  15, 16  e^  sui- 
vants. 

Au*  surplus  le  décret  impérial  du 
31  octobre  1856  a  disposé  par  son 
article  6,  que  :  • 

Le  gouverneur  règle,  par  des  arrêtés  rendus  en 
conseil  privé,  l'application  dans  les  colonies  des 
décrets,  des  règlements  et  des  autres  dispositions 
qui  régissent  les  fabriques  dans  la  métropole. 

Il  détermine  de  la  même  manière  les  dépenses 
ou  prestations  spéciales  qui  doivent,  conformé- 
ment aux  usages  locaux,  être  payées  par  les 
^fabriques. 

(*)  Cet  article  forme  le  complément  de  cenz  sons  les 
rubriques  sniYantes  :  CuUe  catholique ,  Fabriquée  det 
égiise»,  inhumadotis. 
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3.  Jusqu'à  ce  jour,  les  deux  décrets 
précités  de  Tan  XIl  etde  1 806  n'ont  été 
ni  promulgués  ni  publiés  ;  dès  lors  il 
n'y  a  pas  d'arrêté  qui  en  règle  l'exécu- 
tion, ce  qui  nous  a  porté  à  dire  que 
l'ordonnance  locale  du  22  septembre 
1820,  —  relative  aux  inhumations;  — 
et  qui  a  reproduit  les  principales  dis- 
positions du  décret  du  23  prairial 
an  XII,  —  était  encore  en  vigueur  (*). 
Nous  aurions  énoncé,  au  contraire, 
qu'elle  était  abrogée,  si  le  décret  pré- 
cité avait  été  promulgué  et  publié. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'absence  de 
ces  deux  formalités,  —  si  faciles  à  rem- 
plir, —  est  regrettable,  car  révêché 
de  Saint-Denis  a  réclamé  l'application 
des  cinq  premiers  articles  de  ce  décret, 
concernant  les  sépultures  (**),  tandis 
que  l'autorité  municipalese  conforme, 
avec  raison,  à  l'ordonnance  précitée 
de  1 820.  —  Cependant  cet  acte  et  le 
décret  de  l'an  XII,  ne  peuvent  subsis- 
ter simultanément.  Or,  d'après  les 
règles  de  droit,  ce  décret  n'est  pas, 
dans  ce  moment,  exécutoire  à  la  Réu- 
nion. 

5.  On  a  été  obligé  néanmoins  d'y 
observer,  comme  raison  écrite,  les  dis- 
positions du  titre  V,  intitulé  Des  pom- 
pes funèbres,  de  ce  même  décret,  ainsi 
que  celles  du  second  décret  du  1 8  mai 
1806,  par  la  raison  que  la  législation 
coloniale  qui  avait  réglé  en  partie  les 
matières  qui  en  sont  l'objet,  a  cessé 
d'être  en  vigueur. 

6.  Quoi  qu'ilen  soit,  rétablissement 
des  pompes  funèbres  à  la  Réunion  ne 
date  que  de  1844.  C'est  par  un  décret 

(*)  Voy.  Jnhumêtiont. 

(**)  Ainii  qne  le  prouve  la  lettre  pastorale  iTee  nan- 
dem«n(  de  Mgr  révèqae,  cntfatedn  %  décembre  1860. 
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du  conseil  r^olonial  du  16  décembre 
de  Tannée  précitée  que  le  chef  de  la 
colonie  a  été  autorisé  «  à  accorder  par 
des  arrêtés,  un  privilège  de  5  à  1 0  ans 
à  ceux  qui  voudraient  établir  des  chars 
et  pompes  funèbres  à  Saint-Denis  et 
dans  les  autres  communes  de  la  co- 
lonie. » 

La  concession  de  ce  privilège  devait 
être  faite  d'après  un  tarif  dressé  par 
le  gouvernement,  qui  réglerait  égale- 
ment les  conditions  à  imposer  aux  en- 
trepreneurs. 

7.  C'est  en  exécution  de  cet  acte 
législatif  que  des  arrêtés,  en  dates  des 
16  décembre  1844  (*),  8  juin  1846  ("), 
30  avril  1851  (*"),  ont  accordé  un  pri- 
vilège pour  l'établissement  de  pompes 
funèbres  dans  les  villesde  Saint-Denis, 
Saint-Benoit  et  Saint-Paul. 

Ces  différents  actes,  ainsi  que  les 
tarifs  qui  y  sont  annexés,  ont  dû  cesser 
de  recevoir  leur  exécution  à  la  fin  de 
Tannée  1854,  puisque  les  privilèges 
n'étaient  valables  que  pour  dix  ans  au 
plus. 

8.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  pompes  funèbres 
et  au  transport  des  corps  est  réglé 
maintenant,  d'abord  par  les  art.  18 
à  26  du  décret  du  23  prairial  an  XII, 
ensuite  par  les  art.  9  à  IS  de  celui  du 
18  mai  1806. 

9.  Les  droits  de  la  fabrique  dans 
les  frais  d'inhumation  sont  ceux  qui 
lui  sont  attribués  par  ces  deux  décrets 
sur  la  tenture  et  le  transport  des  corps. 
Ces  droits  sont  établis  par  un  tarif  ou 


(.)  3f  CIî.  Fourchon. 
(*•>  M.  Térineonrt, 
(•*•)  M.Tnffet. 
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règlement  particulier  à  chaque  église. 
10.  D'après  l'art.  6  du  décret  do 
1806,  les  fabriques  doivent  faire  par 
elles-mêmes  ou  faire  faire  par  entre- 
prises aux  enchères  toutes  les  fourni- 
tures nécessaires  au  service  des  morts 
dans  l'intérieur  des  églises,  et  toutes 
celles  qui  sont  relatives  à  la  pompe 
des  convois. 

Â  cet  effets  les  fabriques  doivent 
dresser  des  tarifs  et  des  tableaux  gra- 
dués par  classe;  ils  doivent  être  com- 
muniqués aux  conseils  municipaux  et 
audirecteur  de  l'intérieur  pour  donner 
son  avis  et  soumis  à  l'approbation  du 
chef  de  !a  colonie  (même  article).  Voy. 
en  outre  le  décret  du  31  octobre  1856, 
reproduit  vo  Fabrique  des  églises, 
n^  53. 

Ici,  nous  sommes  obligés  de  raison- 
ner par  analogie  en  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  du  directeur  de  l'intérieur  et 
du  gouverneur^  parce  que  les  dernières 
dispositions  de  l'art.  7  du  décret  de 
1806  sont  inexécutables  à  la  Réunion. 

1 1 .  Le  décret  de  1806  a  autorisé 
trois  modes  de  perception  pour  le  re- 
couvrement des  droits  sur  la  tenture 
et  sur  le  transport  des  corps  :  la  régie 
simple^  la  régie  intéressée,  le  bail  à 
ferme.  La  l'ègie  simple  est  l'exécution 
du  service  et  la  perception  des  droits 
sous  la  direction  immédiatedu bureau. 
La  régie  intéressée  consiste  à  traiter 
avec  un  régisseur,  à  la  condition  d'un 
prix  fixe  et  d'une  portion  déterminée 
dans  les  produits  excédant  le  prix  prin- 
cipal et  la  somme  abandonnée  pour  les 
frais.  La  ferme  est  l'adjudication  pure 
etsimple,  moyennant  un  prix  convenu, 
sans  partage  de  bénéfices  et  sans  allo- 
cation de  frais. 
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12.  De  ces  différents  modes,  leder« 
nier,— la  ferme, — a  été  adopté  parles 
fabriques  des  églises  de  Saint-Denis. 

15.  Ici,  nous  devons  dire  qu'une 
question  d'attribution  s'est  élevée  en- 
tre l'évoque  et  l'autorité  municipale  au 
sujet  de  la  présentation  des  tarifs  pour 
le  service  des  pompes  funèbres  en  de- 
hors des  églises. 

D'aprèsl'avîsdesconseilsde  fabrique 
approuvé  par  Mgr  l'évêque  de  Saint- 
Denis,  c'est  aux  fabriques  qu'appar- 
tiendrait le  droit  de  proposer  les  tarifs 
et  de  faire  l'adjudication,  tant  pour 
les  voitures  et  autres  objets  nécessaires 
au  transport  des  corps  et  à  la  pompe 
extérieure  des  funérailles  que  pour  les 
fournitures  nécessaires  au  service  des 
morts  dansl'intérieur  deséglises.  Cette 
prétention  était  fondée  sur  Tart.  22  du 
décret  du  25  prairial  an  XII,  et  l'art.  7 
de  celui  du  18  mai  1806. 

Le  conseil  municipal,  au  contraire, 
a  soutenu  qu'il  y  avait  une  distinction 
à  faire  entre  les  fournitures  nécessaires 
au  service  funèbre  dans  l'intérieur  des 
églises  etcelles'qui  concernentle  trans- 
port des  morts  et  la  pompe  extérieure 
des  convois;  que  l'art.  7  du  décret 
de  1806  ne  s'applique  qu'à  la  pompe 
intérieure,  et  que  pour  ce  qui  con- 
cerne le  service  extérieur,  bien  que 
les  bénéfices  de  l'entreprise  soient 
attribués  aux  fabriques  en  vertu  de 
l'art.  22  du  décret  du  23  prairial,  c'est 
aux  autorités  municipales,  d'après  les 
art.  10,  1 1  et  14  du  décret  de  1806^  à 
proposer  les  tarifs  et  les  cahiers  des 
charges,  et  à  procéder,  de  concert  avec 
les  fabriques,  à  l'adjudication  de  l'en- 
treprise. 


11  avait  été,  au  surplus,  admis  de 
part  et  d'autre  tfue  les  projets  proposés 
par  l'une  des  autorités,— civile  on  ee^ 
clésiastique,  —  devaient  être  commu- 
niqués à  l'autre  pour  recevoir  «on 
avis,  et  être  soumis  en  dernier  lieu  à 
l'approbation  du  gouvernement.  — 
Dès  lors,  le  différend  ne  portait  que 
sur  le  droit  d'initiative  et  sur  le  mode 
d'adjudication. 

14.  La  question  a  été  soumise  aux 
ministres  compétents  qui  l'Ont  résolue 
dans  le  même  sens  que  l'autorité  mu- 
nicipale. Voy.  tn/rà,  n^  287,  la  dépêche 
du  11  septembre  1860. 

On  doit  donc  tenir  pour  constant  : 
r  Que  les  tarifs  relatifs  au  service 
de»  morts  doivent  être  dressés  par  les 
fabriques,  communiqués  aux  conseils 
municipaux  et  approuvés  par  le  gou« 
vemeur,  sor  le  rapport  du  directeur 
de  l'intérieur; 

2'  Que,  quant  aux  tarifs  pour  le 
transport  des  corps,  ils  sont  réglés  par 
les  conseils  municipaux,  de  concert 
avec  les  fabriques,  et  approuvés  par  le 
gouverneur,  sur  le  rapport  du  direc- 
teur de  l'intérieur. 

15.  Le  cahier  des  charges  pour 
l'adjudication  des  pompes  funèbres 
pour  la  ville  de  Saint-Denis,  a  été  ap- 
prouvé par  le  gouverneur  en  conseil 
privé  le  25  septembre  1860. 

Nousen  reproduirons  les  principales 
conditions  et  les  tarifs. 

1ô«  On  lit  dans  l'un  des  ouvrages 

de  M.  l'abbé  André  f),  ce  qui  suit  r 

Le  Conseil  d*&Uit,  dit  Mgr  Affr«,  a  déclaré^ 
dans  UQ  avis  du  8  janvier  4814,  qa'il  y  aurait 
lieu  d'examioer  sérieusemeat  si  on  dc  pourrait 
pas  autoriser  les  parents  ou  amis  du  décédé  à  faire 

(*)  Traité  êlpkêèiiiquê,  théorique  91  ffiiptêéêi&iéiiê' 
Mi<m  eiriie  eccIMêttiqne, 
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cUx-mémei  le  transport  de  son  corps,  sans  re- 
courir aux  entrepreneurs  des  ppmpes  funèbres, 
et  sans  leur  payer  les  droits  fixés  par  le  règlement. 
Le  Conseil  d*£lat  laissa  la  question  indécise^ 
mais  parut  pencher  en  favour  de  l'exemption  des 
droits. 

I^et  moilfs  étaient  que  :  «  quel.qué  modéfés 
que  soient  em  droits^  ils  sont  toujours  onéreux 
pour  la  classe  peu  aisée  de  1»  société;  que,  dans 
plusieurs  villes  des  départements,  les  citoyens  de 
la  même  profession^  et  quelquefois  les  individus 
d*uQe  même  famille,  désirent  se  rendre  mutuelle- 
ment les  derniers  devoirs;  qu'à  Favantago  de 
prévenir  des  frais  onéreux,  cet  usage  réunit  celui 
de  resserrer  les  liens  d'amitié  entre  les  membres 
d*une  même  famille  et  d'une  méma  cité. 

1 7.  Dans  le  doute^  on  doit,  ce  sem* 
ble,  se  prononcer  pour  raffirmative, 
par  te  motif  qu'en  autorisant  le  gou- 
verneur à  accorder  un  privilège  pour 
les  pompes  funèbres,  le  décret  colo- 
nial du  16  décembre  1844  précité  y 
avait  mis  celte  restriction  ;  «  sans  tou- 
tefois que  la  faculté  de  faire  transpor- 
ter les  corps  à  bras  puisse  être  enlevée 
à  ceux  qui  préféreraient  ce  mode  de 
transport.  »  (Art.  1  •'.) 

18.  Si  celte  faculté  appartient  aux 
familles,  on  doit  admettre  aussi  non« 
obstant  la  disposition  de  Tart.  SO  du 
cahier  des  charges,  que  les  enterre* 
mentsdont  Tentrepreneurdes  pompes 
funèbres  est  chargé,  peuvent  ne  pas 
correspondre,  classe  pour  classe  et  ca* 
tégorîepour  catégorie,  aux  demandes 
faites  à  l'église  pour  ces  enterrements. 

19.  Quelques  mots  maintenant  au 
sujet  des  droits  à  payer  pour  le  casuel, 
les  convois  et  inhumations. 

20.  Un  arrêté  local  du  6  avril  1 827 
portant  organisation  des  fabriques 
avait  statué,  par  son  art.  35,  que: 

Aussitôt  que  les  conseils  de  fabrique  seront 
organisés,  ils  se  réuniront  pour  la  formation 
d'un  tarif  sur  le  casuel,  les  convois  et  inhuma- 
tions. Ce  tarif  sera  approuvé  en  conseil  privé» 

Aucun  autre  objet  que  ceux  portés  au  tarif. 
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aucun  prit  aulré  que  ceui  du  tarif  ne  pourront 
être  perçus,  sous  peine,  coutre  les  contrevenants^ 
d*ètre  poursuivis  et  punis  comme  concussion- 
naires. 


21.  En  exécution  de  ces  disposi- 
tions, un  second  arrêté  du  7  décembre 
de  la  même  année  avait  approuvé  le 
tarif  présenté  par  les  conseils  de  fa- 
briques de  la  colonie. 

Nous  avons  dit  v"  Fabrique  des 
églises  que  l'arrêté  précité  du  6  avril 
1827  avait  été  abrogé  par  Teifet  de  la 
promulgation  du  décret  impérial  du 
30  novembre! 809. 

22.  On  doit  en  dire  autant,  ce  sem* 
ble,  de  Tacte  du  7  décembre^  d'autant 
plus  que  le  droit  d'établir  le  tarif  dont 
il  s'agit  n'appartient  qu'à  l'évêque, 
d'après  l'article  6  du  décret  du 
iSmai  1806. 

Il  va  sans  dire  que  le  tarif  doit  être 
soumise  l'approbation  du  gouverneur. 
25.  Quoi  qu'ilensoit,  le  tarif  de  1827 
est  encore  observé  aujourd'hui  dans 
touted  les  paroisses  de  Ttle.  II  a  été 
néanmoins  modifié  en  ce  qui  concerne 
celle  de  Saint-Pierre.  En  effet,  par 
suite  d'une  décision  du  chef  de  la  co- 
lonie (*),  le  tarif  pour  la  ville  de  Saint- 
Denis  a  été  appliqué  à  la  commune  de 
Saint-Pierre,  Nous  reproduirons  dès 
lors  le  tarif  de  1827  avec  les  modifi* 
cations  qu'il  comporte. 

g  S.  'L^gtslatioa  (**). 

•4.  Décret  êur  le$  âépulivrtê 

Vu  23  praîrîal  «0  sn, 

TITRE  PRKMIEH. 

Des  sipuItureB  et  des  lieux  qui  leur  sont  corua^ 
erés. 

Art.  i*'.  Aucune  inhumation  n*aura  Iku 

(*)  U  Dt  nous  a  i»u  été  possible  tU  nous  eo  procurtr  la 
date. 
O  Les  deux  décrets  de  l'an  zu  et  de  1806deTaot  Dé« 
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dans  les  églises,  temples,  synagogues,  hôpi- 
taux, chapelles  publiques,  et  généralement 
dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermés  où 
les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébra- 
tion de  leurs  cultes,  ni  dans  l'enceinte  des 
villes  et  bourgs. 

Art.  9.  Il  y  aura,  hors  de  chacune  de  ces 
\illesoubourgs,àla  distance  de  trente-cinq 
à  quarante  mètres  au  moins  de  leur  en- 
ceint6«  des  terrains  spécialement  consacrés 
à  rinhumation  des  morts. 

Art.  3.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  ex* 
posés  au  nord  seront  choisis  de  préférence  ; 
ils  seront  clos  de  murs  de  deux  mètres  au 
mgins  d'élévation.  On  y  fera  des  plantations, 
en  prenant  les  précautions  convenables  pour 
ne  point  gêner  la  circulation  de  l'air. 

Art.  4.  Chaque  inhumation  aura  lieu 
dans  une  fosse  séparée  :  chaque  fosse  qui 
sera  ouverte  aura  un  mètre  cinq  décimè- 
tres à  deux  mètres  de  profondeur,  sur  huit 
décimètres  de  largeur,  et  sera  ensuite  rem- 
'  plie  de  terre  bien  foulée. 

Art.  5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes 
des  autres  de  trois  à  quatre  décimètres  sur 
les  côtés,  et  de  trois  à  cinq  décimètres  à  la 
tète  et  aux  pieds. 

Art.  6.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne 
le  renouvellement  trop  rapprocné  des  fos- 
ses, l'ouverture  des  fosses  pour  de  nouvelles 
sépultures  n*aura  lieu  que  de  cinq  années 
en  cinq  années;  en  conséquence  lesterrains^ 
destines  à  former  les  lieux  de  sépulUaf  c  se- 
ront cinq  fois  plus  étendus  que  1  espce  né- 
cessaire pour  y  déposer  le  i\ombre  présumé 
des  morts  qui  peuvent  y  être  enterrés- cha- 
que année. 

TITRE  IL 

De  rétablissement  des  nouveaux  cimeiiérei. 

Art.  7.  Les  communes  qui  seront  obligées, 
en  vertu  des  articles  1  et  3  du  titre  i^, 
d'abandonner  les  cimetières  actuels,  et  de 
s'en  procurer  de  nouveaux  hors  de  Ten- 
ceinte  de  leur3  habitations,  pourront,  sans 
autre  autorisation  que  celle  qui  leur  est  ac- 
cordée par  la  déclaration  du  10  mars  1776, 
acquérir  les  terrains  qui  leur  seront  néces- 
saires, en  remplissant  les  formes  voulues 
par  l'arrête  du  7  germinal  an  ix. 

Art.  8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emnla- 
céments  seront  disposés  à  recevoir  les  innu- 
mations  ,  les  cimetières  existants  ^  seront 
fermés,  et  resteront  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront,  sans  que  l'on  en  puisse  faire 
usage  pendant  cinq  ans. 

eessalreznent  £tre  promolgnés,  nons  croyons  dêf oir  les  re- 
produire in  extenso. 


.  Art.  9.  A  partir  de  cette  époque,  les  ter- 
rains servant^  maintenant  de  cimetières 
pourront  être  àfiermés  par  les  communes 
auxquelles  ils  appartiennent,  mais  à  condi- 
tion qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  on 
!)lantés  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucune 
ouille  ou  fondation  pour  des  construciioDs 
de  bâtiments,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soil  au- 
trement ordonné. 

TITRE  m. 

Les  concessions  de  terrains  dofts  les  cimetières* 

Art.  tO.  Lorsque  l'étendue  des  lieux 
consacrés  aux  inhumations  le  permettra,  il 
pourra  y  être  fait  des  concessions  de  terrains 
aux  personnes  qui  désireront  y  posséder 
une  place  distincte  et  séparée  pour  y  fonder 
leur  sépulture  et  C3lle  ae  leurs  parents  ou 
successeurs,  et  y  construire  des  caveaux, 
monuments  ou  tombeaux. 

Art.  M.  Les  concessions  ne  seront  néan- 
moins accordées  qu'à  ceux  qui  offriront  de 
faire  des  fondations  ou  donations  en  faveur 
des  pauvres  et  des  hôpitaux,  indépendam- 
ment d'une  somme  qui  sera  donnée  à  la 
commune,  et  lorsque  ces  fondations  ou  do- 
nations auront  été  autorisées  par  le  gou- 
vernement dans  les  formes  accoutumées, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  la 
proposition  des  préfets. 

Art.  4  2.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  deux 
articles  précédents,  aux  droits  qu'a  chaque 
particulier,  sans  besoin  d'autorisation,  de 
faire  placer  sur  la  fosse  de  son  parent  ou 
de  son  ami,  une  pierre  sépulcrale  ou  autre 
signe  indicatif  de  sépulture,  ainsi  qu'il  a 
été  pratiqué  jusqu'à  présent 

Art.  <3,  Les  maires  pourront  également, 
sur  l'avis  des  administrations  des  hôpitaux, 
permettre  que  l'on  construise,  dans  l'en- 
ceinte de  ces  hôpitaux,  des  monuments 
pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces 
établissements,  lorsqu'ils  en  auront  déposé 
le  désir  dans  leurs  actes  de  donation,  de 
fondation  et  de  dernière  volonté. 

Art.  U.  Toute  personne  pourra  èfre  en- 
terrée sur  sa  propriété,  pourvu  que  ladite 
propriété  soit  hors  ou  à  distance  prescrite 
de  renceinte  des  villes  et  bourgs. 

TITRE  IV. 

De  la  police  des  lieux  de  sépulture. 

Art.  15.  Dans  les  communes  où  l'on  pro- 
esse plusieurs  cultes,  chaque  culte  doit 
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avoir  un  lieu  d'inbumatioii  particulier;  et 
dans  le  cas  où  il  n  y  aurait  qu  un  seul  ci- 
inelièreyOïi  le  partagera  par  des  mnrs,  haies 
ou  fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura 
de  cuites  différents,  avec  une  entrée  parti- 
culière pour  chacun,  et  en  proportionnant 
cet  espace  au  nombre  d'habitants  de  cha- 
que culte. 

Art.  46.  Les  lieux  de  sépulture, soit  qu'ils 
appartiennent  aux  communes,  soit  qu'ils 
appartiennent  aux  particuliers,  seront  sou- 
mis à  l'autorité,  police  et  surveillance  des 
administrations  municipales. 

Art.  17.  Les  autorités  locales  sontspécia- 
lenient  chargées  de  maintenir  l'exécution 
des  lois  et  règlements  qui  prohibent  les  ex- 
humations non  autorisées,  d'empêcher  qu'il 
ne  se  commette  dans  les  lieux  de  sépulture 
aucun  désordre,  ou  qu'on  ne  s'y  permette 
aucun  acte  contraire  au  respect  au  à  la  mé- 
moire des  morts. 


TITRE  V. 
Des  pompfs  funèbres. 

Art.  48.  Les  cérémonies  précédemment 
usitées  pour  les  convois,  suivant  les  diffé- 
rents cultes,  seront  rétablies,  et  il  sera  libre 
aux  familles  d'en  régler  la  dé{)ense  selon 
leurs  moyens  et  facultés  :  mais,  hors  de 
l'enceinte  des  églises  et  des  lieux  de  sépul  • 
ture,  les  cérémonies  religieuses  ne  seront 
permises  que  dans  les  communes  où  l'on  ne 
professe  qu'un  seul  culte,  conformément 
à  l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X. 

Art.  19.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  per- 
mettra de  refuser  son  ministère  cour  l'in- 
humation d'un  corps,  l'autorité  civile,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille, 
commettra  un  autre  ministre  du  même 
culte  pour  remplir  ces  fonctions;  dans 
tous  les  cas,  l'aulorilé  civile  est  chargée  de 
faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer 
les  corps. 

Art.  20.  Les  frais  et  rétributions  à  payer 
au  ministre  des  cultes  et  autres  individus 
attachés  aux  églises  et  temples,  tant  pour 
leur  assistance  aux  convois  que  pour  les 
services  requis  par  les  familles,  seront  ré- 
glés par  le  gouvernement  sur  l'avis  des  évo- 
ques, dos  consistoires  et  des  préfets,  et  sur 
la  proposition  du  conseiller  d'État  chargé 
des  affaires  concernant  les  cultes.  Il  ne  leur 


sera  rien  alloué  pour  leur  assistance  à  l'in- 
humation des  individus  inscrits  aux  rôles 
des  indigents. 

Art.  î  I .  Le  mode  le  plus  convenabl  :;  ]  *our 
le  transport  des  corps  sera  réglé  suivant  les 
localités,  par  les  maires,  sauf  l'approbation 
des  préfets. 

Art.  i2.  Les  fabriques  des  églises  et  des 
consistoiresjouironlsculsdu  droitde  fournir 
les  voilures,  tentures,  ornements,  et  de  faire 
généralement  toutes  les  fournitures  quel- 
conques nécessaires  pour  les  enterrements 
et  pour  la  décence  ou  la  pompe  des  funé- 
railles. 

Les  fabriques  et'  consistoires  pourront 
faire  exercer  ou  affermer  ce  droit,  d'après 
l'approbation  des  autorités  civiles  sous  la 
surveillance  desquelles  ils  sont  placés. 

Art.  33.  L'emploi  des  sommes  provenan- 
tes de  l'exercice  ou  de  l'affermage  de  ce 
droit,  sera  consacré  à  l'entretien  des  églises^ 
des  lieux  d'inhumation,  et  au  payement  des 
desservants  :  cet  emploi  sera  réglé  et  réparti 
surla  proposition  du  conseiller  d'État  chargé 
des  affaires  concernant  les  cultes,  et  d'après 
l'avis  des  évoques  et  des  préfets. 

Art.  24.  Il  est  expressément  défendu  à 
toutes  autres  personnes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions,  d'exepcer  le  droit  susmen- 
tionné, sous  telle  peine  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  droits  résultant  des 
marchés  existants,  et  qui  ont  été  passés  en- 
tre quelques  entrepreneurs  et  les  préfets 
ou  autres  autorités  civiles,  relativement 
aux  convois  et  pomjjes  funèbres. 

Art.  25.  Les  frais  à  payer  par  les  succes- 
sions des  personnes  décédées,  pour  les  billets 
d'enterrement,  le  prix  des  tentures,  les  biè- 
res et  le  transport  des  corps  seront  fixés  par 
un  tarif  propK>sé  par  les  administrations 
mumcipafes,  et  arrêté  par  les  préfets. 

Art.  26.  Dans  les  villages  et  autres  lieux 
où  le  droit  précité  ne  pourra  être  exercé  par 
les  fabriques,  les  autorités  locales  y  pour- 
voiront, sauf  l'approbation  des  préfets. 


«ô.  Décret.  Règles  générales  pour  le  service 
des  morts  dans  les  églises  et  les  convois 
funèbres. 

Da  18  mat  1806. 

TITRE    PREMIER. 

Bigles  gènétaks  pour  les  églises . 
Art.  1  pT.  Les  églises  sont  ouvertes  gratui- 
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tement  au  public  :  en  conséquence,  il  est 
expressément  défendu  de  rien  percevoir 
dans  les  églises  et  à  leur  entrée,  de  plus  que 
le  prix  des  chaises,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  î.  Les  fabriques  pourront  louer  des 
bancs  et  chaises  suivant  le  tarifquiaété 
ou  sera  arrêté,  et  les  chapelles  de  gré  i  gré. 

Art.  3.  Le  tarif  du  prix  des  chaises  sera 
arrêté  par  l'évêque  et  le  préfet,  et  celte  fixa- 
tion sera  toujours  la  même,  quelles  que 
soient  les  cérémonies  qui  auront  lieu  dans 
Féglise. 


TITRE  II. 


Services  pour  les  morts  dans  les  églises» 

Art.  4.  Dans  toutes  les  églises,  les  curés, 
desservants  et  vicaires  feront  gratuitement 
le  service  exigé  pour  les  morts  indigents. 
L'indigence  sera  constatée  par  un  certificat 
de  la  municipalité. 

Art.  &.  8i  réglise  esttedduepotir  recevoir 
un  convoi  funèbre,  et  qu'on  présente  en« 
suite  le  corps  d'un  indigent^  il  est  défendu 
de  détendre  jusqu'à  ce  que  le  service  de  ce 
mort  soit  fini. 

Art.  6.  Les  règlements,  déjà  dressés  et 
ceux  qui  le  seront  à  l'avenir  parles  évèques 
sur  cette  matière,  seront  soumis,  par  notre 
ministre  des  cultes,  à  notre  approbation. 

Art.  7.  Les  fabriques  feront  par  elles-mé-^ 
ines,oa  feront  faire  par  entreprises  aux  en* 
chères,  toutes  les  fournitures  nécessaires  au 
servicedes  morts  dans  l'intérieur  de  l'église, 
et  toutes .  celles  qui  sont  relatives  à  la 
pompe  des  convois,  sans  préjudice  des  droits 
des  entrepreneurs  qui  ont  des  marchés  exis- 
tants. 

Elles  dresseront,  à  cet  effet,  des  tarifs  et 
des  tableaux  gradués  par  classe  ;  ils  seront 
communiqués  aux  conseils  municipaux  et 
aux  préfets  pour  y  donner  leur  avis,  et  se- 
ront soumis  par  notre  ministre  (des  affaires 
ecclésiastiques),  pour  chaque  ville,  à  notre 
approbation.  Notre  minisire  de  l'intérieur 
nous  transmettra  part^illement,  à  cet  égard, 
les  avis  des  conseils  municipaux  et  des  pré- 
tels. 

Art.  8.  Dans  les  giandes  villes,  toutes  les 
fabriques  se  réuniront  pour  ne  former 
qu'une  seule  entreprise. 


TITRE  in. 


Du  transport  des  corps. 

Art.  9.  Dans  les  communes  où  il  n*eki$te 
pas  d'entreprise  et  de  marché  pour  les  sé- 
pultures, le  mode  du  transport  des  corps 
sera  réglé  par  les  préfets  et  les  conseils  mu- 
nicipaux. Le  transport  des  indigents  sera 
fait  gratuitement. 

Art.  40.Danslescommunespopuleusesob 
l'éloignementdes  cimetières  le  rend  coûteux 
etoùilestfait  avec  des  voitures,  les  autorités 
municipales,  de  concert  avec  les  fabriques, 
-feront  adjuger  aux  enchères  l'entreprise  de 
ce  transport,  des  travaux  nécessaires  à  l'in- 
humation, et  de  l'entretien  des  cimetières. 

Art.  1 1 .  Le  transport  des  morts  indigents 
sera  fait  décemment  et  gratuitement;  tout 
autre  transport  sera  assujetti  à  une  taxe  fixe  ; 
les  familles  qui  voudront  quelque  pompe 
traiteront  avec  l'entrepreneur,  suivant  uu 
tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet. 

Les  règlements  et  marchés  ^ui  fixeront 
cette  taxe  et  le  tarif  seront  délibérés  par 
les  conseils  municipaux,  soumis  ensuite, 
avec  ravis  du  préfet,  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  à  notre  approbation. 

Art.  42  II  est  interdit,  dans  ces  règle» 
ments  et  marchés^  d'exiger  aucune  surtaxe 
pour  les  présentations  et  stations  à  l'église, 
toute  personne  ayant  également  le  droit  d'y 
être  présentée. 

Art.  13.  Il  est  défendu  d'établir  aucun 
dépositaire  dans  l'enceinte  des  villes. 

Art.  44.  Les  fournitures  précitées  dans 
l'art  .44,  dans  les  villes  où  les  fabriques  ne 
fournissent  pas  par  elles-mêmes,  seront  don- 
nées ou  en  réçie  intéressée,  ou  en  entreprise 
à  un  seul  régisseur  ou  entrepreneur.  Le  ca- 
hier des  charges  sera  proposé  par  le  conseil 
municipal,  d'après  l'avis  de  l'évêque,  et  ar- 
rêté définitivement  par  le  préfet. 

Art.  45.  Les  adjudications  seront  faites 
selon  le  mode  établi  par  les  lois  et  règle- 
ments pour  tous  les  travaux  publics 

En  cas  de  contestation  entre  les  auto- 
rités civiles,  les  entrepreneurs  et  les  fabri- 
ques, sur  les  marchés  existants,  il  y  sera 
statué  sur  les  rapports  de  nos  ministres  de 
l'intérieur  (et  des  affaires  ecclésiastiques). 

L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  S  mars 
4  806,  est  approuvé. 

Art.  46.  Nos  ministres  de  l'intérletii'  (et 
des  affairesêcclésiastiques)  sont  chargés»  etc. 
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36.  Tarif  de%  droits  à  payer  dans  la  colonie  de  la  Réunion  pour  le  casiiel,  les  convois  et 
inhumations,  en  conformité  de  T arrêté  du  6  avril  1827. 


COMMUNES. 

CLASSES.                            .     1 

PREMIÈRE. 

DEUXIÈME. 

TROISIÈME. 

QUATRIÈME.  1 

a 

a 

fr. 

S80 

495 

>  455 

J 

fr. 

450 
300 

200 

a 
1 

i 
1 

c 

U 

fr. 
404 

r*6 

66 

1 

fr. 
138 
400 

90 

a 

1 
fr. 

22 

22 

22 

,1 

fr. 
22 
22 

If 

Saiot-Denis  et  Saint- Pierrt 

Saint-Paul ,  .  * 

fr. 
168 
f46 

96 

fr. 

250 
180 

446 

Saint-André 

Saint-Benoit 

Saini-Leu 

Saint-Louis •«• 

Sainl-Joiepb 

Sdinte-Maric 

Sainte-Rose 

Sainte-Suzanne.  .,••....«    .  • 

aiVAATlTIOSf    BEd  AAOITS    2>SS    QVATBX    €l>A8SS8. 


PREMIÈRE    CLASSE. 


NOMENCLATURE 
des 

DROITS  ET  FRAIS. 

ENTERREMENT. 

lERVlCE 

3 

si 
sa 

u 

1 

a 

là 

Droii  euriai ••• 

50 
50 
30 
20 

5 
40 

5 
60 
50 

30 
50 

n 
♦  5 

5 
40 

5 
55 
25 

25 
30 

» 
45 

5 
40 

t 

40 
25 

50 

4  00 

40 

20 

5 

40 

5 

120 

400 

30 
400 

» 
45 

5 
40 

5 
85 
50 

25 
60 

» 
45 

5 
^  40 

5 
40 
40 

Asflistanee  dii  cnrA  ..* -« 

Ud  vicaire  •• 

Chantres.    •••*.• •• 

Enfants  de  chceur 

Sacristain •••• 

Suisse 

Tenture ••• 

Bougies  •••••••••••••• 

180 

495 

455 

450 

300 

200 

4<»  Lea  corps  seront  portés  à  Téglise  sans  frais  d'assistance  pour  les  desservants.  Les  familles 
pourront  réclamer  toutoiois  des  cnrés  la  conduite  des  corps  de  la  maison  mortuaire  à  Téglise^  et  de 
réglise  au  cimetière,  en  leur  payant  pour  assistance,  en  sus  du  tarif»  savoir  :  4*  pour  la  conduite  do 
la  mcMOfi  OMrtiMûr»  à  réfliee^  viof^l-einq  fraoei^  lorsque  la  maison  morioaire  m  trouvera  dans  le 
Quartier,  ou  lorsqu'elle  ne  aéra  pas  éloignée  de  Téglise  de  plus  de  cinq  cents  mètres  ',  et  pour  les 
distances  plus  considérables^  à  raison  de  cinq  francs  par  chaque  cent  mètres.  Lorsque  la  maison 
mortuaire  se  trouvera  située  en-dehors  de  Tenceinle  oes  quartiers^  le  curé  pourra  ne  pas  obtempérer 
aui  demandes  des  familles;  pour  la  conduite  de  l'église  au  cimetière,  trente  francs  pour  cinq  cents 
mètres  et  au-dessous,  et  dix  firancspar  chaque  cent  mètres  au-dessus  de  cinq  cents. 
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2*  GraQd*messe  avec  sonnerie,  offrande^  grande  tenture,  les  ornements  les  plus  riches  que  possède 
r^glise. 

S**  La  fourniture  des  bougies  sera  dans  le  rapport  de  un  demi-kilogramme  pour  chaque  somme  de 
cinq  francs  comprise  au  tarif.  Ce  nombre  pourra  èlrc  augmenté  sur  la  demande  des  familles,  qui 
alors  tiendront  compte  de  Texcédant  à  la  fabrique,  dans  la  proportion  précitée. 


DEUXIÈME  CLASSE. 

xNOMENCLATURE 

des 

DROITS  ET  FRAIS. 

ENTERREMENT. 

SERVICE 

•S     s           3 

9.?        î 

.s    ^          -S 

Saint-Denis 

et 
Saint.  Pierre. 

J" 

II 

^1 

§1 
II 

o- 

Droit  curial •••••••. 

30 

30 

SO 

45 

3 

6 

4 

30 

30 

20 
30 

n 

40 

3 

5- 

3 

25 

20 

45 
20 

» 
40' 

3 

5 

3 

25 
45 

40 
40 
20 
45 
•3 
'    7 
•5 
70- 
5t) 

40 

30 

w 

45 

3 

'    •    7 

•       5 

40 

40 

20 

30 

» 

45 

3 

7 

5 

35 

30 

Assistance  du  curé.   ••••••••• 

Un  vicaire  ......••••••• 

Chantres .•...•• 

Enfants  de  chffiui* •••. 

Sacristain ^••••••m 

Suisse  ••••••••••••••• 

Tenture • 

Boufiries 

168 

446 

96 

250 

480 

445 

4o  Les  dispositions  qui  précèdent  et  qui  sont  relatives  i  la  conduite  des  corps  de  la  maison  mor- 
tuaire H  réglise,  et  de  Téglise  au  cimetière,  sont  applicables  à  la  seconde  classe;  toutefois  les  desser- 
vants pourront  se  dispenser  d'obtempérer  aux  demandes  des  familles  pour  la  conduite  des  corps  au 
cimetière. 

2^  Grand^messe  avec  sonnerie^  offrande^  tenture  à  Tautel^  au  pupitre,  au  fauteuil  et  aux  porte 
extérieures  seulement. 

3o  Pour  les  bougies,  mêmes  dispositions  qu*à  la  première  classe. 

TROISIÈME  GLASSB. 


NOMENCLATURE 

des 

DROm  ET  FRAU. 

ENTERREMENT. 

S 

SERVICE 

Saint-Denis 

et 
Saint-Pierre. 



"^1 

1     g 

Droit  curial ............. 

20 

20 

45 

10 

» 

4 

» 

20 

45 

45 
45 

» 
7 
» 
4 
» 
45 
40 

45 
45 

i> 
•     7 
» 
4 
» 

45 
40 

20 

28 

45 

40 

2 

3 

s 

30 

30 

45 

20 

» 

40 

2 

3 

» 

20 

30. 

45 

20 

n 

40 
2 
3 
» 

20 
20 

Assistance  du  curé  ...•...••• 

Un  vicaire 

Chantres •• 

1  Enfauls  do  chœur •   • 

Sacristain • 

Suisse  •••• 

Tenture 

Rougies ••... 

404 

66 

66 

438 

400 

90 

4o  Les  corps  seront  récusa  la  porte  de  Téglise  parles  desservants. 

2®  Messe- basse,  tenture  à  l'autel  et  à  la  porte  principale. 

Les  enfants  de  chœur  n'assisteront  qu'au  service  de  cette  classe. 

Le  suisse  n'assistera  pas. 

Le  nombre  de  bougies  ne  pourra  excéder  celui  fixé  par  le  tarif. 
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no&ie;nclaturb 

des 

DROITS  ET  FRAIS. 


Droit  euriah  .  •  . 
Assistance  du  curé. 
Un  vicaire  •  .   •  • 

Chantres 

Enfants  de  chœur  . 
Sacristain  «   .   •   . 


Suisse  • 
Tenture 
Bougies 


ENTERREMENT. 


45 

» 
6 
» 


22 


45 
» 
5 
» 
2 

» 


22 


Si 


4$ 

■ 
5 
» 
2 

» 


22 


SERVICE. 


.9 

ci 
CA 


45 
» 
5 
» 
2 


22 


I 


45 

» 
5 

2 

» 
n 


22 


2-5 

<  H. 


15 

» 
5 

» 
2 


22 


4"*  Les  corps  seront  portés  à  Téglise. 

2<*  Messe  basse. 

Les  enfants  de  chœur  n'assisteront  pas. 

Le  suisse  n*asslstera  pas. 

La  ffrande  porto  d'entrée  sera  tendue  en  noir. 

La  bougie  pourra  être  fournie  par  la  famille;  le  nombre  n'en  pourra  excéder  dix. 

S'il  s'étabhssait  des  vicaires  dans  les  paroisses  qui  en  sont  privées,  ils  recevraient  un  droit  d'assis* 
tance,  lorsque  leur  présence  serait  réclamée  par  les  familles,  qui  serait  calculé  dans  le  rapport  qui 
existe  enlre  l'allocation  du  curé  et  celle  dtf  vicaire  de  Saint-Denis. 


J7.  Extrait  du  cahier  dei  charges  dressé 
pour  VadjudicatiiM  du  service  des  pompes 
funèbres  dans  la  commune  de  Saint- 
Denis. 

Su  23  feptembre    1860. 

TITRE  PREMIER. 
Des  diverses  classes  d'enterrement. 

Art.  i^.  Il  y  aura  quatre  classes  d'en- 
terrement. 

TITRE  II. 

Des  enterrements  «fo  4'*  classe, 

Art.  2.  La  4'*  classe  d'enterrements  se 
divise  en  deux  catégories. . 

Art.  3.  La  1'*  catégorie  comprendra  les 
fournitures  suivantes  : 

^•Un  char  funèbre  à  deux  chevaux; 

2*  Six  porteurs; 

3*  Un  draj)  mortuaire. 

4<>  Deux  voitures  de  deuil  à  deux  chevaux; 

5°  Une  tenture  à  la  porte  extérieure  de  la 
maison  mortuaire. 

Art.  4.  1*  Le  char  funèbre  devra  être  en 
bon  élat,  c'est-à-dire  sans  fêlure,  rupture 
ou  absence  de  pièces»  soit  dans  le  bois,  soit 


dans  la  ferrure,  et  sans  jeu  dans  les  rais  des 
roues. 

2«  Il  devra  être  suspendu  sur  ressorts  et 
à  quatre  roues,  peint  en  noir,  verni  et  en  - 
tretenu  dans  un  grand  état  de  propreté. 

3^  Les  draperies  du  char  seront  en  ve- 
lours, drap,  moire  ou  satin,  de  laine  de  belle 
qualité,  tant  en  noir  qu'en  blanc;  les  garni- 
tures en  galons  et  franges,  seront  riches  et 
en  harmonie  avec  les  draperies. 

i*"  Le  tout  devra  être  sans  tache  ni  ac- 
croc, frais,  bien  confectionné,  de  même 
Sue  les  panaches  et  tous  autres  accessoires 
'usage  dans  la  j'*  classe,  dite  hors  tarif, 
sous  le  régime  précédent. 

Art.  5.  Les  chevaux  devront  être  harna- 
chés et  caparaçonnés  de  deuil,  proprement 
et  conformément  à  ce  qui  a  été  pratiqué 
jusqu'à  ce  jour  dans  les  enterrements  de 
^f»  classe  hors  tarif. 

Art.  6.  <**  Les  porteurs,  aussi  bien  que 
les  cochers  du  char  et  des  voitures  de  deuil, 
devront  être  vêtus  de  mérinos  ou  de  drap 
noir,  gantés  de  blanc,  et  toutes  les  parties 
de  leurs  vêtements  devront  avoir  la  fraî- 
cheur et  la  propreté  exigées  pour  les  ten- 
tures du  char. 

2«  Les  susdits  cochers  seront,  de  plus, 
coiifés  d'un  chapeau  de  deuil  à  plumes. 
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Art.  7.  \^  Sauf  les  ornements  spéciaux 
du  char  funèbre,  les  voitures  de  deuil  de- 
vront, eu  égard  à  leur  destination^  offrir  la 
même  propreté  et  la  même  solidité. 

9^  Les  familles  pourront  les  choisir  parmi 
celles  de  l'établissement. 

3*  Elles  pourront  aussi  en  prendre  un 
plus  grand  nombre  en  payant,  conformé- 
ment au  tarif,  chaque  voiture  prise  en  sus 
des  voitures  réglementaires. 

Art,  8.  r  Le  drap  mortuaire  sera  en  ve- 
lours, moire  ou  satin  de  belle  qualité,  tant 
en  noir  qu'en  blanc,  avec  des  garnitures 
blanches  ou  argentées  en  harmonie  avec 
les  draperies  du  char. 

i^  Il  seira  à  six  coins  garnis  de  leurs  ru- 
bans, et  ceux-ci  seront  en  satin  blanc  de 
belle  qualité,  ayant  la  largeur  et  la  lon- 
gueur d'usage. 

3«  Le  drap  mortuaire  reste  la  propriété 
de  l'établissement  dans  toutes  les  clauses 
d'enterrement. 

Art.  9.  La  tenture  de  la  porte  extérieure 
de  la  maison  mortuaire  devra  être  égale- 
ment en  velours,  drap,  moire  ou  satin,  tant 
en  noir  qu'en  blanc,  et  en  parfaite  har- 
monie, pour  la  qualité,  pour  les  ornements 
et  pour  la  propreté,  avec  les  draperies  du 
char  funèbre. 

Art.  10.  La  seconde  catégorie  de  la  r« 
classe  comprendra  les  mômes  articles  au 
nombre  de  cinq. 

Art.  h\,  i^he  char  aura  les  mêmes  di- 
mensions et  offrira  les  mêmes  garanties  que 
celui  de  la  1'«  catégorie. 

2*  Il  sera  peint  et  verni. 

3*  Les  draperies,  leurs  ffamitures  et  tous 
les  ornements  pourront  être  en  mérinos 
de  belle  qualité,  mais  devront  être  très- 
propres. 

4*  Les  chevaux  devront  être  harnachés 
et  caparaçonnés  de  deuil,  proprement,  ainsi 
qu'il  est  dit  pour  la  4'*  catégorie. 

5*  Pour  ceux-ci  et  pour  le  char,  ainsi  qup 
pour  les  cochers  et  pour  les  porteurs,  les 
harnais,  caparaçons  de  deuil,  draperies  et 
vêtements  de  la  \^  catégorie  pourront  être 
employés  lorsqu'ils  auront  ét<*  remplacés, 
n'ayant  pas  plus  d'un  an  de  service,  mais 
ils  ne  devront  avoir  ni  tache  ni  accrocs. 

Art.  <2,  1*  Le  drap  mortuaire  et  la  ten- 
ture de  la  porte  extérieure  de  la  maison 
mortuaire  devront  être  en  harmonie  avec 
les  draperies  du  char^  savoir  :  soit  en  mé- 
rinos très-propre,  soit  en  velours,  drap, 
satin  ou  moire,  ainsi  qu'il  est  dit  au  5*  §de 
Tarticle  précédent. 

%•  Le  tout  devra  être  confectionné  exac-  | 


tement  de  la  même  manière  que  pour  la 
4'®  catégorie* 

TITRE  m. 

Des  enterrements  de  2«  classe. 

Art.  43,  La  S"*  classe  d'enterrement 
comprendra  les  mêmes  articles  que  la  pre- 
mière, mais  une  seule  voiture  de  deuil. 

Art.  44.  Le  char  offrira  les  mêmes  garan- 
ties de  solidité  que  celui  de  4"  classe.  Il 
sera  également  peint,  et  pourra  n'être  point 
verni. 

Les  draperies,  tant  en  noir  qu'en  blanc, 
pourront  être  plus  simples  de  qualité  et  de 
confection,  que  pour  la  ^^*  catégorie  de  la 
l»*  classe,  et  sans  ornements,  mais  toujours 
sans  taches  ni  accrocs. 

Art,  15.  Les  chevaux  pourront  n'être 
couverts  que  d'une  simple  housse  de  deuil, 
eu  étoffe  de  laine. 

Art.  46.  4*  Le  drap  mortuaire  et  la 
tenture  de  la  porte  extérieure  de  la  maison 
seront  en  harmonie  avec  les  draperies  du 
char. 

«♦  Le  drap  mortuaire  n^aura  que  quatre 
coins  avec  des  cordons  propres  et  assortis. 

Art.  17.  Les  porteurs  seront  vêtus  de 
mérinos  noir  et  leurs  vêtements  seront 
recevables  s'ils  n'ont  ni  taches  ni  accrocs. 

Art.  48.  La  voiture  de  deuil  sera  Tune 
de  celles  qui  servent  pour  la  4'»  classe, 
mais  elle  sera  désignée  par  Tentreprenenr. 
Les  familles  ^e  pourront  choisir  que  les 
voitures  qu'elles  demanderont  en  sus  de 
celle  qui  est  due  par  l'entrepreneur. 


TITRE  IV. 
Des  enterrements  de  3"«  classe. 

Art.  49.  La  3"*«  classe  d'enterrement 
comprendra  les  mêmes  articles  que  la  ï*^, 
à  l'exception  de  la  voiture  de  deuil  et  seule- 
ment quatre  porteurs.  , 

Art.  20.  Le  char  funèbre  ou  corbillard 
ofirira  les  mêmes  garanties  de  solidité  que 
ceux  de  la.l"  et  de  la  2"^*  classe.  Il  sera 
sans  draperie,  mais  couvert. 

Les  chevaux  pourront  ne  point  porter  de 
housse  de  deuil. 

Alt.  21 .  Le  drap  mortuaire  et  la  tenture 
de  la  porte  extérieure  de  la  maison  seront 
en  étoffe  de  laine  commune,  mais  dé- 
cente. 
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Art.  %3.  Les  porteurs  et  les  cochers  pour- 
ront être  vêtus  en  toile  bleue,  mais  très- 
propre. 

TITRE  V. 

De$  mterrementé   de  4*  clasêe. 

Art.  23.  La  4*  classe  d'enterrements 
comprendra  seulement  un  corbillard  sans 
draperies,  mais  couvert. 


TITRE  VI. 


Dispositions  générales. 


Art.  2i. 
2o. 
26. 
27. 
28. 
S9. 


Obligations  (les  entrepreneurs 
envers  les  fabriques. 


Art.  30.  Les  enterrements  dont  Tentre- 

Srençur  des  pompes  funèbres  sera  chargé, 
evront  correspondre,  classe  ponr  classe  et 
catégorie  pour  catégorie>  aux  demandes 
faites  à  Téglise  pour  lesdits  enterrements. 
Art.  31. 

32.  I 

33.  f  Obligations  des  entrepreneurs 

34.  /        envers  les  fabriques. 
35/ 


TITRE  VIL 


Des  tarifs. 


qu'il 


Art.  36.  Les  tarifs  sont  fixés  ainsi 
suit: 

4»  !'•  classe,    4"  catégorie.    400  fr.  0 
d*»       2**  catégorie.    300        » 

2*   classe ibO       » 

3*   classe 50        d 

4*   classe 25       » 

&*  Pour  chaque  voiture  de  deuil  en  sus 
de  celles  que  Tentrepreneur  sera  obligé  de 
fournir,  avec  ou  sans  caparaçons  de  deuil 
selon  la  classe,  et  quelle  que  soit  la 
classe 20  fr. 


2<» 

4« 
5« 


7°  Pour  chaque  crêpe    .    . 

8*  Pour  chaque  paire  de 
gants  4»  qualité    •    •    .     . 

9*»  Pour  chaque  paire  de 
gants  2*  qualité      .... 


4 


50 


40*>  Pour  un  cercueil  en 
natte  assemblé  comme  meu- 
ble, avec  couvercle,  vissé    .      60  » 

hi"*  Pour  un  cercueil  en 
natte  à  plats*^joints  et  cloué 
avec  des  pointes    ....    40         » 

|2«  Pour  un  cercueil  en 
sapin  à  plats-joints  et  cloué 
avec  des    pointes    ....    85        » 

43"*  Pour  un  cercueil  en 
plomb  de  deux  millimètres  d'é* 
paisseur 460        » 

14*»  Pour  un  cercueil  en 
zinc     ........    60         » 

15*»  Pour  une  chapelle  ar- 
dente avec  ornements  et  lumi- 
naire     200         » 


t§.  Défêche  du  ministre  de  VÀlgine  et  des 
colonies  relative  à  une  question  d^attri- 
butions  en  matière  de  présentation  de  tarifs 
pour  le  sey^vice  des  pompes  fnnibres  «i  de 
hors  des  églises. 

Su    ff    f*p^mbre  1860. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Vous  m'avez  consulté  par  une  lettre  du 
2  août  dernier,  n«  546,  sur  une  question 
d'attributions  qui  s'est  élevée  à  Toccasion 
de  l'examen,  en  conseil  privé,  séance  du 
20  mai  précédent,  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  du  service  des  pompes  fu  - 
nébres  pour  la  ville  de  Saint-Denis,  service 
qui  était  en  souffrance,,  depuis  quelque 
temps,  par  suite  de  la  mise  en  faillite  de 
l'entrepreneur  qui  était  chargé  d'y  pour- 
voir. 

Il  résulte  de  la  délibération  du  conseil 
qu'il  y  a  eu  accord  entre  Taulorité  épisco- 
pale  représentant  les  fabriaues  des  églises 
delà  ville  et  la  municipalité,  sur  les  diffé- 
rentes clauses  du  cahier  des  charges.  Tou- 
tefois, sans  que  les  dispositions  relatives  à 
cette  affaire  en  aient,  d  ailleurs,  subi  aucun 
retard,  il  est  resté  incertain,  pour  le  conseil, 
si  c'est  à  la  fabrique  qu'il  doit  appartenir 
de  proposer  les  tarifs  et  du  faire  l'adjudica- 
tion tout  aussi  bien  pour  les  voitures  et 
autres  objets  nécessaires  au  transport  des 
corps  et  a  la  pompe  extérieure  des  funé-* 
railles,  que  pour  les  fournitures  nécessaires 
au  service  des  morts  dans  l'intérieur  des 
églises;  ou  bien,  s'il  y  a,  comme  l'a  pensé 
la  municipalité  de  Saint-Denis,  une  dis- 
tinction à  établir  entre  ce  qui  est  intérieur 
et  ce  qui  est  extérieur,  en  ce  sens  que  l'ini- 
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tiative,  pour  le  dernier  objet,  serait  dévolue 
à  la  municipalité,  sauf  à  elle  à  se  concerler 
avec  la  fabnque. 

Vous  demandez  que  mon  dépailement 
vous  fasse  connaître  la  solution  à  laquelle 
il  y  a  lieu  de  s'arrêter. .Celle  solution,  mon- 
sieur le  gouverneur,  setrouve  fournie  par 
une  lettre  de  M.  le  ministre  de  riutérieur, 
en  date  du  12  janvier  4839,  elle  est  entière- 
ment conforme  à  l'opinion  soutenue  par  la 
municipalité  de  Saint-Denis. 

Je  vous  envoie  copie  de  ce  document  que 
vous  aurez  i  porter  à  la  connaissance  de 
Mgr  révêque  et  de  M-  le  maire  de  Saint- 
Denis.  Ce  document  se  trouve,  d'ailleurs, 
inséré  dans  le  tome  2  (page  488)  de  l'ou- 
vrage intitulé  :  Cours  alphabéthi^ue,  théo- 
rique et  pratique  de  la  législation  civile 
ecclésiastique,  par  M.  Vabbe  André,  à  Tar- 
ticle  :  Transport  des  corps. 

Recevez,  etc. 

td.  Lelti*e  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
à  M,  le  préfet  de  la  Seine,  sur  les  tarifs 
concernant  le  transport  des  corps. 

!Da   21  janvier    1839. 

Monsieur  le  Préfet, 

Je  n'ai  trouvé  jointes  à  votre  lettre.  .  . 
que  deux  délibérations  du  conseil  munici- 
pal de  .  .  .  dont  Tune  du  .  .  .  sanctionne 
les  changements  l'ails  par  le  conseil  de  fa- 
bri(}ue  à  une  précédente  délibération  mu- 
nicipale du  24  février,  contenant  un  nou- 
veau projet  de  tarif  des  pompes  funèbres. 

Je  remarque  que  ce  tarif  confond  les 
objets  relatifs  au  service  des  morts  dans  les 
églises,  avec  ceux  qui  sont  nécessaires  pour 
le  transport  des  corps  et  les  cérémonies 
extérieures  des  inhumations. 

il  est  nécessaire  de  maintenir  la  distinc- 
tion établie  à  cet  égard  par  les  titres  i  et  2 
du  décret  du  48  mai  4  806.    • 

Or,  aux  termes  du  second  paragraphe  de 
Tari.  7  de  ce  décret,  les  tarifs  relatifs  au 
service  des  morts  dans  les  églises  sont 
dressés  par  les  fabriques  et  communiqués 
aux  conseils  municipaux  et  aux  préfets. 
Ces  tarifs  doivent  être  transmis  au  ministre 
^es  cultes,  avec  leurs  avis,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
soumisà  l'approbation  du  roi  par  le  ministre 
des  cultes. 

Les  articles  9,  1 0  et  1 1  du  même  décret 
ont  établi  une  marche  différente,  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  transport  des  corps  et 


dts  cérémonies  extérieures  des  inlmma< 
tiens.  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'entreprise  et 
de  marché  pour  les  sépultures,  le  mode  de 
transport  de^  corps  est  réglé  par  les  con- 
seils municipaux  et  les  préfets;  mais  lors- 
que le  transport  des  corps  est  fait  avec  des 
voitures,  les  règlements  et  marchés  relatifs 
aux  transports,  les  taxes  et  le  tarif  des  four- 
nitures diverses  que  le  service  peut  récla- 
mer, sont  réglés  par  les  conseils  munici- 
paux, de  concert  avec  les  fabriques,  et  les 
tarifs  doivent  être  transmis  par  les  préfets 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  être  soumis 
par  ses  soins  à  Tapprofiation  du  roi. 
'  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s*agit  du  service  intérieur  de 
l'église,  l'initiative  appartient  aux  fabri- 
ques, et  les  tarifs  dressés  par  elle,  après 
avoir  été  communiqués  aux  conseils  mu- 
nicipaux et  aux  préfets,  sont  soumis  à 
l'approbation  du  roi,  par  le  ministre  des 
cuites,  sur  l'avis  préalable  du  ministre  de  . 
l'intérieur. 

Dans  le  second  cas,  l'initiative  appartient 
aux  conseils  municipaux  et  aux  préfets, 
s'il  n'existe  pas  de  marché  pour  le  trans- 
pori  des  corps,  et  jiux  conseils  municipaux, 
de  concert  avec  les  fabriques ,  si  te  trans- 
port est  fait  par  une  entreprise.  Les  règle- 
ments, marchés  et  tarifs  sont  soumis  alors, 
avec  l'avis  du  préfet,  à  Tapprobation  du 
roi  par  le  ministre  directement. 

Je  vous  invite  à  faire  réformer  confo^ 
mément  à  ces  principes,  les  pièces  que  je 
vous  envoie  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Recevez,  etc. 


VOBTTS  ST   CUAVUÈMM. 

Section  première.  Ewposé. 

Section  ii.  Législation.  —  §  1 .  Service 
des  ponts  et  chaussées. —  §  2.  Comp- 
tabilité du  gérant  desponts  etcfiaus- 
sées.  —  §  3.  Allocalions  dues  a'ux 
agents  des  ponts  et  chaussées. 

S^ctîoa  <'•.  ^  Xxpoié. 

I .  La  réorganisation  de  la  direction 
dés  ponts  et  chaussées  remonte  à  un 
arrêté  du  capitaine  général  Decaerif 
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du  8  janvier  1807,  Ses  attributions 
sont  définies  par  l'art.  3  de  la  manière 
suivante  : 

«  La  direction  des  ponts  et  chaussées  des  deux 
îles  comprendra  en  général  tout  ce  qui  concerne 
la  confection^  l'entretien  et  les  réparations  des 
grandes  roules  et  communications  principales 
des  avenues,  rues  et  places  publiques  des  villes 
et  bourgs  des  deui  colonies,  leur  libre  circula- 
tion»  les  alignements  et  constructions  sur  la  voie 
publique  et  sa  conservation,  les  ponts  et  les 
canaux  publics  autres  que  ceux  dont  est  char- 
gée la  direction  du  génie,  la  conservation  des 
eaux  et  forêts,  pèche  et  chasse,  les  rapports  à 
l'administration  générale  sur  l'observation  des 
règlements  concernant  celte  conservation;  la 
conservation  des  terrains  vagues^  de  ceux  réser- 
Yés  au  domaine  de  TEtat;  les  rapports  sur  leur 
arpentage^  leur  estimation,  sur  la  concession  ou 
la  vente  de  ceux  présumés  aliénables,  les  projets 
de  rédaction  et  le  dépôt  des  titres  et  plans  con<# 
cernant  ces  aliénations,  sans  préjudice  aux  autres 
dépôts  qui  doivent  être  faits  soit  au  greffo  du  tri- 
bunal terrier,  soit  au  bureau  de  l'inspection  do  la 
marine,  les  rapports  sur  les  concessions  dont  les 
titres  ne  sont  pas  régularisés  et  sur  les  jouissances 
sans  titres. 

2.  Le  personnel  de  cette  direction 
devait  se  composer  ^  à  la  Réunion  d'un 
sous-directeur,  de  deux  inspecteurs, 
d'un  arpenteur  et  de  dix  gardes  des 
ponts  et  chausséses,  eaux  et  forêts.    ' 

3.  Celte  organisation  a  été  modi- 
fiée par  différents  actes  successifs. 

La  direction  du  service  des  ponts  et 
chaussées  fut,  à  partir  de  1815^  con- 
fiée à  un  ingénieur  en  chef,  qui  eut 
sous  ses  ordres  des  conducteurs  de 
travaux  de  première,  deuxième  et 
troisième  classe,  un  aspirant  conduc- 
teur, un  gérant,  des  commis  expédi- 
tionnaires et  des  dessinateurs. 

4.  Sur  la  demande  du  conseil  géné- 
ral delà  colonie,  et  d'après  la  décision 
du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées a  été  divisé,  par  arrêté  du  1 2  juin 
1851,  en  deux  arrondissements,  pla- 

IV. 
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ces  chacun  sous  la  surveillance  im- 
médiate d'un  ingénieur  colonial,  qui 
recevait  les  ordres  et  la'  direction  de 
l'ingénieur  en  chef. 

5.  L'arrêté  précité,  qui  a  eu  pour 
effet  d'abroger  celui  du  8janvierl807, 
aétémodifiépararrêtédu  lSjuinl842, 
portant  une  nouvelle  organisation  du 
service  des  ponts  et  chaussées. 

Cet  acte  divisa  le  service  des  ponts 
et  chaussées  en  trois  arrondissements 
dont  les  limites  furent  fixées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Premier  arrondissement. 

De  la  Grande-Cbaloupe  au  pied  de  la  rampe  du 
Bois-Blanc,  comprenant  les  communes  de  Saint- 
Denis»  Sainte-Marie,  Sainte-Suzanne,  Sainl-An- 
dré,  Salazie^  Saint-Benoit  et  Sainte-Rose. 

Deuxième  arrondissement. 

De  la  Grando-Gbaloupe  à  la  rive  droite  de  la 
ravine  des  Avirons^  comprenant  les  communes 
de  Saint- Paul  et  de  Saint-Leu. 

Troisième  arrondissemsnt. 

Do  la  ravine  des  Avirons  au  pied  de  la  rampe 
du  Bois-Blanc,  comprenant  les  communes  et 
districts  de  Saint-Louis,  du  Serré,  de  Saint* 
Pierre,  de  Gilaos^  de  Saint-Joseph  et  de  Saint- 
Philippe. 

Un  ingénieur  colonial,  placé  éga- 
lement sous  les  ordres  de  l'ingénieur 
en  chef,  fut  mis  à  la  tête  de  chacun  de 
ces  arrondissements. 

Au  surplus,  le  personnel  de  ce  ser- 
vice fut  augmenté  et  organisé  d'une 
manière  plus  complète.  Il  fut  enfin 
mis  en  rapport  avec  le  nombre  et  l'é- 
tendue des  travaux  publics  qui  étaient 
alors  en  cours  d'exécution . 

6.  L'arrêté  précité  a  été  implicite- 
ment abrogé  par  celui  du  26  décem* 
bre  1858  ayant  pour  objet  une  nou- 
velle organisation  des  ponts  et  chaus* 
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sées  Décesditée  par  la  mise  à  exécution 
du  décret  du  26  septembre  1855,  sur 
le  régime  flnancier  des  colonies. 

Il  est  résulté  en  effet,  de  l'arrêté 
précité  )  que  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  qui  antérieurement  était^ 
sous  le  rapport  dupersonnel,  dans  les 
attributions  de  l'ordonnateur,  et  qui, 
pour  le  matériel,  relevait  du  directeur 
de  rintérieur,  a  été  placé  en  totalité 
(matériel  et  personnel)  dans  les  at- 
tributions de  ce  chef  d'administra* 
tion. 

Du  reste,  l'arrêté  de  1855  a  régu- 
risé  et  formulé  la  position  des  agents 
de  ce  service  (*). 

7.  Sous  le  rapport  de  ce  service,  le 
territoire  de  la  colonie  est  aujour- 
d'hui divisé,  depuis  le  1*  janvier  1 856 , 
en  deux  arrondissements,  ainsi  que 
cela  avait  eu  Keuenl831  :  de  là  la  sup- 
pression d'un  emploi  d'ingénieur  co- 
lonial. Le  personnel  n'a  pas  été 
augmenté;  seulement,  les  aspirants 
conducteurs  qui  étaient  au  nombre 
de  deux  ont  été  remplacés  par  des 
conducteurs  de  5'  classe. 

8.  Un  arrêté  du  même  jour,  26  dé- 
cembre 1855,  a  prononcé  la  suppres- 
sion des  emplois  des  agents  inférieurs 
des  ponts  et  chaussées,  qui  étaient  oc- 
cupés soit  à  la  surveillance  des  tra- 
vaux, sioit  dans  les  bureaux  des  ingé- 
nieurs. 

Il  a,  en  conséquence,  été  statué  que 
les  agents  au*dessous  du  grade  de  con- 


{*)  Ajoutons  que  cet  aetc  a  on? ert  tint  aonTelIe  car- 
rier aoz  enftnts  dn  pays,  puisque  les  garanties  qn*\\  a 
offertes  à  l'antorité  centrale  l'ont  portée  à  n'entoycr  de 
eondaetenrt  dan»  la  colonie  que  sur  la  demande  dn  gon* 
Ternenr,  ce  qni  n'a  lien  nécessairement  qne  ponr  iusuffl- 
8aiiMdêfli]|J«ti« 
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ducteur  qui  recevraient  la  distinction 
susénoncée,  prendraient  à  Tavenir  le 
titre  d'employés  secondaires  des  ponts 
et  chaussées  ;  qu'ils  seraient  divisés  en 
quatre  classes  et  que  les  aspirants  de- 
meureraient soumis  à  un  examen,  dont 
le  programme  a  été  fixé  par  arrêté  en 
date  du  18  janvier  1866. 

D'après  l'arrêté  du  13  novembre 
1858,  les  candidats  doivent  être  âgés 
de  1 8  ans  et  de  moins  de  28  ans  au  mo- 
ment de  l'examen.  Il  existe  une  excep- 
tion en  faveur  de  ceux  qui  auront  fait 
un  service  de  plus  de  5  ans  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  et  des  em- 
f>loyés  temporaires  des  ponts  et  chaus- 
sées ayant  au  moins  une  année  de  ser- 
vice en  celte  qualité.  Pour  ces  candi- 
dats, la  limite  d'âge  est  fixée  à  30  ans. 

9.  Un  autre  arrêté  en  date  du 
18  janvier  1 856^  a  déterminé  le  pro- 
gramme de  l'examen  auquel  sont  sou- 
mis les  candidats  aux  emplois  de  con- 
ducteurs auxiliaires  des  ponts  et 
chaussées. 

10.  On  peut  dire  que  le  second 
arrêté  du  26  décembre  1855  est  le 
complément  du  premier,  car  il  a  as- 
suré le  recrutement  du  personnel,  au 
moyen  de  la  nomination  d'agents  se- 
condaires, qui,  à  la  suite  d'un  examen 
déterminé,  sont  d'abord  admis  en 
cette  première  qualité  dans  le  corps 
des  ponts  et  chaussées,  puis  à  la  suite 
d'un  second  examen^  peuvent  être 
nommés  conducteurs. 

Les  conditions  d'examen  sont,  au 
surplus,  calquées  sur  les  programmes 
usités  dans  la  métropole. 

Ce  nouveau  mode  a  mis  un  terme  à 
l'usage  qui  s'était  introduit  etperpé* 
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tué,  d'avoir  dan»  le  service  des  agents 
payés  sur  les  fonds- des  travaxu),  usage 
qui  masquait  une  dépense  utile  il  est 
vrai,  mais  qui  viciait  la  comptabilité. 
Enfin,  les  employés  temporaires  ont 
complété  l'organisation  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  puisqu'il»  peuvent 
devenir  utiles,  et  qu'ils  facilitent  le 
moyen  d'éliminer  ceux  qui  seraient 
reconnus  être  impropres  au  service, 

11.  D'après  l'art.  50  de  l'arrêté 
du  26  décembre  1855  précité,  le  gé- 
rant des  ponts  et  chaussées,  qui  est 
sous  les  ordres  immédiats  de  l'ingé- 
nieur colonial  en  chef^  centralise,  en 
se  conformant  à  la  législation  en  vi- 
guetêr  dans  la  colonie,  la  comptabilité 
du  gérant  de  toute  l'île. 

Le  règlement,  en  date  du  22  janvier 
1819,  sur  la  comptabilité  du  gérant 
des  ponts  et  chaussées  a  dû  dès  lors 
continuer  de  recevoir  son  exécution. 

Ce  règlement  a  été  modifié  par  l'ar- 
rêté du  20  février  18i6. 

12.  Un  arrêté  du  31  décembre 
1 848  a  créé  un  second  commis  gérant. 

15.  A  ces  deux  actes  on  doit  join- 
dre celui  du  2  mai  1856  qui  prescrit 
que  les  certificats  comptables  con- 
cernant les  travaux,  les  fournitures  de 
matières  et  la  solde  des  ouvriers  des 
ponts  et  chaussées  seront  désormais 
expédiés  et  signés  par  le  gérant  et 
visés  par  l'ingénieur  colonial  en  chef. 

14*  Quelques  mots  sur  la  solde  et' 
les  allocations  accessoires  des  agents 
du  service  des  ponts  et  chaussées. 

La  matière  a  été  réglée  par  un  ar- 
rêté du  2  décembre  1820  modifié  par 
les  articles  40  et  41   de  celui  du 


15  juinl842  et  par  l'arrêté  du  4  dé- 
cembre 1851. 

ir>.  Disons  desuiteque  la  solde  a 
été  fixée  par  l'arrêté  du  26  décembre 
1855.V.  rétatn°2annexéà  l'arrêté. 

IG.  L'art.  43  de  cet  arrêté  a  dis- 
posé que  : 

a  Indépendamment  du  traitement 
»  fixé  par  Tétat  n*  2,  il  est  alloué  à 
»  l'ingénieur  colonial  en  chef  et  aux 
»  ingénieurs' coloniaux  une  indem- 
»  nité  en  argent  pour  loyer  de  bureau. 

»  Il  leur  est  passé  en  outre  un  gar- 
»  çon  de  bureau. 

»  Les  ingénieurs  coloniaux,  reçoi- 
»  vent^  pour  eux  et  les  conducteurs 
»  sous  leurs  ordres^  des  fournitures 
»  de  bureau  en  nature,  conformément 
»  au  tarif  arrêté  par  le  directeur  de 
»  l'intérieur.  » 

17.  Nousneconnaissons  aucun  acte 
ultérieur  qui  ait  déterminé  le  mon- 
tant des  honoraires;  on  doit,  dès  lojrs, 
à  notre  avis,  se  conformer  aux  art* 
1,  2,  5  et  4  du  §  2  intitulé  honoraires 
pour  travaux  particuliers  j  du  susdit 
arrêté  du  2  décembre  1829. 

18.  A  l'égard  des  iademnités  pour 
frais  de  route  et  de  séjour,  elles  ont  été 
d'abord  fixées  par  le  tarif  joint  à  l'ar- 
rêté du  16  octobre  1855,  ensuite  par 
l'arrêté  du  21  janvier  1 858^  qui  alloue 
aux  ingénieurs  et  conducteurs  une  in- 
demnité annuelle  de  mille  francs  pour 
frais  fixes  de  route  et  de  vacation. 

19.  Nous  ne  connaissons  aucun 
acte  qui  ait  abrogé  le  2"  §  de  Tart.  2 
de  l'arrêté  de  1819  précité  ayant  pour 
objet  une  gratification  annuelle  fa- 

j  cultative. 
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20.  L'état  n"  2  annexé  à  l'arrêté 
du  26  décembre  1 8S5  attribuait  à  l'in- 
génieur de  la  partie  sous  le  Vent,  une 
indemnité  supplémentaire  de  mille 
francs  par  an,  pour  distance  double  à 
parcourir  (*)• 

Mais  un  autre  arrêté  du  27  fév.  1 859 
a  supprimé  au  personnel  cette  indem- 
nité et  porté  dans  les  dépenses  facul- 
tatives la  somme  de  2,000  francs  d'in- 
demnité pour  l'ingénieur  de  l'arron- 
dissement sous  le  Vent  et  celle  de 
1 ,500  pour  celui  de  i'arrond.  du  Vent. 

21 .  Par  un  arrêté  en  date  du  1 2  no- 
vembre 1858,  les  chefs  d'atelier  des 
ponts  et  chaussées  ont  été  définitive-, 
ment  exemptés  du  service.  Voy.  ce 
dernier  mot. 

22.  Enfin  dansun  article  subséquent 
et  qui  sera  en  quelque  sorte  le  com- 
plément de  celui-ci,  nous  reproduirons 
différents  arrêtés  ayant  pour  objet  les 
ateliers  qui  ont  été  formés  pour  l'exé- 
cution des  travaux  publics  et  le  paie- 
ment delà  solde  des  ouvriers.  Nous  y 
joindrons  celui  du  26  avril  1860  qui 
met  les  condamnés  disciplinaires  à  la 
disposition  des  ponts  et  chaussées. 
Voy.  Travaux  publics. 

SBOTIOII  II.  IiÉOlSLATIOll. 

g  I  *,  Berrioe  des  ponti  et  chattsiées. 

tM.  Arrêté  portant  une  nouvelle  organisa- 
tion  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

Htt  26  déoeiDbre  4855. 

JI^Nous,  gouverneur  de  TUe  de  la  Réunion, 
Vu  rarlicle  2  du  décret  du  'M  juillet  4855 
portant  nomenclature  des  dépenses  obliga- 
toires du  service  local  ; 


{*)  De  eeUe  que  doit  parcourir  ton  collègue  de  rvion- 
dittement  du  Vent. 
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Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tinté- 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendu  et  le  conseil  gé- 
néral consulte, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Ajt.  <•'.  Le  territoire  de  la  colonie  de  la 
Réunion,  sous  le  rapport  du  service  des 
ponts  et  chaussées^  est  divisé,  à  partir  du 
1*'  janvier  1856^  en  deux  arrondissements 
dont  les  limites  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit^ 
savoir  : 

Premier  arrondissement,  partie  du  Vent, 
de  la  rive  droite  de  la  rivière  des  Pluies  au 
milieu  du  Grand-Brûlé. 

Deuxième  arrondissement^  partie  Sous- 
le-Yent,  de  la  rive  gauche  de  la  Grande- 
Chaloupe  au  milieu  du  Grand-Brûlé. 

La  commune  de  Saint-Denis,  entre  les  li- 
mites de  la  rivière  des  Pluies  et  de  la 
Grande-Chaloupe,  demeure  complètement 
détachée  de  ces  deux  arrondissements. 

Art.  2.  Le  service  des  ponts  et  chaussées  a 
la  Réunion  est  placé  sous  la  direction  d'un 
ingénieur  colonial  en  chef  qui  réside  à 
Saint-Denis. 

Les  deux  arrondissements  susdésignés 
sont  placés  sous  la  surveillance  immédiate 
d'un  ingénieur  colonial,  recevant  des  ordres 
et  instructions  de  l'ingénieur  colonial  en 
chef,  et  résidant,  l'un  à  Saint-Benoît  et 
l'autre  à  Saint-Pierre. 

Les  détails  du  service  de  la  commune  de 
Saint-Denis  sont  confiés  à  un  conducteur 
qui  prend  le  titre  de  conducteur  chargé  des 
détails  sous  la  direction  spéciale  de  l'ingé- 
nieur colonial  en  chef. 

Art.  3.  Des  conducteurs  entretenus  et 
des  conducteurs  auxiliaires  sont  attachés  au 
service  des  ponts  et  chaussées.  Leur  nombre 
est  fixé  par  Tétat  u*  4  annexé  au  présent.  > 
L'étendue  du  territoire  dont  la  surveillance 
leur  est  confiée  prend  le  nom  de  circon- 
scription. 

La  répartition  des  conducteurs  entre  les 
aiTondissements  et  circonscriptions  est  ré- 
•glée,  suivant  les  besoins  du  service,  par  dé- 
cision du  directeur.de  l'intérieur. 

TITRE  n. 

PERSONNSL- 

De  ringénieur  colonial  en  clief. 
Art.  4,  L'ingénieur  colonial  en  chef  est 
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placé  sous  les  ordres  du  directeur  de  Tinté- 
rieur.  Il  a  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  co- 
loniaux et  tous  les  enxployés  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  5.  Il  rédige  et  fait  rédiger  par  les 
ingénieurs  coloniaux  les  projets  de  tra- 
vaux, les  devis  des  ouvrages  et  les  détails 
estimatifs. 

Il  soumet  au  directeur  de  Tintérieur  les 
conditions  des  marchés  ou  entreprises.  Il 
assiste  aux  adjudications  et  donne  son  avis 
5ur  les  soumissions  présentées. 

Il  dirige  et  surveille  l'exécution  de  tous 
les  travaux  dépendant  du  service  civil,  en- 
trepris soit  en  totalité,  soit  en  partie  aux 
frais  du  trésor  colonial,  soit  des  fonds  de  la 
métropole. 

Sa  surveillance  s'étend  aux  travaux  qui 
dépendent   des  administrations   commu- 


nales. 

Art.  6.  Il  délivre  aux  entrepreneurs  les 
certificats  nécessaires  pour  obtenir  de  Tad- 
ministration  les  paiements  à  compte  ou 
définitifs,  après  avoir  reçu  des  ingénieurs 
coloniaux  les  procès-verbaux  constatant 
Tavancement  ou  rachèvement  des  tra- 
vaux. 

Il  provoque  la  réunion  de  la  commission 
des  recettes  des  travaux. 

Il  provoque  la  résiliation  des  marchés 
passés  avec  des  entrepreneurs  négligents 
ou  incapables. 

Art.  7.  n  est  responsable  des  dépenses 

Îni  se  font  par  ses  ordres  en  dehors  des  cré- 
its  accordés  par  le  gouverneur. 

Art.  8.  Il  se  fait  remettre  par  les  ingé- 
nieurs coloniaux  les  plans  de  campagne 
partiels  relatifs  à  leurs  arrondissements 
respectifs. 

Il  rédige  et  présente  au  directeur  de  Tin- 
térieur  le  plan  de  campagne  général  des 
travaux. 

Art.  9.  II  lui  présente  chaq[ue  année  la 
statistique  des  travaux  exécutes  dans  la  co- 
lonie  pendant  Tannée  précédente. 

Le  compte  général  des  travaux  de  Tan- 
née est  clos  le  4"  août  de  Tannée  sui- 
vante. 

Il  comprend  tous  les  travaux  exécutés 
depuis  le  <•'  janvier  jusqu'au  31  décembre, 
et  en  outre  ceux  qui,  exceptionnellement, 
auraient  été  continués  au  compte  de  la 
même  campagne,  depuis  le  h^  jusqu'au 
3«  janvier,  paur  suite  d'autorisation  du  direc- 
teur de  Tintérieur,  et  conformément  à  Tar- 
ticle  24,  §  3,  de  Tordonnance  du  22  novem- 
bre 4841  sur  le  régime  financier  des 
colonies  et  Tartide  4  ^  du  décret  du  4  4  août 
4850. 


Ce  compte  est  vérifié  par  le  contrôleur 
colonial  et  soumis  au  conseil  général, 
après  avoir  été  approuvé  par  le  gouver- 
neur. 

L'ingénieur  colonial  en  chef  adresse, 
chaque  mois,  au  directeur  de  Tintérieur 
l'état  détaillé  de  la  situation  des  travaux, 
avec  indication  des  crédits  ouverts  et  des 
sommes  payées. 

Art.  4  0.  Il  inspecte  par  lui-même  tous  les 
travaux  qui  intéressent  les  ponts  et  chaus- 
sées, et  s'assure  de  leur  nonne  exécu- 
tion. 

Art.  4  f .  Il  fait,  dans  les  deux  arrondisse- 
ments de  Tlle,  des  tournées  générales  et 
particulières.  Les  tournées  générales  ont 
lieu  au  moins  deux  fois  par  an.  Les  tour- 
nées partielles  se  font  toutes  les  fois  que  le 
bien  du  service  l'exige. 

Avant  son  départ,  il  prend  les  ordres  du 
directeur  de  l'intérieur,  et  lui  adresse  à  son 
retour  un  rapi>ort  détaillé  sur  les  résultats 
de  son  inspection. 

Art.  12.  Dans  ses  tournée^,  il  inspecte 
les  ingénieurs,  les  conducteurs  entretenus 
et  auxiliaires,  il  vérifie  la  comptabilité,  et 
arrête  avec  les  ingénieurs  les  projets  à  pré- 
senter. 11  inspecte  le  matériel. 

Il  discute  les.  bases  des  éléments  de  com- 
position de  prix  pour  le  rédaction  des  dé- 
tails estimatifs,  et  les  conditions  des  devis. 
11  s'assure  de  l'avancement  des  projets  dont 
les  ingénieurs  sont  chargés. 

Il  constate  Taptitude  des  conducteurs 
auxiliaires  et  des  employés  secondaires  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  1 3.  L'ingénieur  colonial  en  chef  à  la 
franchise  générale,  soit  sous  bandes  pour 
les  lettres  expédiées,  soit  sous  cachet  fermé 
pour  celles  reçues,  toutes  les  fois  que  la 
qualité  est  désignée. 


Des  ingénieurs  coloniaux. 

Art.  44.  Les  ingénieurs  coloniaux  sont 
sous  les  ordres  immédiats  de  l'ingénieur 
colonial  en  chef. 

Ils  ont  sous  leurs  ordres  les  conducteurs 
entretenus  et  auxiliaires,  et  tous  les  agents 
secondaires  placés  dans  leur  arrondisse- 
ment. 

Art.  45.  Ils  dressent  tous  les  plans,  de- 
vis, détails  estimatifs,  mémoires  et  projets 
qui  leur  sont  demandés  par  Tingénieur  co- 
lonial en  chef. 

Art.  46.  Ils  présentent,  chaoue  année,  i 
Tingénieur  colonial  en  chef  tes  sous-^é- 


Digitized  by 


Google 


^98 


POiNïS  ET  CHAUSSÉES. 


tails  dô  composition  de  prix  pour  les  adju- 
dications dans  leur  arrondissement. 

Art.  \7,  Ils  font  exécuter  les  travaux  de 
toute  espèce,  conformément  aux  conditions 
souscrites  par  les  entrepreneurs. 

Ils  doivent  visiter,  le  plus  souvent  possi- 
ble, les  ateliers  des  grands  travaux  d'art,  et 
donner  tous  leurs  soins  aux  travaux  ordi- 
naires. 

Ils  ne  doivent  rester  à  leur  domicile  que 
le  temps  nécessaire  pour  mettre  en  ordre  la 
complabililé,  et  pour  s'occuper  des  projets, 
devis  et  autres  aflaires  de  bureau  dont  ils 
sont  chargés. 

Ils  font  les  vérifications  et  métrés  qui 
doivent  précéder  les  réceptions  des  tra- 
vaux. Ils  font  ces  réceptions  en  se  confor- 
mant à  la  législation  en  vigueur. 

Ils  peuvent  toutefois  y  déléguer  un  con- 
ducteur. Cette  délégation  est  iascrile  au 
procès-verbal  de  réception. 

Art.  48.  Ils  sont  responsables  des  dé- 

Eenses  qui  se  font  par  leurs  ordres,  en  de- 
ors  des  crMîts,  et  ne  doivent  jamais  im- 
puter une  dépense  sur  un  crédit  étranger, 
à  moins  d'autorisation  en  virement. 

Art.  -19.  Ils  adressent  hebdomadairement, 
à  ringénieur  colonial  en  chef,  des  rapports 
sommaires  sur  la  situation  et  l'avancement 
des  travaux  neufs  de  leur  arrondissement. 
Ils  lui  adressent  mensuellement  des  rap- 
ports détaillés  sur  les  travaux  exécutés  dans 
leur  arrondissement,  des  états  des  dépenses 
effectuées,  et  toutes  les  pièces  de  compta- 
bilité destinées  à  asseoir  la  situation  géné- 
rale des  crédits  de  la  direction  des  ponts  et 
chaussées.  Ils  adressent  annuellement  à 
Vingénieur  tolonial  en  chef  les  carnets  des 
conducteurs. 

Art.  20.  Ils  assistent  aux  adjudications 
des  travaux  publics  dans  les  mairies  de  leur 
résidence. 

Art.  21.  Ils  ne  peuvent  sortir  de  leur  ar- 
rondissement avant  d*en  avoir  au  préala- 
ble obtenu  Tautorisation  de  Tingénieur 
colonial  en  chef. 

.  Art.  22,  Ils  tiennent  l'inventaire  de  tous 
les  livres,  meubles,  machines  et  outils 
composant  le  matériel  de  leur  arrondisse- 
ment, et  en  sont  responsables. 

Art.  23.  Ils  ont  la  correspondance  en 
franchise  sous  bandes  avec  l'ingénieur  co- 
lonial en  chef,  les  maires,  les  conducteurs 
et  autres  employés  des  ponts  et  chaussôes, 
les  entrepreneurs  et  ouvriers  des  ponts  et 
chaussées. 

Des  conducteurs. 
Art.  24 .  Les  conducteurs,  soit  entretenus. 


soit  auxiliaires,  sont  sous  les  ordresdes  in- 
génieurs coloniaux. 

Us  ont  sous  leurs  ordres  les  employés  se- 
condaires des  ponts  et  chaussées,  les  pi- 
queurs,  chefs  d'ateliers,  et  autres  agents 
subalternes  que  les  besoins  du  service  at- 
tachent aux  travaux  de  leur  circmiscrip- 
tion. 

Art.  25.  Ils  surveillent  et  contrôlent  les 
travaux  de  toute  espèce,  soit  en  entreprise, 
soit  en  régie. 

Ils  vérifient  la  qualité  des  matériaux 
avant  leur  mise  en  place,  et  surveillent 
leur  bon  emploi. 

Ils  reçoivent  les  feuilles  originales  des 
états  de  journées  tenus  par  les  chefs  d'ate- 
liers, et  les  adressent  mensuellement  aux 
ingénieurs. 

Us  inscrivent  pur  leur  carnet  d'attache- 
ment tous  les  faits  de  dépenses,  soit  en  ma*- 
tières,  journées  ou  main-d'œuvre,  qui  se 
produisent  sur  les  travaux  dont  ils  soat 
chargés. 

Us  aident  les  ingénieurs  dans  la  levée 
des  plans,  rédaction  des  projets,  devis  et 
mémoires,  et  ils  dressent  tous  les  métrés 
qui  leur  sont  demandés. 

Art.  26.  Ils  adressent  hebdomadairement 
aux  ingénieurs  un  état  sommaire  des  tra- 
vaux neufs  de  leur  circonscription,  et  men- 
suellement toutes  les  pièces  relatives  aux 
dépenses  effectuées,  accompagnées  d'états 
détaillés  des  ouvrages  exécutés. 

Art.  27.  Les  conducteurs  entretenus  et 
auxiliaires,  les  employés  secondaires  des 
ponts  et  chaussées,  et  autres  agents  infé- 
rieurs attachés  aux  travaux,  ne  peuvent 
sortir  de  leur  circonscription  sans  l'autori- 
sation préalable  de  l'ingénieur  de  l'arron- 
dissement, qui  en  rend  compte  immédiate- 
ment à  ringénieur  colonial  en  chef. 

Art.  '28.  Les  conducteurs  ont  la  franchise 
sous  bandes  avec  les  maires,  de  leurs  cir^ 
conscriptions,  avec  les  employés  secondaires 
des  ponts  et  chaussées,  les  entrepreneurs  et 
autres  agents  attachés  aux  travaux  de  leurs 
circonscriptions. 


Bureau  de  l'ingénieur  colonial  en  chef. 

Art.  29.  Le  bureau  de  l'ingénieur  colo- 
nial en  chef  se  compose  d'un  gérant,  d'un 
commis-gérant,  d*un  dessinateur,  d'un  ou 
plusieurs  employés  secondaires  des  ponts 
et  chaussées. 

Le  gérant  des  ponts  et  chaussées  est  sous 
les  ordres  immédiats  de  l'ingénieur  colonial 
en  chef.  Il  ne  preiïd d'ordres  que  de  lui  seul. 
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Art.  30.  Le  gérant  centralise,  en  se  con- 
formant à  la  législation  en  vigueur  dans  la 
colonie^  la  comptabilité  générale  de  toute 

nie. 

Il  reçoit,  par  l'entremise  de  l'ingénieur 
colonial  en  chef,  les  comptes  des  ingénieurs 
coloniaux,  et  tient  un  registre  des  recettes 
et  des  dépenses. 

Art.  3t.  Il  établit  la  situation  du  crédit 
de  chaque  arrondissement  et  de  chaque 
service,  toutes  les  fois  que  la  demande 
lui  en  est  faite  par  l'ingénieur  colonial  en 
chef. 

Art.  32.  Il  est  le  conservateur  des  meu- 
bles, livres,  mémoires,  archives,  etc.,  ap- 
partenant à  la  direction  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  ne  les  délivre,  d'après  Tordre  de 
lingénieur  colonial  en  chef,  que  sur  un 
reçu  détaillé.  Les  plans  originaux  sont  re- 
mis au  dessinateur  par  l'ingénieur  colo- 
nial en  chef. 

11  tient  l'inventaire  de  tous  les  meubles, 
instruments,  machines  et  outils  composant 
le  matériel  de  la  direction  des  ponts  et 
chaussées. 

Il  en  présente  la  situation  à  Tingénieur 
colonial  en  chef  toutes  les  fois  que  ce  fonc- 
tionnaire le  demande. 

Le  commis-gérant  aide  le  gérant  dans 
toutes  les  écritures  relatives  à  la  comptabi- 
lité générale  de  la  colonie. 

Art.  33.  Le  dessinateur  est  le  conserva- 
teur des  plans  appartenant  à  la  direction 
des  ponts  et  chaussées. 

Il  est  chargé  de  dresser  tous  les  dessins  qui 
lui  sont  indiqués  par  l'ingénieur  colonial 
en  chef,  et  de  délivrer,  sur  son  ordre, 
les  copies  des  plans  dont  il  est  déposi- 
taire. 

Il  ne  doit  communiquer  à  qui  que  ce  soit 
les  plans  déposés  dans  les  archives,  sans 
l'autorisation  de  l'ingénieur  colonial  en 
chef. 

Art.  34.  Les  employés  secondaires  atta- 
chés au  bureau  de  l'ingénieur  en  chef 
sont  chargés,  soit  des  écritures,  soit  de 
rassister  dans  les  opérations,  plans,  dessins 
et  devis. 

TITRE  m. 

Nominations  et  promotions. 

Art.   35.  Le  personnel  des  ponts  et 
chaussées  se  compose  : 
De  l'ingénieur  colonial  en  chef, 
Des  ingénieurs  coloniaux. 
De  conducteurs  de  4'%  %^  et  3'  classe. 


Du  gérant. 

Du  commis-gérant, 

Du  dessinateur. 

Art.  36.  L'avancement  an  grade  d'in- 
génieur colonial  en  chef  çt  à  celui  d'in- 
génieur colonial  a  lieu  au  choix.  Pour  le 
grade  de  conducteur,  l'avancement  IT  lieu 
moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté. 

L'ingénieur  colonial  en  chef  peut  être 
choisi  dans  le  cadre  des  ingénieurs  colo- 
niaux. 

Les  ingénieurs  coloniaux  sont  choisis 
parmi  les  conducteurs  de  4"  classe  ayant 
au  moins  quatre  ans  de  grade  et  de  service 
dans  la  colonie. 

Les  conducteurs ,  pour  passer  i  la 
4'*  classe  ou  à  la  ^*  classe  de  leur  grade, 
doivent  avoir  deux  ans  de  grade  dans  la 
classe  inférieure. 

Les  nominations  au  grade  d'ingénieur 
colonial  en  chef  et  d'ingénieu.r  colonial 
sont  soumises  à  la  confirmation  du  ministre 
de  la  marine. 

Pour  être  conducteur  de  ?•  classe  il  faut 
avoir  été  au  moins  deux  ans  conducteur 
auxiliaire  et  être  pourvu  d'un  certificat 
d'aptitude  délivré  par  l'ingénieur  colonial 
en  chef. 

Tout  conducteur  auxiliaire  qui  n'aura  pu 
obtenir,  après  trois  années  de  fonctions,  le 
certificat  d'aptitude  mentionné  ci-dessus, 
est  rayé  du  cadre. 

Art.  37.  Les  conducteurs  auxiliaires  sont 
pris  dans  le  cadre  des  emjployés  secondaires 
des  ponts  et  chaussées,  âgés  de  21  ans  ac- 
complis, ayant  travaillé  un  an  au  moins  en 
cette  qualité,  et  qui  auront  satisfait  atix 
conditions  d'examen  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

Art.  38.  Nul  ne  peut  être  nommé  con- 
ducteur auxiliaire  s  il  n'a  été  déclaré  ad- 
missible à  la  suite  d*un  examen  public  sur 
les  connaissances  ci-après  : 

Ecriture,  principes  aelalangue.française, 
arithmétique  et  logarithmes,  notions  d'al- 
gèbre, géométrie  élémentaire,  statique  élé- 
mentaire, trigonométrie  rectiligne,  notions 
de  géométrie  descriptive,  dessin  graphique 
et  lavis,  lever  des  plans  et  nivellement, 
cubature  des  terrasses,  pratique  des  tra- 
vaux. 

Art.  39.  La  commission  chargée  d'exa- 
miner les  conducteurs  auxiliaires  sera 
composée  ainsi  : 

L  ingénieur  colonial  en  chef,  président; 

Le  directeur  du  génie  militaire , 

Le  professeur  de  naathématiques  spé-> 
ciales  du  lycée. 

Un  ingénieur  colonial. 
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Un  délégué  de  la  direction  de  rintérienr. 

Le  gérant  des  ponts  et  chaussées  tiendra 
la  plume. 

Une  décision  du  directeur  de  l'intérieur^ 
prise  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  colo- 
nial en  chef^  déteitninera  les  pièces  à 
fournir  pour  être  admis  i  l'examen,  les 
valeurs  relatives  des  divers  détails  du  pro- 
gramme. 

Le  chiffre  minimum  de  Tadmissibilité 
des  candidats  sera  le  chifiVe  moyen  entre 
les  deux  extrêmes. 

Le  directeur  de  l'intérieur  arrête  la  liste 
des  candidats  qui  pourront  se  présenter  au 
concours. 

Le  procès-verbal  d'examen  sera  adressé 
au  directeur  de  Tintérieur  par  le  pré- 
sident. 

Art.  40.  L'ingénieur  colonial  en  chef  est 
momentanément  remplacé  par  un  des  in- 
génieurs coloniaux  au  choix  du  gouver- 
neur. 

Les  ingénieurs  coloniaux  sont  momen- 
tanément remplacés  par  des  conducteurs  de 
i^  classe  au  même  choix. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  insuffisance  de 
sujets  pour  remplacer  l'ingénieur  colonial 
en  chef  et  les  ingénieurs  coloniaux^  il  y 
sera  pourvu  momentanément  au  moyen  des 
agents  les  plus  élevés  en  grade^  au  choix 
du  gouverneur.  ' 

Ces  employés  ne  prendront  que  le  titre 
d'intérimaires. 

Art.  ii  .L'ingénieur  colonial  remplaçant 
provisoirement  l'ingénieur  colonial  en  chef 
conservera  l'intégralité  de  son  traitement, 
auquel  s'ajouteront  les  frais  de  service 
alloués  à  1  ingénieur  colonial  en  chef. 

Le  conducteur  de  <'•  classe  remplaçant 
provisoirement  l'ingénieur  colonial  recevra 
un  supplément  déterminé  par  l'arrêté  de 
nomination. 

Le  conducteur  chargé  des  détails  du  ser- 
vice de  Saint-Denis  est  nommé  parle  gou- 
verneur, sur  la  proposition  du  directeur  de 
l'intérieur  et  la  présentation  de  l'ingénieur 
colonial  en  chef.  Il  reçoit  une  indemnité 
fixée  par  l'arrêté  de  nomination. 


TITRE  IV. 
Traitement^  allocations. 

Art.  4Î.  Au  moyen  du  traitement  fixé 
par  l'état  no  î  annexé  au  présent,  l'ingé- 
nieur colonial  en  chef,  les  ingénieurs  co- 
loniaux, les  conducteurs  entretenus  ou 


auxiliaires,  circulant  ou  opérant  dans  la 
colonie,  dans  leurs  arrondissements  ou 
circonscriptions  respectifs,  n'ont  droit  à 
aucune  indemnité. 

Toutes  les  fois  que  les  ingénieurs  colo- 
niaux ou  conducteurs  seront  appelés  pour 
le  service  en  dehors  de  leurs  arrondisse- 
ments ou  circonscriptions,  ou  qu'ils  devront 
changer  de  destination  dans  l'intérêt  du 
service^  il  leur  sera  payé  des  indemnités 
pour  conduite  et  vacations,  et  en  outre  une 
somme  fixe  pour  transport  de  mobi- 
lier, etc. 

Les  déplacements  doivent  être,  au  préa- 
lable, autorisés  par  le  directeur  de  l'in- 
térieur. 

Art.  43.  Indépendamment  du  traitement 
fixé  par  l'état  n*  2,  il  est  alloué  à  l'ingé- 
nieur colonial  en  chef  et  aux  ingénieurs 
coloniaux  une  indemnité  en  argent  pour 
loyer  de  bureau. 

Il  leur  est  passé  en  outre  un  garçon  de 
bureau. 

Les  ingénieurs  coloniaux  reçoivent,  pour 
eux  et  les  conducteurs  sous  leurs  ordres, 
des  fournitures  de  bureau  en  nature ,  con- 
formément au  tarif  arrêté  par .  le  directeur 
de  l'intérieur. 

Art.  44.  Les  honoraires  et  frais  de  dé- 

f)Iacement  qui  seront  dus  à  l'ingénieur  co- 
onial  en  chef,  aux  ingénieurs  coloniaux 
et  aux  conducteurs ,  pour  les  travaux  dont 
ils  seront  chargés  soit  pour  le  compte  des 
communes  ou  syndicats,  soit  pour  l'in- 
struction des  affaires  où  leur  intervention 
est  requise  dans  un  intérêt  général  ou  dans 
un  intérêt  particulier,  seront  réglés  par  un 
arrêté  spécial,  sans  préjudice  pour  les 
communes  du  droit  de  traiter  de  gré  i  gré 
ou  par  abonnement. 


ARTICLE    TRANSITOIRE* 

Art.  45.  Les  conducteurs  provisoires  qui, 
à  la  date  du  présent  arrêté,  seront  pourvus 
de  nominations  du  t^ouverneur  et  auront 
accompli  cinq  années  d'emploi  en  cette 
qualité,  pourront  être  nommés  conducteurs 
auxiliaires.  Ils  ne  prendront  toutefois  rang 
qu'après  les  candidats  qui,  après  avoir  jus- 
tifié qu'ils  sont  employés  depuis  cinq  ans 
au  moins  dans  la  direction  des  ponts  et 
chaussées,  auront  subi  Texamen  prescrit. 

Ils  conserveront  provisoirement  les  ap- 
pointements dont  ils  jouissaieut 

Art.  46.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 
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<TAT  V*  I. 


JMat  dv  perionnel  de  la  dmelîoA  d«f  poaU  et 
•haufiéM  à  la  Héanioa. 

iDgénieur  colonial  en  chef  • 4 

Ingénieurs  coloniaux t 

Conducteurs  de  4  **  classe 4 

Conducteurs  de  2*     à^      3 

Conducteurs  de  3'     d^      2 

Gérant  assimilé  à  un  conducteur  de  1'®  classe  4 

Commis-gérant 1 

DeiBsinateur 4 

Pions  de  bureau 3 


feAT  V*  fi. 

ifitat  fixant  le  traîteaieat  aliové  a« 
luurcs  des  ponts  et  chaussées  A  la&évnîon. 


6,000  f. 

3>000 

4>000 

5,000 

4^000 


Ingénieur  f  traitement.   .  . 

colonial  j  frais  de  tournée  . 

en  chef./ frais  de  bureau  • 

Ingénieur  Hraitement.  •   . 

colonial.  [  frais  de  tournée. 

Supplément  à  Tingénieur  de  la  partie 

Sons-le-Yent  pour  distance  double  à 

parcourir ;.•••.  • 

CoBduc-|  traitement .  •   .  MOO  f.  ) 
teur4''  cl.  (  frais  de  logement     360     ) 

Conduc-r  traitement . 
leur  2*  cl.  )  frais  de  logement 

Conduc-(  trait3ment . 
teur  3*  cl.  (  frais  de  logement 
.  (  traitement .  .  • 

Gérant.  ^  f^is  de  logement 

Commis-gérant • 

Dessinateur 

Supplément  au  conducteur  chargé  du 

détail  à  Saint-Denis 

Pion  de  bureau 


4  0,000  f. 
6,000 


3,600 
360 

3,800 
360 

4,000 
360 


4,000  f. 
4,360 

3,960 

3,560 

4,360 

2,400 
2,400 


600 
400 


^4.  Arrêté  ameemant  les  employés  secm- 
daires  des  ponts  et  chaussées» 

On  26  décembre   1855. 


Noos,  gouverneur  de  Vîle  de  la  Réunion, 
Vu  Tarticle  3  du  décret  du  34  juillet  i  855 
fixait  la  nomenclature  des  dépenses  obli- 
gatoires du  service  local  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 


Le  conseil  privé  entendu  et  le  conseil 
général  consulté. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4*'.  A  p^^rtir  du  4*  janvier  4856, 
les  emplois  des  agents  inférieurs  des  ponts 
et  chaussées,  qui  sont  occupés  soit  à  la 
surveillance  des  traviaix,  soit  dans  les  bu« 
reaux  des  ingénieurs,  seront  supprimés. 

Art.  2.  Les  agents  au-dessous  du  grade 
de  conducteur,  attachés  soit  à  la  surveil- 
lance des  travaux,  soit  dans  les  bureaux 
des  ingénieurs,  prendront  à  l'avenir,  le 
titre  Remployés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  3.  Ils  seront  divisés  en  quatre  classes, 
pour  chacune  desquelles  le  traitement  an- 
nuel est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

4"  classe 2,000  fr. 

2«    dito 4,500 

3*    dito 4,200 

4"    dito 900 

Leur  traitement  sera  im{^uté  sur  un  ar- 
ticle à  part  du  matériel  des  travaux. 

Art.  4:  I^e  nombre  et  la  répartition  de 
ces  employés  sont  fixés  chague  année  par 
le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur de  Tintérieur  et  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur chef  du  service,  lors  de  la  rédaction 
du  plan  de  campagne  de  l'année  suivante. 

lis  sont  nommés  par  le  gouverneur  ou  le 
directeur  de  l'intérieur,  conformément  à 
la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie, 
et  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du 
service. 

Art.  5.  Nul  ne  peut  être  nommé  employé 
secondaire  des  ponts  et  chaussées,  s'il  n'a 
été  décla^  admissible  à  la  suite  d'un  exa- 
ment  sur  les  connaissances  ci-a 

Ecriture  sous  la  dictée  ; 

Arithmétique  élémentaire,  comprenant 
le  système  métrique  des  poids  et  mesures  ; 

Eléments  de  géométrie,  comprenant  les 
lignes  et  les  surfaces,  notions  sur  la  cuba^ 
ture  des  solides  ; 

Eléments  de  dessin  linéaire. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  dix- 
huit  ans,  et  de  moins  de  vingt-quatre  au 
moment  de  l'examen. 

Art.  6.  Les  candidats  reconnus  admis- 
sibles peuvent  être  nommés  employés  se- 
condaires de  quatrième,  de  troisième,  de 
seconde  ou  de  première  classe,  d'après  les 
résultats  de  leur  examen,  et  eu  égard  à  leur 
ancienneté  dans  le  service,  à  leur  âge,  et 
au  degré  d'utilité  des  services  qu'ils  peu- 
vent rendre  à  l'administratipn. 

L'ingénieur  chef  du  service  fait  connaître 
à  ce  sujet  des  propositions  qu'il  annexe  au 
procès-verbal  d'examen. 
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Art.  7.  L^  promotion  dôs  employés  à  une 
classe  supérieure  est  prononcée  par  le  gou- 
verneur ou  par  le  directeur  de  rintérieur, 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  chef  du  ser- 
vice, dans  les  limites  du  cadre  arrêté  chaque 
année,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  4. 

Art.  8.  Les  employés  secondaires  ne  peu- 
vent passer  à  une  classe  supérieure  qu'après 
une  année  au  moins  de  service  effectif  aans 
celle  Qu'ils  occupent ,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  ci-après. 

Art.  9.  Les  employés  secondaires  de  pre- 
mière classe  sont  pris  : 

4<»  Parmi  les  employés  de  î«  classe,  âgés 
de  24  ans  au  moins ,  ayant  au  moins  trois 
ans  de  service  depuis  leur  première  nomi- 
nation, et  porteurs  d'un  certificat  d'apti- 
tude délivré  par  l'ingénieur  chef  du  ser- 
vice. Ce  certiticat  doit,  en  outre,  constater 
qu'ils  ont  acqpis  les  connaissances  sui- 
vantes : 

Pratique  du  lever  des  plans  et  du  nivel- 
lement, conduite  des  travaux,  dessin  des 
ouvrages  d'art  (lavis)  ; 

2*  Parmi  les  candidats  qui  ont  été  décla- 
rés admissibles  lors  d'un  examen  au  grade 
d'aspirant  conducteur,  suivant  le  pro- 
gramme fixé  par  l'arrêté  du  15  juin  4843, 
et  qui  n'auront  pu  avoir  d'emploi  faute  de 
vacances. 

Les  employés  de  2*  et  de  3*  classe,  seront, 
aux  mêmes  conditions ,  pris  dans  ceux  de 
3*  et  de  4"  classe,  avec  diminution  d'une 
année  de  service  pour  chacune  des  classes. 

Les  promotions  n'auront  toutefois  lieu 
que  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  pour 
1  année.  , 

Art.  40.  Tout  employé  secondaire  qui 
n'aura  pu,  au  bout  de  deux  ans,  obtenir  le 
certificat  mentionné  en  l'art.  9,  perd  son 
emploi  et  son  titre,  à  l'exception  de  celui 
qui  serait  employé  comme  écrivain  au  bu- 
reau de  ringénieur  chef  du  service. 

Art.  4  4 .  La  révocation  des  employés  se- 
condaires est  prononcée  par  le  gouverneur, 
sur  la  proposition  du  directeur  de  l'inté- 
rieur et  le  rapport  de  l'ingénieur  chef  du 
service. 

Art.  42.  Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  s'appliquent  pas  aux  agents  employés 
momentanément,  soit  par  suite  de  circon- 
stances exceptionnelles,  soit  sur  les  travaux, 
soit  dans  les  bureaux  des  ingénieurs. 

L'emçloi  de  ces  agents,  essentiellement 
temporaires,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une 
décision  spéciale  du  gouverneur,  prise  sur 
l'avis  du  directeur  de  l'intérieur  et  sur  le 
rapport  de  Tingénieur  chef  de  service,  qui 


règle  leur  salaire  mensuel  et  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  pourront  être  employés. 

Art.  43.  Le  comité  d'exanaea  sera  com- 
posé de  l'ingénieur  chef  du  service,  prési- 
dent, d'un  professeur  de  mathématiques  du 
lycée,  et  d'un  chef  de  bureau  de  la  direc- 
tion de  l'intérieur,  désigné  par  le  direc- 
teur. 

Le  gérant  des  ponts  et  chaussées  tiendra 
la  plume. 

Art.  44.  Le  procès-verbal  constatant  le 
résultat  de  l'examen  sera  adressé  par  le 
président  au  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  4  5.  Les  candidats  qui,  à  la  date  du 
présent  arrêté,  sont  employés  dans  les 
ponts  et  chaussées,  peuvent  concourir  jus- 
qu'à trente-cinq  ans. 

Art.  46.  Ceux  qui,  à  la  même  date,  joui- 
raient d'un  traitement  supérieur  à  celui  de 
la  première  classe  et  qui,  lors  de  l'exameui 
auraient  été  déclarés  admissibles  à  cette 
classe,  conserveront  leur  traitement,  et  le 
supplément  leur  en  sera  payé,  par  un  cer- 
tificat séparé,  sur  les  fonds  des  travaux. 

Art.  47.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 


9&.  Arrêté  fixant  la  composition  de  la  cm- 
mission  chargée  d'examiner  les  eonàve- 
leurs  auxiliaires  des  ponts  et  chaussées. 


Do    15  janrâr    1856. 


Nous,  gouverneur  de  Hle  de  la  Réunion, 

Vu  notre  arrêté  du  26  décembre  1855 
portant  une  nouvelle  organisation  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4".  Le  §  l^r  de  l'article  39  de  l'ar- 
rêté  du  36  décembre  4855  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

La  commission  chargée  d'examiner  les 
conducteurs  auxiliaires  sera  composée  ainsi: 

L'ingénieur  colonial  en  chef,  président, 

Le  professeur  de  mathématiques  spéciales 
du  lycée. 

Un  professeur  de  mathématiques  du 
même  établissement. 

Un  ingénieur  colonial. 

Un  délégué  de  la  direction  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 
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••.  Arritédu  directeur  de  Tint  érieur  réglant 
le  programme  de  l'examen  des  candidats 
à  l'emploi  de  conducteur  auxiliaire  des 
ponts  et  chaussées. 

Do   18  janvier   '856. 

Le  directeur  de  l'intérieur. 

Vu  les  articles  38  et  39,  §  2,  de  Tarrêté 
du  26  décembre  1 85^  concernant  Torga- 
nisation  du  service  des  ponts  et  chaussées  ; 

Sur  la  proposition  de  Tingén'eur  colo- 
nial en  chef, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  programme 
de  l'examen  des  candidats  à  remploi  de 
conducteur  auxiliaire  des  ponts  et  chaus- 


Valeurs 
relatiTei. 

^o  Écriture  courante,  —  Nette  et 
lisible , 2 

20  Principes  de  la  langue  fran- 
çaise. — *  Indépendamment  d'une  dic- 
tée destinée  à  constater  qu'ils  savent 
suffisamment  l'orthograpne,  les  can- 
didats auront  à  rédiger  un  rapport 
sur  une  afFaire  de  service 3 

30  Arithmétique,  —  Numération 
décimale.  Addition ,  soustraction , 
multiplication,  division;  preuves  de 
ces  opérations. 

Nombres  décimaux.  —  Fractions. 

Extraction  des  racines  carrées  et 
cubiques. 

Système  légal  des  poids  et  mesures. 

Résolution  de  problèmes;  ques- 
tions d'intérêt,  d'escompte,  de  société, 
proportions  et  progressions 5 

40  Logarithmes.  —  Théorie  des  lo- 
garithmes et  usage  des  tables 2 

50  Algèbre. — Addition  et  soustrac- 
tion des  polynômes.— Multiplication 
et  division  des  monômes  et  des  poly- 
nômes.— Equation  du  <•'  degré  à  un 
ou  plusieurs  inconnus 4 

6°  Géométrie.  —  Préliminaires.  — 
Egalité  des  triangles.  —  Droites  per- 
pendiculaires,  obliques,  parallèles, 
parallélogrammes,  polygones,  lignes 
proportionnelles;  triangles  sembla- 
bles. 

Mesure  des  angles.  —  Contact  et 
intersection  des  cercles.  —  Tangen- 
tes et  sécantes  du  cercle.  —  Polygo- 
nes inscrits  et  circonscrits  au  cercle. 
—  Aires  des  polygones  et  du  cercle. 


A  reporter.  ,    13 


203 

Valeurs 
relatives- 


Report.  .     <3  . 

Propositions  relatives  à  la  ligne 
droite  et  au  plan.  —  Plans  perpendi- 
culaires et  parallèles.  —  Angles  diè- 
dres et  trièdres. 

Tétraèdres  ;  pyramides.  —  Parallé- 
lipipèdes,  prismes.— Polyèdres  égaux 
et  semblables.  —  Aire  et  volume  du 
cône  droit,  du  cylindre  droit  et  de  la 
sphère. 5 

70  Statique.  —  Composition  et  dé- 
composition des  forces  parallèles, 
concourantes  ou  dirigées  d'une  ma- 
nière quelconque  dans  l'espace.  — 
Détermination  des  centres  de  gra- 
vité. 

Equilibre  des  machines  simples  et 
composées,  le  levier,  la  poulie,  le  plan 
incliné,  le  treuil,  les  moufles  et  la  vis, 
en  faisant  abstraction  du  frottement,    i 

8»  Trigonométrie  rectiligne.  — Li- 
gnes trigonométriques.  —  Relations 
entre  les  lignes  trigonométriques  d'un 
arc.  —  Principales  formules  trigono- 
métriquefs.  —  Usage  des  tables  de  si- 
nus. 

Relations  entre  les  côtés  et  les  an- 
gles d'un  triangle  rectangle  ou  d'un 
triangle  quelconque.  —  Relation  des 
triangles 2 

9«  Géométrie  descriptive. -Métho- 
des des  projections. 

Questions  relatives  à  la  ligne  droite 
et  au  plan 2 

10*»  Dessin  graphique  et  lavis.  .  .     4 

W  Lever  des  plans.  —  Mesures  et 
dislances.  —  Chaîne  d'arpenteur,  ré- 
duction à  l'horizontale  de^  distances 
mesurées  sur  les  pentes. 

Mesures  des  angles. — ^Equerre  d'ar- 
penteur, alidade,  graphomètre^  bous- 
sole. Usage  et  vérification  des  instru- 
ments. 

Lever  à  Téquerre,  à  la  planchette, 
à  la  boussole  et  au  graphomètre .  Rap- 
port et  dessin  des  pians.  Indication 
des  échelles  adoptées  dans  le  service 
des  ponts  et  chaussées.  —  Copie  et 
réduction  des  plans. 

Tracé  d'un  axe  sur  le  terrain  ;  pi« 
quetage,  alignementSjCourbes.r-Plan 
parcellaire 5 

\  ^  Nivellement.  —  Niveau  d'eau, 
niveau  de  Lenoir.  —  Mire  à  coulisse, 
usage  et  vérification  des  instruments. 

A  reporter.  .  3Î 
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Valeurs 
relativei. 

32 


Report.  . 

Opération  du  nivellement;  carnet. 
—  Calcul  des  cotes  de  hauteur  rap- 
portées à  un  plan  général  de  compa- 
raison. 

l^lodes  de  représentation  du  terrain 
adoptées  dans  le  service  dé&  ponts  et 
chaussées.  -^  Dessin  du  profil  en  long^ 
des  profils  en  travers. 

Plans  cotés. 

Tracés  des  profils  sur  le  terrain. — 
indication  des  points  de  hauteur  pour 
les  déblais  et  les  remblais 5 

\  .30  Cubature  des  terrasses  et  mou- 
vement des  terres,  -r-  Evaluation  du 
cube  des  terrassements  :  \  •  par  la  mé< 
thode  dite  exacte  ;  ^  par  les  métiio- 
des  expéditives.  —  Usage  des  tables 
dressées  par  ordre  de  l'administra- 
tion. — -  Règles  générales  pour  la  ré- 
Sartition  des  déblais.  —  Divers  modes 
e  transports.— Formules  qui  fixent 
la  limite  des  distances  entre  lesquelles 
il  convient  de  préférer  tel  ou  tel  mode 
de  transport. 

Détermination  de  la  distance 
moyenne  des  transports.  —  Tableau 
du  mouvement  et  de  la  répartition  des 
déblais  et  des  remblais 4 

i  4«  Pratique  des  travaux.  —  No- 
tions sur  les  qualités  et  les  défauts 
des  matériaux,  sur  leur  emploi  dans 
les  maçonneries  et  les  charpentes,  sur 
les  travaux  d'entretien  des  routes,  et 
sur  la  pratique  des  travaux  en  géné- 
ral     5 

Total.  .  .  .  Tïê^ 
Afin  d'arriver*  à  une  appréciation  exacte 
et  comparative  du  mérite  des  candidats,  il 
est  attribué  à  chacune  de  leurs  réponses 
ou  des  parties  de  leur  travail  une  valeur  nu- 
mérique exprimée  par  des  chifltes  qui  va- 
rient de  0  a  20,  et  qui  ont  respectivement 
la  signification  ci-après  : 

0  néant;  4,  2  très-mal;  3,  4,  5  mal; 
6,  7,  8  médiocrement  ;  9  J  0, 4 1 ,  passable- 
ment; <2,  43,  44  assez  bien;  45,  46,  47 
bien;  48, 49  très-bien;  20  parfaitement. 

«T.  Arrêté  du  directeur  de  l'intérieur  ré^ 
glant  le  programme  de  V examen  des  can-- 
didats  à  l'emploi  d'agent  êeeondaire  des 
ponts  et  chaussées. 


Bu  18  Janvier  4856. 

Le  directeur  de  l'intérieur. 


Vu  l'article  5  de  l'arrêté  du  26  décembre 
4855  concernant  les  employés  secondaires 
du  service  des  ponts  et  cnaussées; 

Sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef. 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  le  programme  de 
l'examen  des  candidats  à  l'emploi  d'agent 
secondaire  des  ponts  et  chaussées  : 

40  Ecriture  sous  la  dictée. 

Corps  d'écriture 2 

Orthographe 5 

2*  Arithmétique  élémentaire.  .  .    5 

Addition,  soustraction,  multiplica- 
tion, division,  fractions. 

Système  des  poids  et  mesures. 

3*  Eléments  de  géométrie 5 

Préliminaires,  égalité  des  trian- 
gles, droits,  perpendiculaires,  obU- 
ques,  parallèles,  paraliélopammes, 
polygones,  lignes  proportionnelles, 
triangles  égaux,  semblables. 

Mesure  des  angles,  contact  et  in- 
tersection des  cercles,  tangentes  [et 
sécantes,  polygones  inscrits  et  circon- 
scrits, aires  du  polygone  et  du  cercle. 

Cubature  des  solides  donnés. 

4«  Dessin  linéaire 4 

Total.  .  ".  .  r%i 
Afin  d'arriver  à  une  appréciation  exacte 
et  comparative  du  mérite  des  candidats^  il 
est  attnbué  à  chacune  de  leurs  réponses  ou 
des  parties  de  leur  travail  une  valeur  nu- 
mérique exprimée  par  des  chiffres  qui  va- 
rient de  0  à  20,  et  qui  ont  respectivement 
les  significations  ci-après  : 

0  néant;  4,  2  très-mal;  3,  4,  5  mal; 
6,  7,  8  médiocrement;  9,  40, 41  passable- 
ment; 42,  43, 44  assez  bien;  45,  46,  47 
bien;  48,  49  très-bien;  20  parfaitement. 

««.  Arrêté  qui  modifie  le  dernier  alinéa  de 
Vart.  5  de  V arrêté  du  26  décembre  4855 
concernant  les  employés  secondaires  des 
ponts  et  chaussées. 

Pn  13  BOT«iBbrè    1858. 

Nous,  gouverneur  de  nie  de  la  Réunion, 

Vu  l'article  5  de  l'arrêté  du  26  décembre 
4  855  concernant  les  employés  secondaires 
des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  rapport  de  Fingénieur  en  chef  en 
date  du  10  novembre  1858; 

Considérant  que  le  recrutement  du  per- 
sonnel secondaire  des  ponts  et  chaussées 
devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  et  que 
^administration  doit  accorder  aux  candi- 
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dais  toutes  les  facilités  d'admission  qui  peu- 
vent être  compatibles  avec  les  intérêts  du 
service  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  Tin- 
térieur. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ^•'.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  5 
de  l'arrêté  du  26  décembre  «855,  concer- 
nant les  employés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées^  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  %.  Les  candidats  doivent  être  âgés 
de  dix-huit  aus  et  de  moins  de  vingt-huit 
ans  au  moment  de  Texamen. 

Pourront  être  admis  jusqu'à  trente  ans 
ceux  qui  auraient  fait  un  service  de  plus  de 
cinq  ans  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
ainsi  que  les  employés  temporaires  des  ponts 
et  chaussées  ayant  au  moins  une  année  de 
service  en  cette  qualité. 

Art.  3.  Le  directeur  de  Tintérieur  est 
chargé)  etc. 


§  2.   Gomptobîlité  da  gérant  des  ponti 
«t  ohaufféM. 

%9.  Règlement  local  sur  la  comptabilité 
du  gérant  des  ponts  et  chaussées. 

Da  22  JusTier   f8l9. 

AU  NOM  DU  ROI. 

Nous,  commandant  et  administrateur 
pour  le  roi  de  la  colonie  de  Pile  Bourbon, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ai*t.  K"*.  la  comptabilité  du  gérant  de  la 
direction  des  ponts  et  chaussées  se  divise  en 
deux  parties,  savoir  :  la  comptabilité  des 
journées  et  celle  des  matières. 

Art.  S.  La  comptabilité  des  journées  con- 
siste à  tenir  un  compte  exact  de  la  pré- 
sence des  ouvriers  de  toute  classe  sur  les 
travaux,  par  chaque  journée  et  demi-jour- 
née du  mois  de  leur  solde  de  travail,  et  des 
sonmies  qu'ils  ont  acquises  à  la  fin  de  chaque 
mois. 

Art.  3.  A  cet  efiet,  le  gérant  doit  se 
trouver  aux  appels  matin  et  soir,  et  in- 
scrire sur  son  casernet  le  nom  des  ouvriers 
et  leur  présence  par  dfemi-journée  ;  il  aura 
soin,  pour  les  ouvriers  esclaves,  de  porter 
le  nom  de  leur  maître  sur  le  casernet. 

A  la  fin  de  chaque  mois  la  totalisation 
des  journées  de  présence  se  fait  sur  le  ca- 
sernet, dans  la  colonne  à  ce  destinée;  on 
porte  dans  la  colonne  c|ui  suit  la  taxe  par 
jour,  conformément  à  la  classe  des  ou- 


vriers, et  la.  dernière  colonne  fait  con- 
naître la  somme  à  payer  pour  chacun. 

Art.  4.  Le  casernet  ainsi  disposé,  le  gé- 
rant doit  le  comparer  avec  celui  tenu  con- 
tradictoirement  par  le  commis  des  chan- 
tiers et  ateliers,  et  rectifier  les  erreurs  qui 
auraient  pu  être  commises.  Le  gérant  s'oc- 
cupera de  suite  après  à  former  rétat  nomi- 
natif des  ouvriers,  pour  servir  au  paie- 
ment de  la  solde.  Il  portera  sur  des  états 
séparés  les  ouvriers  miUtaires  et  les  ou- 
vriers civils.  La  forme  de  ces  pièces  lui 
sera  fournie  par  le  bureau  du  sous-commis- 
saire des  chantiers  et  ateliers.  Ces  états 
doivent  être  achevés  le  7  de  chaque  mois, 
et  envoyés  au  bureau  des  chantiers  et  ate- 
liers après  avoir  été  signés,  savoir  :  Tétat 
des  ouvriers  militaires  .par  le  gérant,  le 
capitaine  des  ouvriers  et  Tingénieur  en 
chef;  l'état  des  ouvriers  civils  par  le  gérant 
et  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  5.  La  classe  des  ouvriers  militaires 
est  déterminée  conformément  au  règle- 
ment qui  a  été  arrêté  par  M.  le  comman- 
dant et  administrateur  pour  le  roi  ;  celle 
des  ouvriers  civils,  par  1  ingénieur  en  chef. 

Art.  6.  La  paie  des  ouvriers  civils  est 
comme  suit  : 

Chef  d*alelier 5  francs  par  jour. 

Ouvriers  de  première  classe.  3  -* 

^-       de  deuxième  classe.  %  -* 

Manœuvres ..••...  4  — 

Outre  cette  paie,  les  ouvriers  civils  et 
manœuvres  recevront  une  ration  de  maïs 
par  jour  de  travail. 

Art.  7.  Le  gérant  n'est  pas  chargé  de  la 
comptabilité  des  vivres  fournis  aux  ou- 
vriers civils  ;  cette  partie  est  confiée  à  un 
piqueur,  qui  rend  compte  directement  au 
bureau  du  sous-commissaire  des  chantiers 
et  ateliers. 

Art.  8.  La  comptabilité  des  matières  con- 
siste à  tenir  compte  des  objets  reçus  du 
magasin  général  et  à  en  justifier  la  cou- 
sommation. 

Art.  9.  Le  gérant  doit  tenir  un  journal  de 
recelte,  un  journal  de  dépense  et  un  livre 
de  balance. 

Art.  10.  Le  magasin  particulier  des 
ponts  et  chaussées  ne  doit  recevoir  des  ma- 
tières outils  et  autres  objets,  que  du  ma- 
gasin gérerai  :  ainsi,  son  journal  de  recette 
n'est  que  l'enregistrement  de  tous  les 
objets  délivrés  par  le  magasin  général. 

Art.  H .  Les  recettes  de  la  direclion  des 
ponts  et  chaussées  doivent  être  conformes  à 
la  colonne  de  dépense  du  magasin  général. 
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relative  à  cette  direction  ;  la  .comparaison 
doit  s'en  faire  à  la  fin  de  chaque  mois  ;  et 
aGn  que  la  concordance  soit  complète^  il  est 
expressément  recommandé  au  gérant  de 
suivre  exactement  dans  ses  comptes  la 
même  désignation  des  objets  que  celle 
prescrite  au  magasin  générai. 

Art.  12.  Le  magasin  général  devant 
suivre  les  mouvements  de  tous  les  objets 
formant  le  matériel  de  Tadministration, 
les  objets  confectionnés  par  les  ateliers  de 
la  direction  et  qui  sont  destinés  à  faire 
partie  du  matériel  de  cette  direction,  ceux 
qui  sont  destinés  aux  bâtiments  de  guerre, 
les  meubles^  outils,  ustensiles,  etc.,  doivent 
être  versés  au  magasin  général  qui  les 
délivre  ensuite,  sur  billets  de  demande, 
aux  différentes  parties  du  service. 

Art.  «3.  Le  gérant  tiendra  un  livre  par- 
ticulier de  tous  les  objets  confectionnés,  et 
tirera  un  reçu  du  garde-magasin  au  fur 
et  à  mesure  du  versement  de  ces  objets;  la 
forme  de  ce  livre  lui  sera  indiquée  par  le 
sous-commissaire  des  chantiers  et  ateliers. 

Art.  i  4.  Le  gérant  délivre  des  matières 
sur  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef.  Il 
inscrit  ensuite  article  par  article,  sur  son 
journal  de  dépense,  tous  les  objets  qu'il  a 
délivrés  aux  différents  ateliers,  et  sa  dé- 

Fense  est  justifiée  par  le  casernet  signé  par 
ingénieur  en  chef,  et  sur  lequel  sont 
portés  chaque  jour  la  quantité  et  l'emploi 
des  objets  dépensés. 

Art.  15.  Dans  le  dernier  mois  du  tri- 
mestre, le  gérant  réunira  tous  les  outils  en 
service,  pour  être  examinés  par  une  com- 
mission composée  de  Tingénieur  en  chef, 
du  sous -commissaire  des  chantiers  et  ate- 
liers, du  capitaine  des  ouvriers  militaires 
et  du  contrôleur  de  la  marine. 

L'objet  de  celte  commission  est  de  cons- 
tater les  objets  hors  de  service  par  procès- 
verbal,  afin  d'en  décharger  légalement  les 
comptes  du  gérant. 

Art.  16.  Les  receltes  et  lesdéi>enses  sont 
récaçitulées  par  ordre  alphabétique  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  et  les  journaux 
de  recette  et  de  dépense,  ainsi  que  la  ba- 
lance, sont  arrêtes  par  le  sous-oommis- 
saire  des  chantiers  et  ateliers  et  vérifiés  par 
le  contrôleur  de  la  marine;  après  cette 
vérification,  le  gérant  dresse  son  état  tri- 
mestriel, conformément  au  modèle  d'u- 


Art.  17.  Le  gérant  est  responsable  de 
tous  les  instruments,  machines  et  outils 
composant  te  matériel  du  génie  et  en  ser- 
vice. 

Art,  18.  Il  ne  doit  être  délivré  d'outils 


qu'aux  ouvriers  militaires,  aux  noirs  du 
roi  et  aux  noirs  manœuvres,  les  ouvriers 
loués  devant  être  munis  dès  outils  qui 
appartiennent  à  leur  profession. 

Art.  19.  Le  gérant  tiendra  un  registre 
auxiliaire  sur  lequel  il  ouvrira  un  comple 
à  chaque  officier  ou  ouvrier  à  qui  il  aura 
fourni  des  instrument  ou  des  outils.  Indé- 
pendamment de  ce  registre,  chaque  ou- 
vrier sera  porteur  d'une  feuille  qui  con- 
tiendra les  outils  qui  lui  auront  été  con- 
fiés ;  le  double  de  cette  feuille,  signé  par 
l'ouvrier,  s'il  sait  écrire,  ou  par  deux  té- 
moins, pour  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire^ 
restera  déposé  au  bureau  du  gérant.  Les 
noirs  tnanœuvres  remettront  dans  les 
magasins,  à  la  fin  de  chaque  jour,  les  ou- 
tils qui  leur  auront  été  distribués. 

Art.  20.  A  l'époque  de  la  revue  qui  se 
fera  conformément  à  l'article  15,  les  ou- 
vriers qui  ne  représenteront  pas  les  outils' 
qui  leur  auront  été  confiés  seront  tenus  de 
les  remplacer  ;  il  sera  fait  à  cet  effet  une 
retenue  sur  leur  solde  de  travail  jusqu'à 
due  concurrence. 

Art.  2f .  Le  gérant  est  encore  chargé  de 
la  rédaction  du  compte  apprécié  des  tra- 
vaux exécutés  par  la  direction  des  ponu 
et  chaussées  ;  ce  compte  étant  celui  de  l'in- 
génienr  en  chef,  il  ne  doit  se  considérer 
dans  sa  formation  que  comme  un  secré- 
taire et  doit  suivre  en  tout  les  indications 
données  par  l'ingénieur  en  chef. 

Ce  compte  est  fourni  d'après  le  casernet 
que  fait  tenir  l'ingénieur  en  chef,  et  sur 
lequel  ou  porte,  jour  par  jour,  d'un  coté  la 
quantité  des  matériaux  employés  pour 
chaque  ouvrage,  de  l'autre  le  nombre  de 
journées  d'ouvriers;  conséquemraent,  la 
justification  de  ce  compte  est  sa  concor- 
dance sommaire  avec  la  dépense  des  ma- 
tières portées  dans  le  compte  du  gérant,  et 
avec  le  nombre  de  journées  d'ouvriers 
portés  sur  les  rôles  servant  au  paiement 
de  la  solde.  Les  prix  de  toutes  les  madères 
employée;^  sont  tournis,  ^  la  fin  de  chaque 
trimestre^  par  le  magasin  général. 


30.  Arrêté  concernant  le  service  du  gérant 
des  ponts  ^  chaussées. 

Do  20  fémer  1846. 

Nous,  gouverneur  de  l'ile  Bourbon, 
Vu  les  articles  17  et  18  du  règlement  da 
22  janvier  1819  sur  la  comptabilité  du 
service  des  ponts  et  chaussées; 
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Vu  Varticle  30  derarrèté  du  1 5  juin  1 842 
portant  organisation  de  ce  service  ; 

Attendu  que  Textension  donnée  aux  Ira- 
vaux  publics  dans  la  colonie  depuis  4St9 
ne  permet  plus  au  gérant  des  ponts  et 
chaussées  de  suivre  convenablement  les 
mutations  des  outils,  instruments  et  autres 
objets  de  matériel  à  l'usage  des  ouvriers, 
manœurres,  etc.,  par  le  déplacement  conti- 
nuel des  ateliers  et  brigades  placés  dans  des 
arrondissements  très-éloignes  du  ehef-lieu, 
et  de  se  conformer,  par  conséquent,  aux 
dispositions  des  articles  il  et  18  susvisés; 

Vu  la  demande  deTingénieur  en  chef; 

Sur  le  rapport  de  Tordonnateur  et  du 
directeur  de  1  intérieur. 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  Le  gérant  des  ponls  et  chaus- 
sées, sur  Taulorisation  de  Tingénieur  en 
chef,  remettra,  sur  inventaire,  aux  ingé- 
nieurs coloniaux  les  outils  et  instruments 
nécessaires  aux  travaux  qu'ils  •  dirigent 
dans  leur  localité  respective.  Ils  en  seront 
responsables,  et  régleront  tous  les  ans  avec 
le  gérant  auquel  ils  feront  connaître  la  si- 
tuation et  le  nombre  de  ceux  restant  à  leur 
disposition. 

Art.  2.  A  Ta  venir,  lorsque  les  brigades  ou 
ateliers  changeront  d'arrondissement,  ils 
n'emporteront  plus  le  matériel  con^me  par 
le  passé.  Ils  seront  tenus,  au  contraire,  de 
le  laisser  dans  le  magasin  de  l'arrondisse- 
ment, chaaue  ingénieur  colonial  devant 
pourvoir  à  1  outillage  de  ses  ateliers. 

Art.  3.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 


St.  Arrêté  ordonnant  que  les  certificats 
comptables  concernant  les  travaux,  les 
fournitures  de  matières  et  la  solde  des 
ouvriers  des  ponts  et  chaussées  seront 
désormais  expédiés  et  signés  par  le  gé- 
rant et  visés  par  l'ingénieur  chef  du  ser- 
vice. 

l^ùmû  1858. 

Nous,  gouverneur  de  l'Ile  de  la  Réunion. 

Vu  le  décret  partant  organisation  des 
directions  de  l'intérieur  dans  les  colonies, 
d'après  lequel  le  bureau  des  travaux  et  ap- 

Erovisionnemenls  et  celui  de  la  compta- 
iiité  n'en  forment  au'un  sous  la  dénomi- 
nation de  Bureau  des  finances  et  approvi- 
sioanemenU  ; 

Considérant  que  ce  bureau  ne  peut  pas 


liquider  et  ordonnancer  en  m(me  temps  les 
dépenses  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ^•^  A  partir  de  ce  jour  les  certifi- 
cats comptables  concernant  les  travaux, 
les  fournitures  de  matières  et  la  solde  des 
ouvriers  des  ponts  et  chaussées,  seront 
expédiés  et  signés  par  le  gérant  et  visés  par 
Tingénieur  chef  du  service. 

Art.  2.  Le  directeur  de  .l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

§  3.  Allocatlont  duei  mux  agents  des  ponU 
et  ohausséet. 

S9.  Arrêté  concernant  la  fixation  des  ap- 
pointe/nents  et  autres  allocations  accès-' 
soires  des  agents  des  ponts  et  chaussées 
employés  à  Bourbon,  ainsi  que  leurs  hono- 
raireSy  lorsqu'ils  sont  occupés  à  des  tra-^ 
vaux  particuliers. 

Du  2  décembre    1829. 


▲U  NOM  DU  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  l'Ile  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 

Vu  la  lettre  de  Son  Excellence  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  en  date  du 
7avriH829,  n*  iS; 

Vu  le  budget  arrêté  par  Son  Excellence 
pour  l'exercice  <830; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  ordonna- 
teur, 

De  l'avis  du  conseil  privé. 

Provisoirement  et  sauf  l'approbation  de 
Son  Excellence  le  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

§  <•'.  Solde  et  allocations  accessoires. 

Art.  4*^  Les  traitements  et  allocations 
accessoires  des  ingénieurs  et  agents  des 
ponts  et  chaussées  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Savoir  : 


Ingénieur  en  chef. . . . 


I  Traitement ....  6,760  f. 
I  Indemnité  de  lo* 

gement .....  4  ,tOO 
I  Fmifl  de  bureau 

et  de  tournées  M50 


Total 12,000  f. 
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Il  lui  sera  fourni  un  local  pour  établir 
ses  bureaux. 

à  Traitement....  3,000  f. 

Couducleurs  de  4  '•  cl.  l  Logement 616 

I  Frais  de  bureau.      300 

Total......  X^ëT 

iTraitemf-nt....  2,4^0  f. 

Conducteurs  de  Vc\A  Logement 576 

'  Frais  de  bureau.      200 

Total 3,476  f. 

I  Traitement ....  î,000  f. 

Conducteurs  de  3«  cl .  j  Logement 576 

I  Frais  de  bureau.      200 

Total 2,776  f. 

Traitement....  4.800  f. 
Aspirant  conducteur,    p^-g  ^^ bureau.     4 00 

Total 4,900  f 

Gérant 3.600  f. 

Commis  expéditionnaire •  2,400 

Dessinateur 2,400 

Art.  2.  Outre  les  allocations  ci-dessus,  il 
sera  accordé  aux  conducteurs  : 

4o  Les  indemnités  nour  frais  de  route  et 
vacations  fixées  parles  tarifs  en  vigueur 
pour  tous  déplacements  qui  dépasseront 
deux  myriamètres  ^ 

2»  Une  gratification  annuelle  facultative, 
de  dix-huit  cents  francs  au  maximum^  pour 
tenir  lieu  d'indemnité,  à  raison  des  dépla- 
cements qui  nç  dépasseront  pas  deux  myria- 
mètres et  pour  encouragement  aux  sujets 
qui  se  rendront  les  plus  utiles. 

Cette  gratification  sera  réglée  à  la  fin  de 
chaque  année  pour  chaque  conducteur,  par 
le  conseil  privé,  sur  la  demande  de  l'ingé- 
nieur en  chef  et  sur  le  rapport  de  l'ordon- 
nateur. 


§2.  Honoraires  pour  travaux  particuliers. 

Art.  4«'  Lorsque  leslingénieurs  et  conduc^ 
teurs  des  ponts  et  chaussées  auront  prêté 
leur  ministère  pour  l'exécution  des  arrêts 
de  la  cour  royale  ou  jugements  des  tribu- 
naux, et  lorsqu'ils  auront  été  chargés  par 
le  directeur  général  de  l'intérieur  d  opéra- 
tions ou  de  travaux  relatifs  à  des  afiaires 
contentieuses,  établissements  d'usines,  con- 
testations entre  particuliers,  et  enfin  de 
tous  travaux  autres  que  ceux  à  la  charge 
du  trésor  royal,  du  trésor  colonial  ou  des 


CHAUSSÉES, 
caisses  municipales,  ils  recevront  les  hono- 
raires et  indemnités  ci-après. 


n>tfa  àêTtMlm  imr  Travail    wr   l«l| 

dUiMCM   loa- 

le  cJ»iMC  |>*r 

Jour»    CUlMléM 

jo.r. 

par  lerr«. 

Ingénieur  enchef..*. 

Suivant  le 

tarif. 

30  fr. 

tConducleurs  des  1'%  V 

cta^classes....... 

Diaprés  son 
grade,  sui- 

vant le  ta- 

rif. 

20 

Art.  2.  Au  moyen  de  ces  allocations,  les 
ingénieurs  et  conducteurs  ne  pourront  pré- 
senter aucun  mémoire  pour  rédaction  de 
procès-verbaux,  levées  et  dessins  de  plans, 
journées  de  piqueurs,  porte-chaine  ou  au- 
tres ouvriers,  soit  cour  achat,  location  ou 
fourniture  d'ustensiles,  matériaux,  loyers 
de  chevaux  ou  embarcations. 

Art.  3.'  Les  états  de  frais  seront  certifies 
par  l'agent  qui  aura  été  employé,  et  visés 
par  l'insénieur  en  chef;  ils  seront  arrêtés 
par  le  directeur  général  de  l'intérieur,  ou 
par  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal, 
suivant  la  nature  des  afiaires. 

Les  parties  qui  se  croiraient  lésées  pour- 
ront se  pourvoir  devant  le  gouverneur  en 
conseil  privé. 

Art,  4.  Le  directeur  général  de  Tinté- 
rieur  délivrera  contre  qui  de  droit  un 
mandat  exécutoire  des  sommes  comprises 
dans  l'état  ainsi  arrêté,  lequel  sera  remis 
à  l'huissier  du  domaine  pour  en  faire  le 
recouvrement;  les  frais  ae  perception  et 
de  contrainte  seront  supportés  par  la  partie 
en  retard. 

Dispositions  générales. 

Le  commissaire  ordonnateur  et  le  direc- 
teur général  de  l'intérieur  sont  chargés,  etc. 

SS.  Arrêté  qui  fixe  la  solde  et  les  alloea- 
tions  accessoires  des  ingénieurs  et  conduc' 
teurs  des  ponts  et  chaussées. 

BaAdéeoabre   |85l« 

Nous,  gouverneur  de  Tile  de  la  Réunion  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  15  juin  4842,  por- 
tant organisation  du  service  des  ponts  et 
chaussées  de  la  Réunion,  et  l'état  no  2  qui 
y  est  annexé  ; 
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Vu  les  dépèches  ministérielles  des  7  et 
30  juin  4851,  ensemble  le  cahier  de  notes 
joint  à  cette  dernière  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  com- 
missaire ordonnateur . 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4^'.  La  solde  et  les  allocations  acces- 
soires de  ringéuieur  en  chef,  des  ingé- 
nieurs ordinaires  et  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  de  la  Réunion  sont  fixées^ 
par  an,  savoir  : 

Pour  l'ingénieur  en  chef,  5.  .  9,000  f. 

Pour  les  ingénieurs  ordinaires,  à  6,000 

Pour    les    conducteurs  : 

de  4"  classe,  à 4,360 

de  2"»«  classe,  à 3,960 

de  S"*  classe,  à.  .  .  , 3,560 

Art.  2.  Les  conducteurs  qui'  seront,  en 
vertu  d'ordres  de  Fadministration,  envoyés 
en  mission  dans  un  autre  arrondissement 
que  celui  auquel  ils  appartiennent,  rece- 
vront des  frais  de  route  et  de  séjour  cal- 
culés d'après  les  tarifs  en  vigueur. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  ils  seraient 
chargés  en  chef  de  la  direction  d'un  ser- 
vice, il  pourra  leur  être  alloué  des  frais  de 
bureau  et  de  tournées,  à  quotité  fixe  et  dé- 
terminée par  les  décisions  spéciales  qui  leur 
conféreront  cette  position. 

Art.  4.  Continueront  d'être  observées 
toutes  les  dispositions  non  déjà  modifiées 
de  l'arrêté  du  45  juin  1842,  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  celles  qui  précèdent. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  aura  son  eflet 
à  parlir  du  1^'  janvier  1852,  et  sera  enre- 
gistré partout  où  besoin  sera. 


34.  Arrêté  qui  règle  la  classification  et  les 
traitements  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  à  partir  du  4  •'  janvier  !  86  f . 


21  j^ 


1864. 


Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 

Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  4854; 

Yu  l'arrêté  local  du  26  décembre  4855 
qui  règle  l'organisation  du  service  des 
ponts  et  chaussées  dans  la  colonie; 

Vu  la  lettre  de  l'ingénieur  en  chef  en 
date  du  34  décembre  4860  ; 

Vu  le  budget  du  service  local  pour  l'exer- 
cice 4864; 

Attendu  qu^il  convient  de  mettre  la  clas- 
sification des  agents  locaux  en  harmonie 
avec  celle  du  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées de  la  métropole  ; 

IV. 


Sur  la  proposition  du  directeur  de  Hnté* 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendn. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«r.  La  classification  et  les  traite* 
ments  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  réglés  ainsi  qu'il  suit,  à  partir  du 
4"  janvier  4864  : 


Conducteurs  principaux. 

—  de  4"  classe. 

—  de  2«  classe. 

—  de  3*  classe. 

—  de  4*  classe. 
^    auxiliaires. 


6,000  fr. 

4,400 

4,000 

3,600 

3,200 

2,800 

Art.  2.  Le  nombre  des  employés  dans 
chacune  des  classes  ci -dessus  déterminées 
sera  réglé  annuellement  par  le  budget,  se- 
lon les  besoins  du  service. 

Art.  3.  Les  présentes  dispositions  sont 
applicables  au  gérant  et  au  commis-gérant 
assimilés  à  des  conducteurs. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du 
26  décembre  4855  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  aux  présentes. 

Art.  5 .  Le  directeur  de  1  intériettr  ^ 
chargé,  etc. 


est 


3&.  Arrêté  qui  règle  la  classification  et  la 
solde  des  agents  secondaires  des  ponts  et 
chaussées,  à  pco*lir  du  4  •'  janvier  4  864 . 


fil  j^ 


1864. 


Nous,  gouverneur  de  Tile  delà  Réunion, 

Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  4854; 

Vu  l'arrêté  local  du  26  décembre  4855 
qui  règle  Forganisation  du  personnel  se- 
condaire des  ponts  et  chaussées  dans  la 
colonie; 

Vn  la  lettre  de  l'ingénieur  en  chef  en 
date  du  3  f  décembre  4  860  ; 

Vu  le  budget  du  service  local  pour  Texer- 
cice4864; 

Attendu  qu'il  convient  de  mettre  la  clas- 
sification des  agents  locaux  enharmonie 
avec  celle  du  personnel  secondaire  des 
ponts  et  chaussées  de  la  métropole  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur. 

Le  conseil  privé  entendu , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«'.  La  classification  et  la  solde  des 
agents  secondaires  des  ponts  et  chaussées 
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du 


2,400  Ir. 
2,000 
4,600 
4,200 


sont  réglées  ainsi  qu'il  sait,  à  partir 
<•' janvier  4  861  : 
Agents  secondaires  de  i  ^^  classe 

—  de2«    — 

—  de3*    — 

—  dei»    — 
Art.  2.  Le  nombre  des  employés  dans 

chacune  des  classes  ci-dessus  spécifiées  sera 
réglé  annuellement  par  le  budget,  selon 
les  besoins  du  service. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du 
26  décembre  4855  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  aux  présentes. 

Art.  4.  Le  directeur  de  Tinlérieur  est 
chargé,  etc. 

S6.  Arrêté  qui  fixe  les  vacations  dues  aux 
ingénieurs  coloniaux  et  aux  conducteurs 
dei ponts  et  chaussées. 

Du  21   JABTÎer    1858. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  de  la  Réunion, 

Vu  le  budget  du  service  local  pour  Texer- 
cice4858; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tinté- 
rieur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4*'.  Il  est  accordé  à  partir  du  4  •'jan- 
vier 4858  : 

4"  Aux  ingénieurs  coloniaux,  une  in- 
demnité supplémentaire  fixée  pour  chacun 
à  mille  francs  par  an  ; 

S"»  Aux  conducteurs  des  poats  et  chaus- 
sées un  supplément  à  titre  de  vacations, 
fixé,  pour  chacun,  à  mille  francs  par  an  ; 

3®  Au  gérant  des  ponts  et  chausséeâ  un 
supplément  de  traitement  fixé  à  cinq  cents 
francs  par  au. 

Art.  2.  Les  dépenses  seront  imputées  sur 
les  fonds  des  travaux,  dépenses  facultatives, 
personnel  secondaire  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Art.  3 .  Le  directeur  de  Tintérieur  est 
chargé,  etc. 

39.  Arrêté  qui  fixe  l'indemnité  allouée  pour 
transport  de  mobilier  aux  ingénieurs  et 
aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Dà  U  ftTrîer  4896. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  de  la  Réunion, 

Vu  l'article  42,  §  2,  de  notre  arrêté  du 

26  décembre"  4855  portant  une  nouvelle 

organisation  du  service  des  ponts  et  chaus- 


Vu  la  lettre  de  ringénieur  chef  du  ser- 
vice en  date  du  27  décembre  4855  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tinté- 
rieur , 

Le  conseil  privé  entendu; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*'.  L'indemnité  allouée  pour  trans- 
port de  mobilier  aux  ingénieurs  coloniaux 
et  aux  conducteurs,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  42,  §  2,  de  l'arrêté  du  26  décembre 
1855,  est  fixée  à  45  fr.  par  myriamètre 
pour  les  ingénieurs  et  à  7  fr.  !:0  pour  les 
conducteurs. 

Art.  2.  Le  directeur  deTintérieur  est 
chargé,  etc. 

3§.  Arrêté  qui  alloue  une  indemnité  sup- 
plémentaire aux  ingénieurs  coloniaux, 

HuQ7  Uvrier  4859. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 

Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  \  854  réglant  la  constitution  des  colo- 
nies; 

Vu  le  plan  de  campagne  de  4859  :  dé- 
penses facultatives,  personnel  secondaire 
des  ponts  et  chaussées. 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tinté- 
rieur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4^^.  Une  somme  de  ^,500  fr.  par  an 
est  allouée  à  M.  Naturel,  ingénieur  du 
i*'  arrondissement,  et  de  2,000  francs  à 
M.  Maillard,  ingénieur  du  i*  arrondisse- 
ment, à  titre  d'indemnité  supplémentaire. 
MM.  Naturel  et  Maillard  jouiront  à  j)artir 
du  4  c'  janvier  i  859,  de  Tinderanité  qui  leur 
est  accordée. 

Art.  2.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

VONTS  SUIPBHBUS. 

§  f .  Ponc  de  la  rivière  du  Mât.  ^  §  2.  Pont 
de  la  rivière  des  Hoclies,  —  §  3.  Pont  de 
la  rivière  de  l'Est. 

Xiégîslatlon. 
§   4 .   Vont  de  U  mîève  da  Mât. 

1 .  Arrêté  relatif  à  la  police  du  pont  en  fer 
de  la  rivière  du  Mât. 

9a  4^  leplei&hre  4829. 

AU  NOM  DU  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 

Vu  les  articles  64  et  157  de  l'ordonnance 
royale  du  21  août  4825; 
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Vu  Tarticle  437  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

De  Tavis  du  conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  sera  placé  au  pont  en  fer  de 
la  rivière  du  Mât  un  gardien,  qui  aura  à  sa 
disposition  un  noir  du  service  colonial  pour 
Faider  dans  sa  surveillance. 

Le  gardien  est  autorisé  à  porter  une  arme. 
•  Art.  2.  Le  gardien  veillera  à  ce  que  les 
voitures  ne  puissent  passer  sur  le  pont  que 
depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  sept 
heures  du  soir.  Après  cette  heure,  le  pas- 
sage sera  fermé. 

Art.  3 .  11  ne  pourra  passer  en  même  temps 
sur  le  pont  qu'une  seule  voiture  chargée, 
deux  cavaliers  et  six  piétons. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  toléré  de 
rassemblement  sur  le  pont.  Les  hommes  en 
troupe  et  les  noirs  en  bande  devront  passer 
à  la  file. 

Les  chevaux  devront  être  mis  au  pas;  les 
charretiers  devront  marcher  àcôté  de  leurs 
bêtes  de  trait,  et  les  conduire  par  lecollier. 

Pour  Texécution  de  cette  disposition,  le 
gardien  se  tiendra  toujours  aux  abords  du 
pont  sur  une  rive,  et  le  noir  sur  la  rive  op* 
posée.  Un  signal  avertira  de  Ventrée  d'une 
voiture  sur  le  pont,  pour  qu'elle  ne  soit  pas 
exposée  à  en  rencontrer  une  autre. 

Lorsqu'il  se  trouvera  plusieurs  voitures 
de  chaque  côté,  il  en  passera  une  alterna- 
tivement de  chaque  rive. 

Art  4.  Toute  résistance  au  gardien  sera 
poursuivie  conformément  aux  art.  209  et 
suivants  du  Code  pénal. 

Toute  violation  de  consigne  sera  punie 
d'une  amende  de  cinquante  francs  et  de 
trois  jours  d'emprisonnement,  si  elle  est 
commise  de  jour*  de  cent  francs  d'amende 
et  de  huit  jours  de  prison  si  elle  est  com- 
mise la  nuit,  sans  préjudice,  contre  les 
contrevenants  ou  les  personnes  re^ponfa- 
bles,  des  poursuites  en  indemnités  pour  les 
dommages  qui  auraient  pu  être  ainsi  causés 
au  pont. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera. 

§  2,    Boni  de  la  rivière  des  lioohcs. 

«.  Arrêté  relatif  à  la  police  du  pont  en  fer 
de  la  rivière  des  Roches, 

l>o  3  février   1890. 

AU  NOM  DU  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  File  itonrbon  et  de 
ses  dépendances, 

Vu  les  articles  64  et  <57  de  l'ordonnance 
royale  du  21  août  iSib; 


2n 


Vu  l'article  437  du  Gode  d'instroeiion 

criminelle  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  général 
de  l'intérieur, 

De  Tavis  du  conseil  privé. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  Il  sera  placé  au  pont  en  fer  de  la 
rivière  des  Roches  un  gardien,  qui  aura  à 
sa  disposition  un  noir  du  service  colonial 
pour  l'aider  dans  sa  surveillance. 

Le  gardien  est  autorisé  à  porter  une  arme. 

Art.  2.  Le  gardien.veillera  à  ce  que  les 
voitures  ne  puissent  passer  sur  le  pont  que 
depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  sept 
heures  du  soir;  après  sept  heures,  le  pas- 
sage sera  ferme. 

Art.  3.  Il  ne  pourra  passer  en  même  temps 
sur  chacune  des  voies  du  pont  qu'une  seule 
voiture  chargée,  deux  cavaliers  ^t  six 
piétons. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  toléré 
de  rassemblement  sur  le  pont.  Les  hommes 
en  groupe  et  les  noirs  en  bande  devron't 
passer  à  la  file. 

Les  chevaux  devront  être  mis  au  pas. 

Les  charretiers  devront  marcher  à  côté  de 
leurs  bêtes  de  trait  et  les  conduire  par  le 
coUier. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  le 
gardien  se  tiendi'a  toujours  aux  abords  du 
pont  sur  une  rive  et  le  noir  sur  la  rive  op- 
posée. 

Chaque  voiture  prendra  la  voie  à  sa 
droite,  pjour  qu'elle  ne  sdt,  en  aucun  cas, 
exposée  à  en  rencontrer  une  autre  dans  la 
même  voie. 

Art.  4«  Toute  résistance  au  gardien  sera 
poursuivie  conformément  aux  articles  209 
et  suivants  du  Code  pénal. 

Toute  violation  de  consigne  sera  punie 
d'une  amende  de  cinquante  francs  et  de  trois 
jours  d'enwrisonnement  si  elle  est  commise 
de  jour,  de  cent  francs  d'amende  et  de  huit 
jours  (tefnprisonnement  si  elle  est  commise 
de  nuit,  sans  préjudice,  contre  les  contre- 
venants ou  les  personnes  responsables,  des 
poursuites  en  indemnités  pour  les  dom- 
mages qui  auraient  pu  ainsi  être  causés  au 
au  pont. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera. 

§  3.   Font   de  la  rivière  de  l'&l. 

S.  Arrêté  conccfTiant  la  police  du  pont  enfer 
de  la  rivière  de  l'Est,  ~ 

Dv  24    févHer    ISM. 
Air  NOM  DU  BOI. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de 
ses  dépendatnces. 
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Va  l'art.  44  de  la  loi  du  24  avril  4833 , 
sur  le  régime  législatif  des  colonies; 

Vu  les  arrêtés  des  4*'  septembre  4829  et 
3  février  1830,  relatifs  à  la  police  des  ponts 
en  fer  de  la  rivière  du  Mât  et  de  la  rivière 
des  Roclies  * 

Vu  les  art.  44  et  50  du  décret  du  4  4  oc- 
tobre 4836,  concernant  les  routes  et  che- 
mins ;  , 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l  inté- 
rieur. 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrête  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  Les  dispositions  des  arrêtés  des 
4"  septembre  4829  et  3  février  4830,  rela- 
tifs à  la  police  des  ponts  en  fer  de  la  rivière 
du  Mâtetde  la  rivière  des  Roches,  sont  ap- 
plicables au  pont  suspendu  de  la  rivière  de 
l'Est,  sauf  la  modification  apportée  à  Tar- 
ticle  '2  par  l'art.  44,  §  3,  du  décret  du 
44  octobre  4836. 

Art.  2.  Les  gardiens  de  ces  ponts  prête- 
ront serment  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Saint-Benoît. 

Art.  3.  Les  voitures  chargées  pesant 
2,000  kilogrammes  ne  pourront  passer  sur 
les  ponts  suspendus. 

Dans  le  cas  de  doute  sur  le  poids  de  la 
voiture,  l'appréciation  en  sera  faite  par  le 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  de  la  lo- 
calité. 

Les  gardiens  de  ponts  ne  laisseront  pas- 
ser les  cylindres  pour  moulins,  les  tam- 
bours de  pompes  à  vapeur  et  autres  grosses 
pièces,  qu'autant  qu'elles  seront  accompa- 
gnées d*un  permis  de  l'ingénieur  en  chef  ou 
du  conducteur  des  ponts  et  chaussées  de  la 
localité. 

Art.  4.  Le  directeur  de  Tintérieur  est 
chargé,  etc. 


4.  L'article  2  des  arrêtés  en  date 
des  !•'  septembre  1829  et  3  février 
1830  a  été  modifié  par  Tart.  44,  §  3, 
du  décret  colonial  du  1 1  octobre  1 836, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  ponts  suspendus  devront  toujours  être 
fermés  aux  voitures  une  heure  après  le  coucher 
et  n*étre  rendus  à  la  circulation  qu*une  heure 
avant  le  lever  du  soleil.  Néanmoins  le  gardien 
d'un  pont  suspendu  est  obligé  de  Touvrir  pour 
donner  passage  à  toute  voiture  dont  le  conduc- 
teur voudra  payer  une  somme  de  cinquante  cen- 
fimes  au  profit  du  gardien.  » 


PORTS  ET  RADES. 


&.  Arrêté  du  «9  février  4860  oui  autorise 
le  sieur  Nicole  Gantho  à  établir  une  pas- 
serelle sur  la  rivière  de  l'Est  et  à  perce- 
voir  un  droit  de  péage  à  son  profit,  — 
B.D.  1^60,  &ft'397. 


POBT8  ST  &ABXS. 

§  1 .  Ecxyposé.  —  §  2.  Législation  et 
actes  officiels. 

§  I.  Xzposé. 

1 .  Les  mouvements  des  ports,  la  pro- 
position des  instructions  à  donner  aux 
-embarcations  attachées  au  service  de 
la  colonie  et  destinées  aux  transports 
ou  à  la  police  des  côtes  et  rades,  l'é- 
blissement,  l'entretien  et  la  surveil- 
lance des  signaux,  vigies  et  phares, 
enfin  la  police  des  ports  et  rades  et  la 
surveillance  des  pilotes,  sont  dans  les 
attributions  du  commissaire  ordon- 
nateur (Ord.  21  août  1825  art.  80, 
§§6,  7,  8  et  21). 

2.  Le  service  des  ports  et  rades  de 
la  Réunion  a  été  réglé  par  différents 
actes  administratifs  que  nous  allons 
indiquer. 

3.  A  la  date  du  2  décembre  1850, 
il  a  été  rendu  un  arrêté  concernant 
les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
navires  mouillés  sur  les  rades  de 
Saint-Denis  et  de  Saint-Paul.  Cet  acte 
est  encore  en  vigueur,  mais  il  a  subi 
plusieurs  modifications. 

En  effet,  l'art.  1  ''est  devenu  en  1847 
applicable  au  port  de  Saint-Pierre, 
parce  qu'il  a  été  ouvert  au  commerce 
par  l'ordonnance  royale  du  18  octo- 
bre 1846;  il  en  est  de  même  depius 
1860  pour  la  rade  du  Butor. 

La  prohibition  contenue  en  l'art.  1 0 
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n'ayant  été  commandée  que  dans  Tin- 
térètdes  esclaves  qui  étaient  employés 
au  petit  cabotage,  elle  a  dû  être  levée 
depuis  l'émancipation  :  l'art,  précité 
n'est  donc  plus  en  vigueur. 

Les  signaux  dont  parle  l'art.  11  ont 
été  remplacés  par  ceux  qui  sont  an- 
nexés au  règlement  susénoncé. 

Enfin,  les  autres  dispositions  de 
Tarrêté  précité  (art.  3  à  9)  sont  en 
vigueur. 

4.  Le  second  acte  sur  la  matière  est 
du  5  janvier  i  831 .  —  Il  a  pour  objet 
le  service  de  la  direction  du  port  de 
Saint-Denis. 

Des  dispositions  de  l'art.  T' il  n'en 
reste  plus  qu'nne  seule  :  celle  qui 
charge  la  direction  du  port  du  bate- 
lage  nécessaire  aif  service  du  pilotage 
et  de  la  commission  de  santé.  D'abord^ 
depuis  1849,  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  fait  exécuter  les  travaux 
relatifs  à  l'entretien  de  la  passe  et  au 
creusement  du  bassin  du  Barachois. 
Ensuite^  le  service  maritime  de  la 
douane  est  fait  depuis  quelques  années 
par  des  embarcations  qui  appartien- 
nent à  cette  administration.  11  est 
résulté  de  là  que  l'art.  7  a  cessé  de 
recevoir  son  exécutipn. 

Les  art.  2,  3,  4,  5,  8  et  9  ne  sont 
plus  en  vigueur  depuis  la  libération 
des  esclaves  dont  se  composait  avant 
1848  l'atelier  colonial. 

L'art.  6  est  encore  en  vigueur. 

5.  L'arrêté  du  5  septembre  1835 
qui  détermine  les  signaux  devant  in- 
diquer l'état  de  la  mer  à  Saint-Denis 
ainsi  que  celui  du  14  janvier  1836 
qui  fixe  les  limites  du  mouillage  sur 
la  rade  du  chef-lieu  de  la  colonie,  ont 


R/LDES.  243 

été  implicitement  abrogés  par  Tefiet 
du  règlement  précité  du  25  septem- 
bre 1860. 

fi.  Le  servicedu port  de  Saint-De- 
nis a  fait  l'objet  d'un  règlement  en  date 
du  20  mars  1837. 

La  section  1'*  ne  donne  lieu  a  au- 
cune observation. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  2*.  En 
effet,  le  personnel  a  été  changé.  Il  se 
compose  aujourd'hui  du  capitaine  de 
port,  exerçant  les  attributions  qui  lui 
sojitdévolues  par  l'art.  5(*),d'un  lieu- 
tenant de  port,  dont  l'emploi  a  été  créé 
par  arrêté  du  6  février  1861 ,  d'un  pre- 
mier et  d'un  second  maîtres  de  port, 
enfin  de  quatre  pilotes. 

L'emploi  d'apprenti  pilote  a  été 
supprimé,  ce  qui  fait  que  le  2''  §  de 
l'art.  1 0  est  maintenant  sans  objet. 

Les  art.  13,  18  et  20  ont  été  encore 
implicitement  abrogés  par  le  règle- 
ment susénoncé  de  1860. 

L'art.  28  a  cessé  également  de  re- 
cevoir son  exécution,  -depuis  l'éman- 
cipation. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  44,  nous 
ferons  observer,  d'abord,  que  l'ar- 
rêté du  2  octobre  1 825  n'est  plus  en 
vigueur.  Il  avait  été  modifié  par  un 
arrêté  du  5  mars*  1851,  et  il  a  été 
abrogé  par  celui  du  28  janvier  1852; 
ensuite,  que  l'arrêté  du  26  août  1833 
a  été  implicitement  abrogé  par  celui 
du  3  avril  1850. 

On  doit  donc  dire,  pour  l'exécu- 
tion de  l'art.  44  de  farrêté  du  20  mars 
1837,  que  tout  ce  qui  est  relatif  au 


(*)  Rappelons  ici  que  1«  «tpiuine  de  port  fait  partie  dn 
tribnoal  maritime  eoromereial.  —  Voy.  /s/^a,  K»  95  la 
eirenlaire  da  tJ  avril  1859. 
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service  dn  batelage  doit  continuer  à 
être  régi  par  les  actes  suivants  :  4  mai 
et  î2  décembre  1830,  5  avril  1850, 

19  mars  1851^  20  janvier  1852, 5  juil- 
let et  4  décembre  1854, 26  avril  1856, 

20  avril  et  13  septembre  1858  (*). 
Tous  les  autres  articles  de  45  à  54 

sont  en  vigueur.  Nous  devons  toutefois 
ajouter  que  Fordonnance  locale  du 
14  octobre  1818  mentionnée  en  l'arti- 
cle 52  n'est  pas  exécutoire  ainsi  que 
nous  l'avons  démontré  v*Jlf arino  mat- 
chandcj  n""'  5  et  suivants.  Il  suit  de  là 
qu'en  cas  de  contravention,  il  doit  être 
suivi  conformément  aux  dispositions 
de  l'arrêté  du  capitaine  général  Deoaen 
du  27  pluviôse  an  xii.  Voy.  eod,  n**  9 
et  suivants. 

7.  L'arrêté  du  20  mai  1839  concer- 
nant la  police  du  barachois  de  Saint- 
Pierre  est  encore  en  vigueur,  toute- 
fois, le  service  et  la  police  de  la  rade 
de  ce  port  ont  été  confiés  à  un  maitre 
déport. 

8.  Une  circulaire  ministérielle  du 
12  juin  1852  a  prescrit  d'observer  à 
la  Réunion  les  dispositions  du  décret 
présidentiel  du  l**  mars  1852  qui  dé- 
termine l'uniforme  des  capitaines, 
lieutenants  et  maitres  de  port  du  com<- 
merce.  A  ce  dernier  acte,  a  succédé 
le  décret  impérial  du  1 3  janvier  1855. 

9.  Le  service  sanitaire  en  rade  et 
sur  les  lazarets  flottants  a  été  réglé 
par  les  art.  23  à  28,  29  à  35  de  l'ar- 
rêté du  51  octobre  1851  reproduit 
V**  Police  sanitaire^  n"  83 

10.  La  délimitation  des  rades  et  des 
ports  de  la  colonie  a  été  faite  par  un 

(*)  Cm  (|ifér«iitt  aeiei  sont  reproduits  t«  Bêtêiage,  I 
VeioeplioQ  dt  «elw  do  2  4^o«nhre,  dont  to  leite  oat  rap- 
porté infra,  N«  18. 


RADBS. 

arrêté  local  du  25  juin  1857.  Cet  acte, 
qui  a  été  sanctionné  tant  par  le  dépar- 
tement de  la  marine  que  par  celui  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  est  reproduit 
Y*  Inscription  maritime^  n"*  36. 

11.  Pour  étendre  les  moyens  de 
communication  établis  par  les  vigies 
entre  les  ports  de  Saint^Denis  et  de 
Saint-Paul,  un  arrêté  en  date  du 
17  août  1859  a  prescrit  l'application  à 
ce  service  de  la  tactique  Reynold. 

12.  Un  arrêté  du  4  octobre  de  la 
même  année  a  fixé  le  montant  de  la 
rétribution  à  payer  aux  pilotes  des 
ports  et  rades  de  la  Réunion,  lors- 
qu'ils sont  employés  par  le  com- 
merce à  des  travaux  en  dehors  de  leurs 
obligations  de  service.  Cet  acte  est 
reproduit  V*  Marine  mofcAafufe,  n^  1 25. 

13.  Un  arrêté  du  12  mai  1860  a 
alloué  aux  maîtres  de  port  de  Saint- 
Denis  et  de  Saint-Paul  une  indemnité 
pour  la  surveillance  du  service  des 
vigies. 

14.  Nous  devons  mentionner  ici 
une  dépêche  ministérielle  du  4  juin 
1860,  relative  aux  conditions  impo- 
sées aux  navires  affectés  au  transport 
des  immigrants.  Cette  dépêche  est 
reproduite  v*»  Travail. 

15.  Un  ordre  du  chef  de  la  colonie, 
on  date  du  23  janvier  1861,  a  {prescrit 
la  publication  et  la  mise  en  vigueur 
d'un  règlement  de  l'ordonnateur,  en 
date  du  25  septembre  4860,  approuvé 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé, 
ayant  pour  objet  la  police  des  ports 
et  rades  de  la  colonie. 

10.Parunarrêtédu6févrierl861, 
les  fonctions  d'officier  chargé  de  l'ob- 
servatoire à  Saint-Denis  ont  été  snp- 
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primées.  Ce  service  et  le  personnel 
qni  y  est  affecté  ont  été  placés  sous 
les  ordres  du  capitaine  de  port.  On 
doit  ici  rappeler  que  les  journaux  de 
loch  doivent  être  déposés  à  Fobser- 
servatoire  conformément  à  l'arrêté 
du  25  février  18S2  rapporté  v*  Marine 
marchande^  n*  125. 

17.  Enfin,  il  convient  d'ajouter  que 
tout  ce  qui  est  relatif,  tant  aux  four- 
nitures de  bureau,  qu'à  celles  d'huile, 
de  bougies  et  de  mèches ,  est  réglé 
par  les  arrêtés  des  1*'  février  4841, 
29  mars  1848, 12  juillet  1830, 2  avril 
i851,  3  décembre  1856  et  23  jan- 
vîerl857. 

§  2.  -^  A^gislftiioB  «t  Aelet  offieîels. 

18.  Arrêté  concernant  les  maures  à  prendre 
à  regard  des  navires  mouUlés  sur  les  ra* 
des  de  Saint-Denis  et  de  Sainte-Pierre. 

D«  2  d«o«mbr«  1830. 

AU  NOM  B0  KOI. 

Nous,  gouverneur  de  nie  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 

Vu  les  dépèches  ministérielles  des  9  et 
20  juillet  1830;  n~  476  et  490  ; 

Vu  les  propositions  de  la  commission 
nommée  à  cet  effet  par  notre  arrêté  en  date 
du  8  octobre  dernier; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  ordonna- 
teur. 

De  l'avis  du  conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  <^.  Aucun  navire  de  la  métropole  ne 
pourra  se  rendre  de  Saint-Denis  ou  de  Saint- 
Paul  sur  un  point  quelconque  de  la  côte, 
pour  y  charger  ou  décharger,  s*il  n'a  ob- 
tenu un  permis  de  départ  du  capitaine  de 
port  et  une  autorisation  spéciale  au  service 
des  douanes. 

Art.  2.  Les  capitaines  des  navires  qui  se 
rendront  sur  1^  lieux  de  déchargement  de 
la  côte  seront  tenus  d'être  à  bord  :  le  cas  de 
force  majeure  seul  est  excepté. 

Ces  navires  devront  être  lestés  de  manière 
à  naviguer  avec  sécurité,  et  avoir  au  moins 
trois  ancres,  dont  deux  de  bossoir. 


Art.  3.  Pendant  toute  la  durée  de  leur 
séjour  sur  les  rades  de  la  colonie,  les  capi- 
taines devront  prendre  les  dis}K)sition8  né- 
cessaires pour  que  leurs  navires  soient  tou- 
jours en  appareillage. 

Art.  i.  Le  commissaire  ordonnateur  nous 
proposera,  pour  exercer,  en  ce  au!  concerne 
le  mouillage  et  Tappareillage  des  navires^ 
les  fonctions  de  capitaines  de  port  près  de 
chacun  des  lieux  d'embarquement^  une 
personne  y  domiciliée  et  ayant  la  connais^ 
sance  des  localités. 

Ces  personnes  seront  choisies  de  préfé- 
rence parmi  les  anciens  marins  et  les  chefs 
des  établissements  de  marine. 

Ce  service  sera  gratuit. 

Art.  5.  Les  propriétaires  des  établisse-» 
ments  de  marine  seront  tenus  :  1^  de  dépo- 
ser chez  la  personne  qui  aura  la  surveillance 
de  la  rade  un  baromètre  en  bon  état;  2°  de 
placer  dans  chaque  lieu  d'embarquement  un 
mât  de  pavillon,  de  manière  à  être  facile- 
ment aperçu  des  navires  mouillés  sur  la . 
rade  ;  3«  de*  fournir  et  d'entretenir  la  série 
de  pavillons  indiqués  ci-après  et  destinés 
aux  signaux  avec  la  rade  ;  i^"  d'avoir  au 
moins  une  chaloupe  dedix  à  douze  tonneaux 
installée  convenablement  pour  le  sauvetage 
des  ancres. 

Les  frais  qui  résulteront  de  l'exécution 
du  présent  article  seront  supportés  en  com- 
mun par  les  propriétaires  des  établisse^ 
ments  existants  dans  chaque  localité. 

Art.  6.  La  prsonne  chargée  de  la  sur- 
veillance de  la  rade  observera  les  mouve- 
ments du  baromètre,  et  en  tiendra  journaL 

A  la  moindre  apparence  de  mauvais 
temps,  et  sur  l'avis  qui  leur  en  sera  donné 
par  la  personne  chargée  de  la  surveillance^ 
les  capitaines  devront  se  rendre  à  leur  bord 
à  moins  d'impossibilité  absolue. 

Dès  que  les  apparences  du  temps  donne- 
ront des  craintes  pour  la  sûreté  des  navires 
à  l'ancre,  la  personne  chargée  de  la  sur- 
veillance fera  le  signal  de  mettre  sous  voi- 
les. 

Les  capitaines^  ou  les  niBciers  comman- 
dant en  leur  absence,  seront  tenus  d'appa- 
reiller immédiatement. 

Les  personnes  chargées  de  la  surveillance 
des  rades  veilleront  à  ce  que  les  navires  n'y 
jettent  point  des  pierres  coupantes  ou  d'au- 
tres matériaux  susceptibles  de  détruire  ou 
de  détériorer  les  câbles . 

Art.  7.  Le  maire  de  la  commune  sera 
prévenu  toutes  les  fois  que  l'ordre  d'appa- 
reiller aura  été  donné. 

Il  prêtera,  en  cas  de  besoin^  à  la  personne 
chargée  de  la  surveillance  de  la  rade  l'assis- 
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tance  nécessaire  ponr  assurer  l'exécution 
des  dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  8.  Lorsque  plusieurs  navires  se  pré- 
senteront sur  la  même  rade,  ils  seront  pla- 
cés, d'après  les  indications  de  la  personne 
chargée  de  la  siirTeillance,,  à  une  assez 
grande  distance  les  uns  des  autres  pour 
éviter  les  abordages  ;  ils  devront  toujours 
êtreaffourchés. 

Art.  9.  Les  art.  t,  3,6,  §§  3  et  4,  et  8  ci- 
dessus,  sont  applicables  aux  navires  faisant 
le  petit  cabotage. 

Art.  40.  Les  navires  au-dessous  de  cin- 
quante tonneaux,  faisant  le  petit  cabotage, 
cesseront  de  naviguer  du  4*'  janvier  au 
34  mars.  Les  armateurs  et  patrons  pour- 
voiront à  leur  mise  en  sûreté  pendant  l'hi- 
vernage. 

Art.  4 1 .  Les  signaux  dont  le  tableau  est 
porté  à  la  suite  du  présent  arrêté  seront 
suivis  pour  établir  des  communications 
entre  la  terre  et  lés  navires  mouillés  sur 
les  rades. 

Art.  42.  Le  présent  arrêté  sera  aifiché  en 
placards  dans  les  bureaux  du  port  à  Saint- 
Denis  et  à  Saint-Paul,  ainsi  que  dans  ceux 
des  personnes  chargées  de  la  surveillance 
des  rades  et  des  chefs  d'établissements  de 
marine. 

Il  en  sera  donné  connaissance,  aux  bu- 
reaux du  port  de  Saint-Denis  et  de  Saint- 
Paul,  à  tous  les  capitaines  qui  auront  ob- 
tenu l'autorisation  de  conduire  leurs  navires 
sur  d'autres  lieux  d'embarquement. 

Art.  4  3.  Le  commissaire  ordonnateur  est 
chargé,  etc. 


f  9,  Arrêté  relatif  au  service  de  ta  direction 
du  port  à  Saint' Denis. 


Dn  3  JaoTÎer   1834. 

AU   NOM  DU  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  l'Ile  Bourbon  et  de 
ses  dépendances, 

Sur  le  rapport  du  commissaire  ordonna- 
teur, 
De  ravis  du  conseil  privé. 
Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
Art.  4".  La  direction  du  port  sera  char- 
gée, à  partir  du  4»  janvier  4831,  de  l'exé- 
cution des  travaux  relatifs  à  l'entretien  de 
la  passe  et  au  creusement  du  bassin  du  Ba- 
rachois,  ainsi  que  du  batelage  nécessaire  au 
service  du  pilotage,  des  douanes  et  de  la 
commission  de  santé. 


Art.  2.  Il  sera  mis,  à  cet  effet,  à  la  dispo- 
sition du  capitaine  de  port  : 

1 0  Une  escouade  de  noirs  de  l'atelier  co- 
lonial composé  comme  suit  : 

4  Commandeur  à  médaille,  patron. 

4  idem       ordinaire,         idem. 
8  Calfats  canotiers. 

5  Voiliers. 

%  Charpentiers. 
8  Noirs  marins. 


Total  25. 

99  Un  grand  canot  et  deux  canots  de 
quatre  à  six  rames,  propres  au  transport 
des  pilotes. 

Art.  3.  Cet  atelier  sera  conduit,  sous  la 
direction  du  capitaine  de  port,  par  le  maître 
de  port  etles  agents  du  pilotage. 

Les  travaux  d'art  qu'il  y  aurait  lieu  d'en- 
treprendre à  la  passe  ou  dans  le  bassin  se- 
ront exécutés  d'après  les  projets  rédigés  par 
l'ingénieur  en  chef  et  sous  la  surveillance 
de  ce  fonctionnaire. 

Les  déblais  seront  déposés  dans  les  lieux 
indiqués  par  la  direction  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  les  talus  en  seront  réglés  d'après  les 
profils  que  cette  direction  fournira. 

Art.  4.  Tous  les  noirs  qui  ne  seront  pas 
occupés  dans  les  embarcations,  ou  à  des 
travaux  relatifs  à  leur  profession,  seront 
employés  à  l'entretien  de  la  passe  et  de  la 
portion  du  bassin  qui  n'a  pas  été  mise  à  la 
charge  des  établissements  de  marine  par 
l'arrêté  du  4  mai  4830. 

Art.  5.  A  la  suite  des  ras  de  marées  et 
des  grosses  mers,  et  en  cas  d'insuffisance 
de  1  atelier  susmentionné  pour  rendre  la 

1>asse  promptement praticable,  il  sera  misa 
a  disposition  du  capitaine  de  port  une  por* 
tion  de  la  totalité  des  noirs  détenus  à  la  geôle 
et  provenant  du  marronnage,  et  au  besoin 
une  nouvelle  escouade  de  noirs  de  l'atelier 
colonial. 

Art.  6.  Les  pilotes  iront  prendre  les  na- 
vires qui  viendront  sur  la  rade  à  un  tiers 
de  lieue  de  distance,  de  manière  à  les  diriger 
et  à  les  mouiller  en  évitant  tout  accident. 
Lorsqu'il  résultera  du  rapport  d'un  capi- 
taine de  navire  marchand  et  de  celui  du 
capitaine  de  port  la  preuve  qu*un  pilote  a 
mis  de  la  négligence  dans  son  service,  il 
sera  puni  pour  la  première foisd'une  retenue 
de  20  fr.  sur  son  traitement,  et  en  cas  de 
récidive,  il  sera  révoqué  de  son  emploi. 

Art.  7.  Le  capitaine  de  port  déférera  sans 
délai  aux  réquisitions  qui  lui  seront  adres- 
sées par  le  directeur,  le  receveur  principal, 
ou  l'inspecteur  des  douanes,  pour  avoir  les 
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embarcations  nécessaires  au  service  des 
douanes^  soit  de  jour^-soit  de  nuit. 

Art.  8.  Le  capitaine  de  port  tiendra  un 
registre  qui  sera  coté  et  paraphé  par  l'or- 
donnateur, sur  lequel  il  inscrira  journelle- 
ment avec  détail^  remploi  des  noirs  de 
Tatelier  colonial  et  des  embarcations  mis  à 
.  sa  disposition;  et  en  regard^  les  dépenses 
de  toute  nature  qui  seront  faites  pour  le 
service  de  sa  direction.  Ce  registre  sera 
soumis  toutes  les  semaines  au  visa  de  For- 
donnateur^  et  sera  vérifié  et  arrêté  à  la  fin 
de  chaque  .mois  par  le  commissaire  chargé 
du  bureau  des  chantiers  et  le  commissaire 
inspecteur. 

Art.  9.  A  la  fin  de  chaque  anhée,  le  capi- 
taine de  port  présentera  le  compte  des  tra- 
vaux exécutés  par  sa  direction  et  les  dépen- 
ses qu'ils  auront  occasionnées.  Ce  compte^ 
vérifié  et  arrêté  comme  il  est  prescrit  en 
Tarticle  précédent^  sera  soumis  à  notre 
approbation  en  conseil  par  le  commissaire 
ordonnateur^  conformément  au  vœu  de 
Farticle  458  de  Tordonnance  du  %\  août 
1825. 

Art.  10.  Le  présent  arrêté  sera  enregistré 
à  Tinspection  coloniale. 


•O.  Règlement  sur  le  service  du  port  à 
Saint-Denis. 


Da  20  man  4837. 


AF  NOM  DU  ROI. 


Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de 
ses  dépendances^ 

Vu  l'art.  86  de  Tordounance  du  roi  du 
SI  mai  4  8-25; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  ordonna- 
teur,  ' 

De  l'avis  du  conseil  privé. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit 


SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  4".  Tous  les  fonctionnaires  etagents 
employés  au  service  des  ports  et  rades  de 
la  colonie  sont  sous  les  ordres  directs  de 
Tordonnateur. 

Art.  2.  La  surveillance  des  défails  du 
service  en  ce  qui  concerne  MM.  les  surveil- 
lants des  rades  de  la  colonie  et  le  maître  de 
port  de  Saint-Paul  est  confiée  au  capitaine 


de  port  de  Saint-Denis,  qui  en  référera  à 
Tordonnateur  lorHqu'il  y  auralieu. 

SECTION  n. 

Composition  du  personnel  et  attributions. 

Art.  3.  Le  capitaine  de  port  a  la  surveil- 
lance des  services  du  pilotage,  de  la  vigie, 
de  la  rade,  du  bassin  du  Barachois,  des 
quais  et  de  tous  les  travaux  du  port  en  gé- 
néral, autres  que  les  travaux  maritimes. 

Il  veille  à  ce  que  les  ordonnances  et  rè- 
glements soient  exécutés. 

Il  a  sous  ses  ordres,  à  Saint-Denis,  un 
maître  de  port,  un  deuxième  pilote  et  un 
apprenti  pilote  surnuméraire. 

Art.  4.  Le  maître  de  port,  qui  fait  con- 
curremment le  service  de  pilote,  commande 
en  l'absence  du  capitaine  de  port. 

Il  a  la  direction  des  travaux  d'apparaux 
et  de  ceux  qui  concernent  particulièrement 
la  marine.  Il  donne  des  orcures  au  deuxième 
pilote  et  à  l'apprenti  surnuméraire. 

Art.  5.  Dans  les  mauvais  temps,  dans  les 
cas  d'appareillage- ou  dans  les  circonstances 
graves,  tous  les  employés  du  port  sont  de 
service. 

Ils  devront^  en  conséquence,  s'empresser 
de  s'y  rendre  à  la  première  nouvelle  qu'ils 
en  recevront,  ou  dès  qu'ils  entendront  le 
coup  de  canon  de  signal. 

Art.  6.  Tout  agent  du  port  qui  aura  man- 
aué  au  service  sera  puni,  pour  la  première 
fois,  d'une  retenue  de  huit  jours  de  solde, 
pourla  seconde  fois,  d'une  retenue  de  quinze 
jours  de  solde,  et  en  cas  d'une  troisième 
récidive,  il  sera  suspendu  ou  privé  de  son 
emploi. 

Ces  pénalités  seront  infligées  par  le  gou- 
verneur sur  la  proposition  de  l'ordonna- 
teur. 


SECTION  m.^ 

Service  du  pilotage. 

Art.  7.  Il  y  aura  toujours  un  pilote  de 
quart. 

Le  service  de  quart  roulera  sur  les  deux 
pilotes,  jusqu'à  ce  que  l'apprenti  soit  en 
état  de  le  faire. 

Art.  8.  Le  pilote  de  quart  devra  rester 
constamment  sur  le  pont  ou  sur  les  quais. 

Il  se  tiendra  au  fait  de  ce  qui  s']r  passera 
et  surveillera  notamment  les  noirs  de  la 
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Il  s'assurera  particnliàrement  si  le  service 
de  la  yigie  se  fait  exactement. 

Art.  9.  Le  pilote  de  quart  devra,  autant 
que  possible  et  indépendamment  de  ses  au- 
tres obligations  visiter  le  baromètre,  tontes 
les  demi-heures. 

Art.  40.  Lorsqu'un  navire  sera  signalé, 
le  pilote  de  quart  devra  aller  le  prendre  au 
moins  à  deux  tiers  de  liene  de  la  pointe  du 
Barachois. 

L'apprenti  pilote  suivra  le  pilote  qui  sor- 
tira. Celui-ci  s'appliquera  à  lui  donner  les 
meilleures  leçons  possibles  de  manœuvres 
et  de  relèvement  des  amers  de  la  côte. 

Arl.  41 .  Si  deux  navires  sont  signalés,  les 
deux  pilotes  devront  sortir,  sans  que  pour 
cela  le  tour  de  quart  puisse  changer. 

L'apprenti  pilote  suivra  le  maître  de  port, 
ou  restera  à  terre,  suivant  que  le  temps 
fera  une  nécessité  de  ne  pas  trop  charger 
le  canot,  ou  que  sa  présence  sera  utile  i 
terre. 

Le  capitaine  de  port  en  décidera. 

Art.  12.  Lorsque  par  suite  de  l'absence  de 

f)ilotes,  les  besoins  du  service  nécessiteront 
'emploi  d'un  autre  pratitme^  le  capitaine 
déport  requerra  un  patron  de  côte;  celui-ci 
sera  payé  a  raison  de  six  francs  par  voyage. 

Les  réquisitions  de  bateau  pour  pilotage 
devront  être  adressées  à  l'entrepreneur  du 
gouvernement,  qui  est  tenu  d'y  obtempé- 
rer. 

Art.  43.  Si  le  navire  signalé  est  un  bâti- 
ment de  guerre,  le  capitaine  de  port  sortira 
avec  le  pilote. 

Art.  4  4.  Dès  qu'il  surviendra  quelque 
chose  d'extraordinaire  ou  que  l'aspect  de  la 
mer  ou  le  mouvement  du  baromètre  fera 
craindre  un  changementde  temps,  il  en  sera 
immédiatement  rendu  compte  au  capitaine 
de  port  par  le  pilote  de  quart. 

Art.  45.  Les  pilotes  devront  en  quittant 
leurs  quarts,  inscrire  sur  un  registre  déposé 
au  bureau  du  port,  et  destiné  à  cet  effet, 
les  mouvements  du  baromètre  et  Routes 
les  circonstances  survenues  pendant  leurs 
quarts  soit  en  rade,  soit  dans  le  bassin,  soit 
sur  les  quais,  et  indiquer  les  voiles  en  vue 
au  large. 

Art.  46.  U  sera  tenu,  par  le  capitaine  de 
port,  un  livret  d'ordre  sur  lequel  il  inscrira 
tout  ce  qu'il  y  aura  à  Caiire,  notamment 
pendant  les  quarts  de  nuit.  La  connais- 
sance des  ordres  consignés  sur  ce  livret  sera 
eonstatée  par  la  signature  que  les  pilotes 
de  quart  devront  apposer  en  marge.  A  cet 
effet,  le  pilote  de  quart  devra,  avant  de  re- 
cevoir son  quart,  passer  an  bureau  pour  y 
prendre  communication  du  livre  desordres. 


SECTION  IV. 

Sertnee  de  vigie. 

Art.  47.  Un  des  noirs  attachés  au  service 
du  port  sera  tenu  en  vigie  et  préviendra  le 
pilote  de  quart  et  le  capitaine  de  port  dès 
qu'un  navire  sera  en  vue. 

Art.  4«.  Lorsqu'un  bâtiment  viendra  au 
mouillage,  le  pavillon  national  sera  hissé 
en  tête  du  mât  du  port.  Lorsque  le  bâti- 
ment sera  un  navire  de  guerre,  le  pavillon 
sera  mis  au  mât  dit  de  la  place. 

Lorsqu'un  navire  appareillera,  ou  qu'il 
reviendra  des  quartiers,  ce  pavillon  sera 
mis  à  la  corne  du  mât  du  port. 

Art.  49.  Les  couleurs  arborées  par  le 
port  seront  amenées  au  moment  où  le  com- 
mandant de  la  rade  amènera  les  siennes. 
Dans  le  cas  d  absence  de  bâtiments  de 
guerre,  les  pavillons  du  port  seront  amenés 
au  moment  où  le  soleil  sera  à  rhorizon. 


SECTION  V. 

Service  de  la  rade. 

Art.  20«  Les  limites  du  mouillage  de  la 
rade  de  Saint- Denis  sont  déterminées  par 
la  décision  du  5  janvier  4836. 

Art.  21 .  Le  service  de  la  rade  continuera 
à  être  fait  comme  par  le  passé,  et  ainsi  que 
le  prescrivent  les  règlements.  Dans  l'ab- 
sence des  bâtiments  de  la  station,  le  com- 
mandement en  appartiendra  au  capitaine 
de  port. 

Art.  22.  Dans  les  cas  graves,  il  sera 
nommé  un  commandant  marchand.  Le 
commandant  marchand  i)ortera  la  flamme 
nationale  au  mât  de  misaine. 

Art.  23.  Aucune  embarcation  ne  pourra 
s'expédier  de  terre  ou  communiquer  de  la 
rade  avec  la  terre,  après  le  coup  de  canon 
de  retraite  du  port,  à  moins  d'un  motif  lé- 
gitime, ou  d'une  autorisation  écrite  et  si- 
gnée par  le  commandant  de  la  rade  ou  le 
capitaine  de  port.  Le  cas  d'obligation  légi- 
time est  celui  d'un  pressant  besoin  de  se- 
cours pendant  la  nuit. 

La  communication  sera  ouverte  parle 
coup  de  canon  du  jour. 

Art.  24.  Lorsque  le  signal  de  n'aborder 
qu'au  bout  du  pont  aura  été  fait,  et  qu'une 
ou  plusieurs  embarcations  de  la  rade  au- 
ront forcé  la  passe  du  bassin  et  la  con- 
signe du  port  qui  est  distribuée  à  bord  de 
tous  les  navires,  le  chef  de  ehaque  embar- 
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cation  sera  conduit  et  détenn  à  la  Place 
pendant  vingt-qnatre  heures. 

Art.  25.  Lorsque  le  signal  de  communi- 
cation interdite  aura  été  hissé^  les  embar- 
cations de  la  rade  qui  tenteraient  d'aborder 
seront  averties  de  nouveau  par  deux  coups 
de  fusil  à  poudre. 

L'officier  de  port  dressera  immédiate- 
ment procès-verbal  de  la  contravention  ; 
l'officier  commandant  le  navire  au  moment 
du  départ  de  Tembarcalion  sera,  siu:  le  vu 
de  ce  procès-verbal,  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  cinq  à  quinze  jours  et  à 
une  amende  de  cinquante  à  cent  francs. 

Le  patron  qui,  malgré  Tavertissement 
nouveau  donné  par  les  deux  coups  Je  fusil 
du  port,  persisterait  à  entrer  sera  puni  des 
mêmes  peines. 

Si  les  navires  auxquels  ces  embarcations 
appartiennent  ont  des  communications  à 
faire,  ils  devront  se  servir  des  signaux. 

La  disposition  insérée  au  §  4  ''  du  présent 
article  ne  concerne  pas  les  bateaux  de  pas- 
sage, pour  lesquels  il  est  disposé  ci-apres. 

Art.  26.  Lorsqu'un  navire  n'aura  pas  ré- 
pondu à  un  signal  important,  son  numéro 
sera  hissée  appuyé  d'un  coup  de  pierrier  à 
pondre. 

Art.  27.  Lorsqu'un  navire  appareillera 
sans  être  expédié  légalement  ou  sans  met- 
tre son  pavillon,  et  lorsqu'un  bâtiment  tra- 
versera ou  se  présentera  à  portée  de  canon 
sans  avoir  fait  connaitre  ses  couleurs,  il 
sera  tiré  deux  coups  de  pierrier  de  semonce 
à  poudre,  suivis  de  coups  de  canon  à  bou- 
let, dont  le  premier  sera  dirigé  de  manière 
à  passer  au  large,  le  second  et  les  autres 
dans  la  voilure. 

Après  le  ti^oisième  coup  de  canon  à  bou- 
let, le  capitaine  de  port  fera  prendre  les 
ordres  de  M.  le  gouverneur. 

Si  le  navire  en  contravention  était  trop 
dans  l'est  pour  n'avoir  rien  à  redouter  du 
canon  du  port,  le  directeur  d'artillerie,  sur 
la  (iemande  qui  lui  en  sera  faite  par  le  ca- 
pitaine de  port,  ferait  tirer  de  la  batterie 
Royale  en  se  conformant  aux  paragraphes 
ci-dessus. 

SECTION  VI. 

Service  et  entretien  de  la  passe. 

Art.  28.  L'approfondissement  et  l'entre- 
tien de  la  passe  seront  effectués  par  l'ate- 
lier créé  à  cet  efiet  (Arrêtés  des  3  janvier 
et  5  février  4831). 

Art.  29 .  Le  chaloupes  chargées  ne  pour- 


ront entrer  dans  le  bassin  ou  en  sortir  que 
d'après  une  autorisation  du  capitaine  de 
port  ;  elle  ne  sera  accordée  que  lorsque  ce 
fonctionnaire  jugera  que  ce  mouvement 
pourra  s'effectuer  sans  risquer  d'obstruer 
ou  d'encombrer  la  passe. 

Art.  30.  Tout  bateau  de  passage  qui  arri- 
verait devant  Saint-Denis  avant  le  coup  de 
canon  sera  obligé  d'attendre,  pour  donner 
dans  la  passe,  Tautorisatiou  du  pilote  de 
quart. 

Les  passagers  pourront  toujours  débar- 
quer au  bout  du  pont. 

Art.  31 .  Lorsqu'un  bateau  sera  entré  de 
nuit  ou  aux  heures  de  marée  basse,  et  qu'il 
011  résultera  encombrement  de  la  passe  ou 
du  chonal,  le  bateau  sera  allégé  par  des 
noirs  requis  p»c  le  capitaine  de  port,  ^  qui 
seront  aux  frais  du  patron.  Le  patron 
[jourra,  en  outre,  être  puni  de  vingt-qua- 
tre heures  de  prison. 


SECTION  vn. 


Service  du  bassin. 

Art.  33.  L'approfondissement  et  l'entre- 
tien du  bassin  seront  efibctnés  par  les 
équipages  des  embarcations  venant  des 
quartiers  et  par  les  ateliers  des  entrepre- 
neurs de  batelage  (Art.  45,  16  et  17  de 
l'arrêté  du  4  mai  1830). 

Art.  33,  A  cet  effet,  toutes  les  fois  que  le 
capitaine  de  port  en  reconnaîtra  ta  néces- 
sité, les  équipages  des  embarcations  des 
quartiers  seront  tenus  de  travailler  pendant 
une  heure  par  voyage  à  cette  opération,  et 
les  entrepreneurs  mentionnés  en  l'article 
précédent  fourniront  une  corvée  qui  sera 
calculée  sur  le  dixième  de  la  force  de  leurs 
ateliers. 

Art.  34.  Les  bâtiments  du  cabotage  ou 
les  chaloupes  pontées  ne  pourront  entrer 
dans  le  bassin  ou  en  sortir  que  d'après  une 
antorisation  du  capitaine  de  port. 

Ceux  qui  l'auront  obtenue  s'y  amarreront 
au  lieu  qui  leur  sera  désigné  par  la  direc- 
tion du  port  (Art.  9%  et  83  de  l'arrêté  local 
du  4  mai  4830). 

Art.  35.  Aucune  amarre  ou  ancre  ne 
pourra  être  placée  de  manitee  à  gêner  la 
circulation.  Les  chaloupes  désarmées  seront 
embossées  au  lieu  désigné  par  le  port,  et 
devront  être  halées  à  terre  au  premier  or- 
dre do  capitaine  de  port. 

Toute  embarcation  qui  ne  serait  pas  bien 
et  soUdement  amarrée  reste  passible  des 
dégâts  qu'elle  occasionnera. 
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Art.  36.  Le  gardiennage  des  bâtiments  et 
des  chaloupes  désarmés  est  sous  la  sur- 
veillance du  capitaine  de  port. 

Art.  37.  Il  indiquera  les  lieux  où  les  em- 
barcations pourront  être  chauflTées,  et  s'op- 
posera à  ce  qu'elles  le  soient  dans  les  temps 
de  trop  fortes  brises. 

Il  s  assurera  si  Tentrepreneur  est  muni 
des  moyens  nécessaires  pour  prévenir  ou 
arrêter  un  incendie. 

Art.  38.  Aucune  embarcation  entrée  dans 
le  bassin  ne  pourra  avoir  de  feu  à  bord. 


SECTION  vm. 


«  Service  des  quais. 

Art.  39.  La  police  des  quais  est  confiée, 
comme  par  le  passé  et  d'après  les  usages 
généraux,  au  capitaine  de  port;  il  veillera 
a  ce  qu'ils  ne  soient  pas  encombrés  de 
marchandises,  et  à  ce  qu'aucun  des  objets 
débarqués  n'y  puisse  séjourner  pendant 
plus  de  vingt-quatre  heures. 

Si  les  propriétaires  avertis  ne  les  fai-' 
saient  point  enlever,  ils  seraient  transportés 
à  leurs  domiciles  par  les  charrois  du  gou- 
vernement, au  seul  prix  des  marchés  de 
l'Etat  (Art.  471,  n-  4,  du  Code  pénal,  et  8 
de  l'arrêté  local  du  4  n)ai  1830). 

Si  les  propriétaires  étaient  inconnus,  ils 
seraient  avertis  par  la  voie  des  journaux. 
Huit  jours  après  la  publication  du  journal, 
il  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
à  l'enlèvement  des  marchandises,  qui  se- 
ront transportées  à  l'entrepôt. 

Art.  40.  Il  est  interdit  aux  entrepreneurs 
ou  autres  de  former,  soit  sur  la  côte  sud  de- 
vant Saint-Denis,  soit  sur  la  jetée  au  nord 
du  bassin,  aucun  amas  de  lest. 

Les  lieux  de  dépôts  seront  désignés  par  le 
capitaine  de  port. 

Art.  44.  Au  capitaine  déport  seul  appar- 
tiendra la  désignation  des  lieux  où  les  en- 
trepreneurs de  batelages  ou  autres  devront 
prendre  du  lest. 

Art.  42.  Nul  ne  pourra  embarquer  de 
poudres  sans  un  permis  spécial  de  1  ordon- 
nateur, visé  du  directeur  de  l'intérieur,  du 
directeur  d'artillerie  et  du  capitaine  de 
port,  et  sans  avoir  pris  un  pavillon  rouge 
de  chaloupe  à  la  direction  ;  le  pavillon  de- 
vra être  remis  en  bon  état. 

Art.  43.  Un  pavillon  rouge,  arboré  sur 
un  point  quelconque  des  embarcadères,  in- 
diquera un  mouvement  de  poudres,  et  obli- 
gera à  l'extinction  de  tous  les  feux  sur  le 


rivage  auvent  du  lieu  d'embarquement,  et 
à  vingt  toises  au  moins  aous  le  vent. 


SECTION  IX. 

Service  des  batelages  et  des  bateaux 
de  passage. 

Art.  44.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  service 
du  batelage  continuera  à  être  régi  par  les 
arrêtés  locaux  des  d  octobre  48^5,  4  mai, 
2  décembre  1830  et  26  août  1833. 

Art.  45.  Le  capitaine  de  port  continuera 
à  donner  aux  entrepreneurs  de  batelage 
des  permissions  pour  travailler  sur  les 
ponts  du  roi,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  4  mai  1830  et  de  la 
consigne  du  6  septembre  4833. 

Art.  46.  Nul  ne  pourra  être  patron  d'une 
embarcation  autour  de  l'tle,  s'il  n'a  obtenu 
un  brevet.  Les  conditions  à  remplir  sont, 
conformément  à  ce  que  prescrivent  les  art. 
4  et  S  de  de  l'arrêté  du  26  août  4833  : 

1®  D'être  de  condition  libre  ; 

2»  Être  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins; 

3*  Produire  un  certificat  du  commissaire 
des  classes  attestant  la  moralité  du  pétition- 
naire et  qu'il  compte  trois  ans  dç  naviga- 
tion sur  cette  côte,  soit  comme  pêcheur, 
soit  comme  conducteur  de  bateaux. 

Le  certificat  de  moralité  pourra  également 
être  déUvré  par  le  maire  de  la  résidence  du 
pétitionnaire. 

Les  candidats  subiront  un  examen  sur  la 
pratique,  en  présence  d'une  co)nmission 
composée  du  capitaine  de  port  de  Saint- 
Denis  et  de  deux  maîtres  au  cabotage. 

En  cas  d'admission  et  sur  la  produc- 
tion du  procès-verbal  de  réception,  il  sera 
délivré  par  l'ordonnateur  un  ordre  de  no- 
mination de  patron,  qui  sera  enregistré  à 
la  mairie  de  la  résidence  du  pétitionnaire 
et  dans  les  bureaux  de  la  manne. 

Il  sera  statué  par  nous,  en  conseil  et  sur 
le  rapport  du  commissaire  ordonnateur,  sur 
les  réclamations  qui  pourraient  résulte^  de 
la  non-admission  des  candidats. 

Art.  47.  Les  chaloupçs  de  transport  et 
tous  les  bateaux  de  passage  auront,  sur  le 
bord  et  dans  les  voiles,  un  numéro  en  ca- 
ractères peints  de  couleurs  tranchantes,  de 
vingt  à  vingt-cinq  centimètres  de  hauteur. 
Le  patron  sera  tenu  de  porter  ostensible- 
ment sa  médaille.  En  cas  de  contravention, 
il  ne  sera  point  expédié  qu'il  ne  l'ait  repro- 
duite. Elle  devra,  porter  avec  le  nom  du 
patron,  son  numéro  d'inscription. 
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Toutes  tes  embarcatioiis  de  passage  ou  de 
transport  seront  soumises  à  une  visite  men- 
suelle de  la  direction  du  port;  les  bateaux 
hors  d'état  de  naviguer  seront  retenus  à 
terre. 

Art.  48.  Les  peines  édictées  à  Tarticle  43 
de  notre  arrêté  du  26  août  4833  sont  appli- 
cables aux  contraventions  aux  dispositions 
des  articles  46  et  47  ci-dessus. 

Art.  49.  Lorsque  le  signal  de  conununi- 
cation  interdite  sera  bisse  à  terre,  il  devra 
être  répété  par  le  navire  le  plus  à  l'ouest  de 
la  rade.  Pendant  la  nuit,  ce  pavillon  sera 
remplacé^  à  terre  et  à  bord  du  navire,  par 
deux  fanaux  i  la  corne. 

Dans  ce  cas,  les  patrons  de  bateaux  se- 
ront tenus^  dès  que  le  signal  sera  aperçu 
d'eux,  de  retourner  dans  l'un  des  ports  de 
la  partie  Sous-le^Yent^  ou  de  se  réfugier  à 
bom  des  navires  sur  rade. 

En  cas  de  contravention  au  §  ci-dessus^ 
les  patrons  seront  punis  des  peines  indi- 
quées au  §  2  de  Tarticle  25  du  présent  rè- 
glement. 

SECTION  X. 

Service  sanitaire. 

Art.  50.  Le  stationnaire  ou  bâtiment 
commandant  la  rade  exercera  sa  surveil- 
lance sur  les  navires  en  quarantaine^  et 
ne  souffrira  de  communication  qu'après 
que  le  signal  autorisant  la  communication 
avec  la  terre  aura  été  hissé  au  mât  du 
port. 

Ce  signal  ne  sera  amené  à  terre  que  lors- 
que le  commandant  de  la  rade  aura  fait 
mettre  son  aperçu. 

Lorsqu'un  bâtiment  sera  mis  en  quaran- 
taine, le  commandant  de  la  rade  en  sera 
averti  immédiatement  par  la  direction  du 
port.  - 

Art.  54 .  Le  service  sanitaire  sera  égale- 
ment l'objet  d'une  surveillance  spéciale  de 
la  direction  du  port;  elle  empêchera  qu'au- 
cun canot  ne  puisse  non-seulement  accoster 
les  navires  en  quarantaine,  mais  rôder  au- 
tour, à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
indiquée  par  la  flamme  jaune  qui  sera  ar- 
borée sur  le  canot. 

Art.  52.  En  cas  de  contravention,  le  ca- 
pitaine de  port  dressera  procès-verbal,  pour 
qu'il  soil  suivi  conformément  aux  articles 
9^  4  0  et  H  de  l'ordonnance  locale  du  4  4  oc- 
tobre 4818. 

Art.  63.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  pré- 
sent règlement  aux  dispositions  des  lois^ 


ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur,  à  l'exé- 
cution desquels  le  capitaine  et  les  agents  du 
port  sont  appelés  à  concourir. 

Art.  54.  Le  commissaire  ordonnateur  est 
chargé,  etc. 

21 .  Arrêté  concernant  la  police  du  barackois 
de  Saint-Pierre. 

Dn  SO  mal   1899. 

AU  NOM  DO  BOI. 

Nous,  gouverneur  de  111e  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 

Vu  rarl.  86,  §  24,  de  l'ordonnance  du 
roi  du  21  août  4825; 

Attendu  que  la  conservation  du  barachois 
de  Saint-Pierre  est  d'une  importance  réelle 
pour  le  service  du  cabotage  dans  Tarrondis- 
sement  Sous-le-Vent  ; 

Qu'il  résulte  des  rapports  faits  à  l'admi- 
mistration,  que  les  maîtres  et  patrons  des 
embarcations  qui  fréquentent  cette  localité 
7  jettent  des  matières  susceptibles  d'ame- 
ner, dans  un  temps  plus  ou  moins  éloi- 
gné, le  comblement  du  bassin  ; 

Qu'il  est,  en  outre,  nécessaire  de  régler 
la  police  des  embarcations  qui  entrent  dans 
ce  narachois  ; 

Sur  le  rapport  du  commissaire  ordonna- 
teur. 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4 .  Le  surveillant  de  la  rade  de  Saint- 
Pierre,  outre  les  attributions  déjà  attachées 
à  son  titre,  sera  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  et  la  police  du  barachois  de 
ce  quartier. 

Art.  2.  Il  est  défendu  aux  maîtres  et  pa- 
trons, à  tous  autres,  de  délester  les  bateaux 
ou  de  jeter  dans  le  barachois  des  matières 
nuisibles  à  sa  conversation  ou  au  service  des 
embarcations.  Us  ne  pourront  non  plus  dé- 
poser le  sable,  les  galets,  roches,  pierres  ou 
autres  matériaux  dans  d'autres  endroits 
que  ceux  qui  auront  été  désignés  par  le  sur- 
veillant de  la  rade. 

Art.  3.  Ce  fonctionnaire  indiquera  les 
postes  que  les  caboteurs  devront  occuper  à 
leur  arrivée,  ainsi  que  les  lieux  où  il  sera 
permis  d'avoir  du  ieu  pour  les  cuisines, 
les  carènes  et  le  chauffage  des  embarcations 
en  radoub. 

Les  maîtres  et  patrons,  les  propriétaires 
de  bateaux,  les  ouvriers,  seront  tenus  de  se 
conformer  à  ces  dispositions  sous  les  peines 
de  droit. 
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Art.  i.  Le  surveillant  de  la  rade  aura 
dans  ses  attributions  la  police  des  quais.  II 
veillera  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  encom- 
brés et  à  ce  que  les  objets  débarqués  n'y 
séjournent  pendant  plus  de  vingt-quatre 
heures^  à  moins  d*une  autorisation  spé- 
ciale. 

Art.  5.  Les  maîtres  el  patrons  ne  pour- 
ront faire  sortir  leurs  bateaux  du  barachois 
sans  son  autorisation. 

Art.  6.  Il  fera  hisser  le  pavillon  bleu, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  d'avertir  les  maîtres  et 
patrons  ({ue  la  mer  est  grosse  à  la  passe^  el 
qu'ils  doivent  agir  avec  prudence  et  précau- 
tion pour  entrer  dans  le  bassin. 

L'interdiction  de  toute  communication 
avec  la  terre  sera  indiquée  par  le  pavillon 
blanc  à  carré  bleu.  Lorsque  ce  signal  sera 
fait,  il  est  défendu  aux  maîtres  et  patrons 
.de  tenter  d'entrer  dans  le  bassin. 

Art:  7.  Le  surveillant  de  la  rade  dressera 
procès-verbal  de  toute  contravention  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  et  en  fera  im- 
médiatement la  remise  au  commissaire  de 
police^  afin  que  les  contrevenants  soient 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton. 

Art.  8.  Les  contrevenants  aux  dispositions 
des  art.  2,  3,  &  2,  5,  6  §  3,  seront  passibles 
de  cinq  à  dix  jours  d'emprisonnement^  el 
de  vingt-cinq  à  cent  francs  d'amende. 

Le  refus  d'obéir  à  l'ordre  d'enlever  les 
ot>jets  déposés  sur  le  quai  depuis  plus  de 
vingt-quatre  heures  donnera  lieu  à  une 
amende  de  dix  à  vingt- cing  francs  contre 
les  dépositaires  on  propriétaires  desdits 
objets. 

Art.  9.  Le  commissaire  ordonnateur  et 
le  procureur  général  sont  chargés^  etc. 

Voy.  Arrêté  du  17  juillet  1842,  v' 
Commissariat  de  la  marine. 


%ft.  Arrêté  qui  nomme  une  commimonchar- 
gée  de  proposer  un  tarif  pour  régler  la 
qtuaitité  d* huile  à  brûler  à  délivrer  cha- 
que mois  pour  le  service  du  pori. 

Du   M'  juin   1840. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de 
ses  dépendances, 

Attendn  qu'il  convient  de  vérifier  et  de 
déterminer  la  quantité  d'huile  nécessaire 
au  service  de  la  direction  du  port  pour  les 


signaux  et  l'éclairage  de  la  passe  et  du  ba- 
rachois. 

Sur  le  rapport  du  commissaire  ordon- 
dïLteur, 

Avons  décidé  et  décidons  : 

Art.  4*.  Une  commission  composée  de 
MlVi  le  capitaine  de  port,  le  commissaire 
aux  approvisionnements,  et  d'un  délégué 
de  M.  Vinspecteur  colonial,  prendra  une 
connaissance  exacte  des  besoins  de  la  di- 
rection du  port  sous  lé  rapport  de  l'éclairage, 
et  nous  proposera  un  tarif  pour  régler  la 
quantité  d'huile  à  brûler  à  délivrer  chaque 
mois  pour  ce  service. 

Art.  â.  L'ordonnateur  et  l'inspecteur  co- 
lonial sont  chargés,  etc. 


93.  Arrêté  qui  règle  les  Quantités  d'huile  à 
brûler  et  de  coton  à  mèches  à  fournir  pow 
chaque  nuit,  pour  les  deux  feux  établii  au 
mât  du  pavillon  de  Saint- Denis. 

Dn   1er  février   1841. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de 
ses  dépendances, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission 
que  nous  avons  chargée  de  faire  des  expé- 
riences pour  régler  la  quantité  d'huile  et 
de  mèches  nécessaires  à  la  consommation 
des  deux  feux  établis  au  port  de  Saint- 
Denis, 

Sur  le  rappoTt  de  l'ordonnateur,* 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  décidé  et  décidons  : 

Art.  i^.  Il  est  accordé  pour  l'entretien 
des  deux  feux  établis  au  mât  de  pavillon  de 
port  de  Saint-Denis,  pour  chaque  nuit, 
savoir  : 

Huile  à  brûler.  •  .  3  litres  80  centilit. 

Coton  pour  mèches.  45  décagrammes. 

Art.  â.  L'ordonnateur  est  chargé,  etc. 

114,  Arrêté  du  29  mars  4848  ^t  accorde 
au  bureau  du  port  à  Sainte-Denis  les  four- 
nitures de  bureau  suivantes  : 

Papier  tellière  ,  .    4  vingtièmes  partrim. 

—  à  lettres  .  .    5  — 

—  commun.  .40  — - 
Encre  noire.  ...    4  litre  — 

Crayons S  — 

Plumes 25  — 

Canifs i  — 

Pains  à  cacheter. .    0  kilogr.  020  — 
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Cire  à  cacheter  .  .    0  kil.  050 
Epingles..  ....  50 

Almanach i  par  an. 


t5.  Arrêté  du  29  mars  4848  qui  accorde 
au  bureau  du  port  à  Sainl-PaiU  les  four- 
nitures de  buredu  suivantes  : 

Papier  h  lettres .  2  vingtièmes  par  trim 

—    commun.  2  — 

Encore  noire  .  .  0  lit.  50  — 

Crayon <  par  semestre. 

Plumes fi  par  trimestre. 

Canif 1  par  semestre. 

Pains  à  cacheter.  0  kilog.  010  par  trim. 

Cire  i  cacheter.  .  0     —    020     — 

Almanach.  ...  i  par  an. 


««.  Arrêté  du  ^9  mars  4848  qui  accorde 
les  fournitures  de  bureau  suivantes  au 
port  de  Saint-Pierre. 

Savoir  : 

Papier  à  lettres..  2  vingtièmes  par  trim. 

—    commun,  2  — 

Encre  noire.  .  .  0  litre  50  — 

Crayon i  par  semestre. . 

Plumes a  par  trimestre. 

Canif 4  par  semestre. 

Pains  à  cacheter  0  kilogr.  Oi  0  par  trim. 

Cire  à  cacheter..  0     —    020     — 

Almanach.  ...  4  par  an. 


S9.  Arrêté  qui  ordonne  tétablissemeni  dun 
fanât  au  bout  du  pont  en  fer. 

Bu  48  Jiullel  4850. 

Nous^  gouverneur  de  rile  de  la  Réunion^ 

Yu  le  rapport  du  capitaine  de  port^  faisant 
connaître  que  l'accostage  du  bout  du  pont 
en  fer,  très-incommode^  n'est  pas  sans  daxà- 
ger  dans  les  nuits  obscures  par  la  diCB- 
culte  qu^on  éprouve  à  communiquer  par 
l'échelle  de  ce  pont  qui  n'est  aperçu  par  les 
embarcations  qu'au  moment  où  elles  sont 
dessus,  qu'il  est  dès  lors  nécessaire  d'éclai- 
rer ce  point  du  débarcadère. 

Considérant  qu'il  convient  de  prévenir 
les  fâcheux  accidents  qui  pourraient  résul- 
ter de  cet  état  de  choses  ; 

Sur  la  proposition  de  l'ordonnateur. 

Avons  décidé  et  décidons  : 

Art.  4*'.  U  sera  placé  au  bout  do  pont 


en  fer^  par  la  direction  des  ponts  et  chaus- 
sées, un  réverbère  à  quatre  réflecteurs  de- 
vant éclairer  convenablement  les  approches 
de  ce  pont  et  Téchelle  de  communication. 

La  dépense  qui  résultera  de  cette  instal- 
lation sera  imputée  sur  le  crédit  affecté,  en 
4850  à  l'entretien  des  ponts  en  fer. 

Art.  2 .  L'éclairage  sera  fourni  à  la  direc- 
tion du  port,  chargée  de  l'entretien  du  ré- 
verbère, par  le  magasin  général,  à  raison 
de  4  5  litres  d'huile  a  brûler  par  mois,  avec 
les  mèches  nécessaires. 

Art.  3.  L'ordonnateur  est  chaigé,  etc. 

29.  Décision  du  gouverneur  du  2am/  4  854 
qui  accorde  les  fournitures  de  bureau 
suivantes  au  survedlant  de  rade  à  la  Pos- 
session. 

Papier  à  lettres  .  2  vingtièmes  par  trim. 

—    commun.  4  — 

Encre  noire.  .  0  litre  50  — 

Crayon 4  par  semestre. 

Plumes 42  par  trimestre. 

Canif \  par  semestre. 

Pains  à  cacheter.  0  kilogr.  04 0  par  trim. 

Cire  à  cacheter..  0     —    020     — 

Almanach..  .  .  4  par  an. 

t9.  Circulaire  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  notifiant  un  décret  qui  dé- 
termine runi forme  des  officiers  et  maîtres 
déport. 

Bu  12  juin  r85fi. 

Monsieur  le  gouverneur,  un  décret  du 
Prince-Président,  en  date  du  4  «'  mars  4  852, 
inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 
page  592,  détermine  runiforme  des  capi- 
taines et  lieutenants  de  ports  de  commerce 
et  des  maîtres  de  port. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres 
pour  que  les  dispositions  de  cedécret  soieut 
exécutées  à  la  Réunion. 

Les  officiers  de 'vaisseau  en  activité,  at- 
tachés au  service  des  ports  aux  colonies, 
porteront  l'uniforme  et  les  insignes  de  leur 
grade. 

Recevez,  etc. 

ao.  Décret  impérial  qui  règle  tuniforme 
des  officiers  et  mcdires  de  port. 

Bo    13  jmnwwt   1855. 

Napoléon,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics: 

Vu  Fart,  i  I  du  décret  du  4  5  juillet  185i 
portant  organisation  des  officiers  et  des 
maîtres  de  port  préposés  à  la  police  des 
ports  maritimes  de  commerce  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  4.  L'uniforme  des  officiers  et  des 
maîtres  de  port  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Officiers  de  port.  —  Grande  tenue. 

Habit  de  drap  bleu  national,  collet  et 

Sarements  pareils  ;  broderie  en  or  ;  branche 
e  laurier  enlacée  dans  un  double  câble  rat- 
taché à  une  ancre  au  coin  du  collet  et  des 
paremets,  baguette  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées.  Collet,  parements  et  écusson 
de  taille  pour  les  capitaines  de  première 
classe;  collet  et  parements  pour  les  capi- 
taines de  deuxième  classe,  coins  au  collet 
et  aux  parements  pour  les  lieutenants  de 
première  et  deuxième  classe. 

Pantalon  bleu  avec  bande  d'or  pour  les 
capitaines,  sans  bande  pour  les  lieutenants; 
gilet  de  piqué  blanc  à  boutons  dorés,  cha- 
peau français  bordé  d'un  galon  de  soie, 
ganse  de  velours  noir  brodée  en  or,  boutons 
dorés  timbrés  dune  ancre  et  portant  au 
pourtour  les  mots  :  Officier  de  port.     . 

Épée  à  poignée  noire  de  corne  de  buffle 
entourée  d'un  filet  de  cuivre  doré  en  spi- 
rale, garde  dorée,  ancre  avec  câble  et 
double  branche  de  laurier  sur  la  coquille, 
dragonne  en  ot  terminée  par  une  olive  au 
lieu  de  gland  ;  l'épée  suspendue  au  moyen 
de  belières  à  un  ceinturon  tressé  or  et 
soie  bleu  foncé  ;  plaque  dorée  portant  une 
ancre  avec  son  câble. 
Col  et  cravate  soie  noire  unie. 

Petite  tenue. 

Capote  de  drap  bleu  croisée  sur  la  poi- 
trine et  portant  deux  rangs  de  boutpns. 
Au  collet,  une  ancre  en  or  avec  un  double 
câble  *e  prolongeant  autour  du  collet  pour 
les  capitaines,  et  s'arrètant  à  46  cent,  de 
chaque  côté  pour  les  lieutenants.  Aux 
parements,  double  câble  en  soutache  d'or 
formant  torsade  â  jour  de  6  millim.  de 
largeur,  également  espacés,  au  nombre  de 
quatre  pour  les  capitaines  de  i^  classe,  de 
trois  pour  les  capitaines  de  2"^'  classe  et  de 
deux  pour  les  lieutenants. 

Casquette,  portant  sur  la  toque  une 
ancre  orodée  en  or  et  sur  le  bandeau  les 


mêmes  torsades  que  sur  les  parements  de 
la  capote,  sous-gorge  en  cordonnet  d'or. 

Cemturon  et  belières  de  l'épée  en  cuir 
verni  :  dragonne  en  poils  de  chèvre  noirs. 

Lorsqu'un  officier  se  trouvera  sous  les 
ordres  d'un  autre  officier  de  même  grade 
et  de  même  classe,  il  portera  les  belières  et 
le  ceinturon  de  grande  tenue  tressés  argent 
et  soie;  les  torsades  de  la  casquette  et 
des  parements  de  la  capote  seront  en  sou- 
tache d'argent. 

Maîtres  de  port. 

Capote  portant  au  collet  une  ancre  et 
un  cable  brodés  en  or,  et  aux  parements, 
pour  les  maîtres  de  4»e  et  de  S"»*  classe 
seulement,  un  double  câble  en  soutache 
d'or,  formant  torsade  à  jour  de  6  millim. 
de  longueur. 

Casquette  portant  autour  du  bandeau  la 
même  torsade,  rattachée  sur  le  devant  à 
une  ancre  estampée  en  cuivre  doré. 

Boutons  dorés  et  timbrés  d'une  ancre, 
et  portant  au  pourtour  les  mots  :  Maître 
de  port. 

Pour  la  grande  tenue,  les  maîtres  de 
port  remplaceront  la  casquette  par  un 
chapeau  brodé  d'un  galon  uni  avec  une 
ganse  de  soie  noire  brochée  en  or  ;  ils  por- 
teront avec  la  capote  une  épée  de  même 
modèle  que  celle  des  officiers,  mais  sans 
filet  d'or,  à  la  poignée  et  sans  ciselures, 
suspendue  au  moyen  de  belières  à  un  cein- 
turon en  cuir  verni; plaque  dorée;  dra- 
gonne en  cuir  noir. 

Dans  le  service  journalier,  la  capote 
pourra  être  remplacée  par  une  veste  à  collet 
droit,  avec  les  boutons  d'uniforme. 

Lorsqu'un  maître  de  port  se  trouvera 
sous  les  ordres  d'un  autre  maître  de  la 
même  classe,  il  portera  en  soutache  d'ar- 
gent la  torsade  de  casquette  et  des  pare- 
ments de  la  capote. 

Art.  2.  L'uniforme  de  petite  tenue  est 
obligatoire  pour  tous  les  officiers  et  maîtres 
de  port.  Ils  devront  en  être  revêtus  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 


SI.  Décision  du  conseil  privé  du  3  déy 
cembre  1 856  qui  accorde  8  kilog.  bougie 
par  mois  au  port  de  Saint-Pierre  en 
remplacement  de  l'huile  à  btUder^  que  con* 
sommait  l'ancien  fanal. 
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Mit.  Déciiiùn  du  gouverneur  qui  alloue  la 
quantité  de  bougie  nécessaire  au  service 
du  port  à  Saint-Denis. 

]>a  23  janvier  4  857b 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'in- 
térieur, 

De  ravis  du  conseil , 

Le  gouverneur  alloue  douze  kilog.  de 
bougie  ordinaire  à  la  direction  du  port  de 
Saint-Denis,  pour  permettre  au  cnef  de 
service  de  veiller  la  nuit  et  de  suivre  les 
oscillations  du  baromètre,  et  4  kilogrammes 
de  bougie  pour  être  employés  aux  signaux 
extraordinaires  de  nuit  pendant  la  saison 
de  l'hivernage. 

3S.  Décision  du  gouverneur  qui  alloue  la 
quantité  d*huile  à  brûler  nécessaire  au 
service  du  Port  à  Saint"  Pierre, 

B«  fi3  Janvier  4  857, 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  Tin- 
térieur. 

De  Tavis  du  conseil, 

Le  gouverneur  alloue  dix  litres  d'huile 
à  brûler  par  mois  à  la  division  du  port  de 
Saint-Pierre, 


S4.  Décision  du  gouverneur  qui  alloue, 
pour  le  service  du  port  à  Saint-Paul^  les 
quantités  suivantes  d'huile  à  brûler  et  de 
coton  à  mèches  : 

/huile  à  brûler  3kil.  60 
-,  -        .   I    par  mois. 

Bureau  du  port    ç^^^^^  ^  ^^ches  0  kil.  30 

f     par  mois. 

huile  à  brûler.  58  kiL  90 
pour  34  jours. 

huileàbrûler.  57kil.  96 
pour  30  jours. 

Coton  à  mèches.  4  kil. 
pour  30  jours. 


Fanal  du  màt 


Sft.  Circulaire  au  sujet  des  difficultés  sou- 
levées dans  une  autre  colonie  relative-- 
ment  à  la  position  des  capitaines  déport. 

n    27    avrU    4859. 

Monsieur  le  gouverneur. 
Des  difficultés  ont  été  soulevées  récem* 
IV. 


ment  par  un  capitaine  de  port  d'une  autre 
colonie,  au  sujet  de  la  situation  qui  lui 
était  faite  au  tribunal  maritime  commer- 
cial dont  la  présidence  se  trouvait  confiée 
à  un  commissaire  de  Tinscription  mari- 
time investi  seulement  du  grade  de  sou&- 
commissaire  de  la  marine. 

Cet  agent  a  prétendu  qu'ayant  rang  d'offi- 
cier supérieur,  comme  assimilé  à  un  capi- 
taine de  port  de  4'*  classe  de  la  métropole, 
et  S6  trouvant,  par  suite,  d'un  grade  plus 
élevé  que  le  sous-commissaire  de  la  ma- 
rine, président,  il  pourrait  se  faire  rem- 
placer au  tribunal  par  le  lieutenant  ou 
maître  de  port,  conformément  aux  disposi-% 
tions  de  Tarlicle  U,  §  2,  du  décret  du 
14  mars  4859  relatif  à  la  justice  maritime 
commerciale. 

La  question  de  la  situation  des  capitaines 
de  port  dans  les  colonies  ayant  déjà  donné 
lieu,  dans  des  circonstances  analogues,  à  des 
appréciations  erronées,  je  crois  utile  de 
vous  faire  connaître  comment  cette  ques- 
tion doit  être  résolue,  afin  de  prévenir  dé- 
sormais toute  incertitude  à  cet  égard. 

Il  n'existe  dans  le  décret  du  45  juillet 
4854  sur  rorganisatiôn  des  capitaines  de 
port  dans  la  métropole,  lequel  n'a  point 
été  promulgué  dans  les  colonies,  aucune 
disposition  qui  attribue  i  ces  agents  une 
assimilation  quelconque  àun  grade  mili- 
taire, assimilation  que  ne  justifierait  nulle- 
ment, du  reste,  le  caractère  essentielle- 
ment civil  des  fonctions  dont  ils  sont 
chargés  en  France.  C'est  à  tort  qu'on  se 
prévaudrait  de  ce  que  l'article  4  4  précité 
du  décret  sur  la  justice  maritime  commer- 
ciale a  dû  prévoir  le  cas  où  l'un  d'eux  se 
trouverait  supérieur  en  grade  ou  en  an- 
cienneté de  grade  au  commissaire  de  rin&- 
cription  maritime  auquel  appartient  de 
droit  la  présidence  du  tribunal,  car  cette 
prévision  faite  seulement  jpour  les  colonies, 
n'a  été  consignée  dans  ce  décret  que  par  le 
motif  que,  dans  ces  établissements  les 
fonctions  de  capitaine  de  port  (comme  cela 
a  Ueu  en  ce  moment  à  la  Réunion)  peu- 
vent être  remplies  par  un  officier  de  ma- 
rine en  activité  de  service. 

Rien  de  semblable  n'existe  dans  le  mé- 
tropole; le  ministre  de  l'agricullùre,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  recrute 
exclusivement  les  capitaines  de  port  parmi 
les  capitaines  au  long-cours,  ou  les  offi- 
ciers de  marine  admis  à  la  position  de  re- 
traite, sans  que  le  grade  dont  ces  derniers 
ont  été  revêtus  leur  confère  aucun  privi- 
lège spécial. 

D'un  autre  c&té^  de  ce  que  le  même  ar» 
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tipl^  U  du  décret  de  I8$S  désiene  eomioe 
pouy^ptfair^  partie  du  thbunaT  maritime 
commercial  le  capitaine,  le  lieutenant  ou 
U  maître  de  port,  oa  ue  doit  pas  conclure 
que  le  capitaine  ait  le  droit  de  se  faire 
r^Olplacer,  lorsqu'il  le  veut,  par  Tqn  das 
agents  sous  ses  ordres.  Cettp  disposition  a 
été  adopté^  uniquement  en  vub  d'assurer 
Ucompositiou  légale  du  tribunal  dans  les 
ports  qui  ne  possèdent  qu'un  lieulenant  ou 
un  simple  mitre  de  port. 

ÛUf^nt  à  runifopme  ayec  épusson  de 
taiui^  qu'ppt|3té  autorisés  à  porter  les  çapî- 
l^ines  de  port  dans  les  colpnies  assimilées 
^ux  marnes  Agents  dô  4"  classe  du  service 
ponti^enUl9  u  n'y  a  pas  lieu  de  le  consi- 
dé^r  comme  le  signe  distinctif  du  grade 
d'officier  supérieur,  alors  qu'il  est  simple-^ 
joent  l'indicé  d'ui^e  lolasse  dans  un  service 
«péci^lf 

En  résumé^  Aucune  assimilation  k  un 
gradé  militaire  u'a  été  conférée  ^uk  eapi- 
toines  d^  port,  et  ces  agents,  quelle  que 
soit  }eur  classe^  sopt  ^pressément  placés 
par  le  décret  organique  du  45  juillet  iB54, 
article  20,  sous  les  ordres  immédiats  du 
(commissaire  de  l'inscriptipu  maritime, 
Quel  <}ue  ^oit  aussi  le  grade  personnel  de 
1  ofûo}^r  du  çomwssariat  auquel  ces  ibnc- 
tipns  $pQt  dévoluejs. 

Jels  spnt,  jnonsieur  le  gouverneur,  les 
principes  qui  doiveul;  4tre  3uiyis^  dans 
respèpe,  à  la  ïléuuipp  ;  je  vous  ijgivite  à  y 
pourvoir^  le  cas  échéant. 

J'adresse  des  iuji^vuçtians  ideutiques  à 
2/»Bssieuis  les  gouverneurs  des  autres  colo-r 
nies, 

IVecevez,  etc, 


96.  Arrêté  portant  mise  en  vigueur  de  la 
te^tique  Éemold  pour  les  signaux  éta- 

.  bits  entre  maint-Denis  et  Sain^Pauiy 
extension  de  l'usage  de  ees  signaux  aux 
besoins  du  commerce  et  des  particuliers^ 
H  améiioratioiÇL  de  la  solde  des  agents  de 
^gi^ 

Du  47  août    1859, 

Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 
Vu  les  articles  46  et  86  (§  fe)de  l'ordon- 
nance organique  du  âl  août  1815; 

Ayaiii  reconnu  la  nécessité  d'étendre  les 
iUoyw3  d«  eommunicatîon  établis  par  vi- 
gije^  enjlre  le  chef-iibu  de  la  colonie  et  le 
port  de  Saint-Paul^  en  même  temps  que  la 
PA^sUnlit^  4^  mettre  g^  mof «us  de  commu- 


piunication  à  la  dieposition  du  com^ierce 
et  des  p^ticuUers  ; 

Voulant  donner  suitOi  k  cet  effet,  autra- 
vail  préparé  par  M.  le  lieutenant  de  vais- 
seau Bridet,  capitaine  de  Port  àSaint-Deois  ; 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur. 

Et  après  délibération  du  conseil  privé, 

Avons  prêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1  •'.  Le  service  des  vigies  entre  Saint- 
Denis  et  Saint-Paul  sera^  a  Tayenir,  outre 
le  mode  de  signaux  actuels^  fait  d'après  la 
tactique  Reynold  modifiée  ainsi  qu'il  est 
énoncé  au  travail  de  M.  le  lieutenant  de 
vaisseau  Bridet,  annexé  au  présent  arrêté. 

Ce  moyen  de  communication  rapide  sera 
mis  à  la  disposition  du  commerce  et  des 
particuliers,  sur  demandes  adressées  au 
capitaine  de  port  à  Saint-Denis  ou  au  chef 
du  service  de  la  marine  à  Saint-Paul. 

Art.  2.  La  solde  des  vigistes  au  compte 
du  service  intérieur  est  portée,  en  raison 
des  uouvellfts  pbiJgation$  de  ce3  agents, 
aux  fixatipu^  «i  ftpiiii  : 

1  chef  Tigiste  (augmentation  de  2ÇI0  fr.  par  an)  2,0CO  fr. 
5  vigistes.  .  .        (idem  de  i  00  fr.  par  an)  1 ,300  -• 

1  aide  ....       (idem)  1,000  • 

Ce  qui  constitue  un  accroissement  de  dé- 
penses de  800  fr.  par  an. 

Art.  3.  Les  pavillons  et  leurs  acpessoires 
nécessaires  pour  assurer  le  nouveau  service 
donnent  également  lieu  à  une  dépense  au 
compte  du  service  intérieur  de  750  francs 
pour  la  première  installation,  et  de  600 
francs  par  au  poi^r  le  r^ouv^l^men|  et 
l'entretien, 

Art.  4,  Le  service  iniérieur  est  autorisé 
à  atténuer  ces  charges,  par  une  subvention 
à  demander  au  commerce,  et  par  un  tarif 
des  ta^es  à  exiger  pour  1  emploi  des  signaux 
à  l'usage  du  commerce  et  des  particuliers. 

Ce  tarif,  formulé  par  l'ordonnateur,  de 
concert  avec  le  directeur  de  l'intérieur,  ne 
pourra  être  mis  en  vigueur  qu'après  notre 
approbation  en  conseil  pyivé. 

Art,  5.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 

S7.  Arrêté  portant  allocation  aux  maîtres 
de  port  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul 
d'une  indemnité  de  surveillanâe  du  ser- 
vie^ des  vigies. 

Dq  23  mai  1360, 

Nous,  gouverneur  de  l'île  de  l^B^nion, 

Vu  le  budget  du  service  intérieur  de  la 

eoloEie,  pour  l'exercice  4860,  arrêté  en 
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GoDieil  pmé  le  93  dàcembr»  48M;  portant 
allocation  d'une  indemnité  annuelle  de 
4,2(K)  francs  pour  lasurreiUance  du  service 
des  vigies  sur  le  nouveau  pied  où  il  est  mis  ; 

Attendu  que  cette  action  de  surveillance 
est  dans .  les  obligations  du  maître  de  port 
de  Saint-Denis  aussi  bien  que  dans  celles 
du  maître  de  pori  de  Saint-Paul,  et  qu'il 
est  jusite  de  répartir  entre  ces  deux  agents 
la  rémunération  dont  elle  est  l'objet; 

Vu  la  dépèche  ministérielle  du  ^  mars 
4860,  B^7û} 

Sur  la  proposition  de  l'ordonnateur^ 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit. 

Art.  4«'.  L'indemnité  de  4^^û  francs 
par  an,  portée  au  budget  du  service  inté- 
rieur de  Texercioe  4860,  pour  surveilknce 
du  service  des  vigies,  sera  décomptée,  à 
dater  du  4«'  janvier  4 800,  ainsi  qu*il  suit  : 

Au  nom  du  maître  de  port  à  Saint- 
Denis ,    .    .    .    .    eoo  fr. 

Au  nom  du  maître  de  port  à  Saint- 
Paul  600  fr. 

Art.  S.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
rintérieur  sont  chargés^  etc.  ' 

•§.  Itèfflem^nt  pwr  la  police  des  pétris 
et  rades  de  la  Béunion  (*). 

Du  25  septembre  1860. 

La  police  des  ports  et  rades  est  confiée 
à  Saijit- Denis  au  capitaine  ie  port  et  dans 
les  quartiers  aux  maîtres  de  port  et  sur- 
veillants de  rade;  les  capitaines  des  bâti- 
ments français  ou  étrangers  sont  donc  te- 
nus de  déférer  aux  ordres  et  réquisitions 
émanant  de  ces  fonctionnaires  et  ils  doivent 
se  conformer  aux  ordonnances,  arrêtés  et 
règlements  concernant  la  police  des  rades 
et  le  commerce  de  la  colonie. 

Les  capitaines  doivent  en  outre  obéir  aux 
ordrjgs  donnés  par  les  commandants  des 
bâtiments  de  guerre  et,  en  Tabsence  de 
ceux-ci,  par  le  conunandant  marchand 
dont  le  bâtiment  est^distingué  par  la  Qamme 
nationale  en  tète  du  mât  de  misaine. 

PEVOIRS  ET  OBLIGATIONS  DJES 
CAPITAINES. 

MOUILLAGE . 

Uefi  bâtiments  venant  du  dehors. 
Art.  \  *'•  Les  bâtiments  venant  du  dehors 

(*)  Nous  croyons  inutile  de  reproduire  les  signaux  an- 
nexés à  ce  rè^eioeDt,  aipii  que  rinttinction  «ippUcutiTe, 
puisque  le  règlemeut  et  ses  annexes  ont  été  portés  à  la 
connaissance  des  capitaines  de  navires  p^r  la  distribution 
dfu«jDp1aifes  imprimés. 


ne  peuvent  mouiller  quâ  sur  les  rades  ûm 
Saint-Denis,  Saint-Paul  et  ftainl-Pieire. 

Des  bâtiments  venant  a^  mouilla ffi, 

Art.  i,  Jout  bâtim^D(  venant  du  dejiors 
aura  ses  couleurs  bauie^;  s'il  exista  ^  h^à 
une  maladie  contagieuse,  il  arborera  ^ 
outre  pu  pavillon  jaune  ai}  mftt  de  ipi- 
saine. 

Les  bâtiments  du  commerce  fr^n^j^^i^ 
sont  tenus  d'arborer,  en  même  temps  que 
le  pavillon  de  poupe,  leur  pavillon  d'arron- 
dissement ;  ils  peuvent  en  outre  hisser  le; 
marques  de  reconnaissance  dont  leur  rôle 
d'équipage  fait  mention. 

Tout  bâtiment  arrivant  du  dehors  mettra 
en  panne  au  veut  de  la  rade,  le  cap  au 
large,  pour  attendre  le  pilote. 

Les  navifes  allant  dans  les  quartiers  ou 
venant  des  quartiers  devront  avoir  en  tàte 
du  mât  de  misaine  un  pavillon  eané 
bleu. 

Il  lemr  est  absolument  inteidil  de  porter, 
avee  ce  signal  de  reconnaissance,  d'antre 
pavillon  que  celui  de  pQupe. 

Des  saints  et  des  signaux  de  reconnaissance. 

Art.  3.  Hors  le  cas  de  détresse,  il  est  in- 
terdit K^^  capitaines,  mitres  et  |[>atron^i  et 
aux  autres  personnes  des  bâtiments  du 
commerce  d§  tirer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  aucun  coup  de  canon  ou 
de  fusîl  dans  les  ports  et  rades  ou  au  large 
pour  se  faire  reconnaître. 

Le  salut  des  bâtiments  du  commerce  doit 
se  faire  du  pavillon  et  pas  autrement. 

Du  lieu  du  mouillage. 

Art.  4.  Le  eapitaine  ne  pourra  mouiller 
qu'au  lieu  indiqué  par  le  pilote,  qui  devra 
s  assurer  du  bon  état  des  bouées  et  orins. 

Dans  les  quartiers,  les  navires  seront 
mouillés  suivant  les  indications  du  maître 
de  port  eu  du  surveillant  de  rade. 

Le  lieu  du  mouillage  des  navires  du 
commerce  à  Saint-Denis  est  à  l'oueet  du 
pont  en  fer,  t^mte  la  partie  est  étant  réser* 
vée  aux  navires  de  guerre. 

Mouillage  de  nuit  ou  des  navipeo  dont 
l'état  sanitaire  est  suspect. 

I      Art.  5.  Lor«pr'un  navire  arrive  la  nuit 
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ou  qu'une  circonstance  quelconque  ne  per- 
met pas  au  pilote  d'aller  à  bord,  le  capi- 
taine ne  doit  mouiller  qu'en  dehors  et  au 
large  des  autres  navires  sur  rade. 

C'est  là  que  doivent  mouiller  également 
les  capitaines  ayant  des  malades  à  bord  ou 
arrivant  d'une  provenance  dont  l'état 
sanitaire  peut  les  faire  mettre  en  quaran- 
taine. 

Les  rapports  et  lettres  ne  doivent  alors 
être  remis  au  pilote  qu'après  avoir  été  vi- 
naigrés ou  fumigés. 

Des  changements  de  mouillage. 

Art.  6.  Aucun  changement  de  mouillage 
ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation. 

Lorsqu'un  pilote  est  demandé  par  le  ca- 
pitaine pour  rapprocher  son  navire  de  terre, 
afin  de  faciliter  le  déchargement,  ce  chan- 
gement de  mouillage  ne  donne  lieu  à  aucune 
rétribution. 

Tout  mouvement,  autre  que  celui-là, 
opéré  par  les  soins  d'un  pilote,  motive  une 
rétribution  de  30  francs  à  Saint-Denis  et 
âS  francs  dans  les  quartiers. 


ARRIVEE. 

Des  devoirs  des  capitaines  à  Varrivée. 

Art.  7.  Aussitôt  que  le  bâtiment  sera 
mouillé  et  en  sûreté,  le  capitaine  remplira 
et  signera  les  six  expéditions  du  rapport  qui 
lui  seront  données  par  le  pilote,  et  il  re- 
mettra à  ce  dernier  tous  les  paquets  et  let- 
tres adressés  soit  au  gouverneur^  soit  à  la 
poste  pour  les  particuliers. 

Si  1  état  sanitaire  du  bâtiment  ne  per- 
mettait pas  la  communication  immédiate^ 
il  ferait  subir  aux  lettres  et  paquets  les  fu- 
migations d'usage,  avant  de  les  délivrer  au 
pilote. 

Les  capitaines  se  rappelleront  que  toutes 
les  contraventions  aux  règlements  sanitai- 
res sont  très-rigoureusement  poursuivies 
et  qu'ils  s'exposeraient,  par  une  déclaration 
mensongère,  aux  peines  édictées  par  Tart. 
84  de  l'ordonnance  locale  du  45  mai  4824 
ainsi  conçu  : 

.  a  Tout  agent  du  gouvernement  au  de- 
»  hors,  tout  fonctionnaire,  tout  capitaine, 
•  officier  ou  chef  quelconque  d'un  bâti- 
»  ment  de  TEtat  ou  de  tout  autre  navire 
»  ou  embarcation^  tout  médecin,  chirur* 


»  gien,  officier  de  santé  attaché,  soit  au 
)>  service  sanitaire,  soit  à  un  bâtiment  de 
»  l'Etat  ou  du  commerce,  qui  officiellement 
D  dans  une  dépèche,  un  certificat,  un  rap- 
>  port,  une  déclaration  ou  une  déposition, 
»  aurait  sciemment  altéré  ou  dissimulé  les 
»  faits,  de  manière  à  exposer  la  santé  pu- 
»  blîque,  sera  puni  de  mort,  s'il  s'en  est 
»  suivi  une  invasion  pestilentielle  ou  con- 
»  tagieuse grave. 

»  Il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps 
»  et  d'une  amende  de  1 ,000  à  iO,000  francs 
»  lors  même  que  son  faux  exposé  n'aurait 
»  point  occasionné  d'invasion  pestilentielle 
»  ou  contagieuse  grave,  s'il  était  de  nature 
»  à  pouvoir  ]r  donner  lieu  en  empêchant 
»  les  précautions  sanitaires. 

0  Les  mêmes  individus  seront  punis  delà 
D  dégradation  civique  et  d'une  amende  de 
»  500  à  10, 000  francs,  s'ils  ont  exposé  la 
»  santé  publiaue  en  négligeant, sans  excuse 
»  légitime,  d  informer  qui  de  droit  des 
»  faits  à  leur  connaissance  et  de  nature  à 
»  produire  ce  danger  ou  si,  sans  s'être  ren- 
»  dus  complices  de.  l'un  des  crimes  prévus 
»  par  les  articles  78, 79  et  80,  ils  ont  sciem- 
»  ment  ou  par  leur  faute  laissé  enfreindre 
))  ou  enfreint  eux-mêmes  des  dispositioDS 
»  réglementaires  qui  eussent  pu  les  préve- 
»  nir.  » 


De  la  communication  avec  la  terre. 

Art.  8.  Aucune  communication  ne  pourra 
avoir  lieu  avec  la  terre  ni  avec  la  rade, 
(lu'après  que  la  visite  sanitaire  aura  été 
faite,  et  que  le  permis  de  communication 
aura  été  accorde,  sous  peine,  pour  le  capi- 
taine et  les  personnes  qui  auraient  commu- 
niqué, d'être  poursuivis  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

Du  débarquement  des  travailleurs  immi- 
grants ou  des  personnes  trouvées  illégale- 
ment à  bord. 

Art.  9.  Le  capitaine  ne  laissera  débarquer 
les  passagers  travailleurs  immigrants  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  l'autorisation  sué- 
ciale;  il  en  est  de  même  pour  les  individus 
qui  pourraient  avoir  été  trouvés  illégale- 
ment à  son  bord. 

Des  devoirs  des  passagers. 
Art.  40.  Tout  autre  passager  arrivant 
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dans  la  colonie  sera  prévenu  par  le  capi- 
taine qu'il  est  tenu  de  se  présenter,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  son  arrivée,  au 
bureau  de  la  police,  sous  peine  d'être  arrêté 
et  détenu  jlisqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à 
son  égard  par  qui  de  droit. 


Du  débarquement  des  animaux. 

Art.  H  •  Les  animaux,  de  quelque  espèce 
et  de  quelque  provenance  qu  ils  soient,  ne 
sont  mis  à  terre  qu'après  avoir  été  soumis 
à  la  visite  du  médecin  vétérinaire  du  gou- 
vernement, et  reconnus  admissibles  dans 
la  colonie. 


Des  devoirs  des  capitaines  en  descendant 
à  terre. 

Art.  42.  Lk  communication  étant  auto- 
risée, le  capitaine,  après  avoir  lu  la  pré- 
sente consigne  aux  passagers  en  ce  qui  les 
concerne,  descendra  à  terre  et  se  rendra  im- 
médiatement au  bureau  du  port,  apportant 
avec  lui  : 

<•  Le  journal  timbré; 

^  Le  journal  de  mer  contenant  la  der- 
nière traversée  et  son  cahier  de  points 
journaliers,  à  moins  que  les  latitudes  et 
longitudes  ne  soient  portées  sur  le  jour- 
nal; 

3*»  Son  rôle  d'équipage; 

40  Les  passe-ports  des  passagers  et  la 
liste  des  passagers  qui  ne  seraient  pas  in- 
scrits au  rôle  ; 

50  La  liste  des  enfants  trouvés,  contenant 
leur  signalement  exact,  accompgné  du 
procès-verbal  fait  à  bord  lorsqu'ils  ont  été 
découverts; 

&"  Le  manifeste  du  chargement  du  na- 
vire. 

Le  journal  de  mer  restera  à  la  direction 
du  port  pendant  48  heures,  si  le  capitaine 
de  port  le  juge  nécessaire. 

Dès  que  le  capitaine  de  port  à  Saint-De- 
nis ou  le  maître  de  port  à  Saint-Paul  et  à 
Saint-Pierre  aura  vérifié  ces  divers  papiers, 
le  capitaine  se  rendra  immédiatement  a 
Saint-Denis  chez  le  gouverneur,  à  Saint- 
Paul  et  Saint-Pierre  chez  le  chef  du  service 
de  la  marine. 

Lorsqu'un  navire  arrivera  dans  les  quar- 
tiers, le  capitaine  devra  en  prévenir  le  sur- 
Yeillant  de  rade  qui  lui  donnera  un  nu- 
OQiéro  s'il  7  a  lieu. 


Des  devoirs  des  capitaines  dans  les  îi  heures 
qui  suivront  l'arrivée. 

Art.  43.  Dans  les  24  heures  qui  suivront 
l'arrivée,  au  plus  tard,  le  capitaine  se  pré- 
sentera :  1*  au  bureau  de  l'inscription  ma- 
ritime, pour  déposer  son  rôle  d^uipage, 
ainsi  que  les  passe-ports  et  liste  des  passa- 
gers ;  ^  au  bureau  des  douanes,  pour  re- 
mettre son  manifeste  et  son  congé. 

Toutes  les  fois  qu'un  navire  aura  déradé 
par  suite  de  mauvais  temps,  le  capitaine 
devra  remettre,  dans  les  24  neuresqui  sui- 
vront le  retour,  le  journal  de  bord  au  bu- 
reau du  port,  ainsi  qu'un  rapport  circon- 
stancié des  événements  qui  se  sont  produits 
pendant  le  déradage. 


SÉJOUR. 

Des  obligations  générales  imposées  aux  ca^ 
pitaines  pendant  le  séjour. 

Art.  4  4.  Pendant  toute  la  durée  de  leur 
séjour  sur  les  rades  de  la  colonie,  les  capi- 
taines prendront  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  leurs  navires  soient  tou- 
jours en  appareillage;  ils  doivent  tou- 
jours être  aftourchés  avec  une  ancre  pesant 
au  moins  le  1  [3  du  poids  des  ancres  ae  bos- 
soir et  sont  tenus  d  appareiller  immédiate- 
ment, dès  que  l'ordre  en  est  donné  par  le 
capitaine  de  port  à  Saint-Denis  et  sur  les 
autres  points  par  les  maîtres  de  port  ou  par 
les  surveillants  de  rades  qui  restent,  seuls 
juges  de  l'opportunité  de  l'ordre  qu'ils  don- 
nent. 


Des  obligations  pour  le  dimanche  et  les  fours 
de  fête. 

Art.  45.  Les  dimanches  et  jours  de  fête, 
les  bâtiments  mouillés  sur  rade  auront  leurs 
couleurs  hautes  depuis  8  heures  du  matin 
jusqu'au  coucher  du  soleil,  à  moins  que  la 
force  du  vent  ne  s'y  oppose. 


De  la  communication  journalière  avec 
la  terre. 

Art.  16.   La   communication    avec  la 
terre,  ouverte  par  le  canon  de  diane  à 
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I  heures  du  matin,  est  interdite,  même  au 
bùUt  du  pont,  après  lè  ôanoii  de  retraite  (iré 
au  port  à  8  heufes  dû  soii*,  à  tcioins  d^une 
permission  donnée  par  le  capitaine  de 
port. 


Deê permissions  accordées  aux  équipages 
des  navires. 

Art.  17.  Aacuii  homme  de  l'éqtiipàgedes 
hfttiments  du  commerce  mouillés  sur  les 
diverses  rades  de  là  colonie  ne  pourra  des-" 
cendre  à  terre  sans  ilne  permièëion  signée 
par  l^officier  commandant  à  botd.  Les  con- 
ti'eveDants  seront  arrêtés  par  la  police,  ety 
ajirès  avoir  subi  une  détention  de  trois 
jours,  ils  seront  ramenés  à  leuf  botd  par  les 
mêmes  agents  et  auront  à  payer  les  frais 
uî  en  résulteront. 

La  détention  de  trois  jours  pourra  être 
réduite  pour  les  marins  qui  seraient  récla- 
més par  leurs  capitaines  avant  Texpiration 
dé  ce  tetifie. 


Défense  d'entrer  dans  le  bassin  quand 
te  paviilon  bleu  est  kiséét 

ktti  48.  Il  est  interdit  aux  eitibàrcsl- 
tioûs  A'ehttBt  dans  lé  bassîri  lorsque  le  pa^ 
tillon  blèU  ÉetdL  hisèé;  le  chef  de  Témbar- 
catîoii  en  dontravetltion  sera  poursuivi 
cotiforriiéméflt  aiix  dispositions  du  présent, 
solidairiîlent  atec  lé  capilame  du  navire. 


Défense  de  venif  à  terre  quand  te  patitlon  1 
est  hissé. 

Art.  19.  Lorsque  le  pavillon  i  (signal  de 
communication  interdite)  sera  hissé,  les 
embarcations  qill  tenteraient  de  S'eUit  à 
terre  seront  de  nouveau  averties  par  deux 
coups  de  fusil  ou  un  coup  de  pierrier. 

Le  capitaine  de  port  ou  le  pilote  de  quart 
dressera  procès-verbal  de  la  contravention, 
ef  le  capitaine  ou  son  suppléant  à  bord  qui 
aura  expédié  l^embarcatiou  pourra  être 
poursuivi  sur  le  vu  dudit  procès-verbal. 


Obligation  d'un  feu  pendant  toute  la  nuit. 

Art.  20.  Tout  navire  mouillé  sur  les 
rades  de  la  colonie  devra  avoir,  pendant 
toute  Isl  niiit,  Uri  fêtt  ckit  et  continu  visible 
Ûe  toW  les  pyïnls  de  Yhdtitoii  à  là  distiiitce 


d'un  mille,  et  placé  lé  plus  en  rm  possible, 
mais  à  une  hauteur  qui  n'excédera  paa 
6  métrés  au-'desâus  du  plat  bord. 

Des  feux  de  position. 

Art.  24 .  Lorsqu'un  navire  appareille  oq 
vient  au  mouillage  pendant  la  ntiit,  les  bâ- 
timents, en  outre  du  feu  obligatoire,  de- 
vront hisser  des  feux  de  position,  sous' 
peine  d'être  responsables  des  avaries  qui 
pourraient  résulter  de  Tînéxécutioû  de  cet 
ordre,  lors  même  que  le  port  n'aurait  pas 
fait  de  signal  à  cet  égard.  Chaque  navire 
devra,  en  conséquence,  être  tnuni  des  fa- 
naux nécessaires. 


Obligations  et  défenses  diverses. 

Art.  22.  Il  est  défendu  de  laisser  les 
voiles  au  sec  quand  il  vente  grande  brise. 

Tout  bâtiment  débarquant  de  la  poudre 
doit  hisser  un  pavillon  rouge  au  mât  de 
misainOi 

Tous  les  soirs  les  embarcations  devront 
être  hissées  et  amarrées  solidement  à 
bord. 

En  toute  saison,  les  navires  au  diouillage 
devront  avoir  à  bord  au  moins  pour  ud 
mois  d'eau  et  vivres  de  campagne. 

Défense  est  faite  à  tout  navire  de  liguer 
les  amarres  des  chaloupes  ou  bateaux  près 
desquels  il  pourrait  être  mouillé^ 

Il  est  défendu  de  jeter  des  bâtiments  au- 
cun objet  qui  puisse  contribuer  au  comble- 
ment des  ports  et  rades  ni  être  porté  par  la 
mer  le  long  des  quais  pour  en  embarrasser 
l'approche. 

Quand  un  bâtiment  de  guerre  français  ou 
étranger  appareille,  les  navires  sont  tenus 
di^.  hisser  leur  pavillon  de  poupe. 

Il  en  est  de  même  quand  le  gouverneur 
va  en  rade. 

Cas  de  dan^etpout  Un  iiatife. 

Arf .  23.  Si  un  iiavire  se  trouve  en  dan- 
ger, et  avant  tout  oMte  émanant  du  port, 
les  capitaines  sont  tenus  d'expédier  au  na- 
vi^ë  des  secours  dans  là  proportion  de  là 
moitié  de  leiirs  équipageè  en  même  teinps 
que  des  ancres  et  grelins  si  c'tïst  nécessaire; 
ils  doivent,  dti  resté,  à  pt-emière  réquisition 
dit  comraatidarit  ftïàrchand,  dit  comman- 
datttde  la  rade,  du  Commissaire  derinscrij> 
tion  maritime,  ou  du  capitaine  de  port,  af- 
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mei*  léui'»  chdiotipeë  ou  6âtlots  et  les  Mté 
arriver  êahs  perte  dé  ietiipSy  mt  le  lieu  du 
danger,  avec  les  grelins,  ancres  et  apparaux 
qu^ils  auront  à  bord. 

Ceux  des  (Capitaines  qui  seraient  tecon^ 
nus  coupables  dé  refus  ou  de  négligence,  (m 
d'avoir  affaibli  les  moyens  de  secours  dont 
ils  auraient  pu  disposer,  seront  poursuivis 
suivant  là  rigueut'  des  lois. 

Si  les  amarres  employées  potir  les  se- 
cours portés  aux  bâtiihenls  étaient  endom- 
magées, le  règlement  d'avaries  aurait  lieu 
par  le  tribunal  de  commerce. 

En  cai  (finetndié.  * 

Ali.  24.  En  cas  d'incendie,  et  lorsque  le 
signal  en  sera  fait  par  le  pOrt,  les  capi^ 
laines  devront  eiivoyer,  sous  la  direction 
d'un  officier,  la  moitié  des  hommes  de 
Ieui*s  équipages  avec  des  haches,  seaux 
et  une  pompe  à  incendie  s'ils  en  ont  à 
bord. 

s, 

En  cas  de  perte  ou  de  sauvetage  d^ ancres 
et  de  chûineÉi 

Art.  âo.  Lorsqu'un  capitaine  aura  perdti 
une  ancre  sur  une  des  rades  do  la  cmonie, 
il  devra  adresser  un  rapport  ad  commis- 
saire de  Tinscription  maritime  et  au  chef 
du  service  du  port  de  la  localité  où  il  se 
trouve,  en  donnant  tous  les  rensei- 
guethents  sur  la  position,  le  poids  et  les 
signes  distinctifs  dé  l'ancre  perdue;  la 
même  déclaration  devra  être  faite  dans  les 
i4  heures  en  oas  de  sauvetage  d^ancte  ou 
de  ohalne  sur  les  rsldés  dé  la  colonie. 

Oblioations  imposées  aux  eapttames  dont  le 
bâtiment  est  souS  le  vent  d'un  autre  qui 
chasse  sur  son  ancre. 

Art.  26.  Quand  un  navire  chassera^  celui 
qui  se  trouvera  sous  le  vent  à  lui  filera  de  la 
chaîne  pour  éviter  d'être  abordé  et,  s'il  n'y 
a  pas  moyen  d'éviter  autrement  l'abor- 
dage, il  devra  filer  la  chaind  parle  bout  en 
prévenant  celui  qui  est  derrière  lui  de  se 
tenir  sur  ^es  gardes,  dès  qu'il  se  sera  aperçu 
qu'il  est  datis  Tobligation  de  filer  de  la 
ohalnô. 


Ce  que  doit  faire  Un  capitaine  qui  éprouve 
quelque  difficulté  pôUi"  l'appareillage. 

A^t.  %7.  Si  Un  hdvire  trop  faible  en  é^di- 


pàge  a  besoin  de  fflotide  ptmr  appareiller, 
le  capitaine  eu  fait  Id  detnafide  att  aapl<> 
taiiie  de  port,  qui  signalé  aui  navires  vd^ 
sim  d'envoyer  le  nombre  d'hotniiiM  qti'U 
croit  nécessaire. 


Plainte  à  adrééser  en  cas  de  délit  cotninU 
à  bord. 

Art.  $8i  En  cas  de  délit  commis  à  bord* 
en  rade  de  Saint~t)enis,  le  capitaine  adresse 
sa  plainte  au  commissaire  de  l'inscription 
maritime  s'il  est  mouillé  t)ar  moins  de 
33  mètres  (  JO  brasses),  ou  au  commaùdant 
du  navire  ae  gherre  sur  rade  s'il  est  mouillé 

Far  plus  de  33  mètres  (20  brasses].  A  Saint- 
aul  et  à  Saint-Kerre,  c'est  toujours  au  chef 
du  service  de  la  marine  que  la  plainte 
doit  être  adressée,  et  dans  tous  les  autres 
quartiers,  c'est  au  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  à  Saint-Denis,  ou  ail  Maire 
de  la  localité,  si  le  cas  est  urgent. 


Des  obligations  pendant  la  guatantainek 

Art.  29.  Lotôqti'iln  havird  sera  sotittllô  i 
une  quarantaine,  de  quelque  durée  qu'elle 
soit,  sur  la  rade  de  Saint-Denis,  il  devra 
mouiller  dans  la  saison  d'hivernage  à  l'ouest 
de  tous  les  navires  et  à  une  distance  d'au 
moina  deux  encablure»  du  plus  rapproché) 
pendant  la  belle  saison  le  mouillage  des 
navires  suspects  se  prendra  au  nord  de 
tous  les  navires  en  grande  rade  et  par  un 
fond  d'au  moins  93  mètres  (^Ô  brasses). 

Il  sera  envoyé  à  bord  de  des  navires  un 
garde  de  santé  qui  devra  être  logé  et  nourri 
comme  le  maître  d'équipage  du  bord. 

èi  la  quarantaine  est  imposée  à  la  voile, 
le  capitaine  dans  ses  boruées  ne  pourra 
pas  s  approcher  de  terre  plus  que  la  portée 
du  canon  et  toujours  sous  le  Vent  des  rades 
où  sii  bordée  le  conduirait. 

Dans  tous  les  ca^  de  quarantaine,  soit  à 
l^ancre,  soit  sous  voiles,  les  communications 
n'auront  lieu  avec  la  terre  que  tous  les  deul 
jours  et  de  la  manière  suivante  : 

Un  canot  du  navire,  filé  à  l^arrière,  vide 
de  toute  espèce  de  voiles,  linge  ou  four- 
rure, sera  destiné  à  recevoir  les  provisions 
apportées  par  le  canot  venant  de  terre  qui 
prendra  en  même  temps  les  lettres  qui 
l)ourrâient  avoir  été  dépoèéêë  à  TaVaUce 
dans  Tembarcation  du  b&timent,  après  leur 
avoir  fait  feubîr  les  fumigatiotis  d'usage. 

Chaciuë  fois  ^'Un  ûàvife  en  ^uaran- 
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taine  sous  voiles  accostera  la  terre^  il  sera 
tenu  d'indiquer  Tétat  sanitaire  des  per- 
sonnes embarquées  à  bord;  le  pavillon 
national  en  tète  du  grand  mât  signifie  que 
tout  le  monde  à  bord  se  porte  bien  ;  le  pa- 
villon au  grand  mât,  mais  à  1i2  mât^ 
voudra  dire  que  les  secours  d'un  médecin 
s(mt  réclamés;  enfin  le  pavillon  national 
en  berne  indiquera  que  quelque  personne 
du  bord  est  décédée. 

Si  la  quarantaine  sous  voiles  doit  se 
terminer  par  quelques  jours  d'observation 
au  mouillage,  le  capitaine  ne  viendra 
mouiller  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par 
un  signal  du  port  et  ce  ne  sera,  dans  tous 
les  cas^  qu'au  lieu  indiqué  précédemment 
pour  les  navires  en  quarantaine  selon  la 
saison. 

Toute  visite  le  long  du  bord  ou  même 
au  large  des  navires  avoisinants  est  formel- 
lement interdite  ;  il  est  également  défendu 
aux  capitaines  des  navires  en  quarantaine 
d'admettre  auprès  de  leurs  bâtiments  d'au- 
tres embarcations  que  celles  régulièrement 
expédiées  par  le  port. 

Les  capitaines  doivent  obtempérer  à 
toutes  les  demandes  du  garde  de  santé^  soit 
pour  les  mesures  de  salubrité,  soit  pour  les 
communications  avec  la  terre. 


DÉPART. 

Devoirs  des  capitaines  dans  ies  48  heures 
'qui  précèdent  le  départ. 

Art.  30.  Tout  capitaine  de  navire  fran- 

ris  ou  étranger  devra  donner,  48*heures 
l'avance,  avis  de  son  départ  :  1»  au  gou- 
vernement ;  î®  au  bureau  du  port  ;  3°  au 
bureau  de  l'inscription  maritime;  4»  â  la 
douane;  5*  à  la  police;  6*  à  la  poste  :  les 
déclarations  ne  sont  reçues  à  la  poste  tous 
les  jours  que  jusqu'à  4  heures  et  ne  sont 
pas  admises  le  dimanche.  Il  fera  de  plus 
hisser,  24  heures  à  Tavance,  le  pavillon 
national  en  tète  du  mât  de  misaine,  afin 
(|ue  chacun  soit  prévenu  de  son  départ 
prochain,  et  il  n'amènera  ce  pavillon  qu'au 
moment  du  départ. 


Des  navires  en  relâche. 

La  disposition  qui  prescrit  de  donner 
avis  du  départ  est  également  obligatoire 
pour  les  capitaines  qui  ne  sont  qu'en  re- 
lâche,  et  ceux  qui   devraient  séjourner 


moins  de  U  heures  sont  tenus  de  remplir 
cette  formalité  en  descendant  à  terre. 

Les  capitaines  qui  ne  se  seraient  pas  con- 
formés aux  formalités  indiquées  par  cet 
article  pourraient  être  retenus  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  toutes  accomplies. 


Obligations  imposées  aux  capitaines  ayant 
amené  des  personnes  qui  ne  sont  pas  ad' 
mises  à  séjourner  dans  la  colonie. 

Art.  3f.  Lorsque  des  personnes  venant 
du  dehors  n'auront  pas  été  admises  à  sé- 
îoumer  dans  la  colonie,  les  navires  sur 
lesquels  elles  auront  effectué  leur  nassage 
seront  obligés  de  les  reprendre  à  la  pre- 
mière réquisition  de  l'autorité,  si,  au  mo- 
ment où  le  renvoi  sera  opéré,  ces  navires 
se  trouvent  ou  sont  revenus  en  rade  par 
continuation  de  leur  voyage. 

De  l'embarquement  des  passagers. 

Art.  3%.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine 
de  recevoir  à  son  bord  des  personnes  qui 
ne  seraient  portées  ni  sur  le  rôle  d'équi- 
page ni  sur  la  liste  des  passagers,  sous 
Seine  d'être  poursuivi  suivant  la  rigueur 
es  lois. 

Devoirs  des  capitaines  au  moment  du 
départ. 

Art.  33.  Toutes  les  formalités  prescrites 
pour  le  départ  ayant  été  remplies  par  le 
capitaine,  il  se  présentera  au  bureau  du 
port,  où  l'on  vérifiera  si  les  papiers  sont 
en  règle,  tant  pour  lui  que  pour  les  passa- 
gers, et  s'il  lui  a  été  délivré  à  la  poste  un 
certificat  constatant  que  le  capitaine  a  pris 
le  sac  des  lettres  ;  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, il  recevra  le  permis  d'appareiller  pour 
sa  destination. 

Permis  de  départ  pour  les  quartiers. 

Art.  34.  Aucun  navire  ne  pourra  se 
rendre  de  Saint-Denis,  Saint-Paul  et  Saint- 
Pierre  sur  un  point  quelconque  de  la  côte, 
pour  y  charger  ou  décharger,  sans  un 
permis  de  départ  du  capitaine  du  port  de 
Saint*Denis  ou  des  maîtres  de  port  de 
Saint-Paul  ou  Saint-Pierre,  et  une  autori- 
sation spéciale  du  service  des  douanes. 

Ces  navires  devront  être  lestés  de  ma- 
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nière  i  navigaer  avec  sécurité^  et  avoir  au 
moiDS  trois  ancres,  dont  deux  aux  bos- 
soirs. 

Devoirs  des  capitaines  rencontrant  vn  . 
navire  qui  court  à^ontre-bord. 

Art.  35.  Lorsque  deux  bâtiments  se  ren- 
dant dans  les  quartiers  se  rencontreront  à 
contre-bord,  celui  qui  aura  les  amures  à 
tribord  laissera  porter  s'il  y  a  incertitude 
de  savoir  qui  passera  au  vent. 

Exécution  des  signaux  obligatoires  pour  tous 
les  navires. 

Art.  36.  Pour  les  ordres  à  adresser  et  les 
communications  à  établir  entre  le  port  et 
les  bâtiments  de  commerce  sur  les .  rades 
de  la  colonie^  les  instructions  explicatives 
des  signaux  oui  font  suite  au  présent  règle- 
ment sont  obligatoires  comme  dispositions 
de  police  des  ports  et  rades. 

Exemplaire  du  règlement  remis  à  chaque 
navire. 

Art.  37.  Il  sera  remis  par  le  pilote  à  tout 
capitaine  de  bâtiment  arrivant  du  dehors 
un  exemplaire  du  présent  règlement. 

Le  cai>itaine  qui^  après  avoir  reçu  un 
exemplaire,  en  demanderait  un  second^ 
sera  tenu  d'en  payer  la  valeur  au  trésor  au 
prix  de  7  fr.  50, 


Exécution  en  ce  qui  concerne  les  bateaux 
de  la  côte. 

Art.  38.  Tout  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron de  bateau  de  côte  qui,  sans  empêche- 
ment légitime^  ne  se  conformera  pas  aux 
règles  établies  ci-dessus^  après  qu'il  lui  en 
aura  été  donné  connaissance^  sera  regardé 
comme  contrevenant  auxdites  dispositions 
et  passible  des  peines  édictées  parla  loi. 

Infraction.  —  Répression. 

Art.  39.  Les  infractions  aux  dispositions 
du  présent  règlement  seront  constatées  par 
des  procès- verbaux  ou  des  rapports  dressés 
par  le  capitaine  de  port,  les  lieutenants 
de  part,  les  maîtres  de  port  à  Saint-Denis, 
à  Saint-Paul  et  à  Saint-Pierre^  et  par  les 
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loca- 


surveillants  de  rade  dans  les  autres 
lités. 

Elles  sont  punies^  suivant  les  circons- 
tances, par  Tapplication,  soit  des  articles 
84  et  85  du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal 
du  24  mars  1852,  soit  des  dispositions 
spéciales  des  lois,  ordonnances  et  rè^le* 
ments  concernant  la  police  de  la  naviga- 
tion. 


Demandes,  réclamations,  plaintes,    à  qui 
adressées. 

Art.  40.  Les  demandes,  réclamations 
ou  plaintes  à  formuler,  en  ce  qui  concerne 
Tadministration  et  la  police  des  rades  par 
les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâti- 
ments français  ou  étrangers,  seront  adres- 
sées d'abord  au  commissaire  de  l'inscrip- 
tion, aux  chefs  du  service  de  la  marine, 
ou  au  capitaine  ou  aux  maîtres  de  port, 
suivant  les  localités  et  la  nature  des  faits, 
et  en  second  ressort  à  l'ordonnateur. 

Elles  ne  seront  reçues  et  examinées  par 
le  gouverneur  qu'après  solution  donnée 
par  les  autorités  désignées  ci-dessus. 


S9.  Ordre  du  gouverneur^  concernant  le  sé^ 
jour  à  terre  des  officiers-mariiiifrs,  ma-- 
rins  et  surnuméraires  des  équipages  des 
bâtiments  de  l'État  et  des  navires  du 
commerce  mouillés  sur  les  rades  de  la 
colonie^ 

Art.  i^.  Le  séjour  à  terre  des  officiers- 
mariniers,  marins  et  Surnuméraires  fai- 
sant partie  des  équipages  des  bâtiments  de 
l'État  et  des  navires  du  commerce,  mouillés 
sur  les  rades  de  la  colonie,  est  interdit 
après  le  coup  de  canon  de  retraite  de 
8  heures  du  soir  et  avant  le  coup  de  canon 
de  diane  de  4  heures  du  matin. 

Art.  2.  Tout  officier,  marin  et  surnumé- 
raire de  ces  équipages,  rencontré  â  terre  en 
dehors  de  ces  conditions,  sans  être  muni 
d'une  permission  des  commandants  ou 
capitaines  des  bâtiments  auxquels  il  ap- 
partient, sera  arrêté  et  conduit  à  la  prison 
du  lieu. 

Avis  sera  donné  de  l'arrestation  et  de  la 
détention  par  la  place,  la  gendarmerie  ou 
la  police,  suivant  le  cas,  au  commissaire 
des  armements,  au  commissaire  de  Tins- 
cription  maritime  ou  au  chef  du  service 
de  la  marine,  chargé  d'en  informer  le 
commandant  du  bâtiment  de  FÉtat  ou  le 
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cûî)itaine  An  nâvîi'e  AU  tîchotfiïieïcei  aiuqtièl 
appartiendra  l'individu  arrêté  et  détenn. 

La  détention  seta  de  trois  lotrs  au 
moîfis,  â  tiire  disciplinaire,  si  1  individu 
aïrété  n- est  pas  réclamé  avant  rexpiration 
de  ce  délai,  en  raison  des  exigences  du  ser- 
vice Ji  son  bord. 

Art.  3.  Les  marins  non  embarqués  né 
pourront  séjourner  dans  les  villes  et  bourgs 
que  munis  d'une  permission  du  commis- 
saire des  armements,  du  commissaire  de 
Tinscription  maritime  où  du  chef  du  ser- 
vice de  la  marine. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable 
aux  marîtis  du  pays  à  letir  doinicîle  à  terre, 
ni  aux  marins  européens  établis  dans  le 
pays  après  autorisatioil  de  qui  de  droit. 

Art.  4.  SetA  toujours  regardée  comme 
nulle  et  sans  valeur  la  permission  dont 
sera  porteur  totit  offlcicT-marinier,  marin 
ou  autre  des  équipages  reconnu  en  état  d'i- 
vresse, fee  livrant  à  des  désordres  ou  con- 
trevenant autrement  aux  règlements  de 
police  de  la  ville; 

Alt.  5.-  L'(}rddnnatcrur  ert  le  directeur  de 
l'intérieuf  sont  chargés,  etc. 


4/9.  Ordre  pour  la  publication  et  la  mise 
en  vigueur  du  règlement  pour  la  police 
de»  porté  et  rades  de  lu  ooloniei 


Nous,  gouverneur  de  Tîle  de  la  Réoilion, 
Vu  les  articles  16  et  86,  §  21,  de  Tordon- 
nance  organique  du  gouvernement  de  la 
colonie  du  '21  aoàtl825>  et  l'article  d  du 
sénatus-consulte  du  3  mai  \S'ùi  ^ui  a  réglé 
la  constitution  des  colonies  ; 
Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur. 
Avons  ordonné  et  ordonnons  la  publi- 
cation, par  la  voie  du  Moniteur  et  du  5m/- 
letin  officiel  de  la  Réunion,  du  règlement 
arrêté  en  conseil  privé  le  ib  septembre 
1860,  pour  être  observé  comme  police  des 
ports  et  rades  de  la  colonie. 

Ledit  règlement  et  ses  annexes  seront 
portés  à  la  connaissance  des  capitaines  des 
navires  du  commerce  et  des  ser^ices  ap- 
pelés â  concourir  à  l'exécution,  par  la  dis- 
tribution d'exemplaires  imprimés  remis  à 
cet  effet  au  capitaine  de  port  à  Saint*' 
Denis. 
L'ordonnateur  est  chargé,  etc. 


4 1.  Arrêté pottant  annexion  du  service  de 
l'observatoire  au  service  du  potH,  et  iim- 
titution  d'un  emploi  de  lieutenant  de  port 
à  Saini*^Deni8, 

l>u   6  février  1861. 


Nous,  goiivérneuf  de  l'île  dé  la  Héttnîon, 

Vu  le  budget  du  département  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  poilr  rexercicé  1861, 
en  ce  qui  concerhe  la  colonie  de  là  Réu- 
nion, portant,  par  suite  de  nos  proposi- 
tions, d'un  côté  suppression  de  l'allocation 
faite  jusqu'ici  à  un  officier  chargé  de  l'ob- 
servatoire à  Saint-Denis,  et,  d'un  autre 
côté,  inscription  d'un  traitement  de  6,000 
francs  par  aii  destiné  à  tiit  lieutenant  de 
port  dans  la  même  localité  ; 

va  les  articles  16,  51,  59,  86  (§§  6,  8 
et  21)  de  l'ordonnance  organique  dii  god- 
vemeraentde  la  Réunion  du  21  aotit  1825; 

Vu  l'article  9  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  1854  qui  a  ^églé  la  constitution  des 
colonies  ; 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur  et  sous 
réserve  de  l'approbation  de  S.  Exe.  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fonctions  d'Officier  chargé 
de  l'observatoire  â  Saint-Deni^  sont  sup- 
primées. 

Ce  service  et  le  peTsonnèl  qui  y  est  affecté 
sont  placés  sous  la  direction  du  capitaine 
de  port. 

Art.  2.  Un  emploi  de  lieutenant  de  port 
est  institué  à  Saint-Denis. 

Ce  fonctionnaire  est  placé  sous  les  ordres 
du  capitaine  de  port. 

Ses  attributions  sont  celles  générales  dé- 
terminées par  les  règlements  rendus  sur  la 
matière  efci  France  et  dahs  la  colonie. 

Il  supplée  le  capitaine  de  port  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement. 

Art.  3.  La  nomination  à  l'emploi  de  lieu- 
tenalnt  de  port  à  Saint- Denis  émaûera  de 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Elle  résultera  provisoirement  d'une  no-  * 
mination  du  gouverneur  sur  la  proposition 
de  l'ordonnateur. 

Art.  4.  Le  traitement  du  lieutenant  de 
port  à  Saint-Detds  est  fixé  à  6,000  francs 
par  an,  y  compris  tous  frais  de  logemôtlt  et 
de  sertice,  et  payables  sur  les  fonds  dti  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies 
(chapitre  1 4,  personnel  dtil  et  niilitaire  ; 
article  1«',  seiticeà  mih,  §  2,  administfa- 
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lion   générale).   L'intérimaire   iouira  des 
trois  quarts  du  traitement  du  titulaire. 
Art.  5.  L'ordonnateur  est  chargé,  etc. 


POSTE  AUX  &ETTHZS. 

§  1 .  Exposé.  —  §  2.  Législation.  -*- 
§  5.  RépresstQn  dés  contraventions 
commises  par  les  càpi(dînès  de  na- 
vires dans  te  service  postdl.  —^4. 
Lettres  destinées  aux  maritis  ou  aux 
militaires. 

§   4.   S:ftp«sé. 

1.  L'dfganisâtion  dU  ôefvke  idtô* 
riefiir  deô  postes  aujt  lettre^  de  )fl  co^ 
lonie  A  été  l'objet  d'un  tismi  grand 
nombre  dé  règldiiiefnts. 

2.  Le  premier  èët  âu  3  déôëùibi'é 
1784.  Ce  n'est  qu'à  Cette  époque  qm 
l'institution  dd  la  poste  a  été  adoptée 
dans  Itt  ôolonie. 

3.  Une  ofMoùnahce  loûàlë^  dû  S? 
août  1816^  ofgàtiisa  lé  service  de  la 
poste  sur  de  notivëDes  basés.  Celle 
du  14  mai  IM1  n'èâ  fdt  qtie  le  com^ 
plémeftt. 

4.  Ces  detxjt  dctes  furent  modifiés 
par  r ordonnancé  locale  du  15  mars 
1819,  portant  prortiulgatioii  à  la  co* 
lonie  de  rarfêté  du  gouvertiefflent 
consùlâil^  du  19  germinal  an  1 
(9  avril  1802),  relatif  au  service  exté* 
rieur  des  postes  aux  lettres. 

5.  Aux  trois  ordonnances  précitées 
succéda  Tarrêtédu  12  décembre  1829, 
qui  a  été  stlccessivélnent  modifié  par 
ceux  des  19  février  et  l*''  juillet  1855, 
19  décembre  1836,  21  février  1840, 
IS  juitt  1842,  enfin  par  les  deux  rè- 
glements deâ  21  juin  et  6  juillet  1842. 

6.  Ces  dlffélretits  acte»  otii  été  Lm^ 


LETTR«8.  m 

plicitement  abrogés  pttf  le  dédrM  co^ 
lonial  dii  28  mar»  184^,  qui  â  été 
exécutoire  pendant  18  ans* 

7.  A  cet  aëte  a  suceédé  Tarrété  dtl 
24  décetbbre  1860*  Il  se  termine  il  est 
vrai  pat  cette  fdtranle  d'usage  si  élai- 
tiquef),  i  sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  dispositions  antérieures  qiii  sont 
contraires  à  celles  du  présent  arrôté^^  i* 
mais  il  exprime  également  qUe  le  dé- 
cret colonial  précité  «  contient  tlii 
grand  nombre  d'articles  abrogés  oti  Ik 
abroger  et  qu'il  est  nécessaire  de  le 
reviser  pour  la  bonne  exécutloii  du 
service,  qd'une  révisioïl  partielle 
ajoutée  aux  modifications  déjà  intro- 
duites jetterait  la  confusion  dans  cette 
loi  organique,  et  qu'il  importe  dès 
lors  de  former  un  tout  bomogèflè  sous 
forme  d'arrêté  ttouveçtù.  * 

De  ces  énoUclatidnâ  notis  itiférons 
que  l'arrêté  du  24  décembre  1860  a 
eu  pour  effet  d'abroger  l'arrêté  du 
3  octobre  1839,  le&  règlements  du 
21  juin  1842,  le  décret  Colonial  du 
28  mars  1843,  les  arrêtés  dû  28  tiikt^, 
17  mai  et  6  juillet  1845,  26  marâ  et 

19  octobre  1844^  15  mai,  7  juin, 

20  noVeffibrel843,  19  avril  1847,  la 
décision  du  24  avril  1848^  îeg  arrêtés 
des  20  mars,  8  et  26  avril  1 8&0, 10  dé- 
cembre 1851,  23  et  23  avril  18S2, 
26  septembre  1855^  3  mai  et  3  no- 
vembre 1854,  24  août  4855,  7  mai 
1856^  8  avril,  4  mai  et  13  août  1857 
et  18  mai  t868. 

8.  Jusqu'en  4 856  le  service  delà 
poste  a  été  donfié  à  un  directeur  rési- 
dant à  Saint-Denis  et  à  des  préposée 
dans  les  commun6S4  Apres  la  promul* 

(^  et  éi  ÂôdUhodé  paui  M.  tés  éfaefk  d'sdtalWsttttioit 
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gatioD  du  décretdu  36  septembre  i  855 
concernant  le  régime  financier  des  co- 
lonies le  directeur  a  été  remplacé  par 
un  receveur  comptable  des  postes.  — 
Dans  les  autres  communes,  il  y  a  des 
préposés  des  postes.  (Arrêté  du  3t  dé- 
cembre 1853). 

9.  Un  contrôleur  des  postes  a  été 
institué  en  1857. 

10.  D'après  Tart.  160  du  décret 
impérial  précité,  le  service  de  la  poste 
aux  lettres  est  dirigé,  dans  chaque 
colonie,  sous  les  ordres  du  directeur 
de  rintérieur,  par  un  agent  qui  prend 
le  titre  de  chef  du  service  des  contri- 
butions. 

Des  comptables  spéciaux  et  des 
agents  chargés  du  contrôle  ou  du  ser- 
vice actif,  sont  placés,  s'il  y  a  lieu, 
sous  les  ordres  du  chef  du  service  des 
contributions.  Les  attributions  de  ces 
comptables  et  agents  sont  détermi- 
nées par  les  règlements.  Eod. ,  art .  1 6 1 . 

11.  Ce  même  décret  contient  en 
outre  les  deux  dispositions  suivantes, 
concernant  les  receveurs  comptables 
des  postes  : 

Un  comptable,  nommé  par  le  goaverneur,  cen- 
tralise dans  chaque  colonie  la  comptabilité  de 
tous  les  receveurs  des  postes  de  cette  colonie. 
Ce  comptable  fait  ses  versements  entre  les  mains 
du  trésorier-payeur;  il  est  justiciable  du  conseil 
privé.  L'arrêté  de  nomination  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre 
des  finances.  (Art.  SI 5). 

Les  receveurs-comptables  des  postes  remettent 
en  double  expédition,  dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  au  chef  du  service  des  contribu- 
tions, le  bordereau  des.  opérations  effectuées 
pendant  le  mois  précédent»  par  eux  ou  par  les 
autres  receveurs  de  la  colonie.  Ils  y  joignent  les 
pièces  justificatives.  Une  de  ces  expéditions,  avec 
les  pièces  à  Tappui,  est  destinée  à  être  produite 
au  conseil  privé,  à  Tappui  du  compte  de  gestion 
des  comptables;  Tautre  expédition  reste  entre  les 
mains  du  directeur  de  Tintérieuri  pour  servir  de 


LETTRES. 

base  et  de  justification  à  sa  comptabilité  admi^ 
nistrative.  (Art.  246.) 


12 .  Enfin,  les  receveurs  comptables 
des  postes  doivent  se  conformer  aux 
autres  dispositions  du  décret  précité 
qui  sont  communes  à  tous  les  comp- 
tables coloniaux. 

15.  Ainsi  qu'on  le  verra  dans  le 
§  suivant,  la  loi  du  8  mai  1853  a  réglé 
les  conditions  du  transport  des  lettres 
par  bâtiments  français,  de  France  aux 
colonies,  et  des  colonies  en  France. 

1 4.  Un  décret  du  22  juin  de  la  même 
année^  a  déterminé  les  conditions  de 
réchange  des  mêmes  correspondan- 
ces peiTpaqîiebots  étrangers,  et  des  cor- 
respondances originaires  ou  à  destina- 
tion des  pays  étrangers  et  transportées 
sur  les  navires  français  naviguant  entre 
la  métropole  et  les  colonies. 

15.  Quatre  autres  décrets  des 
26  novembre  1856,  19  mai,  10  octo- 
bre et  15  novembre  1859  ont  réglé  le 
transport  des  correspondances  par  la 
voie  de  paquebots  anglais. 

16.  La  loi  et  les  décrets  précités 
sont  d'une  grande  importance  pour 
la  colonie,  d'abord  parce  que  ces  actes 
ontcomplété  l'organisationjusqu'alors 
si  imparfaite  du  sei^vice  postal  par  la 
voie  de  mer,  ensuite  parce  qu'ils  ont 
autorisé  l'affranchissement  récipro- 
que. C'est  un  avantage  accordé  à  la 
colonie,  car,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation précédente,  les  lettres  partant 
de  France  ou  de  la  colonie  étaient  as- 
treintes à  l'affranchissement  préala- 
ble et  jusqu'à  une  certaine  destination 
seulement;  le  surplus  du  parcours 
était  payé  par  le  destinataire.  Bref, 
aujourd'hui,   l'affranchissement  des 
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lettres  est  facultatif^  et  quand  il  a  lieu^ 
il  est  complet,  en  ce  sens  que  le  des- 
tinataire n'a  plus  rien  à  payer. 

17.  Un  arrêté  en  date  du  10  dé- 
cembre 1851  avait  autorisé  Tafifran- 
cbissement  des  lettres  au  moyen  des 
timbres-poste ,  mais  l'exécution  en 
avait  été  ajournée. 

L'arrêté  du  24  décembre  1860  en 
a  de  nouveau  consacré  l'usage.  Dès 
lors,  la  colonie  jouit  maintenant  des 
avantages  que  présentent  les  timbres- 
poste. 

18.  Nous  avons  dit  dans  la  l"*  édi- 
tion de  ce  livre,  n""  10,  que  les  lois  des 
28  avril  1832  et  22  juin  1835,  qui 
avaient  modifié  le  code  pénal  colonial, 
(ord.,  du  30  décembre  1 837),  nous  pa- 
raissaient avoir  eu  pour  effet  d'abro- 
ger la  deuxième  disposition  de  l'ar- 
ticle 187  de  ce  code  concernant  les 
capitaines  de  navires.  Cette  opinion  a 
été  partagée  par  le  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  car,  sur  la  pro- 
position du  ministre,  un  décret  impé- 
rial, en  date  du  15  janvier  1 853,  a  ré- 
tabli la  disposition  précitée. 

19.  D'après  l'organisation  colo- 
niale, l'administration  des  postes  aux 
lettres,  tant  pour  l'intérieur  que  pour 
l'extérieur,  est  dans  les  attributions 
du  directeur  de  Tintérieur  (Ordon- 
nance organique  du  21  août  1825,  23 
août  1835,  art  104,  n"?5). 

20.  En  résumé,  le  service  de  la 
poste  aux  lettres  à  la  Réunion  est  au- 
jourd'hui réglé  par  l'arrêté  du  24  dé- 
cembre 1860  qui  offre  la  preuve  d'un 
véritable  progrès  dans  la  législation 
postale.  En  outre,  cet  acte  a  diminué 
la  taxe  des  lettres  circulant  dans  l'in- 
térieur. 
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Enfin,  tout  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  correspondances  avec  la  mé- 
tropole et  les  pays  étrangers  est  réglé 
tant  par  la  loi  du  8  mai  1853  que  par 
les  décrets  sus  énoncés. 

§3 KécûlatioB. 

11.  £oî  qui  prononce  des  peines  contre  les 
ifkiiviaus  qui  feratetu  usage  de  timbres- 
poste  ayant  déjà  servi  à  l' affranchisse- 
de  lettres, 

Ihi  iO  oetolire  1849. 

L'assemblée  nationale  législative  a  adopté 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Quiconque  aura  sciem- 
ment fait  usage  d'un  timbre-poste  ayant 
déjà  servi  à  Taffranchissement  d'une  lettre 
sera  puni  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  mille  francs. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois, 
et  ramende  sera  doublée.  * 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  suivant  les 
distinctions  susétablies,  la  vente  ou  tenta- 
tive de  vente  d'un  timbre-poste  ayant  déjà 
servi. 

L'article  463  du  code  pénal  sera  applica- 
ble dans  les  divers  cas  prévus  par  le  présent 
article  de  loi. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le 
16  octobre  1849. 

^«.  Décret  du  ^lianvier  485Î  qui  déclare 
exécutoire  dans  les  colonies  la  loi  qui  pré- 
cède. —  B.  O.  18ft9,  lfl9. 

9S ,  Arrêté  de  promulgation,  6  mai  1 852.  — 
Fod.,  t95'A0e. 

94.  Arrêté  concernant  l'expédition  des  cour- 
riers par  mer. 

IHi  07  BovMBbra  1 860.  • 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,   Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇilS. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 
Vu  l'art,  i  1  de  la  loi  du  214  avril  1833  ; 
Vu  le  décret  du  27  avril  1 848  sur  les  pou- 
voirs du  chef  de  la  colonie  ; 
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Vu  r^fï^té  4u  Himi  fi  w  q^"  «PBfl«  le 
service  du  transport  des  dépêches  4e  la 
poste  aux  voitures  publiques  de  MM.  Gros 
cadet  0t  £^  ' 

Vu  le  règlement  .dil  ?  JWP  <8*?  su?*  le 
départ  et  l'arrivée  des  courriers  de  la 
poste  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  modifier  les 
heures  du  départ  p^r  met  des  courriers  de 
la  poste  entre  Saint-Denis  et  la  Possession, 
telles  quelles  avaient  été  fixées  par  le- rè- 
glement du  ^i  juin  précité  ; 

Qu'il  importe  en  outre  d'assorer,  au 
moyen  d'une  disposition  pénale,  la  régu- 
larité dans  cette  partie  importante  du  ser- 
vice public; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  Tin- 
teneur, 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  Hrrété  et  arrélons  /m  qui  suit  : 

Art.  4^.  Les  courriers  de  la  pofite  par 
merseront  expédiés  deux  fois  par  jonF,t6us 
les  jours,  savoir  : 

De  Saint-Denis  à  la  Possession  î 

A  oinq  heures  et  à  onse  heures  du  ma- 
tin. 

De  lif  Possession  à  Baint-D&iiis  ! 

A  une  heure  et  à  cinq  heures  di;  soir. 

Art.  2.  En  eas  de  retard  dans  Texécution 
des  dispositions  de  l'art,  qui  précède,  ou  en 
cas  d'inexécution  de  la  part  des  entr.eprd- 
neurs,  hors  les  cas  spécifiés  à  l'art.  5  du 
règlement  du  «<  juin  484e,  ils  seront  pas- 
sibles des  peines  prévues  par  les  art.  475 
et  476  du  Co^e  pénal,  sans  -{H^éjudice  du 
droit  réservé  à  l'administration  d'assurer 
le  service  par  voie  de  réquisition  aux  frais 
et  risquiBS  des  entrepreneurs, 

4rt.  3,  Le  directeur  djâ  l'iiiférievir  est 
chargé,  etc. 

f  5.  Loi  relative  à  Véehange  des  correspon- 
dances entre  la  France  et  ses  colonies, 

»«  3  i»«i  1653. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  isxuperi^ur  deji  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  s^Gticmné  et  /}^pp^QqiV)ps,  pro- 
mulgé  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  corps 
législatif. 

Le  corps  législatif  la  adopté  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  ^uit  ; 


Art,  \^.  A  partir 4u  4"aBpt^l»e  mz. 
les  lettres  échangées  entre  la  France  eu 
l'Algérie,  d'une  part,  et  les  colonies  fran- 
çaises, d'autre  part,  au  moyen  des  bâti- 
ments  à  voiles  naviguant  entre  les  ports  df 
la  métropole  et  ceux  de  ses  colonies,  seront 
soumises  aux  mêmci  conditions  de  tsxe  et 
de  transmission  qi^e  les  lettres  échangée? 
en  France  de  bureau  à  bureau. 

Il  sera  perçu,  en  outre,  par  chaque  let- 
tre, quel  ({ue  soit  son  poids,  une  taxesup- 
plirpeftt^ire  de  fli^^  eenfimes  pouf  voie  d. 
iner. 

il  Bit  pourra  ètve  transmis  de  letlro 
chargées  ou  fiBcomm4i^dées  que  lorsqu'un 
décret  aura  fixé  les  conditions  spéciales 
auxquelles  sera  soumis  ce  mode  de  trans- 
mission. 

Art.  2.  Seront  (Requises  à  Tadministra- 
lion  des  postes  métropolitaines  les  taxes 
perçues,  en.  France  et  en  Algérie,  sur  les 
lettres  npu  affranchies  ^ginaires  te 
colonies"  fi'ançaises,  et  sur  les  lellrtt 
affranchies  à  destination  de  ces  colo- 
nies. 

Feront  partie  des  recettes  du  service  co- 
lonial les  taxes  perçues,  dans  les  colonie^ 
françaises,  sur  les  *letti«s  affranchies  à 
destination  de  la  France  et  de  T Algérie. 

Art.  3.  La  rétribution  allouée,  par  Ka 
lois  et  règlements  en  vigueuir,  aux  capitai- 
iie§  des  navires  au  moyen  desquels  s'effec- 
tuera le  transport  des  objets  de  correspon- 
dances entre  la  France  et  ses  colonies  sera 
acquittée,  à  r^v0nir,  par  le  bure£[u  de  poste 
du  port  de  débarc[uement. 

Art.  4.  Des  décrets  détermineront,  par 
application  des  conventions  de  postes  ac- 
tuellement en  yigueur  ou  qui  intervien- 
draient, les  taxes  applicables  aux  corres- 
pondances ^changées  entre  la  France  et  ses 
colonies  par  ^'interrpédiaire  des  oÎ&qùî 
étrangers,  ainsi  que  les  taxes  à  percevoir, 
dans  les  colonies  françaises^  sur  les  corres- 
pond^ncies  ^ci^ngéei  pntre  ces  colonies 
et  les  pays  étrangers  pgir  la  voie  de  France. 

Art.  5.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois,  arrè- 
rètés,  ordonnances  et  règlemepts  qai  asii 
gxéâ  jusqu'À  ice  joj^r,  le^  prix  d#  transport 
des  journaux  et  imprimés  entre  la  Francf 
et  ses  colonies. 

Extrait  du  procès-verbal  du  sénat. 

Le  sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  relative  aux  échanges  decor- 
respondapces  entre  U  Frçince  et  les  colo- 
nies françaises. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  sénat, 
leUavriU853. 
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MandoDset  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  du  sceau  de  l'Etat  et  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
coursj  aux  tribunaux  et  aux  autorités  ad- 
ministratives;  pour  qu'ils  les  inscrivent  sur 
leurs  registres^  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  da  la  justice  est  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 


ZB.  Décret  relatif  axtiP  cûrrespandances 
échangées,  par  bâtiments  à  voiles,  entre 
les  colonies  et  les  paifs  étranges  aux- 
quels la  franee  sert  à' intermédiaire. 

9u  fis  j»Î9  1999. 

Napoléon,  par  la  grâee  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale;  empereur  des  Français»  à 
•tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  conventions  qui  règlent  l'échange 
des  correspondances  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  les  adininistratiofis 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne,  des 
Pays-Bas,  de  Belgique,  de  Prusse,  de  la 
Tour  et  Taxis,  de  Bavière,  du  grandrduché 
de  Bade,  d^ Autriche,  de  Suisse,  de  Sardai- 
gne,  du  grand-duché  de  Toscane,  des  Etats 

Sontificaux,  des  Deux-Siciles,  de  Grèce  et 
'Espagne; 

Yulesloisde3iMûféalaqx(^;nai  1802) 
et  30  mai  1838; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  3  mai  1853; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  et  de  notre  ministre 
de5  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^*^  A  partir  du  \"  septembre  1853, 
les  taxes  à  percevoir  dans  les  colonies  fran- 
çaises, sur  les  lettres  simples,  originaires 
ou  à  destination  des  pays  étrangers,  trans- 
.portées  par  les  bâtiments  à  voiles  naviguant 
entre  lesdites  colonies  et  la  métropole,  se- 
ront établies  conformément  au  tarif  ci-an- 
nexé. 

Art.  %.  Sera  considérée  comme  simple 
toute  let^e  dont  le  poids  ne  déparera  pas 
sept  grammes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  ^e  sept  grammes  et 
demi  à  quinze  grammes  inclusivement 
supporteront  une  taxe  double  de  celle 
applicable  aux  lettres  simples  ;  celles  pe- 
sant de  quinze  à  vingt-deux  grammes  et 
demi  inclusivement,  une  taxe  triple  de 
celle  des  lettres  simples  ;  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant,  de  sept  grammes  et  demi  en 
pept  gramn^es  et  demi,  une  taxe  sim{de  en 

Stt6« 
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Art.  â«  Les  jaurQf^ux,  K^t^^  ouvrages 
périodiques,  livres  broi^lxés,  brocWe$4  pa- 
piers de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  io^pripaé^,  li^bo- 
graphie^  ou  aulQgraphiés,  expédi^  des  co- 
lonies françaises  pour  les  pays  étrangers 
désignés  dans  le  tarif  ci-annexé  (moins 
l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar),  par  la 
voie  des  bâtiments  à  voiles  paviguant  entre 
les  ports  desdites  colonies  et  ceux  de  la  mé- 
tropole, devront  être  affranchis  jusqu'au 
port  d'embarquement. 

La  taxe  d'affranchissement  des  objets 
susmentionnés  sera  de  cinq  centimes  par 
chaque  feuille  de  soixante  et  douze  décimè- 
tres carrés  et  au-dessous.  Les  feuilles  de 
plus  de  soixante  et  douze  décimètres  carrés 
supp(Nrteron|>  en  sus,  une  taxe  de  cioq  cen- 
times par  Àaque  soixante  et  douze  pu  frac- 
tion de  SQ^^antâ  et  di^uzia  décimèlpe^ 
carrés. 

Art.  i.  Les  jpurnaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  litho- 
graphies ou  autographiés,  expédiés  des 
pays  étrangers  désignés  dans  lelarif  ci-an- 
nexé (moins  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gi- 
braltar), pour  les,  colonies  françaises,  par 
la  voie  des  bâtiments  à  voiles  naviguait 
entre  les  ports  de  F?:ançe  et  les  ports  ides- 
dites  coloa^^  seropt  affraQchicS  jusqu'au 
port  d'embarquement. 

Les  dBsMnataiiv.s  auront  à  p^yer,  à  raison 
du  parcours  entre  le  port  d'embarqu^nveni 
et  celui  de  destination  des  objets  susmen-r 
tipnnés,  une  ta^e  de  dix  ^ntim^  par  cha- 
que feuille  4e  fixante  et  douze  décimè- 
tres carrée  et  ^u-dessous.  Les  feuilles  de 
plus  de  soi|.ante  et  douze  décimètres  carrés 
supporteront  en  sus  une  taxe  de  dix  centir 
mes  par  chaque  soi^cante  et  douze  ou  frac- 
tion de  soix^te  et  douze  dépimètres 
carrés. 

A^'t.  5.  Pour  jouir  des  modérations  d^ 
port  accordées  pai*  le§  deux  articles  i^^ç^ 
dents,  les  objets  désignés  dans  lesdits  axti* 
clés  devront  j&tre  mis  sous  bandes,  non  re- 
liés, et  ne  contenij^  aucune  écriture,  chiffra 
ou  si^ne  quelconque  à  la  mai^ .  Cei^x  qui 
ne  réuniraient  pas  ces  condi^ous  seront 
considérés  con^pie  lettres,  et  ta^és  en  con- 
séquence . 

Art.  6. 11  ne  pourra  être  expédié  des  co- 
lonies françaises,  par  la  voie  de^  batime^t^ 
naviguant  entre  ces  eolonies  et  la  métro- 
pole, aucun  journal  ou  autre  imprimée  à 
iLestinatioQ  de  TEspagn^,  di^  Portt^  oi^ 
de  Gibraltar. 
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Art.  7.  Toutes  dispositions  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  et  notre.minîstre  des  finances 
sont  chargés,  etc. 

«•jr.  Arrêté  de  promulgation,  du  3  mai  1 854, 
de  la  loi  et  du  décret  qui  précèdent.  — 
B.C.  186S,  t9S-1S6. 

98.  Loi  sur  la  taxe  des  lettres. 

Ou  20  mai  iSbU. 

Napoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pro- 
mulgué et  promulguons  ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Lé^ 
gislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  i.  A  dater  du  l*"  juillet  1854,  la 
taxe  des  lettres  affranchies  circulant  àTin- 
térieur,  de  bureau  à  bureau,  est  réduite  à 
20  centimes  par  lettre  simple.  Les  lettres 
non  affranchies  sont  taxées  à  trente  cen- 
times. 

Les  lettres  dont  le  poids  excédera  sept 
grammes  et  demi  et  qui  ne  pèseront  pas 
plus  de  quinze  grammes  seront  taxées  à 
quarante  centimes,  si  elles  sont  affranchies, 
et  à  60  centimes  si  elles  ne  sont  pas  affran- 
chies. Les  lettres  et  paquets  de  papiers  d'un 
poids  excédant  45  grammes  et  n'excédant 
pas  cent  grammes,  sont  taxées  à  80  eenti- 
mes  en  cas  d'affranchissement,  et  à  un 
franc  20  centimes  en  cas  de  non-afi\ranchis- 
sement. 

Les  lettres  ou  paquets  dont  le  poids  dé-* 
passera  cent  grammes  seront  taxées  à  80 
centimes  ou  un  franc  20  centimes  par  cha- 
que cent  grammes  ou  fraction  de  cent 
grammes  excédant,  selon  qu'ils  auront  été 
ou  qu'ils  n'auront  pas  été  affranchis. 

Les  lettres  et  paquets  pour  la  Corse  et 
TAlgérie  sont  soumis  aux  mêmes  taxes. 

Toute  lettre  revêtue  d'un  timbre  insuffi- 
sant sera  considérée  comme  non  affranchie, 
et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  du 
prix  du  timbre. 


Le  ministre  des  finances  est  autorisé  i 
émettre  les  nouveaux  timbres-postes  né- 
cessaires pour  l'affranchissement  des  cor- 
respondances. 

Art.  2.  Le  port  des  imprimés  et  journaux 
des  circulaires  ou  avis  divers,  imprimés,  li- 
thographies, ouautORraphiés,  sous  quelque 
forme  qu'ils  aient  été  expédiés  sans  affkrâ- 
chissement  préalable,  sera  payé  par  l'ex- 
péditeur au  prix  du  tarif  des  lettres^  lors- 
que, pour  une  cause  (quelconque,  il  n'aura 
pas  été  acquitté  au  point  de  destination. 

En  cas  de  refus  de  paiement,  l'acte  de 
poursuite  pour  le  recouvrement  dudit  port 
s'opérera  par  voie  de  contrainte  décernée 
par  le  directeur  du  bureau  expéditeur,  visé 
et  déclaré  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
canton. 

Art.  3.  A  l'avenir,  les  lettres  chargées  et 
les  lettres  recommandées  ne   formeront 
(](u'une  seule  catégorie  de  lettres,  sous  le  - 
titre  de  lettres  chargées. 

II  sera  perçu  pour  chaque  lettre  chargée 
une  taxe  nxe  de  20  centimes  en  sus  du  i)ort 
réglé  parles  tarifs  pour  la  lettre  ordinaire. 

L'affranchissement  sera  obUgatoire. 

Sont  maintenues  les  autres  dispositions 
de  la  loi  du  5  nivôse  an  v  concernant  les 
lettres  chargées. 

99.  Arrêté  de  promulgation,  24  aoûê  1854, 
B.  G.  1854,  914-S98. 


SO.  Arrêté  qui  révoque  le  privilège  accordé 
à  la  société  anonyme  des  messageries  de 
Saint-Pierre  et  annule  le  marché  passé 
pour  le  transport  des  paquets  de  la  poste 
de  St'Paul  à  St-Pierre. 

Du  3  juOlet  4855. 

Nous,  gouverneur  de  l'ile  de  la  Réunion, 

Vu  l'arrêté  du  7  août  4860,  portant  con- 
cession au  sieur  Frédéric  Bouvet  d'un  pri<- 
vilége  jusqu^au  34  décembre  4856  pour  l'é- 
tablissement d'un  service  de  voitures  pu- 
bliques entre  Saint-Paul  et  Saint-Pierre  ; 

Vu  l'arrêté  du  30  juin  4852  qui  substi- 
tue la  société  anonyme  des  messageries  de 
Saint-Pierre  à  Saint-Paul  autorisée  par  ar- 
rêté en  date  du  même  jour,  au  sieur  Frédé- 
ric Bouvet  dans  le  privilège  qui  lui  avait 
été  accordé  ; 

Vu  le  marché  en  date  du  29  octobre  4  8o4 , 
par  lequel  le  sieur  Bouvet  s'engage  à  trans- 

Krter  pendant  la  durée  de  son  privilège 
I  lettres  et  paquets  de  la  poste  ae  SainL 
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Paul  à  Saint-Pierre,  mayennant  nne  allo- 
cation annuelle  de  3^000  francs  ; 

Vurarticle  3  de  l'arrêté  du  30  juin  4852 
qui  soumet  la  société  anonyme  à  Tobliga- 
tion  de  transporter  les  lettres  et  les  paquets 
aux  clauses  et  conditions  du  marché  passé 
avec  le  sieur  Bouvet  ; 

Considérant  que  le  service  qu'elle  dirige 
n'otfre  plus  les  conditions  de  régularité  et 
les  garanties  que  Tadmimstration  est  en 
droit  d'exiger  ; 

Que  dans  le  double  intérêt  du  service 
postal  et  des  voyageurs,  le  privilège  qu'elle 
a  obtenu  et  le  marché  pour  le  transport  des 
lettres  ne  sauraient  être  maintenus  plus 
longtemps  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  direc- 
teur de  rinterieur, 

Le  conseil  privé  entendu^ 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*t.Le  privilège  accordé  à  la  société 
anonyme  des  messageries  de  Saint- Pierre  à 
Saint-Paul  est  révoqué  à  compter  du  \  «'  août 
prochain. 

Le  marché  passé  le  S9  octobre  1 851  avec 
le  sieur  Frédéric  Bouvet  pour  le  transport 
des  lettres,  et  maintenu  par  l'article  3  de 
l'arrêté  du  30  juin  1852,  est  et  demeure 
annulé  à  partir  du  même  jour. 

Art.  2.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Zt, Arrêté  qui  change  les  titres  de  directeur 
et  de  préposé  de  la  poste  en  ceux  de  rece- 
veur comptable  et  receveur ^  et  concernant 
le  cautionnement  à  fournir  pour  ces  fonc- 
tions. 

l>tt  31    déceiiil»re  1855. 


Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réu- 
nion^ 

Vu  Tarticle  9  du  sënatus-consulte  du 
3  mai  1854; 

Vu  l'article  215  du  décret  du  26  sep- 
tembre 1855  y  sur  le  régime  financier  des 
colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'inté- 
rieur ; 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Le  directeur  et  les  préposés  des 
postes  actuellement  en  fonctions  y  sont 
maintenus  avec  le  titre  de  receveur  comp- 
table et  receveurs. 

Ces  agents  sont  soumis  aux  règles  de  comp- 
tabilité tracées  parle  décret  susvisé. 

Art.  2.  Us  sont  soumis  à  un  cautionne* 
IV. 


ment  qui,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  pourra  être  réalisé  en  immeubles, 
titres  de  rentes  ou  actions  de  banque  colo^ 
niale. 

Ce  cautionnement  sera  fixé  par  un  arrêté 
spécial.  En  attendant,  celui  qui  a  été  fourni 
par  le  receveur  comptable,  en  ?a  qualité  de 
directeur,  demeure  aJDTecté  à  sa  nouvelle  ges- 
tion. 

Art.  3.  Le  receveur  comptable  et  les  re- 
ceveurs des  postes  conserveront  le  trai- 
tement qui  leur  est  actuellement  attri- 
bué. 

Art.  4.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 


91t.  Décret  impérial  concernant  réchange 
des  correspondances  par  la  voie  des  paque- 
bots anglais^  entre  la  France,  les  colonies 
et  les  pays  étrangers  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire. 

Oa  26  BoveaU>re  1856. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  24 
septembre  1856,  entre  la  France  et  la 
tirande-Bretagne  ; 

Vu  les  diverses  conventions  qui  règlent 
l'échange  des  correspondances  entre  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  et  les  ad- 
ministrations des  postes  des  Pays-Bas,  do 
Belgique,  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
de  Prusse,  de  la  Tour  et  Taxis,  de  Bavière, 
du  Grand-Duché  de  Bade,  d'Autiiche,  de 
Suisse,  de  Sardaigne,  du  Grand-Duché  de 
Toscane,  des  Etats  Pontificaux,  des  Deux- 
Siciles,  de  Grèce,  d'Espagne,  de  Suèdeet  de 
Norwège  ; 

Vu  les  lois  des  1 4  floréal  an  x  (4  mai 
1802)  et  30  mai  1838; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  3  mai  1 853  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  fi- 
nances et  de  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Avonsdécrétéet  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".I1  y  aura  un  échange  périodique 
et  régulier  des  dépêches  entre  la  Martini- 
que, la  Guadeloupe,  la  Guyane  française, 
les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  le  Séné- 
gal, l'ile  de  Gorée,  l'ile  de  la  Réunion, 
Mayotte  et  dépendances,  Sainte-Marie  de 
Madagascar  et  les  établissements  français 
dans  l'Inde,  par  la  voie  des  services  étran- 
gers au  moyen  desquels  sont  acheminées 
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les  t^rreâpôûdanoes  que  tes  coloQies  et  les 
établissements  fraisais  susdits  échangent 
avec  la  Grande-Bretagne. 

Art.  2.  Les  dépêches  qui  seront  échangées 
entre  la  France  et  ses  colonies  ou  établisse- 
ments au  moyen  des  services  ci-dessus 
mentionnés,  pourront  contenir  des  lettres 
ordinaires  et  des  lettres  chargées. 

Les  dépêches  originaires  ou  à  destination 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française^  des  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon^  du  Sénégal,de  l'ile  de  Corée  de 
Tile  de  la  Réunion,  de  Mayotte  et  dépen- 
dances et  dg  Sainte^arie  de  Madagascar 
Sourront,  en  outre,  contenir  des  journaux, 
es  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des 
livres  brochés,  des  livres  reliés,  des  bro- 
chures^  des  papiers  de  musique,  des  catalo- 
gues, des  prospectus,  des  annonces  et  des 
avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies 
ou  autoKraphiés. 

Art.  3.  Les  droits  et  redevances  qui  pour- 
ront être  dus  aux  offices  étrangers,  pour  le 
transport  des  objets  désignés  dans  1  article 
2  précédent,  seront  payés  auxdits  offices 
par  radministration  des  postes  de  la  métro- 
pole. 

AvU  i.  Sera  considérée  «omme  simple 
toute  lettre  dont  le  poids  n'excédera  pas 
sept  grammes  et  demi. 

Les  tettfts  pesant  au-dessus  de  sept 
grammes  et  demi  jusqu'à  quinee  grammes 
inolttsivement  supporteront  une  taxe  dou- 
ble de  oelle  applicable  aux  lettres  simples  ; 

Celles  pesant  au-dessus  de  quinze  gram- 
mes et  jusqu'à  vingt*deux  grammes  et  de- 
mi inclusivement,  une  taxe  triple  de  celle 
des  lettres  simples  ;  «t  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept 
grammes  et  demi,  une  taxe  simple  en  sus. 

Art.  {S.  La  taxe  à  percevoir  sur  les  lettres 
ordinaires  expédiées  soit  de  la  France  et 
de  TAlçérie  pour  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe, la  Guyane  française^  les  iles  de  St- 
Pierre  et  Miquelon,  le  Sénégal,  l'ile  de 
Corée,  111e  de  la  Réunion,  Mayotte  et  dé- 
pendances, Sainte^Marie  de  Madagascar  et 
les  étaUissements  français  dans  Tlnde,  soit 
des  colonies  et  établissements  français  pré- 
cités pour  la  France  et  l'Algérie,  à  raison 
du  parcours  desdites  lettres  sur  le  territoire 
de  Jft  métropole  et  sur  le  territoire  colonial, 
est  fixée  savoir  : 

i^  Pour  les  lettres  affranchies  à  la  somme 
de  vingt  estimes  par  lettre  simple  ; 

2o  Et  pour  les  lettres  non  affranchies  à 
la  somme  de  trente  centimes  par  lettre 
simple. 

Le  produit  des  taxes  perçues  en  vertu  . 


des  dispositions  du  présent  article  sera  par-^ 
tagé  par  moitié  entre  Tadministration  des 
postes  de  la  métropole  et  la  colonie  d'origine 
ou  de  destination. 

Art.  6.  Indépendamment  des  taxes  déter- 
minées par  l'article  précédent,  les  lettres 
désignées  dans  ledit  article  apporteront, 
à  raison  de  leur  parcours  entre  le  port  mé- 
troi)olitain  d'embarquement  ou  de  débar- 
quement et  la  colonie  de  destination  ou 
d'origine,  une  taxe  de  voie  de  mer  et  de 
transit  fixée,  savoir  : 

4"  A  trente  centimes  par  lettre  simple, 
pour  les  lettres  originaires  ou  à*  destination 
de  la  Martinique  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française,  des  îlesSt-PierreetMi- 
quelon»  du  Sénégal,  de  llle  de  Gorée,  de 
la  Réunion,  de  Mayotte  et  dépendances  et 
de  Sainte-Marie  de  Madagascar  ; 

Et  à  quarante  centimes  par  lettre  simple 
pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination 
des  établissements  français  dans  l'Inde. 

Les  taxes  de  voie  de  mer  et  de  transit 
ci-dessus  fixées  seront  perçues  au  profit  et 
pour  le  compte  de  Taulministration  des 
postes  de  la  métropole. 

Alt.  7.  Les  oorrespondances  dont  la  cir- 
culation en  franchise  est  autorisée  sur  le 
territoire  français,  et  qui,  d'après  la  volonté 
des  fonctionnaires  contre  •  signataires,  ex- 
primées à  cet  pflet  sur  l'adresse,  seront 
transmises  par  la  voie  des  services  men- 
tionnes à  Tarticle  î*'  du  présent  décret,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  que  celle  due  à 
raison  de  leur  parcours  entre  la  Métropole 
et  la  colonie  d  origine  ou  de  destination, 
conformément  à  Tarticle  6  précédent. 

La  taxe  à  percevoir  sur  chaque  lettre  ou 
paquet  contre-signe  sera  payée  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  la  Métropole  par 
celui  des  deux  fonctionnaires  correspon- 
dants qui  résidera  en  France» 

Art.  8.  Les  lettres  ordinaires  expédiées 
soit  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  française,  des  iles  Saint- 
Pierre  et  Hiquelon,  du  Sénégal,  de  Tile  de 
Gorée,  de  Tiie  de  la  Réunion,  de  Mayotte 
et  dépendances,  de  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar et  des  établissements  français  dans 
rinde  pour  les  pays  étrangers  désignés 
dans  la  première  colonne  du  taUeau  an- 
nexé au  présent  décret,  soit  de  ces  pays 
étrangers  pour  les  colonies  et  établisse- 
ments français  précités,  poliront  être  ache- 
minées par  la  voie  des  services  mention- 
nés à  Tarticle  premier  précédent,  aux  con- 
ditions déterminées  par  ledit  tableau. 

Art.  9.  Les  habitants  do  la  Mariiniqiie, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française^ 
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des  lies  Saint-Pierre  et  Miqnelou^  du  Sé- 
négal, de  rîle  de  Gorée,  de  111e  àe  la  Réu- 
nion,  de  Mayotte  et  dépeDdances,  de 
Sainte-Marie  de  Madagascar  et  des  établis-* 
sements  français  dans  Tfnde  pourront 
échanger  des  lettres  chargétîs^  lant  avec  les 
habitants  de  la  France  et  de  TAlgérie 
qu'avec  les  habitants  des  pays  étrangers 
pour  lesquels  il  peut  être  expédié  des  colo- 
nies et  établissements  français  précités  des 
lettres  ordinaires  affranchies  juequ^à  desti- 
nation. 

Art.;  10.  Les  taxes  applicables  aux  lettres 
chargées  devront  toujours  être  payées  d'a- 
vance par  les  envoyeurs.  Elles  seront  dou- 
bles de  celles  fixées  pour  les  lettres  ordi- 
naires affranchies. 

Art.  M.  Les  lettres  chargées  ne  seront 
admises  que  sous  enveloppe  et  fermées  au 
moins  de  deux  cachets.  Ces  cachels  devront 
porter  une  empreinte  uniforme  reprodui- 
sant un  signe  particulier  à  l'envoyeur  el 
être  plaris  de  manière  à  retenir  tous  les 
plis  de  renveioi4»e. 

Art.  '12.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre 
chargée  viendrait  à  être  perdue,  Tadminis- 
Iratioft  à  laquelle  la  perte  devra  être  im- 
putée payera  à  l'envoyeur  ou  au  destina- 
taire, suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cin- 
quante francs. 

Toutefois,  les  réclamations  concernant 
la  perte  des  lettres  chargées  ne  seront  ad- 
loises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  desdites 
leitres.  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n'au- 
ront droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  43.  Les  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques,  livres  brochés,  livras 
reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimes,  gravés,  lithographies  ou  au(o- 
graphies  expédiés,  soit  de  la  France  et  de 
TAlgérie  pour  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe, la  Guyane  française,  les  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  le  Sénégal,  Vile  de 
Gorée,  l'île  de  la  Réunion,  Mayotte  et  dé- 
pendances et  Sainte-Marie  de  Madagascar; 
soit  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe. 
de  la  Guyane  française,  des  lies  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  du  Sénégal,  de  l'île  de 
Corée,  de  l'Ile  de  la  Réunion,  de  Mayotte 
et  dépendances  et  de  Sainte-Marie  de  Ma- 
dagascar pour  la  France  et  TAlgérie,  de- 
vront être  affranchis  par  les  envoyeurs  jus- 
qu'à destination. 

Art,  U.  La  taxe  applicable  aux  objets 
désignés  dans  l'article  précédeut,  à  raison 
de  leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  mé- 
tropole et  sur  le  territoire  colonial,  sera 


perçue  d'après  le  poids  brut  de  chaque  pa- 
quet portant  une  adresse  particulière,  sur 
le  pied  de  cinq  centimes  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

Le  produit  des  taxes  d'affranchissement, 
perçues  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent article,  sera  par  tagé,  par  moitié,  entr^ 
l'administration  des  postes  de  la  métro* 
pôle  et  la  colonie  d'origine  ou  de  destina^ 
tion. 

Art.  15.  Indépendamment  de  la  taxe  dé- 
terminée par  l'article  précédent,  chaque 
paquet  portant  une  -adresse  particulière 
supportera,  à  raison  de  soji  parcours  entre 
le  port  métropolitain  d'embarquement  ou 
de  débarquement  et  la  colonie  de  destina- 
tion eu  d  origine,  une  taxe  de  voie  de  mer 
et  de  transit  de  huit  centimes  par  qua- 
rante grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes. 

La  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci* 
-dessus  fixée  éera  perçue  au  profit  ou  pour 
le  compte  de  l'administration  des  postes  de 
la  métropole. 

Art.  16.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gra- 
vés, lithographies  et  autographiés,  expér- 
diésde  laMartinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Guyame  française,  des  iles  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  du*Sénégal,  de  l'île  de  Gorée^ 
de  l'Ile  de  la  Réunion,  de  Mayotte  et  dé- 
pendances et  de  Saiute-Marie  de  Mada- 
gascar, pour  les  pays  étranges  désignés 
daus  le  tableau  annexé  au  présent  décret, 
devront  être  affranchis  jusqu'à  la  froatièrc 
de  sortie  de  France. 

Les  objets  de  même  nature  expédiés  des- 
dits pays  étrangers  pour  les  colonies  pré- 
citées seront  affranchis  jusqu'à  la  frontière 
d'entrée  en  France. 

Art.  17.  Les  taxes  à  percevoir  dans  les 
colonies  françaises  sur  les  objets  désignés 
dans  l'article  précédent  seront  établies 
conformément  aux  dispositions  des  articles 
1 4  et  1 5  du  préseul  décret. 

Art.  18.  Pour  jouir  des  modérations  de 
port  accordées  par  les  articles  14^  15 -^t 
1 7  précédents,  les  objets  désignés  dajis  le»- 
dits  articles  devront  être  affranchis  jus- 
qu'aux limites  respectivement  fixées  par  laB 
articles  13  et  16,  être  mis  sous  bandes,  et 
ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  si- 
gne quelconque  à  la  main,  si  ce  u  est  l'a- 
dresse du  destinataire.  Ceux  desdits  ob- 
jets qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions 
seront  considérés  coname  lettri^s  et  taxés  en 
conséquence. 
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Art.  49.  Les  dispositions  du  présent  dé- 
cret seront  exécutoires  à  partir  du  4«' jan- 
vier 4857. 

Art.  50.  Sont  et  demeurent  abrogées  les 
dispositions  de  nos  décrets  des  2^  juin  et 
21  novembre  1853  et  29!décenîbre  4855, 
concernant  les  lettres  et  les  imprimés  de 
toute  nature  compris  dans  les  dépêches 
échangées  entre  la  France  et  ses  colonies  ou 
établissements,  par  la  voie  des  paquebots 
anglais. 

Art.  24 .  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aux  dépaiftements  déS  finances  et  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  sont  chargés,  etc. 

48.  Arrêté  de  promulgation  du  3  mars 
4857.  -  B.  O.  1851,  69-7»l. 

84.  Arrêté  portant  création  d'un  emploi  de 
contrôleur  des  postes  et  réglant  les  at- 
tributions de  cet  agent, 

l>a  23  Janvier   4857. 

Nous,  gouverneur  de  111e  de  la  Réunion, 

Vu  Fart.  9,  §  2,  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  4854; 

Vu  le  décret  colonial  du  28  mars  4843, 
concernant  Torganisation  du  service  des 
postes  ; 

Vu  le  budget  de  l'exercice  4847  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  des  douanes, 
chef  du  service  des  contributions  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  Tin- 
térieur. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*^.  Il  est  créé  un  emploi  de  con- 
trôleur, dans  le  service  des  postes  de  la  co- 
lonie. 

Art.  2.  Le  contrôleur  des  postes,  attaché 
au  bureau  de  Saint-Denis,  est  indépendant 
du  receveur  comptable,  mais  n'est  pas  son 
chef.  Il  participe  au  travail  du  bureau  et 
7  est  spécialement  chargé  de  la  constata- 
tion des  droits  qui  ne  peuveat  être  justifiés 
Sar  des  feuilles  d*avis.  (Lettres  provenant 
é  l'extérieur,  de  la  ville  pour  la  ville,  etc.) 
n  fournit  à  cet  efiet  les  états  et  documents 
dont  la  production  sera  prescrite  par  une 
instruction  du  chef  du  service  des  contri- 
butions. 

Le  contrôleur  a  le  droit  de  vérifier  toutes 
les  écritures  du  bureau. 

Art.  3.  Le  contrôleur  peut  être  chargé 

Sar  le  chef  du  service  des  contributions 
e  vérifier  les  bureaux  de  poste  placés  dans 
les  diverses  localités  de  Tile. 


Art.  4.  Lorsqu'un  receveur  est  appelé  i 
d'autres  fonctions,  ou  qu'il  est  admis  à  la 
retraite,  le  contrôleur  arrête  ses  registres, 
constate  sa  situation  par  un  bordereau 
qu'il  signe  conjointement  avec  lui,  et  s'as- 
sure que  les  valeurs  formant  l'encaisse,  le 
mobilier,  etc.,  sont  remis,  après  inven- 
taire au  successeur  de  ce  comptable. 

Art.  5.  Le  contrôleur  des  postes  corres- 
pond directement  avec  le  chef  du  service 
des  contributions. 

Art.  6.  Le  traitement  du  contrôleur  des 
postes  est  fixé  à  3,000  fr.  par  an.  Cet 
agent  reçoit  en  outre,  toutes  les  fois  qu'il 
est  appefé  pour  le  service  hors  de  sa  rési- 
dence, l'indemnité  de  route  et  l'indemnité 
de  séjour  allouées  au  receveur  comptable 
des  postes  par  le  tarif  annexé  à  notre  ar- 
rêté du  46  octobre  4855. 

Art.  7.  Le  contrôleur  des  postes  prêle 
serment,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de- 
vant le  tribunal  d^  4 'instance  de  Saint- 
Denis. 

Art.  8.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

86.  Arrêté  concernant  les  lettres  chargées 
circulant  dans  l'intérieur  de  la  colonie. 

Xhi  5  mân  4857. 

Nous,  gouverneur  de  Tlle  de  la  Réunion, 

Vu  l'article  9,  §  2,  du  sénatus-consulte 
du  3  mai  4  854  qui  règle  la  constitution  des 
colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  du  28  mars  4843 
concernant  l'organisation  de  la  poste  aux 
lettres  ; 

Vu  l'arrêté  du  49  mai  4852  qui  enlève 
aux  habitants  de  la  colonie  la  faculté  d'é- 
changer entre  eux  des  lettres  chargées  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  26  novembre 
4856  relatif  à  l'échange  des  correspon- 
dances par  la  voie  des  paquebots  anglais 
entre  les  colonies  et  la  France,  l'Algérie  et 
les  pays  étrangers  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire  ; 

Considérant  que  ce  décret  autorise  l'ex- 
pédition de  lettres  chargées  et  cjue,  par 
suite,  les  lettres  circulant  dans  l'intérieur 
de  la  colonie  et  celles  destinées  pour  l'exté- 
rieur ne  peuvent  pas  être  soumises  à  deux 
régimes  différents; 

Considérant  d'ailleurs  que  l'article  40  du 
décret  colonial  précité  n  avait  pas  déter- 
miné la  limite  de  la  responsabilité  de  Tad- 
ministration  en  cas  de  perte  des  lettres 
chargées  ; 
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Sur  le  rapport  du  directeur  deriuiérieur. 

Le  conseil  privé  entendu^ 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  '!•'.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'ar- 
ticle 40  du  décret  colonial  du  28 mars  <843 
et  l'arrêté  du  19  mai  4  852  relatif  aux  let- 
tres chargées. 

Art.  2.  A  çartir  de  la  promulgation  du 
présent  arrêté  les  habitants  de  la  <îolonie 
pourront  échanger  entre  eux  des  lettres 
chargées,  sous  les  conditions  de  taxe  et  de 
transmission  prévues  par  les  articles  i  0  et 
ii  du  décret  impérial  du  26  novembre 
4856  et  par  les  articles  7, 48  et  20  du  rè- 
glement rendu  pour  Texécution  de  ce  dé- 
cret, sans  qu'il  en  résulte  pour  l'aministra- 
tion  d'autre  responsabilité  que  celle  déter- 
minée par  l'article  42  du  décret  du  26  no- 
vembrey  c'est-à-dire  paiement  d'une  somme 
de  cinquante  francs  en  cas  de  perte. 

Les  lettres  chargées  ne  seront  délivrés 
qu'au  bureau  de  la  poste,  à  la  personne 
indiquée  sur  l'adresse  ou  à  une  personne 
munie  d'un  pouvoir  régulier  ;  il  sera  dé- 
livré reçu  de  cette  lettre  au  receveur. 

Les  receveurs  des  postes  devront  donner 
immédiatement  avis  aux  parties  intéres- 
sées des  lettres  chargées,  qui  arriveront  à 
leur  adresse. 

Art.  4.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

316.  Règlement  du  chef  du  service  des  contri- 
butions concernant  les  chargements^  — 
approuvé  par  le  directeur  de  ^intérieur. 

Bu  40  mar»  1857. 

TITRE  L 
Des  chargements. 

Art.  4",  Le  chargement  consiste  dans 
rinscription  d'une  lettre  sur  un  registre 
spécial  avec  des  conditions  particulières. 

Les  objets  soumis  à  la  formalité  du 
chargement  ont  pris  le  nom  de  charge- 
ments. 

Les  chargements  sont  de  trois  espèces  : 

h"*  Chargements  de  lettres  par  les  parti- 
culiers ou  chargements  affranchis  ; 

2*  Chargements  de  lettres  par  les  agents 
des  postes  ou  chargements  d'office; 

3«  Chargements  de  lettres  par  les  fonc- 
tionnaires ou  chargements  en  franchise. 

TITRE  II. 
Chargemfinu  des  lettres  par  les  particuliers. 

Art.  2.  Les  lettres  ou  paquets  à  charger 
doivent  être  présentés  sous  une  enveloppe 


scellée  au  moins  de  deux  cachets  en  cire 
fine,  avec  empreinte.  Ces  cachets  sont 
placés  de  manière  à  retenir  suifisamment 
les  plis  supérieur  et  inférieur,  ainsi  que 
ceux  de  chaque  cqté  de  Tenveloppe.  L'em- 
preinte de  tous  les  cachets  doit  être  uni- 
forme et  reproduire  un  signe  particulier  à 
l'envoyeur.  La  partie  du  cachet  frappée  de 
l'empreinte  doit  porter  sur  les  plis. 

Le  collage  des  plis  au  moven  de  gomme 
ou  par  tout  autre  procédé  n  est  pas  admis 
comme  pouvant  remplacer  la  fermeture  des 
cachets. 

Le  nombre  des  cachets  exigibles  peut 
être  porté  à  cinq  au  plus,  suivant  la  di- 
mension de  l'enveloppe. 
.  Art.  3.  L'adresse  des  lettres  ou  paquets 
à  charger  doit  indiquer  lisiblement  le  nom 
du  destinataire,  le  nom  de  la  ville,  le  nom 
du  bureau  de  poste  de  destination,  enfin  le 
nom  du  département,  si  la  lettre  est  pour 
la  France. 

Art.  4.  Lorsqu'un  particulier  consulte 
un  agent  des  postes  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  doit  ou  ne  doit  pas  charger  une 
lettre  qui  présente  de  l'importance  pour  lui, 
l'agent  des  postes  engage  l'envoyeur  à 
charger  sa  lettre. 

11  est  interdit  aux  receveurs  de  deman- 
der ou  même  de  recevoir,  si  elle  leur  était 
offerte,  la  déclaration  des  objets  contenus 
dans  les  lettres  chargées. 

Il  leur  est  pareillement  interdit  de  prêter 
leur  concours,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  la  fermeture  de  l'enveloppe  ou  à 
l'inscription  de  l'adresse  des  lettres  à  char- 
ger au  guichet  de  leur  bureau. 

Art.  5.  Le  port  des  lettres  ou  paquets 
présentés  au  chargement  par  les  particuliers 
est  toujours  perçu  à  l'avance. 

Ce  port  est  double  de  celui  fixé  pour  les 
lettres  ordinaires  affranchies. 

Art.  6.  La  lettre  à  charger  est  inscrite 
sur  un  registre  dit  registre  de  dépôt  com- 
mun aux  chargemenls  de  toute  nature. 
Ce  registre  indique  : 
1©  La  date  du  dépôt  et  celle  du  départ  ; 
2*>  La  nature  du  chargement  ; 
3**  Les  nom  et  demeure  du  déposant  ; 
4**  Les  nom    et   demeure  du   destina- 
taire; 

5o  Le  bureau  auquel  le  chargement  est 
envoyé  ; 
6'  Le  poids  réel  du  chargement; 
1^  Le  nonibre,  la  couleur  et  la  nature 
des  empreintes  des  cachets  ; 
8'  Enfin  le  port  perçu. 
11  est  fait  autant  d'enregistrements  qu'il 
y  a  de  lettres  ou  de  paquets  chargés. 
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Si  TenToyeur  refuse  de  donner  son  nom 
et  son  adresse,  mention  de  ce  refus  est  faite 
sur  le  registre  par  les  mots  :  a  refusé  placés 
dans  la  case  qui  doit  contenir  le  renseigne- 
ment. 

Le  numéro  d'inscription  au  registre  est 
porté  à  Fangle  gauche  supérieur  de  la  let- 
tre ou  paquet  chargé. 

Art.  7.  Deux  timbres  sont  apposés  sur 
l'adresse  des  lettres  ou  paquets  à  chai^r^ 
sayoir  : 

4«  Le  timbre  à  date  du  bureau; 

2*  Le  timbre  cAar^^. 

Le  timbre  chargé  doit  être  apposé  en 
rouge. 

Art.  8.  Lorsque  les  opérations  prescrites 

Ear  les  art.  5,  6  et  7  sont  terminées,  un 
ulletin  de  dépôt,  détaché  du  registre  d'in- 
scription dont  il  fait  partie,  est  rempli  et 
frappé  du  timbre  à  date  du  bureau.  Ce  bul- 
letin est  remis  à  TcnToyeur. 

Art.  9.  La  réception  des  chargements 
destinés  pour  la  FVance  et  pour  les  pays 
étrangers  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire, par  la  Toie  de  Suez,  est  soumise 
aux  mftmes  formalités  que  celles  des  char- 
gements circulant  dans  la  colonie.  Ces 
chargements  doivent,  en  outre,  suivant  les 
cas,  être  frappés  des  timbres  PD  ou  PF. 

Art.  40.  L'Etat  accorde,  en  cas  de  perte 
d'une  lettre  chargée,  une  indemnité  dé 
50  francs.  (Décret  du  86  novembre  1856, 
arrêté  du  5  mars  4857.)  Cette  indemnité 
est  due  au  destinataire.  A  défaut  de  récla- 
mation de  la  part  de  celui-ci,  dans  le  délai 
d'un  mois,  Tindcmnité  peut  être  payée  à 
Tenvoyeiir.  Les  réclamations  présentées 
six  mois  après  la  date  du  dépôt  ou  de 
Teuvoi  des  lettres  chargées  ne  sont  pas  ad- 
mises. 

Art.  *  I .  En  cas  de  réclamation  d'une  let- 
tre chargée,  cette  lettre  n'est  rendue  à 
l'envoyeur  qu'après  que  Tadministration 
s*e6t  assurée  qu'il  y  a  eu  impossibilité  de  la 
délivrer  au  destinataire. 

TITRE  IIL 

Chargements  d^office. 

Art.  12.  Le  chargement  d'office  est  fait 
par  les  agents  des  postes  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

4"  Lorsqu'une  lettre  est  adressée  à  l'em- 
pereur ; 

V  Lorsqu'une  lettre  trouvée  dans  la  boîte 
paraît  contenir  des  valeurs  d'or  ou  d'ar- 
gent ou  des  objets  dont  la  perte  peut  com- 
promettre Tadrainistration  ou  ses  agents. 
Elle  est,  en  outre,  croisée  d\ine  ficelle  dont 


les  deux  bouts  sont  scellés  du  cachet  du  bu- 
reau appliqué  à  la  cire  fine. 

Art.  13.  Les  lettres  chargées  d'office, 
lorsqu'elles  sont  soumises  à  la  taxe,  ne  sont 
assujetties  à  aucun  supplément  de  port. 
Les  lettres  régulièrement  afi'ranchies  ne 
supportent  aucun  supplément  de  taxe; 
celles  oui  sont  revêtues  d*  un  contreseing 
ne  perdent  point  la  franchise. 

Art.  \  i.  En  tête  de  la  suschption  de  cha- 

Îue  lettre  ou  paquet  soumis  à  la  formalité 
u  chargement  d'office  sont  écrits  à  l'en- 
cre rouge  les  mots  :  chargé  d'office. 

La  lettre  ou  le  paquet  est,  en  outre, 
frappé  du  timbre  cnaraé  et  du  timbre  à 
date  du  bureau.  Le  timbre  chargé  est  ap- 
pliqué à  l'encre  rouge,  si  la  lettre  est  af- 
franchie, et  à  l'encre  noire  si  elle  est  taxée. 

Art.  lis.  Les  lettres  chargées  d'office  sont 
inscrites  sur  le  même  registre  et  de  la 
même  manière  que  les  chargements  af- 
franchis ;  la  nature  du  chargement  est 
indiquée  part  le  mot  :  d'office,  qui  est  in- 
scrit dans  la  case  destinée  à  recevoir  la  dé- 
signation du  nom  et  de  la  demeure  du  dé- 
posant .  Le  numéro  d'inscription  au  registre 
est  reporté  sur  la  suscnptiqn. 

Art.  4 6v La  perte  d'un  chai^ement  d'of- 
fice ne  donne  )ieu  à  aucune  indemnité. 

TITRE  IV. 
Chargements  en  franchise* 

Art.  17.  La  formalité  du  chargement  est 
appliquée  au?:  lettres  et  paquets  circulant 
eu  franchise  sur  une  réquisition  écrite  et 
signée  des  autorités  ou  des  fonctionnaires 
qui  font  l'envoi.  Cette  réquisition  est 
annexée  au  registre  de  dépôt  des  lettres 
chargées. 

Art.  48.  Les  lettres  ou  paçpiets  présen- 
tés au  chargement  en  franchise  doivent,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  destinés  pour  un 
fonctionnaire  jouissant  de  la  franchise 
illimitée,  être  adressés  à  un  fonctionnaire 
ou  préposé  avec  lequel  le  fonctionnaire 
expéditeur  a  le  droit  de  correspondre 
en  franchise.  Ces  lettres  ou  paquets  sont 
présentés  sous  bandes,  lorsque  le  fonc- 
tionnaire destinataire  ne  jouit  de  la  fran- 
chise à  l'égard  du  fonctionnaire  expédi- 
teur qu'à  la  condition  que  les  lettres  et 
paquets  soient  placés  sous  bandes.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  bandes  sont  scellées  de  ca- 
chets en  cire  avec  empreinte,  de  même  que 
!es  chargements  expédiés  sous  enveloppe. 
Ces  cachots  portent  seulement  sur  les 
bandes. 

Art.  49.  Les  chargements  en  franchise 
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sont  inscrits  au  registre  des  chargements, 
de  la  même  manière  que  les  chai^ements 
affranchis  et  les  chargements  d'office.  Men- 
tion est  faite  de  la  nature  du  chargement 
par  les  mots  :  en  franchise,  placés  dans  la 
colonne  réservée  à  l'indication  de  la  taxe. 

Art.  90.  Deux  timbres  seulement  sont  ap- 
posés sur  la  suscription  des  lettres  et  paquets 
chargés  en  franchise,  savoir  :  le  timbre  à 
date  du  bureau  expéditeur  et  le  timbre 
ckargéy  lequel  est  appliqué  en  rouge.  Le 
poids  du  paquet  est  indiquA  au  dos,  et  le 
numéro  d'inscription  au  registre  est  porté 
sur  l'adresse  comme  pour  les  chargements 
ordinaires. 

Art.  21 .  La  perte  d'une  lettre  ou  d'un  pa- 

3 net  chargé  circulant  en  franchise  ne 
onne  droit  à  aucune  indemnité. 
Art.  29.  Les  particuliers  qui  veulent 
faire  charger  des  lettres  ou  paquets  destinés 
aux  fonctionnaires  jouissant  de  la  franchise 
acquittent  pour  ces  lettres  ou  paquets  le 
droit  ordinaire  de  chargement. 

Art.  23 .  Les  paquets  de  service  que  les 
agents  des  postes  doivent  s'adresser  entre 
eux  sous  chargement  sont  considérés 
comme  chargements  en  fratichise  et  traités 
comme  tels. 

TITRE  V. 

Dispositions  communes  à  tous  les 
chargements, 

-Art.  24.  Pendant  le  séjour  ou  le  passage 
des  chargements  dans  un  bureau  de  poste, 
ces  objets,  quelle  qu'en  soit  la  destination, 
sont  renfermés  dans  un  casier  à  volet  fer- 
mant à  clef.  Dans  les  quartiers,  la  clef  de  ce 
casier  reste  sous  la  garde  du  receveur,  à 
Saint-Denis,  elle  est  confiée  au  commis 
chargé  de  la  distribution  au'guichet. 

Art.  25.  Lorsque  toutes  les  formalités 

{prescrites  par  les  articles  ci-dessus  pour 
'admission  et  la  réception  des  chargements 
ont  été  remplies,  l'agent  émarge  le  registre 
du  dépôt  des  chargements  dans  la  colonne 
à  ce  destinée.  Il  ne  se  dessaisit  de  Tobjet 
chargé  entre  les  mains  de  l'agent  appelé  à 
donner  suite  à  l'opération  que  contre  émar- 
gement de  ce  dernier,  qui  procède  à  son 
tour  de  la  même  manière  s'il  remet  le 
chargement  à  un  autre  agent,  soit  pour  l'ex- 
pédition, soit  pour  la  mise  en  distribution. 
A  chaque  transmission  d'un  chargement 
par  les  mains  d'agents  appelés  successive- 
ment  à  le  manipuler,  l'agent  qui  le  reçoit 
s'assure  du  nombre  des  cachets  dont  il  est 
revêtu,  ainsi  que  de  leur  conformité  avec 
le  signalement  indiqué  au  registre  de  dépôt. 
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Si  le  chargement  est  conforme  aux  indica- , 
tiens  précédemment  faites,  l'agent  le  cou-* 
State  par  ces  mots  :  sans  observation.  S'il  7  a 
différence,  l'agent  requiert  le  receveur 
comptable  de  dresser  procès-verbal,  et  ac- 
compagne son  émargement  des  mots  :  à/- 
férence  reconnue,  procès-verbal  particulier. 
Ce  procès-verbal  est  envoyé  au  chef  du  ser- 
vice des  contributions  qui  prend,  s'il  7  a 
lieu>  des  mesures  immédiates. 

Art.  26.  Les  chargements  déposés  par  les 
particuliers,  les  chargements  d'office  et  les 
chareements  en  franchise  sont  inscrits  se* 


des  chargements  affranchis. 

Art.  27.  L'enveloppe  blanche  renfer- 
mant des  chargements  et  portant  Vindica- 
tiondu  bureau  destinataire  doit  être  scellée 
du  cachet  du  bureau  sur  tous  les  plis  et  en-* 
tourée  d'une  ficelle  placée  en  croix.  Le  pa- 
quet est,  en  outre,  frappé  du  timbre  chargé. 

Art.  28.  Le  paquet  des  chargements  de 
toute  nature,  fermé  et  scellé  comme  il  vient 
d'être  dit,  forme  une  liasse  séparée  dans 
les  dénêches 

Art,  29.  Le  paquet  des  chargements  est 
entouré,  ainsi  \^\\  est  dit  à  l'article  27, 
d'une  croisée  de  ficelle;  les  deux  bouts  de 
la  ficelle  sont  scellés  à  la  feuille  d'avis  avec 
de  la  cire  fine,  qui  porte  Vempreinte  du 
cachet  du  bureau. 

Art.  30.  La  présence  des  lettres  char-* 
géesou  des  valeurs  entrées  dans  la  d^che 
est  signalée  par  l'apposition  sur  la  feuille 
d'avis  du  timbre  chargé  appliqué  en  rouge. 

Art.  3i.  Les  emplo7és  doivent  refuser 
de  charger  un  paquet  qui,  par  son  volume» 
ne  peut  entrer  dans  la  sacoche  en  euir  ren- 
fermant les  dépêches. 

Art.  32.  Lorsque  la  feuille  d'avis  est 
frappée  du  timbre  chargé  et  qu'un  paquet 
de  chargement  s'7  trouve  attaché,  l  ou- 
vreur de  la  dépêche,  après  avoir  vérifié  si 
ce  paquet  est  en  bon  état  et  si  les  ficelles 
et  cachets  sont  intacts,  détache  le  paquet 
de  la  feuille  d'avis  en  coupant  la  ficelle 
près  du  cachet  qu'il  à  soin  de  ne  pas  al- 
térer. 

Art.  33.  Si  le  paquet  des  chargements 
annoncé  par  l'apposition  de  la  feuille  d'avis 
du  timbre  chargé  manque,  procès-verbal 
en  est  dressé  sur-le-champ. 

Art.  34.  Si  le  paquet  des  chargements 
existe,  mais  qu'à  l'ouverture  de  ce  paquet 
l'agent  reconnaisse  l'absence,  soit  de  la 
feuille  d'avis,  soit  d'un  ou  de  plusieurs 
des  chargements  inscrits  sur  la  leuille,  il 
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constate  également  le  fait  par  un  procès- 
verbal. 

Art.  35.  Les  procès-verbaux  constatant 
le  manque,  soit  de  la  feuille  d'avis,  soit  du 
paquet  des  chargements^  soit  enfin  d'un 
chargement^  sont  dressés  en  trois  expédi- 
tions. Ils  sont  signés  à  Saint-Denis  par 
l'ouvreur  de  la  dépêche,  le  receveur-comp- 
table et  le  contrôleur^  et  dans  les  autres 
bureaux  par  le  receveur.  L^une  des  expé- 
ditions du  procès-verbal  est  destinée  au  re- 
ceveur comptable,  l'autre  au  contrôleur  et 
la  3^  au  chef  du  service  des  contribu- 
tions. Cette  dernière  doit  parvenir  par  Tin- 
termédiaire  du  receveur  comptable;  elle 
est  accompagnée  des  enveloppes  et  ficelles 
de  la  dépèche. 

Art.  36.  En  cas  de  manque,  soit  d'un 
paquet  de  chargement,  soit  de  chargements 
inscrits  sur  la  feuille  d'avis,  les  objets 
manquants  sont  réclamés  au  bureau  expé- 
diteur. Si  l'absence  de  la  feuille  a  été  cons- 
tatée, le  bureau  correspondant  est  invité 
à  envoyer  un  duplicata  de  cette  feuille. 

Art.  37.  Lorsqu'un  paquet  de  charge- 
ments ou  un  chai^ement  présente  quelque 
irrégularité  dans  son  état  ou  sa  confection 
extérieure,  ou  dans  l'accomplissement  des 
formalités  voulues  pour  son  dépôt  ou  sa 
transmission,  il  en  est  sur-le-champ  dressé 
un  procès-verbal  spécial. 

L^s  procès-verbaux  constatant  des  irré- 
giilarités  de  chargements  sont  dressés  en 
triple  expédition  et  transmis  de  la  même 
manière  que  les  procès-verbaux  de  manque 
de  feuille  d'avis  et  de  chargements. 

Art.  38.  Tout  chargement  placé  sous 
enveloppe  dont  les  cachets  sont  reconnus 
insuffisants,  et  dont  la  fermeture  ne  pré- 
sente pas  les  garanties  de  sécurité  néces- 
saires, est  placé  sous  une  ficelle  en  croix, 
scellée  du  cachet  du  bureau,  comme  lia 
été  déjà  dit,  et  procès-verbal  du  fait  est 
dressé. 

Art.  39.  Les  chargements  de  toute  na- 
ture sont  inscrits  sur  le  registre  d'arrivée 
et  le  livre- journal  des  chargements  au  mo- 
ment môme  de  l'ouverture  de  chaque  dé- 
pêche. 

Art.  40.  A  l'arrivée  des  chargements  de 
tonte  nature  au  bureau  de  Saint-Denis,  l'a- 
gent qui  ouvre  la  dépêche  doit  constater 
la  présence  de  ces  objets  par  l'apposition 
de  sa  signature  sur  la  feuille  d'avis.  L'ou- 
vreur de  la  dépèche  ne  se  dessaisit  de 
l'objet  chargé  qu'après  avoir  fait  émarger 
le  registre  par  le  commis  chargé  de  la  dis- 
tribution au  guichet. 
Dans  le  cas  d'une  transmission  succès-  | 


sive  d'un  chai^ement  entre  les  mains  de 
plusieurs  agents  du  bureau  de  Saint-Denis, 
l'agent  qui  reçoit  le  chargement  vérifie  le 
nombre  et  le  si'^alement  des  cachets  de  ce 
chargement.  S'il  y  a  conformité  entre  l'état 
'  actuel  de  la  lettre  chargée,  et  des  indica- 
tions précédemment  faites,  il  accompagne 
son  émargement  des  mots  sans  observation. 
Dans  le  cas  contraire,  il  requiert  le  rece- 
veur comptable  de  dresser  procès-verbal,  et 
il  ajoute  à  son  émargement  les  mots  :  dif- 
férences reconnues,  procès-verbal  particu- 
lier. Ce  procès-verbal  est  envoyé  au  chef 
du  service  des  contributions  ^ui  prends 
s'il  y  a  lieu,  des  mesures  immédiates. 

Art.  41 .  Lorsque,  au  bureau  de  Saint- 
Denis,  la  transmission  d'une  lettre  chaînée 
ne  peut  s'efiectuer  immédiatement  d'un 
employé  à  un  autre,  la  lettre  est  renfermée 
dans  un  tiroir  dont  l'employé  qui  l'a  prise 
en  charge  conserve  la  clef  jusqu'au  mo- 
ment où  il  doit  s'en  dessaisir. 

Art.  42.  Dans  les  quartiers  les  lettres 
chargées  ne  doivent  passer  que  dans  les 
mains  du  receveur.  La  responsabilité  pèse 
uniquement  sur  lui. 

Art.  43.  On  doit  accuser  réception  des 
chargements  sur  une  feuille  distincte  de  la 
feuille  d'avis.  Les  receveurs  constatent  au 
registre  d'arrivée,  au-dessous  de  la  date 
d'arrivée  des  chargements,  celle  de  l'expé- 
dition de  l'accusé  de  réception  envoyé  à 
leurs,  correspondants. 

Art.  44.  Les  chargements  de  \oute  na- 
ture ne  peuvent  être  délivrés  qu'au  guichet 
du  bureau  aux  destinataires  ;  ceux-ci  en  don- 
nent décharee  sur  le  registre  d'arrivée  et 
livre-journal. 

Art.  45.  A  défaut  du  destinataire,  la  dé-* 
charge  des  lettres  chargées  peut  être  donnée 
par  la  personne  qui  représente  ce  destina- 
taire et  gui  produit,  a  cet  effet,  soit  une 
procuration  spéciale  passée  devant  notaire, 
soit  un  pouvoir  sous  seing  privé  dûment 
légalisé  et  enregistré.  Les  procurations  ou 
pouvoirs  sont  conservés  au  bureau  et  res- 
tent annexés  au  registre  d'arrivée  et  livre- 
journal. 

Art.  46.  Si  le  destinataire  ne  sait  pas 
signer,  le  chargement  n'est  délivré  qu'en 
présence  de  deux  personnes  domiciliées, 
connues  du  receveur  et  étrangères  à  l'ad- 
ministration. La  remise  du  chargement  est 
constatée  au  moven  d'une  croix  inscrite  par 
le  destinataire  dans  la  colonne  d'émarge- 
ment du  livre-journal  et  au  dessous  de  la- 
quelle les  témoins  apposent  leur  signature 
accompagnée  de  ces  mots  :  délivré  en  notre 
présence. 
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Art  47  Lorsque  le  destinataire  qui  ne 
sait  pas  signer  ne  peut  se  transporter  au 
bureau  pour  y  accomplir  les  formalités 
prescrites  par  Tarticle  nrécédent,  il  fait 
dresser  sur  papier  timbre  un  pouvoir  dû- 
ment légalisé  et  enregistré^  au  bas  duquel 
il  appose  sa  croix  certifiée  par  deux  témoins 
connus  et  domiciliés  dans  la  commune.  La 
signature  des  témoins  est  légalisée  par  le 
maire  et  le  chargement  est  remis  contre  la 
production  de  ce  pouvoir,  lequel  demeure 
annexé  au  registre  d'arrivée  et  livre-journal. 

Art.  48.  Les  vaguemestres  des  corps  et 
détachements  militaires  doivent  tenir  un 
registre  spécial  pour  le  retrait  et  le  dépôt 
des  lettres  chargées  (Voir  Tappendice,  n«  4  6, 
de  rinstruotiou  générale  sur  le  semce  des 
postes.)  ijtfhsfe  !'•  pahie  de  ce  registre,  ils 
inscrivent,  au  moment  même  où  elles  sont 
délivrées,  les  lettres  chargées  à  l'adresse 
des  ofjficiers,  sous-officiers  et  soldats,  après 
avoir  préalablement  émargé  le  registre  d'ar- 
rivée et  livre-journal  sur  lequel  ces  lettres 
ont  été  inscrites  au  bureau.  (Ordonnance 
du  2  novembre  4833.)  La  seconde  partie  du 
registre  sert  à  l'inscription  des  lettres  a 
charger  remise  par  lea  militaires  aux  vague- 
mestres. 

Art.  49.  La  signature  du  receveur  qui 
opère  la  remise  des  lettres  chargées  doit 
être  apposée  sur  le  registre  du  vaguemestre 
en  regard  de  l'enregistrement  des  charge- 
ments. Les  ^receveurs  s'assurent  si  le  re- 
gistre du  vaguemestre  est  paraphé  par  le 
major.  (Même  ordonnance). 

Art.  50.  Les  lettres  chargées  sont  remises 
aux  destinataires  directement  par  le  vague- 
mestre, en  présence  d'un  sergent  qui  signe 
au  registre  avec  le  vaguemestre  et  les  des- 
tinataires. 

Si  les  militaires  ne  savent  pas  signer, 
ils  font  une  croix,  et  la  remise  de  la  lettre 
est  certifiée  sur  le  registre  par  un  officier 
et  le  sergent.  (Même  ordonnance^ 

Art.  54.  Le  vaguemestre  doit,  chaque  fois 
qu'il  reçoit  dans  un  bureau  une  lettre 
chaînée  à  l'adresse  des  sous-officiers,  capo 
'raux  et  soldats,  en  dresser  un  état  nomi- 
natif qui  reçoit  la  signature  du  receveur 
des  postes.  Cet  état  est  remis  à  l'adjudant 
de  semaine  qui  l'annexe  à  son  rapport. 

Art.  52.  Le  chef  du  service  des  contri- 
hutions  fègle,  suivant  les  cas,  la  manière 
dont  on  doit  procéder  à  la  remise  des  let- 
tres chargées  destinées  à  des  individus  admis 
dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  hospices  civils 
et  de  ceux  retenus  dans  des  maisons  de  dé- 
tention ou  dans  un  établissement  péniten- 
tiaire. 11  en  est  de  même  des  chargements 


destinés  à  des  élèves  des  collèges,  des  sémi- 
naires, à  des  membres  de  communautés 
religieuses  et  à  toutes  autres  personnes 
faisant  partie  d'établissements  publics. 

Art.  53.  Les  chargements  de  toute  na- 
ture, lorsqu'ils  n*ont  pas  été  réclamés  ou 
parce  qu'ils  n'ont  pu  être  distribués  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sont  placés  dans 
un  casier  ou  dans  un  tiroir  fermant  à  clef; 
la  clef  de  ce  casier  ou  de  ce  tiroir  reste  sous 
la  garde  du  receveur  ou  du  commis  tenant 
le  guichet. 

Lorsque  le  moment  est  venu,  soit  de  dis- 
tribuer, soit  de  réexpédier  ou  d'envoyer  au 
rebut  les  chargements  qui  n'ont  pas  été  ré- 
clamés, le  commis  du  guichet  remet  ces 
objets  au  commis  chargé  de  l'opération  et 
lui  fait  émarger  le  registre  d  arrivée  et 
livre-journal  des  chargements. 

Art.  54.  Lorsque  le  chargement  doit  être 
dirigé  sur  une  nouvelle  destination  ou  en- 
voyé au  rebut,  le  nom  du  bureau  auquel 
l'objet  chargé  est  adressé  est  indiqué  sur  le 
registre  d'arrivée  et  livre-journal. 

Les  mêmes  formalités  sont  remplies  pour 
le  renvoi  des  chargements  réclamés  par 
leurs  auteurs  et  dont  la  remise  n'a  pu  être 
faite  au  destinataire.  Dans  ce  cas  particu- 
lier, le  chargement  réexpédié  sur  le  bureau 
d'origine  porte  sur  sa  suscription,  à  l'encre 
rouge;  une  annotation  ainsi  conçue  :  Ren-- 
voyé  à réclamé  par  l  auteur. 

Art.  55*  Dans  le  cas  de  transmission  suc- 
cessive des  chargements  entre  les  mains  des 
agents  du  même  bureau,  l'inscription  au 
registre  de  dépôt  ou  au  registre  d'arrivée 
des  chargements^  selon  le  cas,  doit  toujours 
être  faite  par  l'agent  qui  livre  l'objet  chargé 
à  son  collègue. 

Art.  56.  L'omission  d'une  seule  des  for- 
malités preiCrites  par  le  présent  règlement 
Sour  le  dépôt,  la  transmission  et  la  remise 
es  chargements,  peut  donner  lieu  à  une 
retenue  de  deux  à  dix  jours  de  traitement, 
et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Si,  par  suite  de  l'omission  d'une  ou  de 
plusieurs  de  ces  formalités,  un  chargement 
vient  à  disparaître^  l'agent  à  qui  cette  omis- 
sion est  imputable  est4>uni,  soit  d'une  re- 
tenue qui  ne  peut  excéder  deux  mois  de 
son  traitement,  soit  de  la  révocation  en  cas 
de  circonstances  aggravantes. 

Les  mêmes  peines  peuvent,  suivant  les 
cas,  être  appliquées  à  Saint-Denis  au  rece- 
veur comptable  et  au  contrôleur  chargés  de 
surveiller  le  travail  des  commis  auxquels 
les  omissions  sont  imputables. 

Art.  57.  Le  présent  règlement,  extrait 
de  l'instruction  générale  du  ministre  des 
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fiuances  sur  le  service  des  postes^  sera  exé- 
cutoire à  partir  du  jour  de  sa  réceptioa 
dans  chaque  bureau  de  poste.  11  sera  appli- 
cable tant  aux  correspondances  destinées 
Bour  Textérieur^  qu'à  celles  circulant  dans 
rintérieur  de  la  Colonie. 

Sf .  Décret  qui  règle  Rechange  des  correspon- 
dances des  colonies  françaises  entre  elles 
par  l'intermédiaire  de  l'administration 
des  postes  de  la  métropole, 

Ba   19  mai  4859. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale^  empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir^  salut  : 

Va  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1 853  ; 

Vu  notre  décret  du  S6  novembre  1856 
portant  dispositions  sur  le  mode  de  corres- 

{londance  entre  la  France  et  la  Martinique^ 
a  Guadeloupe,  la  Guyane  française^  les  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  le  Sénégal,  l'île 
de  Corée,  l'île  de  la  Réunion,  Mayotte  et 
dépendances,  Sainte-Marie  de  Madagascar 
et  les  établissements  français  dans  llnde, 
par  la  voie  des  paquebots  anglais  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances  et  de  notre  ministre  de  l'Algérie 
et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i  ^,  Les  habitants  des  colonies  et  éta- 
blissements français  désignés  dans  notre 
décret  sosvisé  du  S6  novembre  4  856,  pour- 
ront échanger  entre  eux  par  la  voie  des  pa- 
quebots britanniques  et  de  la  France  des 
lettres  ordinaires  et  des  lettres  chargées. 

Les  habitants  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française,  des 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  Sénégal, 
de  rilede  Gorée,  de  l'Ue  de  la  fléunion,  de 
Mayotte  et  dépendances  et  de  Sainte-Marie 
de  Madagascar  pourront  en  outre  échanger 
entre  eux  par  la  même  voie  des  journaux, 
des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des 
livres  brochés,  des  livres  reliés,  des  bro- 
chures, des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et  des 
avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies ou  autographiés. 

Art.  2.  La  taxe  à  percevoir  sur  les  lettres 
ordinaires  expédiées  de  colonie  à  colonie, 
par  la  voie  de  la  France,  à  raison  du  par- 
cours desdites  lettres  sur  le  territoire  colo- 
nial, est  fixée,  savoir  : 

<•  Pour  chaque  lettre  affranchie  à  la 
somme  de  vingt  centimes  par  sept  grammes 
et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi; 

iî*  Et  pour  chaque  lettre  non  affranchie. 


à. la  somme  de  trente  centimes  par  sept 
grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  gram- 
mes et'dwni.  ^ 

Le  produit  des  ts^xes  perçues  en  vertu  du 
présent  article  sera  partagé  par  moitié  en- 
tre la  colonie  d'origine  et  la  colonie  de  des- 
tination. 

Art.  3.  Indépendamment  des  taxes  dé- 
terminées par  l'article  précédent,  les  lettres 
désignées  dans  ledit  article  supporteront, 
à  raison  de  leur  parcours  entre  la  colonie 
d'origine  et  la  colonie  de  destination,  une 
taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  fixée  pour 
chaque  lettre  à  quatre-vingts  centimes  par 
sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept 
grammes  et  demi.  Cette  taxe  sera  perçue 
pour  le  compte  de  l'administra tion  àes 
postes  de  la  métropdîe.  "    "'"' 

Art.  4.  Les  taxes  applicables  aux  lettres 
chargées  devant  être  payées  d'avance  par 
les  envoyeurs,  elles  seront  doubles  de  cel- 
les fixées  pour  les  lettres  ordinaires  affran- 
chies. 

Art.  5.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalognes, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  impri- 
més, gravés,  lithographies  ou  autographiés, 
que  les  habitants  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Gupne  française,  des 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  du  Sénégal, 
de  l'île  de  Gorée,  de  l'île  de  la  Réunion,  de 
Mayotte  et  dépendances  et  de  gainte-Marie 
de  Madagascar  échangeront  entre  eux  par 
la  voie  des  paquebots  britanniques  et  de  la 
France,  devront  être  affranchis  parles  en- 
voyeurs jusqu'à  destination. 

Art.  6.  La  taxe  applicable  aux  objets 
désignés  dans  Varticle  précédent  à  raison 
de  leurs  parcours  sur  le  territoire  colonial, 
sera  perçue  d'après  le  poids  brut  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière, 
sur  le  pied  de  cinq  centimes  par  quarante 
grammes  ou  fractions  de  quarante  grammes. 

Le  produit  des  taxes  d'affranchissement 
perçues  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent article,  sera  partagé  par  moitié  cn(re^ 
la  colonie  d'origine  et  la  colonie  de  desti- 
nation. 

Art.  7.  Indépendamment  de  lataxedéter- 
rainée  par  Tart.  précédent,  chaque  paquet 
portant  une  adresse  particulière  supportera^ 
a  raison  de  son  parcours  entre  là  colonie 
d'origine  et  la  colonie  de  destination,  une 
taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  de  vingt 
centimes  par  quarante  grammes  ou  frac- 
tion de  quarante  grammes. 

La  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  a- 
dessus  fixée  sera  perçue  pour  le  compte  de 
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radministration  des  postes  de  la  métropole. 

Art.  8.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  4«'  octobre 
18S9. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aux  départements  des  finances  et  de  TAlgé* 
rie  et  des  colonies  sont  chargés,  etc. 

3S.   Arrêté  de  promulgation  du  %&  juillet 
4859.  —  B.  O.  tH$9,  974*1169. 

89.  Arrêté  qui  agrée  MM.  Amand  Las- 
nés  et  Joseph  Laborde  comme  cessionnairea 
du  marché  passé  par  l'administration 
pour  le  sefTice  de  la  poste  entre  Sainte 
Pierre  et  Saint- Philippe,  et  les  subroge 
au  privilège  résultant  de  ce  marché. 

l>u  4  octobre  4859. 

Nous^  gonvemenr  de  Tile  de  la  Réunion^ 

Vu  Tarticle  404  de  Tordonnance  organi- 
que du  SI  août  1 895; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  3  mai  4854, 
réglant  la  constitution  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion ; 

Vu  le  maixhé  passé  le  5  mars  4857  avec 
M.  Buisson  de  Lariehaudy,  pour  le  trans- 
port des  dépêches  entre  Saint*Phi  lippe  et 
Saint-Pierre,  et  Tarrèté  du  même  jour  qui 
concède  à  cet  entrepreneur  un  privilège 
pour  rétablissement  des  voitures  publiques 
.  destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  dans  les  limites  du  parcours 
susindiqué  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  4 1  novembre 
4  857 V  portant  substitution  du  sieur  Alexan- 
dre Cadet  aux  droits  de  M.  Buisson  de 
Larichandydans  ledit  maixhé; 

Vu  la  requête  du  sieur  Alexandre  Cadet, 
en  date  du  $8  août  dernier,  tendant  à  ob« 
tenir  l'autorisation  de  céder  le  marché  et 
le  privilège  susmentionnés  aux  sieurs 
Amand  Lasnes  et  Laborde  Joseph  proprié* 
taires,  domiciliés  à  Saint-Pierre; 

Attendu  quil  résulte  des  renseignements 
fournis»  par  M .  le  commissaire  du  gouver- 
nement à  Saint-Pierre,  que  lesdits  sieurs 
Amand  Lasnes  et  Laborde  Joseph  offrent 
toutes  les  garanties  désirables  pour  la  bonne 
exécution  du  service  dont  il  s'agit; 

Sur  le  rapport  du  directeur  deVintérieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4*^.  Les  sieurs  Amand  Lasnes  et 
Laborde  Joseph  sont  agréés  comme  cession- 
naires  du  marché  passé  par  Tadministra- 
tionle  5  mars  1857,  pour  le  transport  des 
dépèches  entre  Saint-Pierre  et  Saint-Phi- 


lippe, ainsi  que  du  privilège  créé  par  ar- 
rêté du  même  jour  en  faveur  de  cette  entre* 
prise. 

MM.  Amand  Lasnes  et  Laborde  Joseph 
sont  en  conséquence  subrogés  aux  droits  et 
obligations  résultant  du  marché  et  du  pri- 
vilège dont  cession  leur  est  consentie  par 
le  sieur  Alexandre  Cadet,  pour  avoir  son 
effet  à  compter  du  1«'  août  dernier. 

Art.  2.  Le  directeur  de  Tintérieur  est 
chargé,  etc. 

40,  Décret  impérial^  relatif  aux  dépêches 
échangées  par  la  voie  des  paquebots  bri- 
tanniques entre  la  France  et  les  établisse' 
ments  français  dans  finie. 

Du   fO  octobre   4859. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le 
24  septembre  4856,  entre  la  FVance  et  la 
Grande-Bretagne  ; 

Vu  Fartiele  4  de  la  loi  du  8  mai  t853  ; 

Vu  nos  décrets  des  26  novembre  \  856  et 
49  mai  4859,portantdispositionssur  le  mode 
de  correspondance  entre  la  France  et  la  Mar- 
tinique, le  Guadeloupe,  laGuyane  française, 
les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  le  Sénégal, 
l'île  de  Corée,  Tîle  de  la  Réunion,  Mayolte 
et  dépendances ,  Sainte-Marie  de  Madagas- 
car et  les  étabUssementà  français  dans 
rinde,  parla  voie'des  paquebots  anglais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  fi- 
nances et  de  notre  ministre  de  TAlgérie  et 
des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  oe  qui  suit  : 

Art.  I»'.  A  partir  du  4  •'janvier  4860,  les 
dépêches  échangées  parla  voie  des  services 
britanniques  entre  la  France,  d'une  part, 
et  les  Etablissements  français  dans  l^ïnde, 
'l'autre  part,  pourront  contenir,  indépen- 
damment des  objets  désignés  dans  nos  dé- 
crets des  26  novembre  4  856  et  1 9  mai  4859, 
des  journaux,  des  gaiettes,  des  ouvrages 
périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres 
reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  mu- 
sique, des  catalogues,  des  prospectus,  des 
annonces  et  des  avis  divers,  imprimésÇ  li- 
thographies ou  autographiés. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  nos  décrets 
des  26  novembre  t8r>6  et  19  mai  4859,  re- 
latives aux  imprimés  de  toute  nature  com- 
pris dans  les  dépêches  originaires  ou  à  des- 
tination de  laMartinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  laGuyane  française, des  lies  Saint-Pierre 
et  Mîquelon,  du  Sénégal,  de  Hle  de  Gorée, 
de  rUe  de  la  Réunion  et  de  Mayolte  et  de 
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Sainte-Marie  de  Madagascar,  seront  appli- 
cables aux  objets  de  même  espèce  contenus 
dans  les  dépêchés  originaires  ou  à  destina- 
tion des  établissements  français  dansllnde, 
sauf  que  les  imprimés  originaires  ou  à  des- 
tination de  ces  établissements  supporteront, 
à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire 
britannique  dans  l'Inde,  indépendamment 
des  taxes  déterminées  par  lesdits  décrets, 
une  taxe  de  six  centimes  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

La  taxe  ci-dessus  fixée  sera  perdue  au 
profit  ou  pour  le  compte  de  Tadministration 
des  postes  de  la  Métropole. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aux  départements  des  finances  et  de  TAl- 
gérie  et  des  colonies  sont,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  chargés,  etc. 

41.  Arrêté  de  promulgation,  du  U  janvier 
4860.  —  R.  O.  tfteO,  9-870. 

411.  Décret  impérial  concernant  réchange 
des  correspondances  entre  la  France  et  les 
établissements  français  de  rOcéanie,  par 
la  voie  des  paquebots  britanniques  et  des 

^  bâtiments  de  la  marine  impériale  ou  du 
commerce. 

"Dn  49  novembre   4859. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale ,  empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  l^lut  : 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  le 
%k  septembre  4856  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  ; 

Vu  les  conventions  qui  règlent  réchange 
des  correspondances  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  les  administrateurs 
des  postes  des  Pays-Bas,  de  Belgique ,  du 
Grand- Duché  de  Luxembourg,  de  Prusse, 
de  la  Tour  et  Taxis,  de  Bavière,  du  Grand- 
Duché  de  Bade,  d'Autriche,  de  Suisse,  de 
Sardaigne,  du  Grand-Duché  de  Toscane, 
des  Etats  Pontificaux,  des  Deux-Siciles,  de 
Grèce,  d'Espagne,  de  Suède  et  deNorwége; 

Vu  les  lois  des  4  i  floréal  an  x  et  30  mai 
4838; 

Vu  l'article  i  de  la  loi  du  3  mai  4853; 

Vu  nos  décrets  des  26  novembre  4856  et 
49  mai  4859,  portant  disposition  sur  le 
mode  de  correspondance  entre  la  France, 
la  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane 
française,  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
le  Sénégal,  l'île  de  Gorée,  l'ile  de  la  Réu- 
nion, Mayotte  et  dépendances,  Sainte-Marie 
de  Madagascar  et  les  établissements  français 
dans  l'Inde  par  la  voiedes  paquebots  anglais; 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  fi- 
nances et  de  notre  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art;  4«'.  Ily  aura  un  échange  périodique 
et  régulier  de  dépèches  entre  la  France  et 
les  établissements  français  des  îles  Mar- 
quises, des  îles  Basses  et  des  îles  de  la  Société 
par  la  voie  des  services  étrangers  au  moyen 
desquels  sont  acheminées  les  correspon- 
dances que  la  Grande-Bretagne  échange 
avec  les  côtes  occidentales  de  l'Amérique  du 
Sud  et  par  la  voie  des  bâtiments  de  la  ma- 
rine impériale  ou  du  commerce  naviguant 
entre  les  côtes  occidentales  de  TAméric^uedu 
Sud  et  les  établissements  français  précités. 

Il  y  aura  pareillement  un  échange  pé- 
riodique et  régulier  de  dépêches  entre  la 
France  et  les  établissements  français  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  de  Tîle  des  Pins  et  des 
îles  Loyalty,  par  voie  des  services  étrangers 
au  moyen  desquels  sont  acheminées  les 
correspondances  que  la  France  échange  avec 
l'Australie  méridionale  et  par  la  voie  des 
bâtiments  de  la  marine  impériale  ou  du 
commerce  naviguant  entre  ces  établisse- 
ments et  TAustralie  méridionale. 

Art.  3.  Les  dépèches  désignées  dans  l'ar- 
ticle précédent  pourront  contenir  des  lettres 
ordinaires,  des  lettres  chargées,  des  jour- 
naux, des  gazettes,  des  ouvrages  périodi- 
3ues,  des  livres  brochés ,  des  livres  reliés, 
es  brochures,  des  papiers  de  musique,  des 
catalogues,  des  prospectus,  des  annonces  et 
des  avis  divers,  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  àutographiés. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des 
26  novembre  4  856  et  4  9  mai  4  859,  relatives 
aux  lettres  ordinaires,  aux  lettres  chargées 
et  aux  imprimés  de  toute  nature  contenus 
dans  les  dépèches  originaires  ou  à  destina* 
ti<3n  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  française,  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  du  Sénégal,  de  Tile  de 
Gorée,  de  la  Réunion,  de  Mayotte,  de  Sainte- 
Marie  de  Madagascar  seront  applicables 
aux  objets  de  même  espèce  à  comprendre 
dans  les  dépèches  dont  la  transmission  est 
réglée  par  le  présent  décret. 

Toutefois,  les  lettres  ordinaires,  les 
lettres  chargées  et  les  imprimés  de  toute 
nature  échangés  entre  la  métropole  et  les 
établissements  français  des  îles  Marquises, 
des  lies  Basses  et  des  ileslAe  la  Société  sup- 
porteront, à  raison  de  leur  parcours  à  tra- 
vers l'isthme  de  Darien  ,  indépendamment 
des  taxes  déterminées  par  le  décret  du 
36  novembre  1 856,  savoir  : 

4«  Les  lettres  ordinaires,  une  taxe  de 


Digitized  by 


Google 


POSTE  AUX  LETTRES. 


253 


trente  centimes  par  sept  grammes  1/3  ou 
fraction  de  sept  grammes  1/2; 

$0  Les  lettres  chargées^  une  taxe  de 
soiiante  centimes  par  sept  grammes  4/2  ou 
fraction  de  sept  grammes  4/2  ; 

d**  Les  imprimés  de  toute  nature^  une 
taxe  de  dix  centimes  par  quarante*grammes 
ou  fraction  de  quarante  grammes. 

Les  taxes  ci-dessus  fixées  seront  perçues 
au  profit  ou  pour  le  compte  de  Tadmmistra- 
tion  des  postes  de  la  métropole. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  A^'  jan- 
vier «860. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  des  financesest  chargé,  etc. 

48.  Règlement. 

l>v   13  novembre   4859. 

Art.  4»'.  L'échange  des  correspondances 
mentionnées  dans  le  décret  impérial  du  4  3 
novembre  4859  aura  lieu  par  les  bureaux 
de  poste  suivants  ; 

Du  côté  de  la  métropole  : 

4  «  Le  bureau  ambulant  de  Paris  à  Calais; 

2*  Le  bureau  du  Havre  ; 

30  Le  bureau  ambulant  de  Lyon  à  Mar- 
seille; 

4"*  Le  bureau  de  Marseille  ; 

Du  côté  des  Etablissements  français  de 
rOcéanie  : 

4»  Papéïti  (îles  de  la  Société)  ; 

2o  Port-de-France  (Nouvelle-Calédonie). 

Art.  2.  Les  relations  entre  les  bureaux 
désignés  dans  Tarticle  précédent  seront 
établies  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

4*  Le  bureau  ambulant  de  Paris  à  Ca- 
lais et  le  bureau  du  Havre  correspondront 
avec  le  bureau  de  Papéïti  ; 

2*  Le  bureau  ambulant  de  Lyon  à  Mar- 
seille et  le  bureau  de  Marseille  correspond 
dronl  avec  le  bureau  de  Port  de- France. 

Art.  3.  Les  lettres  non  affranchies  expé- 
diées, soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
les  établissements  français  désignés  dans 
le  décret  du  43  novembre  1859,  soit  de  ces 
établissements  pour  la  France  et  TAlgérie, 
devront,  à  moins  d'indication  contraire 
apposée  sur  l'adresse  par  les  envoyeurs, 
être  transmises  par  la  voie  des  paquebots 
britanniques  et  des  bâtiments  de  ta  marine 
impériale  toutes  les  fois  que,  par  cette  voie, 
elles  pourront  parvenir  à  destination  plus 
promptement  que  par  la  voie  directe  des 
bâtiments  naviguant  entre  la  métropole  et 
les  établissements  précités. 

Quant  aux  correspondances  affranchies, 
elles  seront   transmises  par  la  voie  que 


comportera  la  taxe  d'affranchissement  ac- 
quittée par  les  envoyeurs. 

Art.  4.  Les  correspondances  qui  devront 
être  acheminées  par  la  voie  des  paquebots 
britanniques  et  des  bâtiments  de  la  marine 
impériale,  en  exécution  du  décret  impérial 
du  4  3  novembre  4859  et  de  Tarticle  3  pré- 
cédent, seront  dirigées  conformément  au 
tableau  A  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  5.  Seront  applicables  aux  relations 
que  l'administration  des  postes  de  la  mé- 
tropole entretiendra  avec  les  bureaux  de 
Papéïti  et  de  Port-de-France,  en  vertu  du 
décret  impérial  du  4  3  novembre  4859,  les 
dispositions  des  articles  5  à  4  3  et  4  5  à  38  du 
règlement  de  détail  pour  l'exécution  du 
décret  impérial  du  26  novembre  4856. 

Art.  6.  A  dater  du  4*  janvier  4860,  les 
feuilles  d'avis  des  bureaux  d'échange  mé- 
tropolitains pour  les  bureaux  d'échange 
coloniaux  seront  conformes  au  modèle  B 
annexé  au  présent  règlement. 

A  dater  de  la  même  époque  les  feuilles 
d'avis  et  les  accusés  de  réception  des  bu- 
reaux d'échange  coloniaux  pour  les  bureaux 
d'échange  métropoUtains  seront  conformes 
au  modèle  C  égaUment  annexé  au  présent 
règlement. 

44.  Arrêté  de  promulgation  du  décret  du 
43  novembre  4859  qut  précède.  — 24  jan-» 
vier  4860.  B.  G.  1860,  11-880. 

46.  Arrêté  du  7  janvier  4860  oui  réunit 
aux  fonctions  de  secrétaire  de  l'agence 
municipale  de  la  Plaine  des  Palmistes^ 
celles  de  recetmir  municipal  et  de  rece^ 
veur  de  la  poste, 

Voy.  Plaine  des  Palmistes  et  des  Cafres. 

48.  Arrêté  du  23  février  4  860  qui  accorde 
au  sieur  Delanoé  un  privilège  pour  ré- 
tablissement de  voitures  publiques  entre 
Saint-Denis  et  Sainte-Rose. 
Voy.  Voilures  publiques, 

47.  Arrêté  concernante  organisation  du  ser^ 
vice  de  la  poste  aux  lettres  à  la  Réunion. 

-Du  24  déMmbre   1860.  . 

Nous,  gouverneur  dellle  de  la  Réunion, 
Vu  l'article  9,  §  2,  du  sénatus-consulte 
du  3  mai  4854  qui  règle  la  constitution  des 
colonies  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  29  jan- 
vier 4  859  qui  approuve  le  projet  de  sou- 
mettre à  une  complète  révision  les  taxes 
de  la  poste  locale  et  qui  prescrit  d*appli- 
quer  autant  que  possible  à  la  colonie  les 
règles  du  service  métropolitain  en  matière 
de  service  postal  ; 
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Va  la  dépêche  ministérielle  du  46  sep- 
tembre 4858,  notifiant  les  dispositions 
prises  et  à  prendre  jpour  la  création  des 
timbres^poste  dans  les  colonies; 

Vu  le  décret  colonial  dn  %  mars  4843 
sur  l'organisation  duservicede  la  poste  aux 
lettres  a  la  Réunion  ; 

Attendu  que  le  susdit  décret  colonial 
ccHitient  un  grand  nombre  d'articles  abrogés 
ou  à  abroger  et  qu'il  est  nécessaire  de  le 
reyiser  pour  la  bonne  exécution  du  service  ; 

Attendu  qu'une  révision  partielle,ajoutée 
aux  modifications  déjà  introduites,  jetterai! 
la  confusion  dans  cette  loi  organique  et 
qu'il  importe dèslors  déformer  un  tout  ho- 
mogène sous  forme  d'arrêté  nouveau  ; 

Attendu  que  l'usage  des  timbres-poste^ 
récemment  envoyés  de  la  métropole,  doit 
être  généralisé  et  qu'il  est  urgent  d'en  ré- 
glementer  la  vente  et  la  coifnptabilité  ; 

Vu  les  propositions  du  chef  de  service  des 
contributions  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  dans 
sa  séance  du  19  décembre  4860  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'iutéi  ieur. 

Le  conseil  privé  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 


TITRE  I". 

Organisation  du  service. 

Art.  4*Le  service  de  la  poste  aux  lettres 
estûonfiéy  sous  les  ordres  du  chef  du  service 
des  contributions,  à  un  receveur  comptable, 
xésidant  à  Saint-Denis,  et  à  des  receveurs 
dans  les  communes. 

Le  receveur  comptable  est  chargé  du  bu- 
reau particulier  de  la  ville  de  Saint-Denis. 
Des  employés  commissionnés  concourent 
sous  sa  direction  à  l'exécution  du  service. 

Un  contrôleur  spécial,  indépendamment 
du  receveur  comptable,  est  attaché  au  bu- 
reau central  deSaint^Denis.  Il  a  pour  mis- 
sion d'établir  les  recettes  et  d'exercer  une 
surveillance  permanente  sur  toutes  les 
branches  du  service.  Il  correspond  directe- 
ment avec  lo  chef  du  service. 

Art.  2.  Les  bureaux  de  quartiers  seront 
vérifiés  par  les  contrôleurs  divisionnaires 
des  contributions  qui  rendent  compte  au 
chef  de  service. 

Le  contrôleur  principal  a  une  action  di- 
recte sur  tout  le  service  des  postes  de  la  co- 
lonie. U  doit  contrôler  les  actes  résultant 
de  l'applicatioû  des  lois  en  vigueur,  et  si- 
gnaler au  chef  de  service  Je  résultat  de  ses 


vérifications  ;  mais  il  n'a  pas  d'ordre  i 
donner. 
Art.  3.  Les  receveurs  des  communes  re- 

Îoiveut  les  instructions  du  chef  de  service. 
Is  correspondent  directement  avec  le  re- 
ceveur comptable  en  ce  qui  concerne  la 
marche  du  service  et  la  comptabilité  tant 
en  matières  qu'en  deniers. 

Art.  i.  Le  receveur  comptable  centralise 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  comptabililé  de 
ce  service. 

U  est  assujetti  i  an  cautionnement  de 
3,000  francs  qu'il  est  libre  de  fournir  soit 
en  niiméraire,  soit  en  rentes  sur  l'Etal  on 
autres  effets  publics  ayant  cours  dans  la  co- 
lonie, ou  en  immeubles  libres  de  toute  hy- 
pothèque. 

Art.  5.  Les  receveurs  ont  sous  leurs  or- 
dres les  fatfteurs,  chargés  de  porter  les  let- 
tres à  domicile. 

Art.  6.  Les  absences  non  justifiées  des 
employés  et  des  a|;ents  des  postes  ainsi  que 
toute  infraction  à  leurs  obligations,  don- 
neront lieu  à  des  retenues  de  solde  qui, 
toutefois,  ne  pourront  être  prononcées  sans 
Tautorisation  du  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  7.  Les  traitements  des  employés  et 
des  facteurs  sont  acquittés  sur  les  fonds  du 
service  local. 

Art.  8.  La  caisse  du  receveur  comptable 
des  postes  est  fournie  par  Tadministration, 
elle  doit  être  scellée,  et  lorsque  le  bureau 
où  elle  est  jplacéeest  au  rez-de-chaussée,  les 
croisées  doivent  être  grillées  en  fer  et  les 
portes  solidement  établies. 

Le  receveur,  un  agent  de  l'administra- 
tion ou  un  homme  de  confiance  sera 
tenu  de  coucher  dans  le  lieu  où  se  trouvent 
les  JEonds. 

Art.  9.  Les  bureaux  de  noste  recevront  en 
nature  les  imprimés  et  le  matériel  néces- 
saires pour  leur  sen'ice. 

Les  fournitures  de  bureau  leur  seront 
données  en  nature  ou  bien  en  valeur  re- 
présentative. 

Art.  4^.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le 
service  des  postes  s'il  n'a  vingt  «it  un  ans 
accomplis,  et  s'il  n'est  porteur  d'une  com- 
mission revêtue  de  la  formalité  du  serment  . 

Art.  i\.  Tous  les  employés  du  service  de 
la  poste  sont  exemptés  du  service  de  la  mi- 
lice. 

TITRE  IL 

Du  mode  de  réception  ,  d'expédition ,  de 
transport  et  de  la  distrièutiim  des  lettres. 

Art.  iî.  Les  lettres  ordinaiires  non  al- 
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franchies  seront  jetées  dans  une  boite  pla- 
cée à  l'extérieur  de  chaque  bureau  de  iK)ste 
et  correspondant  à  l'intérieur  à  un  coffre 
fermé. 

Il  pourra  être  établi  dans  chaque  com- 
mune, selon  les  besoins,  des  boites  particu- 
lières qui  seront  levées  à  des  époques  fixes 
par  les  facteurs. 

Le  nombre  de  ces  boites,  leur  position  et 
les  heures  auxquelles  elles  doivent  être  le- 
vées seront  fixés  par  le  gouverneur. 

Art.  13. L'affranchissement  des  lettres  et 
paquets,  journaux  et  autres  objets  de  corres- 
pondance^ est  représenté  de  deux  maniè- 
res :  par  le  timbre  P.  D.  lorsqu'il  a  lieu  eu 
numéraire,  et  par  des  timbres-poste. 

Les  lettres  que  l'on  voudra  affranchir  en 
numéraire  seront  remises  directement  au 
guichet  des  bureaux  de  poste  à  l'employé 
qui  constatera  le  poids  des  lettres,  appli- 
quera sur  chacune  d'elles  un  timbre  parti- 
culier d'affranchissementainsiquele  cniffre 
de  la  taxe.  Après  raccomplissement  de  ces 
formalités,  les  lettres  seront  remises  au 
porteur  pour  être  jetées  dans  la  boîte. 

Les  lettres  que  Ton  voudra[affranchir  au 
moyen  de  timbres-poste  devront  être  revê- 
tues de  ces  timbres  par  le  public  «avant 
d'être  jetées  dans  la  boite. 

Art .  U .  Le  transport  des  lettres  sera  effec tu  é 
soit  par  les  messaçeritgs  publiques,  soit  par 
les  courriers  à  pied  ou  à  cheval,  selon  que 
les  besoins  du  service  l'exigeront. 

Art.  4  5.  L'administration  des  postes  ne 
se  charge  pas  des  transports  d'argent. 

Le  transport  des  lettres  non  chargées 
contenant  des  valeurs  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  engager  la  responsaoilité  de  l'admi- 
nistration. D'ailleurs,  nul,  soit  fonction- 
naire^ soit  particulier  ne  doit  insérer  dans 
les  lettres  ou  autres  objets  de  correspon- 
dance confiés  à  la  poste,  ni  espèces  mon- 
nayées, ni  matières  d'or  ou  d'argent,  ni  bi- 
joux, ni  diamant8,ni  autresobjets  précieux. 

Toutefois,  les  valeurs  en  papier  pour- 
ront être  expédiées  soûs  tes  conditions 
déterminées  au  titre  spécial  des  charge- 
ments* 

Art.  46.  Les  bureaux  de  poste  seront 
-ouverts  et  les  courriers  expédiés  to«s  les 
jours  sans  excepter  les  dimanches  et 
fèXes. 

Un  arrêté  d'administration  fixera  les 
heures  d'ouverture  et  de  clôture  des  bureaux 
ainsi  que  celles  dudépartetdel'amvéedes 
courriers. 

Ai*t.  47.  Toaies  les  lettres  confiées  à  la 
poste  seront  frappées  au  bureau  d'expédi- 
tion et  à  celui  de  dcstiawtioa  d'un  timbre 


indiqpiant  la  date  delà  réoq)tion  et  celle  de 
l'arrivée. 

Les  lettres  seront  toujours  expédiées  par 
le  premier  courrier,  lorsqu'elles  auront 
été  remises  avant  la  fermieture  des  paquets. 

Art.  48.  Les  lettres  à  leur  arrivée  dans 
les  bureaux  où  il  y  a  des  facteurs,  seront 
portées  à  domicile  par  ces  agents.  Cette  dis- 
tribution aura  lien  dans  l'intérieur  des. 
villes  et  bourgs,  aussitôt  que  le  tirage  aura 
été  effectué,  et  pour  les  campagnes  à  des 
époques  déterminées,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  4«. 

Art.  49.  Toute  personne  pourra  se  pré- 
senter pendant  les  neures  d'ouverture  des 
bureaux  de  poste,  pour  en  retirer  les  let- 
tres, journaux  et  brochures  i  son  adresse . 

Mais  nul  ne  pourra  prétendre  retirer  lois 
lettres  à  l'adresse  d'un  tiers  s'il  n*est  muni 
i  cet  effet  d'un  pouvoir  spécial  dalé  et  i- 
gné,  lequel  restera  déposé  au  bureau  de  la 
poste. 

Art.  «0.  Le  port  de  toute  lettre  devra 
être  acquitté  à  l'instant  de  sa  remise,  à 
moins  que  la  personne  à  qui  elle  est  adres- 
sée ne  la  refuse  lors  de  sa  présentation  et 
avant  de  l'avoir  décachetée. 

Ce  refus  sera  immédiatement  consigné 
sur  l'adresse. 

Art.  21.  Tous  les  ans,  au  mois  de  jan- 
vier, le  chef  du  service  fera  publier  succes- 
sivement, dans  deux  gazettes,  les  noms  dœ 
personnes  auxquelles  sont  adressées  des 
lettres  restées  dans  tes  divers  bureaux  de- 
puis plus  d'un  an. 

Quinze  jours  après  la  dernière  publica- 
tion, le  goorvemeurnommcra  une  commis- 
sion à  laquelle  seront  soumises  les  lettres 
non  réclamées,  ainsi  que  celles  refusées, 
pour  qu'elle  procède  à  leur  ouverture,  à 
l'effet  d'en  retirer  les  titres  de  créances  on 
autres  papiers  utiles  qui  seront  envoyés 
^  aux  ayants  droit.  Les  lettres  que  la  com- 
mission ne  jugera  pas  assez  importantes 
pour  être  adressées  à  teur  destination  ou 
envoyées  aux,  personnes  qm  les  auront 
écrites,  seront  ensuite  brùiees,  et  la  com- 
mission dressera  procès-verbal  de  son  opé- 
ration. 

Art.  îî.  Il  est  défendu  à  tout  agent  des 
postes  de  certifier  qu'mie  lettre  ou  tout 
autre  objet  confié  à  la  poste  a  été  affranchi. 

il  est  défendu  en  outre  de  certifier 
qu'une  lettre  a  été  mise  à  la  boUe  ou  est 
entrée  dans  le  senice.  Cette-défense  ne 
peut  être  opposée  ni  à  l'administration  des 
postes,  dans  Tintértt  du  service,  ni  aux 
magistrats  agissant  régulièrement  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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Art.  %3.  La  perte  d'une  lettre  affrancliie 
ou  non  affrancnie  ne  donne  lieu  à  aucune 
indemnité. 

Art.  24.  Les  lettres  adressées  poste  res- 
tante  doivent  être  placées  dans  uu  casier 
ou  tiroir  fermant  à  clef. 

Les  receveurs  prennent  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  et  s'assurent  que  les 
personnes  qui  se  présentent  pour  retirer  des 
lettres  ji?os/e  restante  en  sont  véritablement 
les  destinataires. 

Avant  toute  recherche,  il  demandent, 
soit  l'exhibition  du  passe-port,  soit  la  re- 
présentation d'une  adresse  semblable  à 
celle  de  la  lettre  réclamée,  soit  tout  autre 
renseignement  propre  à  leur  faire  connaî- 
tre si  le  réclamant  est  le  véritable  destina- 
taire. 

Le  destinataire  d'une  lettre  adressée 
poste  restante  peut  être  indiqué  par  des  ini- 
tiales seulement.  Dans  ce  cas,  la  lettre  ne 
peut  être  délivrée  [qu'autant  que  les  ini- 
tiales désignées  par  le  réclamant  sont 
bien  celles  qui  porte  cette  lettre  et  qu'elles 
se  trouvent  dans  l'ordre  indiqué  par  lui. 

Art.  25.  Les  receveurs  font,  au  guichet 
du  bureau,  une  distribution  exceptionnelle 
des  lettres  et  paquets  adressés  aux  négo- 
ciants qui  en  ont  formé  la  demande  par 
écrit. 

Les  travaux  préparatoires  à  cette  distri- 
bution exceptionnelle  ne  doivent,  en  aucun 
cas,  retarder  la  distribution  ordinaire,  soit 
à  domicile  soit  au  guichet.  Aucune  lettre 
distribuée  de  cette  manière  ne  peut  reve- 
nir au  bureau  comme  refusée. 

L'administration  se  réserve  d'interdire 
cette  distribution  exceptionnelle  partoutoù 
elle  présente  des  inconvénients. 

Art.  26.  Chaque  facteur  recevra  un  bor- 
dereau des  lettres  qui  lui  sont  confiées.  Une 
colonne  sera  réservée  dans  ce  bordereau 
pour  indic^uer  que  chaque  lettre  a  été  re- 
çue ou  relusée.  Toute  lettre  qui  par  un 
motif  quelconque  n'aurait  pas  été  remise  à 
son  adresse  le  jour  même  de  la  rédaction 
du  bordereau,  sera  reportée  sur  le  bordereau 
du  jour  suivant  ou  de  la  distribution  sui- 
vante. 

Les  facteurs  seront  responsables  des  let- 
tres qui  leur  seront  confiées.  Ils  ne  devront 
se  dessaisir  des  lettres  taxées  que  lorsque 
la  taxe  aura  été  intégralement  acquittée 
entre  leurs  mains. 

Dans  le  cas  où  ils  auraient  enfreint  cette 
disposition,  ou  égaré  des  lettres,  le  mon- 
tant en  sera  prélevé-^sur  leur  solde,  sans 
préjudice  des  mesures  plus  graves  qui 
pourraient  être  prises  à  leur  égard. 


LETTRES. 

Art.  27.  Lorsque  les  adresses  seront  in- 
correctes ou  insuffisantes,  ou  lorsque  les 
destinataires  auront  changé  de  demeure, 
les  receveurs  devront  faire  tous  leurs  efforts 

f)Our  les  découvrir  et  ne  se  borneront  pas  à 
aisser  les  lettres  déposées  dans  leurs  bu- 
reaux jusqu'à  réclamation. 

Art.  28.  Ils  auront  soin  de  porter  sur 
leur  registre  de  départetdans  les  bordereaux 
journaliers  les  lettres  qu'ils  seraient  dans  le 
cas  de  réexpédier  pour  d'autres  communes 
et  s  en  déchargeront  en  les  portant  en  dé- 
pense dans  le  registre  spécial  prescrit  par 
l'art.  90  du  présent  arrêté. 

TITRE  m. 
De  la  taxe  des  lettres. 

SECTION  PKEMIÈRB. 

Art.  29.  La  taxe  des  lettres  ordinaires 
circulant  de  bureau  à  bureau  dans  Tioté- 
rieur  de  la  colonie  est  ainsi  fixée  : 


Jusqu'à  7  grammes  1/S  inclasive- 
ment , 

Au-dessus  de  7  grammes  1/t  jus- 
qu'à 1 5  grammes  inclustTement 

Au-dessus  de  15  grammes  jusqu'à 
-100  grammes  inclusiTement,  . 

Les  lettres  ou  paquets  dont  le  poids  dé- 
passe <00  grammes  sont  taxés  0  f.  80  ou 
\  fr.  20  pour  chaque  \  00  grammes  ou  frac- 
tion excédant  les  100  premiers  grammes, 
selon  qu'ils  ont  été  on  non  afihinchis. 

Art.  30.  La  taxe  des  lettres  affranchies 
ou  non  affranchies  de  la  ville  pour  la 
même  ville  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 
Au-dessous  du  poids  de  45  gr.  0  fr.  <0 
De  45  à  30  gr  exclusivement.  0  ^ 
De  30  à  60  gr.  exclusive- 
ment  0       30 

De  30  en  30  gr.  40  cent,  en  sus. 

Art.  34 .  Les  divers  avis  imprimés,  gra- 
vés, lithographies  ou  autographiés,  tels  qae 
prospectus,  lettres  de  faire  part,  cartes  de 
visite,  etc.,  circulant  sous  bandes  ou  soos 
enveloppes  non  fermées,  dans  l'intérieur 
de  la  colonie,  sont  soumis  à  une  taxe  fixe 
de  5  centimes  par  feuille. 

Art.  32.  La  taxe  des  cartes  de  visite 
s'appliquent  à  chaque  enveloppe  contenant 
soit  une,  soit  deux  cartes  au  plus.  Il  est  du 
5  centimes  pour  chaque  carte  en  sus  de  ce 
nombre. 
Art.  33.  Les  journaux,  recueils,  annales, 
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mémoires  et  bulletins  périodiques  impri- 
més^ grayés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  ceux  ^i  sont  consacrés  aux  arts^  aux 
sciences  et  a  Tindustrie^  publiés  et  circu- 
lant dans  la  colonie^  sont  soumis  à  une 
taxe  de  2  centimes  par  chaque  feuille  de  la 
dimension  de  72  décimètres  carrés  et  au- 
dessous. 

Cette  taxe  est  augmentée  de  3  centimes 
pour  chaque  72  décimètres  ou  fraction  de 
72  décimètres  excédant. 

Art.  34.  Les  objets  divers  désignés  aux 
art.  31,  32  et  33  doivent  être  affranchis. 

Art.  35.  Les  lettres  de  la  colonie  pour 
les  établissements  français  de  l'Inde  et  de 
Madagascar,  transportées  par  navires  de 
commerce  français  ou  étrangers  sont  passi- 
bles du  tarif  intérieur^  plus  d'un  décime  de 
mer.  Cet  affranchissement  est  obligatoire. 

Art.  36.  Les  lettres  affranchies  reçues  des 
établissements  français  dans  llnde  et  de 
Madagascar  ne  sont  passibles  d'aucune  taxe 
supplémentaire. 

Art.  37.  Les  lettres  non  affranchies  des 
mêmes  provenances  sont  assujetties  au  ta- 
rif inténeur,  plus  un  décime  de  mer. 

Art.  38.  Dans  le  cas  où  les  lettres  de  la 
colonie  pour  les  établissements  français  de 
rinde  et  de  Madagascar  seront  transportées 
par  les  navires  ou  paquebots  étrangers  non 
subventionnés  et  taisant  un  service  régu- 
lier^ elles  supporteront  la  taxe  intérieure 
d'affranchissement,  plus  le  supplément  qui 
pourra  être  déterminé  par  des  règlements 
spéciaux. 

Art.  39.  Des  lettres  originaires  ou  à  des- 
tination de  l'étranger,  reçues  ou  expédiées 
sansllutermédiairede  la  métropole,  seront 
soumises  aux  conditions  de  taxe  ou  d'af- 
franchissement qui  concernent  la  corrres- 
pondance  circulant  à  l'intérieur,  plus  le  dé- 
cime de  mer. 

L'affranchissement  est  obligatoire. 

Art.  40.  La  rétribution  allouée  aux  ca- 
pitaines des  navires  du  commerce  chargés 
des  objets  de  correspondance^  sera  acquit- 
tée par  le  bureau  de  poste  du  port  de  dé- 
barquement en  ce  qui  concerne  rechange 
avec  les  colonies  françaises. 

Art.  II.  Lorsqu'il  s'agit  d'objets  de  cor- 
respondance à  destination  de  l'étranger,  la 
rétribution  due  aux  capitaines  des  navires 
du  commerce  sera  acquittée  par  le  bureau 
d'embarquement. 

Journaux  et  imprimés  provenant  ou  à  lies^ 
tination  des  établissements  français  dé 
PInde  et  de  Madagascar. 

Art.  42.  Les  journaux,  ouvrages  périodi- 
IV. 


ques  et  imprimés  de  toute  nature  qui  se- 
ront expédiés  de  la  colonie  par  navires 
du  commerce  français  ou  étrangers  pour  les 
établissements  français  de  Tlnde  et  de  Ma- 
dagascar devront  être  affranchis;  la  taxe  de 
raîTranchissement  est  fixée  à  5  centimes 
pour  40  grammes  ou  fraction  de  40  gram- 
mes ,  quel  que  soit  le  parcours  sur  le  terri- 
toire de  la  colonie. 
Il  sera  perçu,  en  outre,  pour  transport 

Sar  voie  de  mer ,  quel  que  soit  le  lieu  de 
estination,  une  taxe  de  5  centimes  par 
40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes. 

Lorsque  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  seront  expédiés  par  navires 
étrangers,  non  subventionnés  et  faisant  un 
service  régulier,  ils  supporteront  la  taxe 
intérieure  d'affranchissement,  plus  le  sup- 
plément qui  pourra  être  déterminé  par  des 
règlements  spéciaux. 

Ces  mêmes  objets  provenant  des  établis- 
sements susmentionnés,  à  destination  de  la 
colonie ,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  affran- 
chis, sont  soumis  à  la  taxe  locale  et  au  port 
de  voie  de  mer  mentionnés  ci-dessus. 

Ces  mêmes  objets  provenant  de  l'étran- 
ger ou  expédiés  à  l'étranger,  sans  l'intermé- 
diaire de  la  métropole,  seront  soumis  aux 
conditions  de  taxe  ou  d'affranchissement 
exprimées  ci-dessus. 

Art.  43.  Les  journaux,  imprimés  de 
toute  nature  et  cartes  de  visite  qui  seront 
trouvés  à  la  boite  sans  affiranchissement, 
seront  taxés  comme  lettres. 

Les  imprimés  de  toute  nature  doivent 
être  expédiés  sous  bandes.  Ces  bandes  ne 
doivent  pas  recouvrir  plus  d'un  tiers  de  la 
surface  que  présente  l'imprimé  plié,  ni  por- 
ter soit  à  l'intérieur  soit  ài'exténeur  d'autre 
écriture  (jue  celle  de  l'adresse,  à  laquelle  il 
est  permis  toutefois  d'ajouter  l'annonce  de 
la  fin  de  l'abonnement  et  les  noms  et  de- 
meure de  l'expéditeur. 

Les  bandes  doivent  être  placées  de  ma- 
nière i  vérifier  facilement  le  contenu  des 
paquets. 

Art.  44.  La  poste  ne  se  charge  aue  des 
objets  de  correspondance  désignes  uans  le 
présent  arrêté  et  dont  le  poids  n'excédera 
pas  un  kilofframme. 

Art.  45.  L'échange  des  correspondances 
par  navires  i  voiles  entre  la  France  et  ses 
colonies  est  réglé  par  la  loi  du  3  mai 
4853. 

L'échange  des  correspondances  par  les 
pac^uebots  anglais  entre  la  France  et  ses  co- 
lonies est  réglé  par  le  décret  impérial  du 
26  novembre  4856. 

L'échange  de  la  correspondance  entre  les 
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colonks  francises  au  moyen  des«  paque- 
bots-anglais  et  par  l'intermédiaire  de  la 
France  est  réglé  parle  décret  impérial  du 
i9  mai  1859. 

Les  formalités  du  chargement  des  objets 
de  correspondance  sont  déterminées  par  un 
règlement  spécial  du  40  mars  4857. 

TITRE  IV. 

Des  franchises  et  contre^ngs» 

Art.  40.  On  appelle  franchise  l'exemp- 
tion de  taxe  accordée  par  la  loi  à  certaines 
correspondances  transportées  par  la  poste  et 
exclusivement  relatives  au  service  de  TElat. 

La  franchise  résulte  soit  de  la  qualité 
seule  du  destinataire,  soit  de  laqualité.seule 
dé  Texpéditeur,  soit  enfin  des  qualités  réu- 
nies du  destinataire  et  de  l'expéditeur. 

La  qualité  du  destinataire  se  connaît  par 
le  simple  énoncé  de  l'adresse. 

La  qualité  de  l'expéditeur  se  connaît  par 
renoncé  de  ses  fonctions,  suivi  de  sa  si- 
gnature sur  la  suscrîption  de  la  dépèche  ; 
c'est  ce  qui  s'appelle  contreseing. 

Art.  47.  La  franchise  est  limitée  ou  il- 
limitée : 

illimitée  quand  elle  s'exeree  sans  dis- 
tinction de  personnes  ni  de  lieux  ;  , 

Limitée  quand  elle  s'applique  à  des  per- 
sonnes ou  à  des  lieux  déterminés. 

Art.  48.  La  franchise  est  réciproque  ou 
n'est  pas  réciproque. 

Elle  est  réciprocpie  quand  le  droit  d'expé- 
dier ou  de  recevoir  des  dépèches  en  fran- 
chise existe  pour  l'expéditeur  et  pour  le  des- 
tinataire, c'est  ce  qu'on  expiime  par  les 
mots  :  correspondance  en  franchise. 

La  franchise  n'est  pas  réciproque  quand 
ce  droit  existe  seulement  pour  l'expéditeur 
ou  pour  le  destinataire. 

Art.  49.  Le  contre-seing  du  gouverneur, 
des  chefs  d'administration  et  du  contrôleur 
colonial  peut  être  remplacé  par  un  timbre 
auquel  on  donne  le  nom  de  griffe. 

L'emploi  de  la  griffe  ne  peut  être  confié 
qu'à  une  seule  personne  responsable  <lc 
rusage  qui  en  est  fait. 

Art.  50.  Tous  les  autres  fonctionnaires 
seront  tenus  de  signer  au-dessous  de  la  dé- 
signation de  leurs  fonctions  sur  l'adresse 
des  lettres  et  paquets  qu'ils  expédieront. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  est  hors  d'état 
de  remplir  ses  fonctions  par  cause  d'ab- 
sence, ae  maladie  ou  par  toute  autre  cause 
Intime ,  )e  fonctionnaire  qui  le  remplace 
par  intérim  eontre-signe  les  dépèches  à  sa 
place  en  énonçant  sa  qualité  d'intérimaire. 
Les  lettres  et  paquets  eontre-aignés ,  pla- 


cés sous  bandes,  seront  taxés  lorsque  k  lar- 
geur de  ces  bandes  excédera  le  tiers  de  la 
surface  de  ces  lettres  ou  paquets. 

Il  est  défendu  de  comprendre  dans  les 
dépèches  expédiées  en  franchise,  des  lettres, 
papiers  ou  objets  quelconques  étrangers  au 
service. 

Art.  51.  Dans  le  cas  de  suspicion  de 
fraude,  les  receveurs  des  postes  sont  autori- 
sés à  taxer  les  lettres  ou  paquets,  et  cette 
taxe  devra  être  acquittée  par  les  personnes 
auxquelles  les  lettres  sont  adressées,  à 
moins  qu'elles  ne  consentent  à  la  vérifica- 
tion du  contenu  par  le  receveur  de  la  poste 
et  en  sa  présence. 

Si  de  la  vérification  il  résulte  qu'il  y  a 
eu  fraude,  les  lettres  incluses  seront  soq- 
mises  à  la  double  taxe,  et  si  elles  sont  re- 
fusées  par  le  destinaire,  elles  seront  ren- 
voyées au  fonctionnaire  qui  les  aura  cou- 
vertes  de  son  contre^seing  et  qui  sera  tenu 
d'acquitter  le  double  droit.  Il  en  sera  rendu 
compte  en  même  temps  au  chef  de  service 
par  le  receveur  qui  aura  constaté  la  con- 
travention. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aux  lettres  étrangères  au  ser- 
vice, qui  seraient  mises  dans  des  paquets 
adresses  aux  fonctionnaires  jouissant  du 
port  franc. 

Ces  fonctionnaires  sont  tenus  d'envojer 
au  receveur  de  la  ])OSte  les  lettres  pour  les- 

Juelles  on  aurait  ainsi  tenté  de  frauder  les 
roits. 

Les  lettres  adressées  par  des  particuliers 
à  des  fonctionnaires  autres  que  ceux  qui 
jouissent  de  la  francJiise  illimitée ,  devront 
être  aiDranchies. 

Toutefois,  lorsque  ces  lettres  traiteront 
d'aflhires  de  service  et  qu'il  en  sera  justifié, 
elles  pourront  être  détaxées. 

Art.  52.  Le  gouverneur  jouit  de  la  fran- 
chise illimitée  pour  toutes  les  lettres  ou 
paquets  qu'il  reçoit  de  l'intérieur  ou  de 
l'extérieur  et  du  "contre-seing  pour  toutes 
les  lettres  et  paquets  qu'il  envoie  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur. 

Art.  53.  Mgr  l'évèque.  les  chefs  d'admi- 
nistration et  le  contrôleur  colonial  jouis- 
sent de  la  franchise  illimitée  pour  toutes 
les  lettres  et  paquets  qu'ils  reçoivent  de 
l'intérieur  et  de  l  extérieur  par  ia  voie  o^ 
dinaire  ;  ils  jouissent  également  du  contre- 
seing pour  toutes  les  lettres  qu'ils  envoient 
dans  rimérieur  et  à  l'extérieur  par  lavûie 
ordinaire. 

Art.  54.  Jouiront  de  la  franchise  POiir 
les  lettres  qui  leur  seront  adressées  de  uti* 
térieur  : 


Digitized  by 


Google 


POSTE  AUX  LETTRES. 


259 


Le  président  du  conseil  général, 

Le  président  de  la  cour  impériale^ 

Le  colonel  commandant  Tinfanterie  de 
marine  y 

Les  inspecteurs  des  finances. 

Les  présidents  des  tribunaux  de  4**  in* 
stance, 

Les  substituts  du  procureur  général. 

Les  procureurs  impériaux  et  leurs  sub- 
stituts. 

Le  médecin  en  chef. 

Les  directeurs  des  administrations  finan- 
cières, 

L'inspjecteur  de  l'instruction  publique, 

L^ingénieur  en  chef,  • 

Le  commandant  de  la  gendarmerie. 

Le  commissaire  central  de  sûreté. 

Les  juges  de  paix, 

Les  maires,  adjointe  spéciaux,  présidents 
d'agences  municipales,  et  le  syndic  de  la 
plaine  des  Galres.  - 

L©  proviseur  du  lycée  impérial. 

Le  commissaire  de  l'immigratioQ, 

Les  lieutenants  de  gendarmerie, 

Les  commissaires  d'arrondissement. 

Le  président  de  la  chambre  consultative 
d'agriculture, 

Le  président  du  jury  d'exposition, 

Le  président  de  la  société  des  sciences  et 
arts. 

Art.  55.  La  correspondance  aura  lieu  en 
franchise  sotàê  banaes  entre  les  fonction- 
naires ci-après  désignés: 

i*  Les  inspecteurs  des  finances  pour 
tontes  les  lettres  et  paquets  contre-signes 
venant  de  l'extérieur  à  leur  adresse. 

Ils  ont  le  droit  de  correspondre  par  lettres 
fermées  et  contre-signées  avec  tous  les  fonc- 
tionnaires de  la  colonie  et  de  l'extérieur. 

2«»  Le  colonel  conMnandant  l'infanterie 
de  marine  avec  les  chefs  de  détachement 
de  son  corps ,  les  maires  et  les  commissai- 
res de  police . 

3*  Le  trésorier  payeur,  receveur  général 
des  contributions,  jouira  de  la  franchise  et 
du  contre-seing,  par  lettres  fermées,  avec 
ses  préposés,  soitr  dans  la  colonie,  soit  à 
l'extérieur,  avec  le  trésorier  particulier,  les 
percepteurs,  les  maires  et  tous  les  employés 
des  diverses  administrations.  Le  trésorier 
particulier  jouit  des  mêmes  fSeieultés  avec 
les  percepteurs ,  les  maires  et  les  divers 
employés  d'administration  de  sa  circon- 
scription. 

4*  Les  substituts  du  procureur  général, 
les  procureurs  impériaux,  leurs  substituts, 
les  juges  d'instruction,  avec  les  maires,  les 
juges  de  paix,  les  commissaires  de  police. 
Cette  correspondance  pourra  avoir  lieu  par 


lettres  fermées.  Dans  ce  cas,  le  contre- 
seing sera  accompagné  de  ces  mots  :  fermé 
par  urgence. 

50  Le  chef  du  service  de  santé  de  la  ma- 
rine à  Saint-Denis  avec  les  officiers  de 
santé  détachés  dans  les  hôpitaux  à  Saint- 
Paul,  à  Satazie  et  sur  tous  les  autres  points; 
les  membres  et  délégués  et  autres  agents 
du  service  sanitaire,  les  maires,  les  vacci- 
nateurs  du  gouvernement. 

6«  Les  directeurs  des  administrations  fi- 
nancières avec  tous  les  employés  de  leur 
service  ;  les  contrôleurs  principal  et  divi- 
sionnaires des  contributions  entre  eux, 
avec  les  maires,  avec  les  percepteurs ,  avec 
les  préposés  surveillants  de  guildives  et 
les  receveurs  des  postes  ;  ces  derniers 
entre  eux. 

7o  L'inspecteur  de  Tinstruction  publique 
avec  les  chefs  d'institution. 

8*  L'ingénieur  en  chef  et  les  ingénieurs 
coloniaux  entre  eux  et  avec  les  conducteurs 
des  travaux  et  agents  appartenant  à  la  di- 
rection des  ponts  et  chaussées ,  ou  placés 
sous  leurs  ordres. 

9*  Les  directeurs  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie, les  officiers  employés  et  comptables 
de  leurs  services  délaches  dans  les  diverses 
localités;  les  ingénieurs  coloniaux,  les 
maires,  les  commandants  de  place,  les 
chefs  et  les  conseils  d'administration  des 
divers  corps  de  troupes ,  les  commandants 
de  milices,  l'officier  du  commissariat  chargé 
des  travaux  et  approvisionnements  à  Saint- 
Denis. 

10*  Le  capitaine  de  port  à  Saint-Denis 
avec  les  maîtres  de  port  à  Saint-Paul  et  à 
Saint-Pierre,  les  surveillants  de  rade,  les 
maires,  les  chefs  du  service  maritime  à 
Saint-Paul  et  à  Saint-Pierre. 

<<•  Le  commandant  de  la  gendarmerie 
avec  les  chefs  de  corps  dans  chaque  rési- 
dence et  avec  les  maires ,  les  commissaires 
de  police,  les  lieutenants  et  commandants 
des  brigades  entre  eux. 

48«  Le  commissaire  central  de  sûreté 
avec  les  comriiissaires  de  police,  et  ces  der- 
niers entre  eux. 

43'  Les  juges  de  paix  avec  les  maires  et 
les  commissaires  de  police. 

♦  lo.Les  maires  entre  eux  et  avec  les  com- 
mandants de  milices  de  leurs  communes 
respectives. 

<  5*  Les  commandants  de  milices  entre 
eux  et  avec  les  adjudanls-majors  chargés 
du  service  dans  leurs  communes  respec- 
tives. 

4  6*  Les  commandants  de  place  entre  eux 
et  avec  tes  maires,  les  commissaires  de  po- 
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lice^  le8  commandauts  de  milice  et  les  chefs 
de  poste  détachés. 

47*"  Le  vérificateur  de  Tenregistrementet 
des  domaines  avec  les  receveurs ,  les  con- 
servateurs des  hypothèques,  les  maires,  les 
curateurs  aux  biens  vacants  et  les  employés 
des  eaux  et  forêts ,  depuis  l'inspecteur  jus- 
qu'au  sous-brigadier,  et  ces  divers  em- 
ployés entre  eux. 

480  Les  inspecteurs  divisionnaires  des 
douanes  avec  le  chef  du  bureau  principal 
des  douanes  ;  les  chefe  des  bureaux  secon- 
daires y  le  lieutenant,  les  brigadiers,  sous- 
brigadiers  chefs  de  postes  ;  et  tous  ces  em- 
ployés entre  eux. 

490  Les  conseils  d'administration  pour 
leur  correspondance  extérieure  avec  les 
maires. 

20»  Le  secrétaire-archiviste  du  conseil 
privé  avec  les  maires. 

24"  Le  commissaire  de  Tinscription  ma- 
ritime, président  du  tribunal  maritime 
commercial  à  Saint-Denis,  avec  les  maires; 
les  procureurs  impériaux;  le  capitaine  de 
port  à  Saint-Denis  ;  le  juge  de  paix  à  Saint- 
Denis  ;  le  commandant  de  la  gendarmerie; 
les  commandants  des  brigades  de  la  gen- 
darmerie ,  les  commissaires  de  police  avec 
les  maires ,  les  chefs  de  service  de  la  ma- 
rine à  Saint-Paul  et  à  Saini-Pierre,  les  sur- 
veillants de  rades  en  ce  qui  concerne  la 
police  de  la  navigation  et  de  Tinscription 
maritime. 

220  Les  fonctionnaires  du  commissariat 
de  la  marine  chargés  des  revues  et  arme* 
ments,  des  travaux,  approvisionnements  et 
subsistances;  de  la  comptabilité  des  fonds 
à  Saint-Denis.  Les  chefs  du  service  de  la 
marine  à  Saint-Paul  et  à  Saint-Pierre,  avec 
les  maires ,  le  commandant  de  la  gendar- 
merie ;  les  commandants  des  brigades  de 
la  gendarmerie  ;  les  conseils  d'administra- 
tion et  les  chefs  des  corps  organisés;  les  di- 
recteurs de  Tartillerie  et  du  génie  à  Saint- 
Denis  ;  le  capitaine  de  port  à  Saint-Denis; 
le  trésorier  payeur  et  le  trésorier  particu- 
lier ;  les  receveurs  de  Tenregistrement  et 
curateur  aux  successions  vacantes  ;  les  di- 
vers comptables  de  TEtat  et  du  trésor. 

23«  Le  fonctionnaire  du  commissariat 
chargé  du  service  administratif  à  Thôpital 
militaire  de  Saint-Denis  avec  les  maires, 
les  directeurs  ou  agents  des  autres  hôpi- 
taux ;  les  officiers  chefs  du  service  de  la  ma- 
nne à  Saint-Paul  et  à  Saint-Pierre. 

240  Le  chef  du  bureau  des  finances  et 
approvisionnements  de  la  direction  de  Tin- 
térieur  avec  les  ingénieurs  coloniaux  et 
conducteurs  des  pouls  et  chaussées;  avec 


les  chefs  de  brigade  de  Tatelier  colonial. 

250  Le  commissaire  de  rimmigration 
avec  les  maires,  les  juges  de  paix,  les  com- 
missaires de  police,  les  présidents  des  syn- 
dicats d'arrondissement  et  les  syndics. 

260  Les  desservants  des  paroisses  entre 
eux. 

27''  Les  présidents  des  conférences  de 
Saint-Vincent-de-Paul  entre  eux. 

280  Les  supérieurs  ou  supérieures  des 
communautés  qui  se  livrent  à  renseigne- 
ment public  avec  les  chefs  de  leurs  établis- 
sements dans  les  communes. 


TITRE  V. 

Contravention  en  matière  de  trampwt  ei 
distributions  de  lettres. 

Art.  56.  Tout  employé  des  postes  qui  se 
sera  rendu  coupable  d'avoir  violé  le  secret 
des  lettres  ou  d'en  avoir  soustrait,  sera 
puni  conformément  aux  dispositions  du 
Code  pénal. 

Art.  57.  Uestinterdità  tousentrepreneurs 
et  loueurs  de  voitures  et  autres  entrepre- 
neurs de  transports,  tels  que  messagers, 
patrons  de  barques,  et  à  toute  personne 
étrangère  au  service  des  postes  qui  n'au; 
raient  pas  contracté  à  cet  effet  un  marché 
avec  le  gouvernement,  de  s'immiscer  dans 
le  transport  à  rextériear,  ou  d'une  com- 
mune à  une  autre ,  des  lettres,  journaux^ 
paquets  de  papiers ,  ouvrages  périodiques , 
prospectus,  circulaires,  avis  divers,  impri- 
més, lithographies  ou  autographiés,  pesant 
un  kilogramme  et  au-dessous,  leur  port  et 
leur  distribution  étant  exclusivement  ré- 
servés à  l'administration  de  la  poste  aux 
lettres. 

Art.  58.  Les  lettres  apportées  par  des  in- 
dividus venant  du  dehors  devront  être  re- 
mises à  la  poste  au  bureau  d'arrivage. 

Art.  59.  Ne  sont  pas  considérés  comme 
étant  transportés  en  contravention  aux  lois 
les  objets  ci-après  désignés  : 

i*  Les  lettres  ou  paquets  de  papiers  qu'un 
particulier  expédie  à  un  autre  particulier 
par  son  domestique  ou  par  un  exigés  ; 

20  Les  registres,  cartes  et  plans; 

S""  Les  dossiers  de  procédure  ; 

4®  Les  publications  de  librairie  non  pé- 
riodiques et  en  général  tout  imprimé  ne 
portant  aucune  écriture  à  la  main  et 
n'ayant  pas  le  caractère  d'avis  ou  de  cir- 
culaire ; 

50  Les  lettres  de  voitures,  notes  de  com- 
mission et  papiers  uniquement  relatifs  au 
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service  personnel  d'un  entrepreneur  de 
transport  ; 

6«  Les  paquets  de  papiers^  alors  seulement 
qu'ils  dépassent  le  poids  d'un  kilogramme 
et  sons  la  condition  de  ne  contenir  aucune 
lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  cor- 
respondance/aucun  journal,  écrit  périodi- 
que ou  circulaire  imprimés  ; 

7*  Les  lettres  de  recommandation  non 
cachetées. 

Art.  60.  Toute  contravention  aux  dispo- 
sitions de  Vart.  57  sera  punie  d'une  amende 
de  ÎO  à  400  fr.,  dont  un  tiers  appartiendra 
au  trésor  colonial  et  les  deux  autres  tiers  à 
celui  qui  aura  constaté  la  contravention. 

En  cas  de  récidive  l'amende  sera  dou- 
blée. 

Art.  64 .  Pour  la  recherche  des  contra- 
ventions précitées,  les  employés  des  contri- 
butions et  des  postes,  les  employés  des 
douanes,  les  officiers  de  bolice  judiciaire  et 
les  agents  de  la  force  pumique  sont  autori- 
sés à  faire  toutes  perquisitions  et  saisies  de 
lettres  sur  les  conducteurs  de  voitures  et 
autres  agents  d'entreprise  de  transport.  li 
sera  dressé  procès-vernal  de  la  saisie,  lequel 
contiendra  l'énumération  des  lettres  et  pa- 
quets portés  en  fraude  des  droits  de  poste, 
ainsi  que  la  désignation  de  leur  adresse. 
Copie  ae  ce  procès-verbal  sera  remise,  avec 
les  lettres  et  paquets  saisis,  au  bureau  de 
la  poste  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie, 
pour  lesdites  lettres  et  paquets  être  renvoyés 
aussitôt  à  leur  destination  avec  la  taxe  or- 
dinaire. 

L'original  du  procès-verbal  sera  remis  au 
chef  du  service  des  contributions  qui  l'en- 
verra au  procureur  impérial  auquel  l'ini- 
tiative des  poursuites  est  attribuée  pour  ce 
genre  de  contravention. 

Le  chef  du  service  est  néanmoins  au- 
torisé à  transiger,  soit  avant  soit  après  ju- 
gement, sur  toutes  les  contraventions. 

Art.  62.  Il  ne  sera  pas  fait  de  perquisi- 
tions individuelles  sur  les  voyageurs  tant 
de  l'intérieur  que  de  Textérieur;  mais  les 
agents  cinlessus  mentionnés  sont  autorisés 
à  dresser  procès-verbal  contre  les  particu- 
liei^  lorsque ,  par  suite  '  d'une  visite  de 
douane  ou  toute  autre,  il  y  aura  lieu  de 
reconnaître  la  contravention  prévue  par 
l'art.  58. 

Art.  63.  Les  entrepreneurs  de  voitures, 
bateaux  et  autres  moyens  de  transport,  se- 
ront responsables  pour  le  paiement  de  l'a- 
mende des  contraventions  de  leurs  con- 
ducteurs ou  autres  gens  k  gages  qu'ils 
préposeraient  à  la  conduite  de  leurs  voi- 
tures. 


Art.  6i.  Celui  qui  aura  remis  on  fait  re- 
mettre à  la  poste  une  lettre  qu'il  aura  lui- 
même  écrite  et  qui  voudra  la  retirer  y  sera 
autorisé,  en  remplissant  les  formalités  ci- 
après  :  il  se  présentera  lui-même  au  bureau 
de  la  poste,  et,  en  présence  du  receveur, 
il  apposera  sa  signature  sur  un  registre  à 
ce  destiné.  La  lettre  sera  décachetée  en  sa 
présence  et  si  la  signature  apposée  au  bas 
de  la  lettre  présente  une  similitude  par- 
faite avec  celle  du  registre,  la  lettre  lui  sera 
remise. 

Dans  le  cas  contraire ,  elle  sera  retenue 
et  le  receveur  de  la  poste  dressera  du  tout 
un  procès-verbal  qui  sera  transmis  avec  les 
pièces  de  conviction  au  chef  de  service  pour 
être  envoyé  au  procureur  impérial  de  l'ar- 
rondissement. 

Art.  65.  Lorsque  l'individu  qui  se  pré- 
sentera pour  retirer  une  lettre ,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus ,  ne  sera  point  connu  du 
receveur  de  la  poste,  il  devra  être  accom- 
pagné d'un  témoin  français  et  majeur  do- 
micilié dans  la  commune. 

Ce  témoin  indiquera  les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  déclarant  et  il  si- 
gnera sa  déclaration  au  registre. 

Art.  66.  Tout  capitaine  de  navire  arri- 
vant dans  la  colonie  sera  tenu,  sous  peine 
d'amende  de  50  à  400  fr.  d'envoyer  sur-le« 
champ  au  bureau  de  la  poste  les  lettres  et 
paquets  qui  lui  auront  été  confiés  à  son  dé- 
part du  port  d'expédition  et  des  poris  de 
relâche. 

Il  devra  justifier  de  cette  remise  par  un 
reçu  du  receveur  de  la  poste,  dans  les 
94  heures  qui  suivront  la  communication 
du  navire  avec  la  terre. 

Il  sera  tenu,  soas  la  même  peine,  de  re- 
mettre les  lettres  ou  pacruets  à  l'employé 
3ui  se  présentera  muni  d  un  pouvoir  signé 
u  receveur  de  la  poste ,  pour  les  réclamer. 
Le  reçu  provisoire  de  cet  agent  sera  échangé 
contre  le  reçu  du  receveur  de  la  poste,  dans 
le  délai  ci-dessus  mentionné. 

Les  contraventions  au  présent  article  se- 
ront constatées  par  les  employés  des  postes 
ou  agents  de  police  judiciaire  et  de  la  force 
pubbque  dénommés  en  l'art.  61  et  pour* 
suivies  comme  les  autres  contraventions. 

Art.  67.  Les  capitaines  de  navires  en 
partance  pour  l'extérieur  ne  seront  expé- 
diés en  douane  que  lorsqu'ils  auront  justi- 
fié, par  un  certificat  du  receveur  de  la  poste, 
qu'ils  ont  déclaré  le  jour  de  leur  départ, 
vingt-quatre  heures  à  l'avance.  Il  en  sera 
donné  connaissance  au  public  par  un  avis 
affiché  à  l'extérieur  du  bureau  cpjî  aura 
reçu  la  déclaration.  Cet  avis  indiquera  le 
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liau  de  destination  du  navire  ^  son  nom^ 
celui  du  capitaine,  le  jour  de  son  départ  et 
l'heure  de  la  fermeture  des  paquets. 

Les  bureaux  de  port  ne  pourront  déli- 
vrer aux  navires  en  partance  le  permis  d'ap« 
pareiller,  si  les  capitaines  ne  justiëent  du 
certificat  constatant  qu'ils  ont  pris  au  bu- 
reau de  la  poste  le  sac  ou  paquet  de  lettres. 

Les  capitaines  qui  auront  omis  de  rem- 
plir les  obligations  qui  précèdent ,  seront 
passibles  de  Tapplication  de  Tart.  84  du  dé- 
cret disciplinaire  et  spécial  de  la  marine 
marchande  du  d4  mars  185^,  couformé- 
ment  aux  dispositions  en  vigueur  sur  la  po- 
lice  des  ports  et  rades. 

Le  chef  du  service  des  contributions  de- 
vra dans  ce  cas  dénoncer  la  contravention 
au  commissaire  de  Tinscription  maritime. 


TITRE  VL 

De  la  formation  et  de  la  confection  des 
dépêches. 

Art.  68.  Les  lettres  ayant  été  triées  et 
taxées,  le  compte  en  nombre  pour  les  lettres 
affranchies  et  en  taxe  pour  les  lettres  taxées 
se*  fait  pour  chaque  case. 

Art.  69.  Chaque  dépèche  doit  être  accom*^ 
pagnée  d'une  feuille  d'avis  sur  laquelle  sont 
énoncés  les  objets  que  cette  dépêche  con- 
tient^ ainsi  que  le  montant  des  taxes  per- 
çues ou  à  percevoir. 

La  feuille  d'avis  doit  porter  en  tète  :  4  <»  le 
nom  du  bureau  expéditeur  et  celui  de  des- 
tination ;  S«  la  date  de  Texpédition  ;  3""  le 
timbre  à  date  du  bureau  expéditeur. 

Les  parties  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune 
inscription ,  doivent  être  barrées  par  un 
trait  de  plume. 

Les  feuilles  d'avis  sont  signées  par  le  re- 
ceveur ou  l'agent  qui  le  remplace. 

Toute  rature  ou  surcharge  sur  les  feuilles 
d'avis  devra  être  approuvée. 

Art.  70.  Les  objets  qui  composent  une 
dépêche  sont  : 

40  Les  lettres  et  autres  objets  affranchis 
par  lestiinbres'poste,  à  destination  du  bu- 
reau correspondant  ; 

%^  Les  lettres  et  autres  objets  taxés  ; 

30  Les  lettres  réexpédiées; 

4*  Les  lettres  affranchies  en  numéraire  ; 

5*  Les  chargements  de  lettres  ; 

6<»  Les  lettre^  et  paquets  circulant  en 
franchise  ; 

7o  Les  journaux,  ouvrages  périodiques 
et  autres  imprimés  affranchis  en  numé- 
raire ; 


80  Les  paquets  relatifs  au  service  des 
postes. 

Art.  74.  Chaque  nature  de  correspon- 
dance  sera  réunie  dans  un  paquet  distinct 
60US  un  croisé  de  ficelle  pour  n'en  former 
qu'un  seul  par  bureau  de  destination. 

Les  dépêches  préparées  comme  il  vient 
d'être  dit^  sont  ficelées  intérieurement,  afin 
de  retenir  en  un  seul  bloc  les  liasses  dont 
elles  se  composent. 

Elles  sont  ensuite  enveloppées  de  papier 
en  suffisante  quantité  pour  résister  au  uotr 
tementy  puis  ficelées  extérieurement  et  ca- 
chetées à  la  cire  avec  l'empreinte  du  cachet 
du  bureau  appliquée  sur  les  bouts  de  la  fi- 
celle» de  manière  que  la  dépèche  ne  poisse 
être  ouverte  sans  que  les  cachets  en  soient 
altérés. 

La  ficelle  servant  à  fixer  l'enveloppe 
extérieure  de  la  dépêche  doit  étredeboime 
qualité  et  sans  nœuds. 

Les  paquets  seront  placés  dans  un  sac  en 
cuir  fermé  au  moyen  d'une  baguette  eu  fer 
dont  le  bout  doit  être  fixé  au  sac  avec  no 
croisé  de  ficelle  revêtu  de  cire  empreinte  du 
cachet  du  bureau. 

Art.  7^.  L'administration  supérieure  fixe 
le  jour  et  l'heure  du  départ  et  de  l'arrivée 
des  courriers.  Elle  indique  Theure  nor- 
male de  leur  passage  dans  les  bureaux  de 
la  route. 

Lea  dépèches  doivent  être  prêtes  aux 
heures  fixées  soit  pour  Texpedition  fioit 
pour  le  passage  du  courrier. 

TITRE  YII. 
Des  timbres. 

Art.  73.  Les  timbres  se  composent: 

|û  Du  timbre  à  dates  mobiles  servant  i 
frapper  les  lettres,  de  la  date  de  leur  arrivée 
et  de  leur  départ  ; 

«0  Du  timbre  P.  D.  à  Tencre  rouge  pour 
l'affranchissement  des  lettres,  journaux 
et  imprimés  à  destination  de  la  France, 
des  colonies  françaises  et  des  pays  étran- 
gers auxquels  la'  France  sert  dintenné- 
diaire  ; 

30  Du  timbre  P.  D.  à  l'encre  noire  pour 
Taffranchissement  des  lettres  circulant  à 
rintérieur; 

40  Du  timbre  P.  D.  long  servant  à  frap- 
per les  lettres  qui  sont  réintégrées  au  bu- 
reau après  avoir  été  portées  à  domicile  et 
dont  la  remise  n'a  pu  être  effectuée  pour 
causes  diverses  ; 

50  Du  timbre  P.  F.  pour  l'afteinchisse- 
ment  des  lettres  destinées  aux  pays  étran- 
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govs  pour  lesquels  l'affranchissement  est 
obligatoire  (Portugal,  Espagne,  Gibraltar  et 
les  îles  Ioniennes)  et  pour  TafTpanchisse- 
ment  des  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature  destinés  à  tous  les  pays  étrangers  ; 

6®  Du  timbre  chargé  qui  s'emploie  à 
l'encre  rouge  cour  les  chargements  faits 
par  les  particuliers ,  et  è  l'encre  noire  pour 
les  chargements  d'office  ; 

70  Des  timbres  40  c,  60  c.  et  I  fr.  20  ser- 
vant à  taxer,  suivant  le  cas,  les  leltres  non 
affranchies,  à  l'anîvée  et  au  départ  de  et 
pour  l'extérieur  ; 

80  Du  timbre  oblitérant  h  appliquer  sur 
les  timbres-poste  employés  ; 

9^  Du  timbre  M.  et  I.  pour  indiquer  l'ô- 
rlgine  des  lettres  provenant  de  Maurice  et 
de  l'inde  ; 

40*^  Du  timbre  F,  pour  indiquer  les  let- 
tres venant  de  France,  voie  ordinaire,; 

4  4  o  Du  timbre  Suex  pour  les  lettres  trans- 
portées par  la  voie  de  Suez. 


TITRE  VIÎl. 
Vente  des  timbres-poste. 

Art.  74.  Les  timbres-poste  mis  en  circu- 
lation pour  Taffranchissement  des  lettres 
sont  de  deux  espèces  et  représentent  deux 
valeurs  différentes,  savoir  : 

40  De  courieur  rouge  à  0  fr.  40  c. 

^^  De  couleur  bistre  à  0      40 

Art.  75.  La  vente  des  timbres-poste  a 
lieu  obligatoirement  au  bureau  central  de 
Saint-Denis  et  dans  tous  les  bureaux  de 
poste  des  quartiers. 

Elle  peut  être  effectuée  sans  autorisation 
par  les  facteurs  et  vaguemestres  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

Cette  vente  ne  peut  être  faite  par  toute 
autre  personne  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spéciale  délivrée  par  le  chef  de  ser- 
vice. 

Art.  76.  11  est  accordé  à  tout  agent  et  à 
toute  personne  légalement  préposés  à  la 
vente  des  timbres-poste ,  une  remise  de 
deux  pour  cent  sur  la  valeur  de  ces  timbres, 
à  la  cnarge  d'en  payer  comptant  le  mon- 
tant au  trésor. 

Art.  77.  Les  timbres-poste  sont  fournis 
sur  demandes  spéciales  a  tous  les  receveurs 
des  quartiers,  par  le  receveur  comptable. 

Art.  78.  Oiaque  envoi  de  timbres-poste, 
expédié  sous  chargement ,  est  accompagné 
d'une  lettre  distincte  pour  chaque  catégo-- 
rieddttmlm8«>po8te.  GeHe  lettre  contient 


l'indication  du  nombre  et  la  vaieiir  dms 
timbres  envoyés  et  établit  le  compte  de  la 
remise  et  de  la  somme  nette  due  au  trésor. 

Art.  79.  L'ouverture  et  la  vérification  du 
paquet  des  limbres*poste  sont  faites  par  le 
receveur  qui  se  fait  assister  par  un  facteur 
ou  tout  autre  témoin. 

Un  accusé  de  réception  préparé  ,  au  bas 
de  la  première  partie  de  la  lettre  d'envoi , 
est  établi  et  signé  par  les  deux  person- 
nes qui  ont  concouru  à  l'ouverture  du 
paquet. 

Toute  différence  en  plus  ou  en  moins 
entre  les  quantités  énoncées  à  la  lettre 
d'envoi  et  les  quantités  reconnues  à  l'ou- 
verture des  enveloppes  est  préalablement 
constatée  par  l'inscription  en  toutes  lettres, 
à  l'accusé  de  réception,  du  nombre  de  tim- 
bres réellement  reçus. 

11  est  en  outre  dressé  procès-verbal  expli- 
catif, signé  par  les  personnes  qui  ont  con- 
couru  à  Touverture  de  l'enveloppe  et  à  la 
vérification  du  contenu. 

Ce  procès-verbal  constate: 

4  0  L'état  de  l'enveloppe  du  paquet  ; 

2o  L'état  des  cachets  ; 

3<>  Le  nombre  des  feuilles  et  de  timbres- 
poste  trouvé  dans  cette  enveloppe  ; 

i^  La  différence  entre  ce  nombre  et  celui 
que  porte  la  lettre  d'envoi. 

Il  relate,  en  outre,  toutes  les  circonstan- 
ces propres  à  éclairer  l'administration  sur 
la  cause  des  différences  sdgnalées. 

Deux  expéditions  de  ce  procès-verbal  sont 
dressées  :  la  première  est  annexée  à  la  lettre 
d'envoi  et  la  seconde  est  transmise  directe** 
ment  au  chef  de  service. 

Art.  80.  Après  chaque  réception  de  tim- 
bres-poste, les  receveurs  prennent  charge 
immédiatement  i  leur  livre-journal  de  re- 
cette du  prix  des  timbres  réellement  reçus 
et  ils  versent  dans  leur  caisse  et  de  leurs  de- 
niers ,  la  somme  nette  revenant  au  trésor. 

Art.  81.  Les  receveurs  doivent  touionrs 
avoir  un  apptovisionuement  de  timbres- 
poste  de  toute  catégorie  représentant,  au 
minimum,  le  chiffire  de  la  consommation 
moyenne  de  quinze  jours. 

Le  minimum  de  l'approvisionnement  des 
divers  préposés  concourant  à  la  vente  des 
timbres-poste  est  ainsi  fixé  : 

Pour  les  facteurs  et  vaguemestres,  à  5  fr. 

Pour  les  personnes  autorisées,  à.  .  40 

Art.  S^*  Le  prix  des  timbres-poste  est 
acquitté  à  l'avance  par  les  préposés  à  la 
vente,  et  les  receveurs  leur  tiennent  compte 
immédiatement  de  la  remise  de  deux  pour 
cent.  Les  reoeveuiB  ne  réalisent  celte  re- 
mise à  leur  profit  que  sur.  la  valeur  des 
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timbres-poste  vendus  par  eux  au  guichet 
du  bureau. 

Art.  83.  Toute  personne  autorisée  à 
vendre  des  timbres-posie  est  tenue  d'en- 
tretenir toujours  dans  un  endroit  apparent 
une  affiche  portant  ces  mots  :  Vente  de 
timbres-poste. 

Apposition  du  timbre  oblitérant. 

Art.  84.  Les  lettres ,  journaux  et  autres 
imprimés  affranchis  au  moyen  du  timbre- 
poste^  sont;»  aussitôt  après  examen  et  appli- 
cation du  timbre  du  bureau^  frappés  immé- 
diatement à  l'encre  noire  d'un  timbre  à 
pointe  conique ,  dit  :  timbre  oblitérant. 

Art.  85.  En  cas  A'afframchisiement  imtuf- 
Asant  le  receveur  inscrit  cette  mention  à 
rencre  ronge  sur  les  lettres  ou  paquets.  S'il 
/agit  d'objets'de  correspondance  à  destina- 
âon  de  l'intérieur^  la  taxe  est  complétée  en 
tenant  compte  de  la  valeur  des  timbres- 
poste  apposés  ;  en  ce  qui  concerne  les  ob- 
jets de  correspondance  à  destination  de 
l'extérieur^  il  n'est  tenu  aucun  compte  des 
timbres  apposés  et  les  lettres  ou  paauets 
sont  considérés  comme  non  affrancnis^ 
mais  la  valeur  desdits  timbres  peut  être  ré- 
clamée dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du 
jour  de  l'envoi ,  pourvu  que  le  réclamant 

Erodaise  à  l'appui  de  sa  demande  l'enve- 
)ppe  portant  les  timbres  inutilement  em- 
ploVés. 

Toutefois,  le  bureau  de  poste  de  Saint- 
Denis  aura  la  faculté  de  rembourser  pour 
le  compte  de  l'administration  métropoli- 
taine la  valeur  des  timbres-poste  émis  par 
elle  et  qui  se  trouvent  inutilement  em- 
ployés par  suite  de  F  insuffisance  de  laffran- 
chissemeut^  pourvu  que  les  conditions  aux- 
quelles ce  remboursement  est  accordé^ 
soient  observées. 

A  cet  effets  le  bureau  d'échange  colonial 
dressera  chaque  mois  un  bordereau  des 
animes  qu*il  aura  remboursées  aux  desti- 
nataires des  lettres  insufBsamment  affran- 
chies; et  mettra  à  l'appui  de  ce  bordereau 
les  enveloppes  revêtues  de  timbres-poste 
contre  la  remise  desquelles  les  rembourse- 
ments auront  été  effectués. 

Ces  bordereaux  et  les  pièces  à  l'appui  de- 
vront être  adressés  directement  par  la  voie 
des  services  britaniques  à  la  direction  gé- 
nérale des  postes,  sous  le  timbre  de  la  pre- 
mière division^  bureau  de  la  vérification  des 
produits. 

L'envoi  de  chaque  bordereau  devra  être 
constaté  par  le  bureau  colonial  expéditeur 
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au  tableau  no  5  de  la  feuille  d'avis  aceom- 
pagnant  le  dépêche  dans  laquelle  ce  borde- 
reau sera  compris. 

FRAUDE  SN  MATIÈRE  DE  TOCBRBS-POSTS. 

Art.  86.  Conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  métropolitaine  du  4  6  octobre  4849, 
rendue  applicable  à  la  colonie  par  le  décret 
du  22  janvier  4  859,  la  fraude  en  matière, 
de  timbres-poste,  c'est-à-dire  l'emploi, 
sciemment  fait,  la  vente  ou  tentative  de 
vente  de  timbres-poste  ayant  déjà  servi, 
est  punie  d'une  amende  de  60  à  400  francs. 
En  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  à  un  mois  et 
l'amende  est  portée  au  double. 

Lacontrefaçon  d'un  timbre-posteou  la  mise 
en  circulation  d'un  faux  timbre-poste  rentre 
dans  la  classe  des  faux  prévus  par  la  loi. 

TITRE  IX. 

DE  LA  GOMPTABfUTÉ. 

Art.  87.  Les  receveurs  dans  chaqneborean 
tiendront  un  registre  de  dépouillement,  dit 
de  départ,  où  seront  inscrites  nominative- 
ment les  lettres  chargées,  affranchies  au  gui- 
chet en  numéraire,  ainsi  que  le  montant 
des  taxes  perçues  et  les  lettres  de  service. 
Ce  registre  sera  divisé  en  autant  de  sections 
qu'il  y  a  de  bureaux  de  poste  dans  la  colonie. 

Art.  88.  Les  lettres  ordinaires  affranchies 
de  timbres-poste,  ou  non  affranchies,  jetées 
à  la  boite,  seront  expédiées  en  nombre  et 
figureront  en  quantité  sur  le  registre  de 
départ.  Le  montant  des  taxes  à  percevoir 
sur  les  lettres  non  affranchies  y  sera  éga- 
lement mentionné. 

Art.  89 .  Les  receveurs  de  lajposte tiendront 
un  registre  d'arrivée  ayant  pour  objet  d'ins- 
crire jour  par  jour  :  4  "^  les  envois  qui  leur 
sont  faits  des  quartiers  correspondants; 
â»  le  montant  des  affranchissements  pour 
l'intérieur  ;  3«  le  montant  des  lettres  de  la 
ville  pour  la  ville;  4<»  le  montant  des  lettres 
et  des  journaux  de  et  pour  l'extérieur;  5*  le 
montant  des  timbres-poste* 

Art.  90.  Ils  tiendront  un  livre  de  dépense 
relatant  la  détaxe  et  le  renvoi  aux  bureaux 
correspondants  des  lettres  mad  dirigées  ou 
concernant  des  destinataires  qui  ont  changé 
de  résidence. 

Art.  9^  Les  receveurs  des  quartiers  adres- 
seront, le  $5  de  chaque  mois,  au  receveur 
comptable  un  bordereau  de  leur  situation 
I  avec  les  feuilles  d'avis  à  Tappui.  Le  ' 
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ment  des  sommes  encaissées  est  en  même 
temps  fait  par  eux  au  receveur  comptable 
qui  en  accuse  réception. 

Art.  92.  Le  receveur  comptable  centralise 
toutes  les  opérations  de  la  eomptabilité  de 
ce  service;  il  effectue  le  versement  des  re- 
cettes entre  les  mains  du  receveur  géné- 
ral des  finances.  Ces  versements  doivent 
être  effectués  trois  fois  par  mois  et  plus  sou- 
vent s'il  est  nécessaire,  attendu  que  son 
solde  en  caisse  ne  doit  jamais  être  supérieur 
a  la  somme  de  3^000  francs  en  numéraire 
ou  valeurs  en  portefeuille. 

Chaque  versement  doit  être  accompagné 
d'un  bordereau  détaillé  des  espèces  ou  va- 
leurs qui  le  composent. 

Art.  93.  Le  receveur  comptable  est  res- 
ponsable des  recettes  et  des  dépenses  faites 
dans  son  bureau  à  partir  de  son  installation  ; 
il  est  justiciable  du  conseil  privé; 

Il  est  en  outre  responsable  de  la  validité 
des  pièces  justificatives  de  recettes  et  de  dé- 
penses fournies  par  les  receveurs  des  quar- 
tiers et  admises  par  lui  dans  sa  comptabi- 
lité. ^ 

Art.  94.  Les  receveurs- des  quartiers  de- 
meurent seuls  responsables  des  actes  de 
leur  gestion  personnelle. 

Art.  95.  Il  est  interdit  aux  receveurs 
d'échanger  avec  prime  aucune  des  monnaies 
reçues  dans  leur  caisse. 

Art.  96.  Il  est  défendu  aux  receveurs  de 
confondre  leurs  fonds  particuliers  avec  ceux 
qui  appartiennent  au  trésor. 

Ils  ne  doivent  avoir  qu'une  seule  caisse 
pour  tous  les  fonds  qui  leur  sont  versés^  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  pour  le  compte  du 
trésor. 

Il  leur  est  défendu  de  faire  aucun  crédit 
sur  les  fonds  de  leur  caisse. 

Art.  97.  Toutes  les  fois  que  les  fonds  ne 
seront  pas  intégralement  représentés,  les 
receveurs  seront  considérés  comme  étant 
réellement  en  déticit^  bien  que  la  somme 
manquant  soit  rapportée. 

Lorsqu'un  déficit  est  constaté  par  des 
renseignements  irrécusables  et  que  le  rece- 
veur a  été  dans  l'impossibilité  de  représenter 
immédiatement  les  fonds^  l'employé  véri- 
ficateur fait  la  balance  des  comptes  et  ré- 
dige un  procès-verbal  qui  est  adressé  au 
chef  de  service,  dont  le  premier  soin  estd'exa- 
miner  s'il  y  a  lieu  de  se  borner  à  l'applica- 
tion d'une  mesure  disciplinaire  ou  de  le 
suspendre  de  ses  fonctions,  sans  préjudice 
de  l'action  judiciaire  qui  peut  être  exercée 
contre  lui  en  vertu  des  articles  169^  470  et 
m  du  Code  pénal. 

Dans  l'un  et  Tautro  cas,  le  chef  de  service 


devra  rendre  compte  à  bref  délai  i  l'admi- 
nistration supérieure  des  mesures  qu'il  aura 
pu  prendre  par  urgence  et  fera  toute  pro- 
position que  les  événements  exigeront. 

Art.  98.  Le  receveur  comptable  tient  :  i* 
un  livre  de  recettes  qui  relatesuccessivement 
tous  les  faits  qui  se  produisent  jour  par  jour  ; 
2»  un  livre  de  dépenses  qui  relate  de  la 
même  manière  tous  les  faits  quotidiens; 
3*  un  livre  journal  de  caisse  tenant  lieu  en 
même  temps  de  livre  de  dépouillement  et 
de  sommier  récapitulatif^  sur  lequel  les  re- 
cettes et  les  dépenses  sont  transcrites  et  ad- 
ditionnées à  la  fin  de  chaque  journée  et  qui 
fait  connaître  chaque  jour  les  valeurs  exis- 
tant en  caisse. 

Art.  99.  Le  receveur  comptable  fournit 
mensuellement  au  chef  de  service  :  4»  un 
bordereau  ccnéral  des  recettes  et  des  dé* 
penses  en  double  expédition  avec  report 
des  mois  antérieurs  de  l'année;  V  un  bor- 
dereau des  opérations  effectuées  par  chaque 
receveur  avec  ses  correspondants.  Ce  borde- 
reau, dressé  en  double  expédition,  est  éta- 
bli dans  chaque  bureau  respectif  et  envoyé 
à  la  fin  de  chaque  mois  au  receveur  comp- 
table, qui  est  tenu  de  le  joindre  à  sa  comp- 
tabilité ;  3*  trois  bordereaux  distincts  des 
dépenses  effectuées  par  tout  le  service  : 
<•  pour  versements  laits  au  trésor,  2*  pour 
remises  ou  renvoi  de  lettres  taxées,  3»  pour 
décimes  de  mer  pavés  aux  capitaines  de  na- 
vires; les  récépissés  du  trésor  ainsi  que  les 
reçus  des  capitaines  doivent  accompagner 
ces  bordereaux  ;  !•  un  bordereau  annuel  des 
dépenses  en  ce  qui  concerne  les  rebuts.  Ce 
bordereau  doit.êti*e  fourni  dans  le  mois  qui 
suivra  la  remise  de  ces  rebuts  à  la  commis- 
sion chargée  de  les  examiner. 

Art.  400.  La  feuille  d'avis  est  la  base  de 
la  justification  du  produit  des  diverses 
taxes  constatées  contradictoirement  par  les 
receveurs  dans  leurs  rapports  avec  les  bu- 
reaux correspondants.  Toute  feuille,  établie 
par  le  receveur  expéditeur,  forme  un  rôle 
a  la  charge  du  receveur  correspondant^  qui 
est  tenu  d'en  opérer  le  recouvrement  et  de 
justifier  des  non-valeurs  ou  omissions.  Cette 
rectification  de  feuille  d'avis  est  formelle- 
ment interdite  ;  on  doit  se  borner  à  tenir 
compte  des  erreurs  commises  au  moyen 
d'annotations  explicatives. 

Art.  401.  Les  altérations  ou  surcharges 
opérées  sur  les  feuilles  d'avis  dans  le  but 
d  atténuer  ou  de  dissimuler  les  recettes, 
constituent  le  crime  de  faux  prévu  par  les 
articles  4  45  et  4  47  du  Code  pénal. 

Art.  402.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  lettres 
manqueront  dans  les  paquets  reçus,  il  en 
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sera  immédiatement  dressé  procès-verbal 
concurremment  a^eo  un  agent  du  service 
ouïe  commissaire  de  police.  Ce  procès- 
verbal  sera  dressé  en  triple  expédition, 
Vune  pour  le  bureau  expéditeur,  l'autre 
pour  le  chef  de  service^  et  la  troisième 
pour  Je  bureau  qui  a  constaté  le  manque- 
ment. 

Dans  le  cas  où  les  dépêches  inanquantes 
parviendraient  au  bureau  de  destination,  il 
en  sera  donné  avis  au  bureau  expéditeur 
et  au  chef  de  service. 

Art.  403.  Chaque  bureau  sera  pourvu 
d'un  exemplaire  de  Tinstruction  générale 
des  postes  de  la  métropole.  Cette  instruction 
n'est  pas  destinée  à  recevoir  une  applica- 
tion littérale,  mais  elle  servira  deguioeaux 
receveurs  en  ce  qui  concerne  Texécution 
pratique  de  leur  service  dans  la  limite  des 
règles  qui  viennent  d'être  tracées. 

Art.  404.  Sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  dispositions  antérieures  qui  sont  con- 
traires à  ce!  les  du  présent  arrête. 

Art.  405.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié,  enregistré,  et  déposé  au  con- 
trôle colonial. 


§  3.  Bëpretsîon  d«f  oottlraventiont  oomniiiM* 
par  lei  oapitaÛMt  de  aavÎMt  daof  la  serrioa 
portai. 


4§.  Extrait  du  rapport  a  l'empe^^eur. 

,l>a  45  JaBTÎ«r  I6&3, 

§  9.  Une  dispositioi;!  spéciale  existait 
avant  4835,  dans  le  Code  pénal  de  nos  co- 
lonies, relativement  à  la  répression  du  dé- 
lit de  suppression  ou  d'ouverture  de  lettres 
par  les  capitaines  des  navires  auxquels  le 
service  de  la  poste  confie  les  correspondan- 
ces. Cette  disposition  a  disparu  dans  l'ap- 
plication qui  a  été  faite  aux  colonies,  pat 
une  loi  spéciale  de  4835,  de  divers  articles 
de  la  loi  du  ¥8  avril  483î,  modiflcative  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code 
pénal  métropolitain,  dans  lequel  ce  délit 
n'est  pas  prévu.  Cette  lacune  a  été  signalée 
par  une  de  nos  administrations  coloniales, 
comme  devant  être  utilement  comblée  par 
le  rétablissement  de  la  disçosilion,  dont  la 
non-reçroductiondanslaloi  de  4  835  résulte 
d'une  simple  omission. 


49.    Décret  impérial, 
3>u  45  janvier  4  853, 

Art.  S.  Est  rétabli  le  paragraphe  î  de 
l'art.  467  du  Code  pénal  colonial,  concer- 
nant les  pénalités  dont  peuvent  être  passi- 
bles les  capitaines  de  navires,  en  cas  de 
suppression  ou  d'ouverture  de  lettres. 

50.  Arrêté  de  promulgation  duiO  mm4853. 

B.O.  Ii58,  3#1-19§. 

51 .  Ordonnance  royale  portant  application 

du  Code  pénal  à  Vile  Bourbon. 

Bu  30  déoembra  IÔ27. 

Première  classe  des  abus  d'autorité  contre 
les  particuliers. 

Art.  487.  Toute  suppression,  toute  ou- 
verture de  lettres  confiées  à  la  poste,  com- 
mise ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou 
agent  du  gouvernement  ou  de  Tadmiais- 
tration  des  postes,  est  punie  d'une  amende 
de  seize  francs  à  oinq  cents  francs.  U  eou- 

f»able  doit  être,  en  outre,  interdit  de  toute 
onction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans 
au  moinç  et  dix  ans  au  plus. 
*  Tout  capitaine  de  navire  chargé  du 
transport  d^  lettres,  qui  se  rendrait  cou- 
pable d'un  oes  délits  prévus  par  le  présent 
article,  sera  puni  des  peines  qui  y  sont 
énoncées. 

§  4.  Lettres  destinées  aux  marins  et  aui  mî- 
litaîres. 

M.  Arrêté,  du  Sjuifi  4832,  relatif  aux  let- 
tres adressées  à  des  militaires  ou  mùrim 
au  sci^vice  de  VEtat. 

58.  Ordonnance  du  roi,  du  24  avril  1835, 
concernant  les  lettres  qui  sont  adressées  de 
France  aux  militaires  et  marins  employés 
aux  colonies  et  les  lettres  quils  adressent 
en  France. 

54.  Ces  deux  actes  sont  rapportés 
V**  Régime  militaire^ 

Voyez,  en  outre,  les  art.  U  et  42 
du  décret  colonial  précité  et  Tart.  9 
de  l'arrêté  du  â8  mars  1845. 
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vouDBLS  dX  atnB&AJB.  —  Voy.  Al 

à  f«a  •!  Biégîne  militem* 


VOTOTOlft.  --  Voy.  AtiAttUtloA;  Oâiialioa; 
Co&teil  dvÉUt  et  Bévino*. 


-Voy. 


1 .  La  préséance  est  le  droit  de  pré- 
céder quelqu'un,  de  se  placer  au-des- 
sus de  lui  et  de  prendre  un  rang  plus 
honorable. 

2.  Le  règlement  local  du  16  dé- 
cembre 1772,  concernant  les  places  et 
rang  aux  églises  et  cérémonies  pu- 
pliques  de  l'île  de  France,  a  été  rendu 
applicable  à  la  colonie  de  Bourbon, 
sauf  quelques  modifications^  par  l'or- 
donnance locale  du  19  mars  1816. 

5.  A  celte  ordonnance  succéda 
celle  du  5  juin  1819,  qui  règle  les 
préséances.  Les  articles  2,  5,  4  et  5 
de  celte  ordonnance  ont  été  modifiés, 
savoir  :  à  l'égard  du  gouverneur,  des 
trois  chefs  d'administration,  du  con- 
trôleur colonial  et  des  conseillers  pri- 
vés, par  l'ordonnance  du  roi  du  20  oc- 
tobre 1826,  et  à  l'égard  de  l'ordre  ju- 
diciaire par  les  articles  266,  267,  268 
et  280  de  l'ordonnance  royale  du  30 
septembre  1827'(*). 

4.  D'après  le  décret  du  5  février 
i8âl  relatif  à  l'organisation  des  évô- 
chés  coloniaux,  la  place  du  gouver- 
neur est  du  côté  de  l'épitre  et  élevée 
sur  un  degré  avec  fauteuil  et  prie- 
Dieu. 

{*)  Vovfs  em  ootre  la  déplehe  ministirieUa  en  date  dn 
6  Dotembre  1856,  reproduite  ?•  PanctmMîrei  putiies, 
sfetiOB  tx,  n4>é3. 


5,  Dans  l'ordre  d«s  préséances  el 
dans  les  solennités  non  ecclésiasti- 
ques, l'évèque  prend  rang  immédiate- 
ment après  le  gouverneur. 

Au  conseil  privé,  il  lui  est  donné 
place  d'honneur  à  la  droite  du  gouver- 
neur, sans  changer  d'ailleurs  Tordre 
des  autres  places. 

Le  grand  vicaire  appelé  à  remplacer 
Tévéqueou  à  assister  consul  ta  tivemenl 
au  conseil  privé  prend  place  après  le 
directeur  de  l'intérieur,  et  à  côté  de 
lui,  sans  changer  non  plus  l'ordre  des 
autres  rangs  (même  décret,  art.  26,27 
et  28.) 

6.  En  ce  qui  concerne  le  conseil 
général,  l'ordonnance  royale  du  12  fé- 
vrier 1826  porte  que  :  «  si  une  céré- 
monie publique  avait  lieu  pendant  la 
session  du  conseil  général,  le  prési- 
dent de  ce  conseil  marchera  immédia- 
tement après  le  conseil  privé.  « 

Cette  disposition  était  applicable 
aux  conseils  généraux  qui  ont  existé 
dans  la  colonie  de  1826  à  18o5,  épo- 
que à  laquelle  ils  ont  été  supprimés. 
Doit-elle  régir  les  conseils  généraux 
formés  depuis  la  promulgation  de  la 
constitution  coloniale  de  1854? 

L'affirmative  résulte  d'une  dépêche 
ministérielle  en  date  du  6  novembre 
1856,  n*"  519  (*),  parce  qu'il  y  a  entre 
ces  conseils  généraux  une  complète 
analogie. 

Il  suit  de  là  :  l<»que  dans  les  céré- 
monies qui  ont  lieu  pendant  la  session 
du  conseil  général,  sou  président  doit 
être  officiellement  convoqué  :  convo- 
cation qui,  à  raison  du  mode  de  no- 
mination absolument  identique,  aux 

(*)  Voir  U  noie  sons  le  n»  3. 
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termes  du  décret  du  26  juillet  1 854, 
pour  le  vice  président  et  les  secrétaires 
s'étend  naturellement  au  bureau  tout 
entier  ;  2°  que  la  place  à  leur  assigner 
est  celle  que  détermine  l'ordonnance 
de  1826.  Ainsi  que  cela  se  pratique 
en  France  même,  en  pareil  cas,  pour 
les  principaux  coi^ps  constitués,  on  ne 
devrait  voir  rien  d'anormal  dans  la 
présence  spontanée  des  autres  mem- 
bres du  conseil  général  à  la  suite  du 
bureau. 

7.  Sous  les  modifications  que  nous 
venons  d'indiquer  les  ordonnances  lo- 
cales des  27  octobre  1821  et  14  juin 
1824  nous  paraissent  toujours  en  vi- 
gueur, 

Jbë^laUoB. 

S.  Ordonnance  locale  qui  règle  les 
préséances, 

On  5  juin  1849. 

AU  MOM  DU  ROI. 

Nous,  commandant  et  administrateur 
pour  le  roi  à  Tîle  Bourbon; 

Vu.  la  dépêche  de  S.  Exe.  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  date  du  47  dé- 
cembre 4846;  n«  86j  qui  nous  prescrit  de 
régler  les  places  et  rangs  aux  églises  et  cé- 
rémonies publiques; 

Vu  les  ordonnances  et  décrets  rendus  sur 
cette  matière,  tant  en  France  que  dans  la 
colonie^  et  notamment  le  décret  du  43  juil- 
let 1804  (^4  messidor  an  xn); 

Après  en  avoir  délibéré  en  conseil  de 
gouvernement  et  d'administration. 

Avons  ordonné  et  ordonnons,  pour  être 
exécuté  provisoirement,  sauf  l'approbation 
de  Sa  Majesté,  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  places  et  préséances  aux 
églises  et  cérémonies  publiques  sont  réglées 
ainsi  qu'il  suit  : 

0RDa£  DE  MARCHE. 

Art.  3.  Le  conmiandant  et  administra- 
teur pour  le  roi  marchera  seul  sur  la  pre- 
mière ligne. 


Il  sera  suivi  de  son  aide  de  camp  et  du 
secrétaire-archiviste  du  gouvernement,  qui 
se  tiendront  derrière  sur  les  côtés  et  ne 
formeront  point  la  seconde  ligne. 

Art.  3.  Les  autorité^  appelées  aux  céré- 
monies publiques  marcheront  suivant  Tor- 
dre des  préséances  indiqué' à  Tart.  4,  de 
sorte  que  la  personne  à  laquelle  la  pré- 
séance sera  due  ait  toujours  à  sa  droite  la 
personne  qui  doit  occuper  le  second  rang, 
a  sa  gauche  celle  qui  doit  occuper  le  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite. 

OBDRE  DES  miSÉANGES. 

Deuxième  ligne. 

Art.  4.  Le  premier  président  de  la  cou; 
royale. 

L'officier  supérieur  d'état-major  le  plus 
élevé  en  grade. 

Le  commissaire  de  marine  chargé  des 
détails  du  service  administratif. 


Troisième  ligne. 

Le  pr&ident  du  tribunal  de  première 
instance. 

Le  contrôleur  colonial. 

Le  maire. 

Art.  5.  Les  corps  marcheront  dansFordre 
suivant,  formant  des  lignes  de  trois  per- 
sonnes : 

4^"  Les  membres  de  la  cour  royale,  le 
procureur  général  et  ses  substituts; 

2«  L'état-major  de  la  division,  compre- 
nant les  officiers  civils  et  militaires  dont 
les  fonctions  s'étendent  dans  toute  File; 

Tels  que  le  directeur  d'artillerie,  Tingé- 
nieur  en  chef,  le  médecin  en  chef,  le  tré- 
sorier, le  commandant  des  troupes,  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie,  les  directeurs 
des  administrations  financière^,  les  officiers 
de  la  marine  royale  attachés  aux  bâtiments 
en  station  dans  la  colonie  ; 

3"  Les  membres  du  tribunal  de  première 
instance,  le  procureur  du  roi  et  son  sub- 
stitut; 

4«  L'état-major  de  la  place,  comprenant  : 
le  commandant  de  la  milice,  les  officiers 
de  marine  attachés  au  port,  lés  officiers  de 
la  gendarmerie,  d'artillerie,  d'infanterie, 
des  milices  qui  ne  seront  pas  sous  les  armes, 
les  officiers  de  santé,  les  administrations  de 
la  marine  et  financière,  comprenant  les 
sous-commissaires,   les  receveurs  priuci- 
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paux  et  inspecteurs^  les  gardei-magasins 
et  commis  principaux»  de  première  et 
deuxième  classe,  autorisés  par  le  ministre  ; 
5<>  Le  juge  de  paix  et  ses  adjoints^  et  le 
corps  municipal.   * 

PLAGES  ▲l'église. 

Art.  6.  M.  le  commandant  et  adminis- 
trateur pour  le  roi  étant  placé  dans  le 
chœur  du  côté  de  répitre^  dans  le  lieu  qui 
lui  est  réservé. 

L'aide  de  camp  et  le  secrétaire-archi- 
viste se  placent  du  même  côt^,  le  dos  à  la 
balustrade. 

Les  officiers  qui  composent  les  deuxième 
et  troisième  lignes  dans  l'ordre  de  la  mar- 
che» et  qui  suivent  M.  le  commandant  et 
administrateur  pour  le  roi»  se  placent  dans 
le  chœur  du  côté  de  levangile»  sur  des 
sièges  préparés  à  cet  effet  et  dans  l'ordre  des 
préséances. 

Les  deux  bancs  qui  sont  attenants  au 
chœur,  du  côté  de  Tépître,  continueront 
d'être  occupés  par  MM.  de  la  cour  royale  et 
du  parquet. 

Les  deux  bancs  7is-à-yis^  du  côté  de  l'é- 
vangile» seront  remplis»  savoir  :  le*  premier 
banc  par  les  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  le  procureur  du  roi,  le 
second  par  le  maire»  le  juge  de  paix  et  leurs 
adjoints. 

Les  quatre  bancs  qui  sont  dans  la  nef 
seront  occupés  par  les  officiers  des  adminis- 
trations civiles  et  jnilitaires,  suivant  Tordre 
des  préséances. 

Art.  7.  La  présente  ordonnance  sera  en- 
registrée, lue  et  publiée  partout  où  besoin 
sera. 

•.  Ordonncofice  locale  qui  détermine  les  places 
que  doivent  occuper  les  autorités  dans  les 
paroisses  de  la  colonie  autres  que  celle  de 
Saint'Denis. 

Oa27  Mtolm  I8SI . 

AU  NOM  BU  EOL 

Nous,  Louis-Henri  Desaulses  de  Frey- 
cinet,  etc.. 

Commandant  et  administrateur  pour  le 
roi  à  l'île  Bourbon  ; 

Vu  la  lettre  du  maire  de  Saint -André,  en 
date  du  M  octobre  présente  année,  par  la- 
quelle il  nous  demande  de  déterminer  la 
place  que  doivent  occuper  les  autorités 
dans  la  nouvelle  église  de  Saint- André  ; 

Vu  Tordonnance  de  Sa  Majesté»  eu  date 


du  25  décembre  4846,  sur  l'administration 
municipale  à  Bourbon  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  6  décem- 
bre I77Î  ne  peut  plus  recevoir  son  appli- 
cation, d'après  le  changement  du  système 
d'administration  des  communes  en  cette 
île; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \^.  Le  banc  du  maire  dans  toutes  les 
églises  de  la  colonie,  excepté  celle  de  Saint- 
Denis,  sera  le  premier  hors  du  chœur,  du 
côté  de  répître. 

-11  y  donnera  place  à  son  adjoint,  au  se- 
crétaire de  la  mairie  et  au  juge  de  paix. 

Le  second  banc  du  même  côté  sera  des- 
tiné aux^atre  membres  du  conseil  muni- 
cipal. 

Art.  %  Les  deux  premiers  bancs  du  côté 
de  l'évangile  seront  occupés  par  les  officiers 
des  compagnies  des  milices,  chacun  suivant 
son  grade. 

Art.  3.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  5  juin  4819,  sur 
la  place  des  bancs  dans  l'église  de  Saint- 
Denis. 

Art.  i.  La  présente  ordonnance  sera  lue, 
publiée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera 
pour  être  exécutée. 


10.  Ordonnance  locale  qui  fixela  place  à  Vc* 
glise  de  Vofficier  d administration  chargé 
du  service  a  Saint-PauL 

Bu  14  juin  I8â4. 

AU  NOK  nu  HOI. 

Nous»  Louis-Henri  Desaulses  de  Frey- 
cinét»  etc.. 

Commandant  et  administrateur  pour  le 
roi  à  nie  Bourbon, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  \  •'.  L'officierd'administration  charge 
du  service  à  Saint-Paul  prendra  place  à 
l'église  au  banc  de  l'œuvre,  lors  des  céré- 
monies publiques»  de  même  qu'en  toute 
autre  occasion. 

Art.  %.  Le  commissaire  de  marine  chargé 
des  détails  du  service  adnùnistratif  est 
chargé,  etc. 

1 1 .  Ordonnance  du  roi^  du  { 2  février  \  826, 
qui  détermine  les  honneurs  et  préséances 
attribués  aux  principaux  fonctionnaires 
publics  de  l'île  Bourbon. 

Voy.  Fonctionnaires  publics  ^  sec- 
tion IX,  n**  (51 . 
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19,  Décret  du  3  février  1854,  relatif  à 
rofyanisation  des  évêchés  coloniaux. 
Art.  86,  27  et  28. 

Voy.  Culte  catholique. 

IS.  Dépéc/ie  remettant  au  gouverneur  et 
prescrivant  l'exécution  de  Vavis  du  conseil 
d'Etat  sur  les  préséances  des  fonction^' 
naires  dans  les  cérémonies  publiques. 

Bo  7  août  4860, 

Monsieur  le  gouverneur, 

J'avais  donné  des  instructions  pour  que 
copie  vous  fût  adressée  d'un  avis  du  conseil 
d'Etat,  en^data  da44  août  4839,  relatif  au 
rang  individuel  que  doivent  occuper  les 
fonctionnaires  dans  les  cérémonies  pu- 
bliaues, 

lin  incident  qiiî  s'est  produit  récemment 
me  donne  lieu  de  craindre  que  celle  com- 
munication ne  vous  ait  pas  été  faite. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous 
adresser  le  texte  même  de  cet  avis,  et  je 
vous  prie  d'en  donner  connaissance  à 
MM.  les  fonctionnaires  de  la  colonie,  afin 
de  prévenir  désormais  toute  interprétation 
contraire  d^  rarticle  9  du  décret  de  mes- 
sidor. 

Recevez,  etc. 

1 4.  Avis  du  cotmil  ^EM  du  H  aoûti  859. 

Le  Qoineil  d'Etat  qui,  «ir  le  vemiûi  qui 

lui  a  été  fait  par  S.  Exe.  le  ministre  de 
l'intérieur^  a  pns  connaissance  d'un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  si,  en  l'an- 
.  sence  d'un  fonctionnaire  qui  a  la  pré- 
séance, la  place  doit  rester  vacante  ou  être 
occupée  par  le  fonctionnaire  qui,  dans  l'or* 
dre  des  préséances,  vient  immédiatement 
après  lui  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  le  décret  du  24  messidor  an  xn  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  du 
décret  du  24  messidor  an  xii  ne  prescrit 
de  laisser  vacant  dans  les  cérémonies  pu- 
bliçfues  le  siège  d'un  fonctionnaire  absent 
qui  a  droit  à  la  préséance; 

Considérant  que  si  Vai'Ucle  9  de  ce  dé- 
cret, en  accordant  aux  princes  dignitaires 
ou  membres  des  autorités  nationales, 
une  place  spéciale,  déclare  qu'en  leur  ab- 
sence cette  place  sera  réservée  et  que  per- 
sonne ne  pourra  s'y  placer,  aucune  dlspo- 


sition  semblable  n'existe  i  l'égard  des 
fonctionnaires  ayant  dans  les  cérémonies 
publiques  un  rang  individuel  ; 

Qu'ainsi,  lorsque  Tabsence  d'un  de  ces 
fonctionnaires  est  ceriftine,  sa  place  doit 
être  occupée  par  celui  qui  vient  immédia- 
tement après  dans  l'ordre  hiérarchique,  est 
d'avis  que  la  question  soumise  ^u  conseil 
d'Etat  par  S.  £x.  M.  le  ministre  de  Ilote- 
rieur  doit  être  résolue  dans  le  sens  des  ob- 
servations qui  précèdent. 


Section  prbmière,  -^  D0  la  presse  en 
général.  —  §1.  Régime  de  la  presse. 
Eœptaé,  ^^  §  S.  Presse  périodique. 
Historique.  —  §  3-  Cautionnement 
des  jourîiaux  et  écrits  périodiques. 
-^  §  4.  Poursuites.  —  §  S.  Compé- 

Section  ii.  —  Législation.  —  §  1  •  Loisj 
ordonnances,  décrets  et  arrêtés  m 
le  régime  de  la  presse  et  rimprû 
mçrie.  —  §  2.  Tarif  des  frais  d'im- 
pression en  matière  judiciaire.  ^ 
§  3.  Arrêtés  concernant  des  intérêts 
privas. 

8b«T10|I  WWMmsÈÊM,  -^Btt  la  preiie  en  ^nérd. 
§  1  •  Rëgîme  de  la  presse,  — -  Xxpoié. 

!•  L'imprimerie  n'a  été  introduite 
à  Bourbon- que  vers  la  fin  de  1791. 
L'assembléecoloniale  avait  obtenu  pré- 
cédemment du  gouvernement  local 
qu'il  fit  venir  d'Europe  une  impri- 
merie :  les  matériaux  arrivèrent  in- 
complets et  ne  purent  servir  qu'à  iin- 
primer  des  arrêtés  et  des  décrets  co- 
loniaux. 

2.  Par  un  arrêté  du  H  décembre 
1 792,  l'assemblée  régla  le  service  de 
rimprimerie  [coloniale  et  institua  un 
directeur. 
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5.  Par  cet  arrêté,  rassemblée  co- 
loniale proclama  la  libre  communi- 
catioo  'des  pensées  et  des  opinions. 
Elle  établit  la  liberté  de  la  presse  dans 
toute  son  étendue. 

4.  Le  môme  arrêté  statua  que  : 

«  La  censure  des  actes  des  pou- 
voirs constitués  est  permise  ;  mais  les 
calomnies  volontaires  contre  la  pro- 
bité des  fonctionnaires  publics  et  la 
droiture  de  leurs  intentions^  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront 
être  poursuivies  par  ceux  qui  en  se- 
ront l'objet. 

Les  calomnies  et  injures,  contre 
quelques  personnes  que  ce  soit,  rela- 
tives aux  actions  de  leur  vie  privée, 
seront  punies  sur  leurs  poursuites,  » 

5.  Le  principe  de  la  liberté  de 
la  presse  fut  encore  consacré  par  la 
constitution  coloniale  de  Tan  vi. 

6.  Quel  usage  en  fit-on  dans  la 
colonie  ?  Aucun,  sans  doute,  car  pas 
un  seul  journal  ne  parut  sous  le  ré- 
gime de  l'assemblée  coloniale  (*)  ;  en- 
suite, c'est  avec  beaucoup  de  peine 
que  l'imprimerie  parvint  à  publier 
quelques  lois  de  l'assemblée. 

7.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  liberté  de 
la  presse  fut  supprimée  en  1803  par 
l'effet  de  l'arrêté  consulaire  du  i  3  plu- 
viôse an  XI,  qui  conférait  au  préfet 
colonial  la  surveillance  de  la  presse. 
De  ce  moment,  la  censure  fut  établie. 

8.  Une  ordonnance  locale  du  20  juin 
1 826  la  consacra  de  nouveau  dans  les 
termes  suivants  : 

U  est  expressément  entendu  que  la  gazette 
hebdomadaire,  ainsi  qae  tous  les  ouvrages  autres 

(*/  On  nom  Ta  imré,  du  moinsi 


que  ceux  couceroant  spécii^lement]  les  matières 
judiciaires,  seront  préalablement  soumis  à  la 
censure  des  fooctionnaires  que  noua  désignerons 
à  cet  effet,  sous  peine  ,  en  cas  d'infraction  ù 
cctlo  disposition,  de  la  résiliation  de  tout  privi- 
lège et  du  droit  d*exercer  la  profession  d'im- 
primeur. 


9.  L'ordonnance  organique  du 
21  août  1825,  publiée  en  octobre 
1826,  maintint  également  la  censure, 

*en  conférant  au  gouverneur  le  droit 
de  surveiller  Tusage  de  la  presse,  de 
donner  les  autorisations  de  publier  les 
journaux,  et  de  les  révoquer  en  cas 
d'abus  (Art.  4Si). 

10.  La  même  ordonnance  dispose 
encore  que  : 

P  Aucun  écrit  autre  que  les  jugements,  arrêts 
et  actes  publiés  par  autorié  de  justice  ne  peut 
ôlrc  imprimé  dans  la  colonie  sans  la  permission 
du  gouverneur  (Ihid.)  ; 

%o  Ia  survéillanca  et  Tusage  de  la  presse  »  la 
censure  des  journaux  et  de  tous  les  écrits  desti- 
nés à  l'impression,  autres  que  ceux  concernant 
les  matières  judiciaires,  sont  dans  les  attribu- 
tions  du  directeur   de  l'intérieur   (Art.  404 , 

3*  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire 
et  qui  sont  destinés  à  l'impression  appartient  au 
procureur  général  (Art.  416»  §  3). 

11.  Tel  était  Tétat  de  la  législation 
coloniale  en  1848,  sur  le  régime  de 
la  presee. 

là.  Antérieurement  cependant,  le 
gouvernement  de  la  Réunion  avait 
déclaré  à  Fautorité  centrale  qu'il  n'y 
aurait  aucun  danger  à  émanciper  la 
presse  locale  (*);  et  le  30  juin  1838, 
le  conseil  colonial  vota  un  projet  à 
ce  sujet. 

13.  En  1838,  après  une  longue 
élaboration,  le  département  de  la  ma* 


0  lUiiport  do  M.  U  «ODieilkr  ts^mbert  «  U  eamia*^ 
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rine  arrêta  un  projet  qui  autorisait 
rintroduction  de  nouvelles  presses 
dans  la  colonie,  sous  la  formalité  d'une 
déclaration  préalable,  et  moyennant 
l'application  des  lois  métropolitaines 
sur  la  police  de  Timprimerie.  La  cen- 
sure était  abolie,  et  on  aurait  pu^  au 
moyen  d'un  cautionnement  de  20,000 
francs,  publier  des  écrits  périodiques, 
pourvu  qu'on  fût  né  ou  résidant  dans 
la  colonie*  Enfin,  la  compétence 
pour  la  répression  des  délits  de  la 
presse  était  attribuée  aux  cours  d'as- 
sises. 

14.  Le  gouvernement  ne  donna 
pas  sa  sanction  au  projet  d'ordon- 
nance. Peut-être  ne  le  pouvait-il  pas, 
constitutionnellement,  d'après  la  loi 
du  24  avril  1853^  sans  soumettre  aux 
chambres  les  dispositions  relatives  à 
l'exercice  de  ces  nouveaux  droits  poli- 
tiques et  au  changement  de  juridic- 
tion, c'est-à-dire  les  bases  fondamen- 
tales du  projet. 

15.  Après  la  révolution  de  fé- 
vrier, la  représentation  parlemen- 
taire basée  sur  le  suffrage  universel, 
fut  accordée  aux  colonies.  La  repré- 
sentation demandait  la  discussion, 
car  le  droit  d'élire  un  représentant 
comporte  celui  de  discuter.  La  li- 
berté de  la  presse  en  était  le  complé- 
ment. —  Au  surplus,  la  censure  était 
incompatible  avec  le  gouvernement 
républicain. 

16.  Le  27  avril  1848,  le  gouver- 
nement  provisoire  avait  émancipé  les 
esclaves  ;  quelques  jours  après,  il 
émancipa  la  presse  coloniale.  En  effet, 
par  un  décret  du  2  mai,  t  considé- 
»  rant  que  si  les  sociétés  coloniales. 


»  en  présence  de  l'esclavage,  redou- 
»  taient  la  libre  discussion,  elles  doi- 
»  vent  être  affranchies  de  toute  op- 
»  pression  à  la  pensée,  comme  de 
»  toute  servitude  de  l'homme.  »  Ce 
gouvernement  abolit  la  censure  des 
écrits  et  celle  des  journaux. 

17.  On  doit  penser  que  le  décret 
du  2  mai  fut  rédigé  avec  la  plus 
grande  précipitation,  — on  le  conçoit 
puisque  l'assemblée  nationale  devait 
se  réunir  le  4  du  même  mois  ;  —  car 
on  n'y  cita  que  l'ordonnance  du  9  fé- 
vrier 1837,  concernant  le  gouverne- 
ment de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe, ce  qui  excluait  de  la  mesure 
l'île  de  la  Réunion.  Aussi,  inséra-t-on 
au  Bulletin  des  lois  du  27  mai  un  er- 
rata où  on  ne  parle  cependant  pas 
de  l'ordonnance  organique  du  21  août 
1825,  qui  établit  à  l'île  Bourbon  le 
régime  de  l'autorisation  préalable  et 
delà  censure  pour  les  écrits  et  pour 
les  journaux.  Enfin,  chose  extraordi- 
naire, gardant  encore  le  silence  au 
sujet  de  cette  ordonnance,  on  y  men- 
tionna les  ordonnances  d'organisa- 
tion judiciaire  de  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  Bourbon  et  de  la  Guyane. 

18.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret 
précité  déclara,  provisoirement,  exé- 
cutoires aux  colonies  les  lois  et  or- 
donnances concernant  la  police  de  la 
presse  et  de  l'imprimerie,  la  répres- 
sion et  la  poursuite  des  crimes,  délits 
ou  contraventions  commises  par  la 
voie  de  la  presse. 

19.  Par  application  de  la  loi  du 
8  octobre  1830,  le  décret  précité  dé- 
féra aux  cours  d'assises  le  jugement 
des  délits. 
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20.  Enfin  cet  acte  apporta  une  pro- 
fonde modification  au  régime  judi- 
ciaire des  colonies,  en  ce  qui  concerne 
Tassessorat,  en  statuant  que  tous  les 
citoyens  éligibles  à  l'assemblée  natio- 
nale seraient  aptes  à  faire  partie  du 
collège  des  assesseurs.  11  suffisait,  dès 
lors,  d'être  Français  et  âgé  de  25  ans, 
ce  qui  a  fait  dire  à  un  ancien  ministre, 
l'amiral  Romain  Desfossés  :  c  Ainsi 
l'esclave  de  la  veille,  complètement 
illettré,  et  souvent  n'offrant  aucune 
garantie  morale,  a  été  déclaré,  de 
piano ,  apte  à'  faire  partie  du  collège 
des  assesseurs,  tandis  qu'en  France  la 
loi  du  7  août  1848  sur  le  jury,  exige 
entre  autres  conditions,  celles  d'avoir 
30  ans  et  de  savoir  lire  et  écrire  (*)-  » 

2 1 .  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
d'après  la  législation  coloniale,  ces 
nouveaux  assesseurs  —  les  affranchis 
—  qui  étaient  appelés  à  faire  partie 
des  cours  d'assises  pour  juger  les 
crimes  et  délits  de  presse,  devaient 
prononcer  en  commun^  avec  les  ma- 
gistrats, non-seulement  sur  la  posi- 
tion des  questions  et  sur  toutes  les 
questions  posées,  mais  encore  sur  l'ap- 
plication de  la  peine....  Le  gouverne- 
ment provisoire  avait  bien  pu  procla- 
mer l'égalité  des  droits,  mais  aurait-il 
donc  pensé  qu'il  dépendait  aussi  de 
lui  d'établir  l'égalité  des  lumières  ? 

22.  Quoi  qu'il  en  soit,  encore  en 
exécution  du  décret  du  2  mai^  le  gou- 
vernement de  la  Réunion  promulgua 
la  législation  de  la  métropole  sur  la 
presse,  ce  qui  devait  nécessairement 
donner  lieu  à  des  interprétations  dif- 
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férentes  et  à  beaucoup  d'incertitudes. 

25.  Au  nombre  des  lois  promul- 
guées, se  trouve  celle  du  1 7  mai  1 819, 
qui  punit  la  diffamation  envers  les 
particuliers.  Une  lacune  déplorable  a 
été  ainsi  comblée,  puisque  ce  délit 
n'était  pas  prévu  par  la  législation  co- 
loniale. Yoy.  Diffamation. 

2i.  Les  inconvénients  de  la  liberté 
de  la  presse,  aux  colonies,  ne  tardè- 
rent pas  à  se  faire  sentir,  surtout  dans 
celle  des  Antilles.  On  peut  avancer, 
sans  crainte  de  se  tromper,  que  lame- 
sure  du  mal  fut  plus  grandeque  la  me- 
sure du  bien  qu'on  en  attendait. 


c  Gomme  cela  était  facile  à  pré^oio  a  dit  en- 
core le  même  ministre  que  nous  venons  de  ci- 
ter, raffranchissement  de  la  presse  périodique 
a  été  dans  nos  colonies,  du  moins  aux  Antilles 
et  à  la  Réunion,  le  signal  d'une  polémique  ar- 
dente et  passionnée,  qui,  survenant  à  la  suite 
d'un  événement  aussi  considérable  que  Témanci- 
pation  de  tous  les  noirs,  et  au  milieu  des  luttes 
occasionnées  par  les  élections  politiques  et  mu- 
nicipales qui  80  sont  succédé,  ne pouvaiimanquer 
d*ypréscnlcr  des  dangers  réels.  » 

En  effet,  1er  gouverneur  de  la  Marti- 
nique, par  une  dépèche  en  date  du 
25  septembre  1849,  mandait  au  mi* 
nistre  : 

«  La  presse  périodique  est  aux  colonies  des 
Antilles  un  des  plus  puissants  éléments  de  l'agi- 
tation des  esprits.  Son  langage  incisif  et  pas- 
sionné, reflet  soit  des  regrets  du  passé,  soit  d*uno 
espérance  antigouvernementale,  se  livre  à  d*in- 
cessantes  attaques  contre  les  actes  du  gouverne- 
ment métropolitain  contre  ceux  de  radminîstration 
locale,  enTersies  autorités  qui  concourent  àPexer- 
cice  de  Tun  et  de  l'autre,  envers  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  quels  qu*ils  soient,  dès  qu^ils 
ne  suivent  pas  la  marche  qu'elle  entend  impri-- 
mer. 

9  Comprimée  par  la  censure  jusqu'en  4848, 
la  presse  coloniale,  brusquement  rendue  i  la  li- 
berté, ne  pouvait  manquer  de  se  livrer  aux  écarts 
inséparables  d'un  changement  d'état  aussi  subit; 
le  mal  que  ceux-ci  devaient  produire  est  d'autant 
plus  profond  que,  peu  familiarisée  avec  nne  po« 
lémiaue  ardente,  la  population  s'impressionne  et 
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s'agUc^  B0U8  riDfluence  d'un  accani  aussi  in- 
coDnu« 

ji  Celte  situation  est,  Monsieur  le  ministre, 
digne  de  toute  votre  sollicitude;  dans  un  pays  où 

I  union  se  lie  aussi  étroitement  à  laprospéritéi  où 
le  gouvernement  a  plus  besoin  qu'ailleurs  de  force 
morale,  ne  penserez  tous  pas  qu'il  est  indispen- 
sable et  urgent  de  pouvoir  opposer  à  la  presse 
celle  digue  protectrice  que  le  continent  a  déjà 
édifiée  par  le  décret  du  M  août  et  par  la  loi  du 
27  juillet  4849? 

Dans  Tesprit  du  gouvernement  de 
la  mère  patrie,  la  solution  de  la  ques- 
tion ne  pouvait  pas  faire  le  moindre 
doute,  car  les  excès  imputés  à  la  Mar- 
tinique étaient  également  reprochés  à 
celle  de  la  Guadeloupe,  Cette  colonie 
avait  même  été  mise  en  état  de  siège. 

II  devenait  donc  urgent  de  pourvoir  le 
plus  promptement  possible  aux  be« 
besoins  de  leur  répression. 

2S.  En  conséquence,  d'abord  la 
commission  coloniale,  ensuite  le  con-^ 
seil  d'Etati  enfin  l'assemblée  nationale 
furent  saisis  d^un  projet  de  loi  sur  la 
presse  dans  les  colonies.  L'urgence 
fut  réclamiie  tant  par  le  gouverne- 
ment que  par  la  commission  chargée 
deTexarnen  du  projet  de  loi.  Pour  la 
justifier,  son  rapporteur,  M.  Salmon 
(de  la  Meurthe),  a  dit  : 

«  lit  presse,  dans  lee  colonicsi  n^cst  ni  un  in8« 
trament  de  geuvemementj  ni  un  iiittrument 
d*oppositien. 

*  n  DansTStat  actuel  des  ehosesj  c*est  Tinstni- 
ment  des  passions  t  des  récriminations  d*une 
caste  contre  Tautre.  lorsqu'on  est  au  lendemain 
de  raffraoehissement,  une  presse  qui  s'occupe 
d'intérêts  pareils»  au  lieu  d*amener  la  concilia- 
tion,  ne  fait  que  l'éloigner  f  au  lieu  de  favoriser 
la  reprise  des  affaires,  elle  ne  fait  que  les  entraver* 
sLedeiroirdu  gouvernement  et  de  rassem- 
blée est  donc  de  prendre  des  mesures  qui  obligent 
la  presse  à  se  renfermer  dans  les  termes  de  la 
convenance^  dans  les  termes  d'une  discussion 
calme  et  modéréei  qui  puisse  tout  à  la  fois  pro- 
fiter aui  intérêts  des  particuliers  et  à  l'action  du 
gottvemeiiiepl. 


»  Vous  le  savez.  Messieurs,  une  de  pos  colo- 
nies est  placée  en  état  de  siège  ;  dans  les  autres 
colonies,  suivant  le  rapport  que  nous  venons  de 
vous  faire  entendre,  les  esprits  fermentent  et  sont 
peat-étre  sur  le  point  d'éclater,  une  mesure  pa- 
reille deviendrait  donc  une  nécessité  pour  le  gou- 
vernement. 

•  Eh  bien!  il  vient  vous demanderlcs pouvoirs 
nécessaires  pour  conjurer  l'orage  et  pour  ne  pas 
être  obligé  de  recourir  à  l'eitrémité  que  je  vous 
indique  et  qu'il  faut  toujours  redouter.  C'est  là 
ce  qui  justifie  l'urgence  que  nous  venons  vous 
demander^  et  nous  vous  prions  de  L'adopter»  • 

86.  Mais  devait-on  confondre  la 
presse  des  Antilles  avec  celle  de  la 
Réunion,  ainsi  que  l'avait  fait  le  mi- 
nistre ?  ne  devait-on  pas  établir  entre 
elles  une  distinction  ?  enfin  étaient* 
elles'blâmables  au  môme  degré  (*)? 
Non,  bien  certainement,  et  la  djsous- 
sion  du  projet  de  loi  Ta  prouvé. 

En  effet,  à  la  tribune  on  a  rendu 
hommage  au  bon  esprit  qui  Tanimait 
au  fond,  car  Tun  des  représentants  des 
Antilles,  M.  Pécoul,  a  dit  en  parlant 
d'elle  s 

«  Quant  à  la  Réunion,  elle  est  en  quelque  sorte 
hors  de  cause.—  Parmi  les  pièces  communiquées 
à  la  commission;  il  ne  se  trouve  aucune  réclama- 
tion des  autorités  locales,  quoique,  depuis  long- 
temps, il  existe  des  journaux  dans  la  colonie. 

»  Aussi  s'est^on  demandé  au  sein  de  la  com-» 
mission,  -«^  exprime  le  rapport  de  M.  Salmon,  — 
si  une  situation  plus  calme,  une  presse  plus  mo- 
dérée, ne  réclamaient  pas  pour  Tile  de  la  Réu- 
nion un  régime  moins  sévère,  liais,  <—  ajoute  le 
rapporteur,  —  votre  commission  a  pensé  que  Ti» 
dentité  de  la  vie,  des  intérêts  et  des  institutions 
commandait  ici  l'uniformité  de  la  législation. 
D'ailleurs  nous  nous  sommes  bien  moins  appli* 
qués  à  imposer  des  restrictions  à  la  véritable  et 
sage  liberté  de  la  presse»  qu'à  rccliercher  les 
moyens  de  c-ontenir  les  écarts  de  celle  qui  com- 
promet la  première  par  la  licence.  Nous  ne  met- 
trons d'entraves  qu'aux  passions  désordonnées. 

(*)  En  1848,  les  jonrnaoi  de  la  Béuaioa  le  «ont  ami  - 
donné  la  saliêfaclion  d'attaquer  plasienrs  cheb  d'adminis- 
tration et  d'antres  fonctionnaires  publics,  et  de  faire  de 
l'opposition  au  gonTernement  local;  mais,  en  défiuitiTe»  ils 
n'opt  jaiaait  a«dié  an  mépris  on  &  la  haine  entrs  Im 
anciennes  classes  de  la  population  coloniale. 


Digitized  by 


Google 


PRESSE. 


t75 


Upreitê  te  rite  it  k Réunion,  cômt&i  eèlU  de 

nos  autres  colonies»  conservera  donc  d'autant 
plus  facilement  Tindépendance  sérieuse  et  me- 
surée de  ses  allures  que^  conseillée  par  le  senti* 
ment  de  sa  propre  dignité  I  elle  obsenrera  plus 
religieusement  les  lois  si  douces  et  si  faciles  des 
convenances  et  de  la  modération.  » 


27.  Finalement,  l'opinion  de  la 
commission  fut  adoptée,  et  dans  sa 
séance  du  7  août  1850,  l'assemblée 
nationale^  malgré  ropposition  des 
représentants  des  Antilles  et  de  l'un 
de  ceux  de  la  Réunion,  vota  d'ur- 
gence la  loi  sur  la  presse  dans  les 
colonies. 

Voici,  au*  surplus,  comment  s'est 
exprimé  M .  Isambert,  dans  son  rapport 
à  la  commission  coloniale  de  1849, 
sur  le  régime  de  la  presse  aux  colonies, 
en  parlant  des  journaux  de  la  Réu- 
nion : 


«  Il  parait  que,  dans  celle  lie,  aassitôl  après  )a 
révolution  de  4848,  il  se  forma,  sans  que  Tauto- 
rité  locale  y  mit  obstacle  ^  quoiqu'elle  en  eût 
le  droite  jusqu'à  huit  ou  neuf  journanz  peli-* 
tiques •••• •»• 

»  Les  feuilles  actuellement  existantes  eu  celte 
colonie  sont  au  nombre  de  quatre ,  ce  qui  cet 
encore  excessif  pour  une  population  si  faible, 
comparativement  à  nos  départements  les  moins 
populeux.  Ils  ne  paraissent  qu'une  fois  la  se- 
maine. (Rapport  du  procureur  général,  du  5  jan« 
vier4849.) 

»  Nous  ne  connaissons  le  Commerce  que  par 
ses  attaques  tiolentes  contre  le  commissaire  gé- 
néral et  sa  famille. 

»  Il  y  en  a  une  contecrée  &  la  défense  des  in- 
téréu  nouvaux  {le  Courrier^  depuia  le  Créole  ré- 
publicain), oui  contient  beaucoup  de  déclama- 
tions contre  les  capllalistes  et  contre  l'oppression 
prétendue  du  travail.  H  y  est  question  d'une 
émigration  è  Madagascar;  on  y  dit  que  le  sang 
versé  dans  la  colonie  de  Nossi«Bé  viendrait  de 
la  résistance  des  Sakalavet  à  la  libération  de 
leurs  esclaves  avant  le  paiement  de  Tindemnitc. 
(Feuille  du  21  juillet  4849.)  Ce  journal  a  depuis 
servi  è  la  publication  des  canditâturee  des  per- 
sonnes qu*on  suppose  les  plus  favorables  i  la 
classe  des.  noirs  émancipés;  mais  il  n'a  pas  eu 


aises  de  crédit  «or  eux  pour  les  déterminer  à 
voter  pour  ces  candidats,  et  l'élection  à  écboué 
faute  d'un  nombre  suffisant  de  votants. 

»  La  FeuiUle  hebdomadaire ,  rédigée  dans  un 
esprit  opposé,  fait  un  tableau  effrayant  de  la 
misère  ;  elle  prophétise  la  ruine  complète  de  la 
colonie;  elle  presse  elle-même  les  colons  à  émi- 
grer  à  Nftdagascar,  ei  è  s'y  faire  nne  nouvelle 
patrie. 

»  Au  moment  même  où  le  commissaire  général 
proclame  la  liberté  des  esclaves  (20  décembre 
4848),  ce  journal  crie  à  la  spoliation  des  blancs; 
il  prétend  qu'on  dispose  insolemment  de  leur 
propriété  en  faoeuf  des  nègres,  que  Ton  ne  se 
contente  pas  d'appeler  à  la  liberté,  mais  à  qui  on 
livre  la  fortune  des  colons^  que  l'on  réduit  à  la 
misère  et  peut-être  à  témigration  comme  aas6 
Antilles,  oomme  si  cette  émigration  était  un 
fait  consommé,  ou  seulement  annoncé  comme  gé- 
néral dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe.  On  y  compare  les  colonies  à  des 
Botany-Bay.  (Feuille  du  27  décembre.) 

»  Le  journal  officiel  de  la  colonie  cherche  à 
calmer  les  esprits  au  milieu  de  l'agitation  pro* 
doite  par  ces  journaux  et  par  les  autres. 

»  Mais  ce  journal  lui-même,  qui  devrait  donner 
l'exemple  delà  réserve^  proclamepresque  comme 
sans  remède  rinsoudance  d'une  partie  de  la  po- 
lation  affranchie  et  ajoute  que  Vordre  public  et 
la  future  sécurité  do  la  colonie  exigent  que  le 
gouvernemenlt  fixe  ces  hommes,  de  gré  ou  de 
force,  sur  le  sol  qui  doit  les  nourrir  (28  juillet 
1849). 

>  Le  commissaire  général  de  la  colonie»  ré^ 
comment  révoqué  de  ses  fonctions,  nS  se  plaint 
pas  officiellement  des  ravages  causés  par  la 
presse  ou  de  Timpunilé  qui  aurait  suivi  les  pour< 
suites  auxquelles  elle  aurait  donné  lieu(*).  Noue 
apprenons  même,  quoique  sans  détails  suffîsanlSi 
que  la  cour  d'appel  aurait  obtenu  satisfaction 
d'un  outrage  dont  elle  aurait  été  l'ol^et  par  les 
termes  d'une  demande  en  grâce  formée  par  un 
individu  condamné  par  l'une  des  cours  d  assises 
de  la  colonie» 

«  Nous  ne  savons  pae  d'autres  faite,  liais  no 
faut-il  pas  l'attribuer  au  peu  de  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  la  proclamation  de  la  liberté  de  la 
presse(6  janvier  4849)  et  la  date  des  dernières 
dépêches  (septembre  de  la  même  année)  ? 

»  Peut-on  résister  à  la  crainte  qu'un  si  grand 
nombre  de  journaux  politiques,  se  répondant  lu 
uns  aux  autres  journellement  et  n'ayant  pas  d'à» 
liment  suffisant  dans  les  nouvelles  étrangères,  no 
ronchcriisent  de  provocations  en  traitant  des 
questions  brûlantes  et  ne  divisent  profondé* 
ment  les  esprits  ? 


(*)  n  l'est  pliiot  néanmoins  in  prcenrcur  général  dea 
outragea  pobliés  contre  Ini  dana  le  journal  ie  Ccmmirce^ 
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28.  Le  premier  arlicle  de  cette  loi,  t  articles  de  l'ordonnance  organique  du 
qui  a  lui  seul  forme  le  titre  P%  con 
sacre  le  principe  de  l'art.  2  du  décret 
du  2  mai,  et,  en  outre,  l'application 
aux  colonies   des  lois    des  10  dé 
cembre  1830, 11  août  1848  et27  juil- 
let 1849;  le  titre  II  de  celle  du  7  août 
en  est  le  complément. 

29.  Après  le  coup  d'Etat  du2  décem- 
bre, la  liberté  de  la  presse  ne  pouvait 
plus  désormais  subsister  aux  colonies. 
Le  décret  organique  du  1 6  février  1 850 
sur  la  presse  métropolitaine,  les  plaça, 
à  cet  égard,  en  dehors  du  droit  com- 
mun—art.  25.—  Ensuite,  par  un 
autre  décret  du  28  du  même  mois, 
la  censure  administrative  y  fut  ré- 
tablie. 

Ce  dernier  acte  abrogea  le  décret 
du  2  mai  1848  et  la  loi  du  7  août  1850. 
Enfin  il  remit  en  vigueur,  en  ce  qui 
concerne  la  Réunion,  les  art,  42,  105, 
§  52  et  53,  et  116^  §  3,  de  l'ordon- 
nance organique  du  21  août  1825. 

50.  La  censure  ainsi  rétablie  et 
exercée,  sans  nul  doute,  avec  le  plus 
grand  soin  par  l'autorité  locale,  ne  pa- 
rut pas  encore  suffisante  pour  préve- 
nir les  écarts  delà  presse,  car  le  gou- 
vernement, «  considérant  que  la  lé- 
>  gislation  actuelle  laisse  sans  moyens 
»  de  répression  judiciaire  certains  dé- 
»  lits  {*)  dont  la  punition  importe  es- 
»  sentiellement  au  maintien  de  l'or- 
»  dre  dans  les  colonies,  »  remit  en  vi- 
gueur, parun  décret  du  50 avril  1852, 
celui  du  2  mai  1848  et  la  loi  du  7  août 
1850,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 


(*)  An  nombre  do  ces  délits,  qa*il  est  inutile  d'éna- 
mêrer,  se  trente  bien  certainement  la  diffama  lion.  L'abro* 
gation  du  décret  du  2  mai  avait  cntraioé  celle  de  la  loi 
du  17  mai  1810. 


21  août  1825,  ci-dessus  énoncés,  il 
est  résulté  delà  que  le  gouvernement 
local  a  été  investi ,  à  Tégard  de 
la  presse  d'un  double  pouvoir  : 
l'un,  préventif,  la  censure.  Voy.  In- 
frày  n^  56;  et  l'autre,  répressif, 
le  droit  de  suspendre  la  publication 
des  journaux.  Art.  5,  loi  du  7  agùt. 

31.  Bien  que  le  décret  du  20  avril 
ne  parle  pas  des  lois  des  10  décembre 
1830, 11  août  1848  et  27  juillet  18i9, 
on  ne  doit  pas  hésiter  un  seul  instant 
à  dire  qu'elles  régissent  la  presse  co- 
loniale, puisqu'elles  sont  énoncies 
dans  l'article  1"  de  la  loi  du  7  août 
1850. 

52.  Quant  à  la  législation  qui  a  été 
appliquée  à  la  Réunion  par  le  décret 
du  2  mai  1848  et  dont  la  promulga- 
tion a  eu  lieu  par  l'arrêté  du  6  janvier 
1849,  elle  est  sans  doute  encore  exé- 
cutoire dans  la  colonie,  en  vertu  d'a- 
bord de  l'art.  V delà  loi  du  7  aoiil, 
ensuite  de  l'art.  1*'  du  décret  du 
30 avril;  mais  il  va  sansdire  que, dans 
son  application,  elle  devra  être  coui- 
binée  avec  les  articles  42,  104,  §§  oî 
et  53,  116,  §  3,  de  l'ordonnance  du 
21  août  1848  et  les  lois  en  date  des 
1 1  août  1848,  27  juillet  1849,  20  fé- 
vrier 30  avril  et  7  août  1850. 

53.Unarrêté  du23  décembrel8S8, 
a  prescrit  le  dépôt  à  la  bibliothèque 
publique  d'un  exemplaire  de  chaque 
numéro  des  journaux  de  la  colonie. 

54.  Un  autre  arrêté  du  même  jour  a 
ordonné  également  le  dépôt  à  la  direc- 
tion de  l'intérieur  de  trois  exemplaires 
de  tous  les  ouvrages  d'imprimerie,  de 
librairie  et  de  gravures,  avant  leur 
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mise  en  vente  ou  leur  publicité.  Voy. 
Propriété  littéraire  et  artistique. 

3S*  Le  dernier  acte  sur  la  matière 
est  celui  du  29  avril  1859,  intitulé: 
Arrêté  qui  rigîe  le  régime  de  la  presse 
périodique  à  la  Réunion.  Cette  énon- 
ciatîon  est  complètement  inexacte, 
puisque,  d'après  la  constitution  co- 
loniale de  1854,  il  est  statué  sur  la 
presse  par  des  décrets  de  l'empereur, 
rendus  dans  la  forme  de  règlements 
d'administration  publique  Art.  6, 
n*6. 

L'arrêté  du  27  avril  précité  n'est  en 
réalité  qu'un  simple  règlement  rendu 
en  vertu  de  l'art.  9  de  la  constitution 
coloniale  à  l'effet  d'assurer  l'exécution 
de  différentes  lois  sur  la  matière. 

56.  Toutefois,  il  a  prononcé  l'abo- 
li tioi  de  la  censure  préventive,  par 
suite  d'un  ordre  ministériel.  On  ne 
doit  certainement  pas  se  plaindre  de 
cette  mesure,  on  ne  peut  même  que 
Tapprouver  ;  mais  comme  elle  a  pour 
objet  l'une  des  disposilionsorganiques 
de  la  presse,  nous  croyons  qu'il  eût  été 
plus  régulier  de  la  faire  consacrer  par 
un  décret,  conformément  à  l'article  6 
delà  constitution  coloniale. 

57.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  art.  4, 5 
et  ôdel'arrêté  précité  du27  avril  1859 
ont  pour  objet  le  brevet  d'imprimeur. 

38.  Enfin  nous  dirons  que  le  décret 
du  4  mars  1848  qui  abolit  l'impôt  et 
la  formalité  du  timbre  sur  les  écrits  pé- 
riodiques a  été  promulgué  à  la  Réu- 
nion. Cet  acte  a  pour  effet  d'abroger 
la  loi  du  14  décembre  1830  sur  le 
timbre  etle  port  des  journaux;  maisle 
décret  précité  a  été  lui«mème  abrogé 
implicitement  par  les  articles  6  et  sui- 


vants du  décret  organique  du  27  fé- 
vrier 1852  sur  la  presse  dans  la  mé- 
tropole. 

A  la  Réunion,  cette  abrogation  ne 
résulte  d'aucun  acte  de  la  législation; 
dès  lors,  le  décret  du  4  mai  1848  a 
conservé  toute  sa  force. 

59.  Dans  le  cours  de  l'année  1793, 
M.  Delsuc  y  directeur  de  l'imprimerie 
coloniale,  annonça  .la  prochaine  pu- 
blication d'un  journal  sous  le  titre  de 
Courrier  de  VUe  Bourbon  ;  mais  ce  pro- 
jet ne  put  pas  recevoir  d'exécution, 
parce  que  l'établissement  ne  possédait 
que  deux  ouvriers. 

40.  En  1 804,  M.  E.  Boyer^  qui  était 
possesseur  de  l'établissement  d'impri- 
merie qui  existait  à  l'Ile  de  France, 
obtint  du  capitaine  général  Decaen 
l'autorisation  de  publier  à  Bourboii 
une  feuille  publique,  sous  le  nom  de 
Gazette  de  Vile  de  la  Réunion.  Ainsi, 
M.  E.  Boyer  est  le  fondateur  du  pre- 
mier journal  qui  ait  para  à  Bourbon. 

41.  Après  l'occupation  de  la  colo- 
nie par  les  Anglais',  cette  feuille  prit  le 
titre  de  Gazette  de  Vtle  Bourbon. 

42.  En  1818,  un  second  journal  fut 
publié  à  Saint-Denis,  sous  le  titre  de 
Feuille  hebdomadaire  de  Vîle  Bourbon. 

45.  Ce  journal  avait  un  caractère 
officiel,  etlegouvernement  lui  accorda 
même  un  privilège  pour  l'insertion 
des  actes  administratifs  et  judiciaires; 

44.  En  1820,  il  existait  trois  impri- 
meries à  Saint-Denis  :  celle  du  gou- 
vernement et  deux  imprimeries  parti- 
culières. 

45.  En  1828,  une  imprimerie  fut 
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fondée  à  Saint-Paul.  Cet  établissement 
fit  publier  les  Petites  Affiches  de  Sainte 
Paul. 

46.  En  1853^  le  gouvernement  au- 
torisa la  publication^  à  Saint*Denis^ 
d'un  troisième  journal,  le  ColoniaL 

47.  A  la  même  époque,  le  Glaneur 
remplaça  dans  la  partie  Sous-le-Vent 
.les  Petites  Affiches  de  Saint-Paul.  Un 
privilège  fut  également  accordé  à  ce 
journal  pour  Tinsertion  des  actes  judi- 
ciaires confectionnés  dans  l'arrondis- 
sement Sous-le-Vônt. 

48.  En  février  1835,  l'éditeur  de  la 
Gazette  de  nie  $ourb(m  fut  autorisé  à 
substituer  à  ce  titre  celui  de  Vlndicor 
teuf  colonial. 

49.  En  1856,  une  quatrième  feuille 
publique  fut  imprimée  à  Saint-Denis 
sous  le  nom  de  VEnlr'acte.'^WQ  était 
étrangère  à  la  politique.  L'essai  ne  fut 
pas  heureux. 

50.  A  la  même  époque,  Tautorité 
consentit  à  la  publication,  à  Saint-De- 
nis, d'un  journal  intitulé  le  Colonial  de 
1836. 

51.  Cette  feuille  ne  parut  que  Tan- 
née suivante»  sous  le  titre  :  le  Conser- 
vateur. 

52.  En  1839,  le  Glaneur  a  été  au- 
torisé  à  prendre  le  nom  suivant  :  le 
Créole. 

S5.  En  1843,  le  Créole  a  été  auto- 
risé à  prendre  le  nom  de  Créole  de 
Bourbon. 

54.  A  la  môme  époque,  le  gouver- 
nementautorisa  la  publication  à  Saint- 
Paul  d'un  journal  sous  le  titre  de 
Courrier  de  Saint-Paul, 

55.  En  1846,  un  nouveau  journal 
parut  à  Saint-Denis  sous  le  nom  de 
Journal  du  Commerce. 


56.  La  même  année  un  feuille  com- 
merciale et  littéraire  fut  publiée  à 
Saint-Pierre  sous  le  titre  s  Abeille  de 
Saint^Pierre* 

57.  En  1848  ont  paru  à  Saint-Denis 
deux  journaux  intitulés  la  Lanterne 
Magique  et  la  Caricature. 

58.  A  la  même  époque,  VIndica- 
leur  colonial  a  été  autorisé  à  changer 
son  nom  pour  celui  de  Moniteur  de 
rtle  Bourbon. 

59.  La  même  année  fut  publié  à 
Saint-Denis  le  journal  le  Réveil  qui 
prit  l'année  suivante  le  titre  de  Journal 
officiel. 

60.  En  1849,  ce  titre  lui  fut  retiré 
et  donné  au  Moniteur. 

61.  En  1850,  l'autorité  consentit  à 
la  publication  à  Saint-Denis  d'un  jour- 
nal intitulé /ouma{  des  Tribunaux. 

62.  En  18S3,  la  publication  ^d'un 
journal  appelé  le  Colon  de  la  Réu^ 
nion,  fut  autorisée. 

65.  En  185S,  le  gouvernement  au- 
torisa la  publication  d'un  journal  nom* 
mé  VAmi  de  la  Vérité. 

64.  En  1856,  fut  publié  à  Saint- 
Denis  un  journal  sous  le  titre  de  Jlfe^- 
sager  de  la  Réunion. 

65.  En  1859,  parut  à  Saint-Denis 
une  feuille  intitulée  la  Malle. 

66.  Enfin  les  seuls  journaux  qui  se 
publient  en  ce  moment  à  la  Réunion 
(août  1860),  sont  au  nombre  de  cinq 
savoir  à  Saint-Denis,  leMoniteurde  filé 
de  la  Réunion,  le  Joumaldu  Commerce, 
le  Colon,  la  Malle.  A  Saint-Paul^  le 
Bien  public. 

67.  Quant  aux  établissements  d'im* 
primerie,  ils  sont  au  nombre  de  six, 
dont  cinq  à  Saint^Denis  et  un  à  Saint** 
Paul. 
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§  9.  OmwHimmmmÊaitA  êêë  l&fottntMM.  el  ééttU 

68.  La  législation  promulguée  le 
6janvierl849imposeauxjournauxro- 
biigation  de  verser  préalablement,  un 
cautionnement,  qui  est  affecté  par  pri- 
vilège aux  dépens  dommages  et  intérêts 
et  amendes  auœqiieUes  les  propriétaires 
ou  éditeurs  de  journaux  powront  être 
condamnés.  Loi  du  6  juin  1819^  art.  3/ 

£a  cas  d'insuffisance,  il  y  a  lieu  à 
recours  solidaires  sur  les  biens  des 
propriétaires  ou  éditeurs  déclarés  res- 
ponsables du  journal  ou  écrit  périodi- 
que, et  les  auteurs  et  rédacteurs  des 
articles  condamnés.  —  Même  loi.  — 
Le  cautionnement  constitue  donc  une 
garantie  spéciale,  disons  mieux,  le 
plus  souvent,  l'unique  garantie  non- 
seulemehtdes  particuliers  et  des  fonc« 
tionnaires,  qui  obtiennent  des  répara- 
tions civiles,  mais  encore  de  l'Etat 
pour  le  recouvrement  des  amendes. 

69.  Par  l'arrêté  du  6  janvier  précité^ 
le  gouvernement  local  a  fixé  le  cau- 
tionnement à  10,000  francs',  pour 
les  journaux  quotidiens «t  à  5,000  fr, 
pour  les  journaux  hebdomadaires. 

Un  second  arrêté  du  2  mai  a  abaissé 
de  10^000  à  7,000  f.  le  cautionnement 
des  journaux  quotîdîensetà  5,500  fr. 
celui  des  journaux  qui  ne  parais- 
sent qu'une  ou  deux  fois  par  semaine. 

70.  On  a  demandé  au  conseil  privé 
la  faculté  de  le  fournir  en  immeubles, 
mais  il  a  été  répondu,  avec  raison, 
qu'un  semblable  cautionnement  ne 
pouvait  être  réalisé  qu'à  Paide  d'une 
expropriation ,  en  cas  de  refus  de 
paiement  des  amendes  et  réparations 


citiléS)  etqueeette  opération,  longue, 
dispendieuse  et  souvent  périlleuse, 
laisserait  en  soufiFrance,  les  intérêts  \é* 
ses.  Le  cautionnement  en  numéraire 
fut  dès  lors  maintenu  et  fourni  par  les 
journaux  publiés  dans  la  colonie. 

71.  Les  diverses  dispositions  de  la 
législation  sur  le  cautionnement  des 
journaux  et  spécialement  les  arrêtés  ' 
précités  des  6  janvier  et  2  mai  1849 
ont-ils  été  abrogés  explicitement  ou 
implicitement  par  Tune  des  lois  énu* 
mérées  suprà  n**  5^?  Non,  bien  certai- 
nement. Pouvait-on  dire  qu'elles 
contrarieraient  leur  exécution? Nulle- 
ment encore.  Cependant,  par  un  arrêté 
du  19  mai  1852,  le  gouvernement  lo  • 
cal  a  ordonné  que  «  le  cautionnement 
déposé  par  les  éditeurs  des  journaux, 
en  exécution  des  art.  8  et  9  de  l'arrêté 
du  6  janvier  1849  et  de  celui  du  2  mai 
leur  sera  remboursé.  »    • 

Cet  acte  ne  vise  aucune  dépêche  mi- 
nistérielle n^  il  n'excipe  pas  non  plus 
de  dispositions  abrogatives  oumodifi- 
catives  des  deux  arrêtés  dont  il  para- 
lyse l'exécution.  Il  se  borne  à  dire  : 
«  Le  décret  du  20  février  1852  porte, 
>  entre  autres  dispositions,  l'abroga- 
»  tion  du  décret  du  2  mai  1 852abolitif 
»  de  la  censure  dans  les  colonies.  Le 
»  décret  du  20  février  reme^en  vigueur 
»  les  dispositions  de  l'art.  42  de  l'or- 
»  donnance  du  21  août  1825.  —  Dès 
n  lors  il  n'est  plus  nécessaire  de  soumet" 
»  tre  à  un  cautionnement  les  journaux 
»  ou  autres  écrits  périodiques. 

72.  Il  devient  inutile  aujourd'hui 
d'examiner  la  question  que  soulevait 


(*)  Ou  doit  ta  cooclnrtt  qat  la  nitfiirt  dont  il  i*agU  d^é 
pas  ét6  prescrite  par  le  départemeat  dé  la  marine. 
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cet  arrêté,  celle  de  savoir  si  le  rétablis- 
sement delà  censure  avait  eu  poureffet 
d^affranohir  les  journaux  de  Tobliga- 
lion  de  fournir  préalablement  un  cau- 
tionnement, puisque  Tarrôté  précité 
du  27  avril  1859  a  rappelé  avec  rçiison 
par  son  art.  8  qu'ils  devaient  y  être 
assujettis  conformément  à  la  loi  du 
H  décembre  1830. 

75.  L'article  9  de  l'arrêté  précité 
fait  connaître  quels  sont,  d'après  la 
loi  du  18  juillet  1828^  les  journaux  ou 
écrits  périodiques  qui  sont  exempts 
de  tout  cautionnement. 

74.  Enfin,  il  convient  de  rappeler 
ici  que  toute  publication  d'un  journal 
ou  écrit  périodique  soumis  au  cau- 
tionnement doit  être  précédée  de  la 
justification  au  procureur  impérial  du 
lieu  de  l'impression,  du  versement  du 
cautionnement. 

§  4.  Vourtuîtef. 

75.  Quelques  mots  suffiront.  Le 
projet  de  loi  du  gouvernement  sur  la 
presse  aux  colonies  et  celui  de  la  com- 
mission contenaient  un  titreintituléde 
lapoursuitey  mais  on  Ten  retrancha, 
pour  en  faire  l'objet  d'une  loi  ulté 
rieure,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Ce  point 
n'estdonc  pas  réglé  parla  loi  du  7  aoât. 

On  doit  dès  lors,  à  notre  avis,  faire 
une  distinction  entre  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  qui  affectent  le  carac- 
tère d'une  attaque  envers  l'autorité 
publique  et  celle  qui  a  pour  objet  des 
délitsdediffamationverbaleoud'injure 
verbale  envers  toute  personne  (fonc- 
tionnaire8ouparticuliers)etdediffama- 
tion  ou  d'injure  parunevoiede  publica- 
tion quelconquecontre  les  particul  iers . 


Dans  le  premier  cas,  on  doit  se  con- 
former, pour  la  poursuite,  aux  dispo- 
sitions delà  loi  du  36  mai  1819  et  de 
celle  du  8  avril  1831,  parce  qu'elles 
ne  nous  paraissent  contraires  à  aucun 
des  actes  de  la  législation  sur  la  ma- 
tière. 

Dans  le  second  cas,  les  tribunaux 
correctionnels  pourront  être  saisis  par 
la  plainte  de  la  partie  lésée,  après  ins- 
truction ou  sur  citation  directe,  au 
jour  indiqué  par  ordonnance  du  prési- 
sident.  — Loi  du  7  août  1850,  art.  8. 

Quant  aux  simples  contraventions 
de  police,  la  poursuite  doit  en  être 
exercée  conformément  au  Gode  d'in- 
struction criminelle. 

§  5,   Oompéleoioe, 

76.  Pour  déterminer  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  répression,  il 
est  nécessaire  de  rappeler  ici  quel- 
ques règles  qui  nous  serviront  de 
boussole,  car  la  matière  nous  parait 
délicate. 

77.  La  loi  criminelle  divise  la  géné- 
ralité des  faits  répréhensibles  ■  les 
infractions  aux  lois  »  en  trois  classes, 
et  crée  trois  échelles  de  peines  appli- 
quées par  trois  ordres  de  juridiction, 
tous  parfaitement  distincts. 

La  première  classe  comprend  les 
contraventions.  Le  maximum  de  la 
peine  ne  doit  pas  excéder  quinze  jours 
d'emprisonnement  et  cent  francs  d'a- 
mende. La  connaissance  des  contra- 
ventions de  simple  police  n'est  attri- 
buée qu'aux  juges  de  paix. 

La  seconde  classe  se  compose  des 
délits  auxquels  la  loi  applique  une 
peine  dont  le  maximum  excède  quinze 
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jours  d'emprisonnement  et  cent  francs 
d'amende.  Les  délits  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels. 
Enfin  la  troisième  classe  se  compose 
des  crimes,  que  la  loi  punit  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante.  Ils  sont 
réservés  aux  cours  d'assises. 

78.  Primitivement,  sous  la  restau- 
ration, les  faits  répréhensibles  accom- 
plis par  la  voie  de  la  presse  rentraient 
dans  la  catégorie  du  droit  criminel  et 
ressortissaient  de  la  juridiction  qui, 
d'après  la  distinction  qui  précède, 
était  appelée  à  les  juger.  Bref,  les  in- 
fractions dont  il  s'agit  étaient,  quant  à 
la  compétence,  sauf  quelques  excep- 
tions, régies  par  le  droit  commun. 

Il  a  été  dérogé  à  cette  marche,  qui, 
ainsi  qu'on  le  voit,  émanait  d'un  prin- 
cipe^  par  la  loi  du  6  octobre  1830, 
d'après  laquelle  les  cours  d'assises 
sont  les  tribunaux  de  compétence, 
pour  connaître  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  delà  presse,  et  qui 
affectent  le  caractère  d'une  attaque 
envers  l'autorité  publique. 

Quant  aux  délits  de  diffamation 
verbale  ou  d'injure  verbale  contre 
toute  personne,  et  ceux  de  diffamation 
ou  d'injure,  par  une  voie  de  publica- 
tion quelconque,  contre  les  particu- 
liers, ils  continuèrent  d'être  jugés  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnels^ 
sauf  les  cas  attribués  aux  tribunaux  de 
simple  police,  conformément  à  l'art. 
14  de  la  loi  du  26  mai  1819.  (Loi  du  8 
octobre  1830,  art.  2.) 

79.  Le  gouvernement  provisoire  de 
la  république  apporta  une  autre  mo* 
dication  au  droit  commun  en  statuant 
par  un  décret  du  22  mara  1848:  l^que 


les  tribunaux  civils  sont  incompétents 
pour  connaître  d^  toute  action  en 
dommages  et  intérêts  fondée  sur  des 
diffamations,  injures  ou  autres  atta- 
ques dirigées  par  la  voie  de  la  presse 
contre  les  fonctionnaires  ou  contre 
tout  citoyen  revêtu  d'un  caractère  pu- 
blic, à  raison  de  leur  qualité ^  2»  que 
l'action  civile  résultant  des  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  contre  les 
fonctionnaires  publics  ou  contre  tout 
citoyen  revêtu  d'un  caractère  public, 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  pour- 
suivieséparémentde  l'action  publique. 

80.  Non-seulement,  la  loi  du  8.oc- 
tobre  1830,  mais  encore  la  législation 
antérieure  sur  la  compétence,  furent 
modifiées  par  le  décret  organique  du 
17  février  1852  sur  la  presse  dans  la 
métropole,  dont  l'art.  25  est  ainsi 
conçu  :  «  Seront  poursuivis  devant 
»  les  tribunaux  de  police  correction- 
»  nelle  :  1^  les  délits  commis  par  la 
»  voie  de  la  presse  ou  tout  autre 
»  moyen  de  publication  mentionné 

•  dans  l'art.  T'de  la  loi  du  17  mai 
»  1819  et  qui  avaient  été  attribués 
»  par  les  lois  antérieures  à  la  compé- 
.»  tence  des  cours  d'assises,  2""  les 
»  contraventions  sur  la  presse  prévues 

•  par  les  lois  antérieures,  3"*  les  délits 

•  etcoîitraventions  édictés  parlapré- 
»  sente  loi. 

Il  suit  de  là  qu'en  France,  toutes  les 
infractions  aux  lois  sur  la  presse  et 
qui  constituent  des  délits  ou  des  con- 
traventions sont  aujourd'hui  de  la 
compétence  des  tribunaux  correction- 
nels. Quant  aux  infractions  qui  con- 
stituent de9  crimes,  elles  sont  réser 
vées  aux  cours  d'assises. 
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81 .  Passons  maintenant  à  la  légis- 
lation coloniale. 

82.  La  loi  du  8  octobre  1830  et  le 
décret  du  22  mai  1848  précités  figu- 
rent au  nombre  des  actes  promulgués 
par  l'arrêté  du  6  janvier,  en  exécution 
de  l'art.  2  du  décret  du  2  mai  1848, 
mais  bien  inutilement,  selon  nous,  en 
ce  qui  concerne  du  moins  la  loi  du 
8  octobre,  puisque  la  compétence,  en 
cette  matière,  était  déterminée  par 
l'art.  3  du  dernier  décret. 

83.  Qu'on  veuille  bien  ne  pas  per- 
dre de  vue  ce  que  nous  avons  dit  su- 
prà^  savoir  :  que  le  décret  du  2  mai 
1848  a  été  remis  en  vigueur  par  cerui 
du  30  avril,  et  que,  de  plus,  il  est  en- 
core exécutoire  en  vertu  des  art.  1 
et  9  de  la  loi  du  7  août  1850  qui  régit 
également  la  colonie. 

Il  faut  donc  concilier  les  règles  de 
compétence  contenues  au  décret  du 
2  mai  avec  celles  édictées  par  les  dif- 
férents actes  qui  sont  antérieurs  ou 
postérieurs  à  ce  même  décret.  Nous 
allons  essayer  d'en  faire  rapplicalipn 
aux  contraventions,  aux  délits  et  aux 
crimes  commis  par  la  voie  de  la 
presse. 

84.  Disons  de  suite  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  5  du  décret  du  2  mai  re- 
lative à  Tassessorat,  et  qui  n'a  jamais, 
au  surplus,  été  mise  à  exécution,  est 
contraire  tant  à  l'art.  27  de  la  consti- 
tution de  l'empire  français  qu'au  se- 
natus-consulte  qui  règle  la  constitution 
des  colonies. 

85.  Le  même  article  statue,  il  est 
vrai,  que  les  cours  d'appel,  jugeant 
correctionnellement,  oonnattront  des 
simples  contraventions,    mais  cette 


disposition  ne  nous  paratt  pas  devoir 
être  observée,  parce  qu'elle  est  con- 
traire à  celle  in  /tne^  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  7  août  1 850  qui,  par  son  appli- 
cation de  l'art.  2  de  celle  du  8  octobre 
1830,  réserve  aux  tribunaux  de  simple 
police  le.  jugement  des  contraven- 
tions. 

86.  La  dernière  disposition  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  7  août  1880  est- 
elle  en  opposition  avec  l'art.  2  du  dé- 
cret du  30  avril  1852,  qui  est  ainsi 
conçu  :  r  La  connaissance  de  tous  les 
»  délits  prévus  par  les  lois  sur  la 
V  presse  en  vigueur  aux  colonies,  sera 
»  déférée  aux  tribunaux  correction- 
»  nels  ?  »  Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet)  quand  le  législateur  se 
sert  du  mot  délit,  il  n'entend  certai- 
nement pas  parler  des  simples  contra- 
ventions et  encore  moins  des  crimes* 
Il  ne  peut  pas  les  confondre  avec  les 
délits.  Si  au  lieu  de  ces  expressions  : 
tous  les  délits,  le  décret  du  30  avril 
avait  employé  celles-ci  :  toutes  les  in* 
fractions,  etc.,  on  serait  forcé  de  re- 
connaître, à  moins  de  supposer  une 
erreur  de  rédaction,  que  les  tribunaux 
correctionnels  seraient  seuls  compé- 
tents pour  connaître  des  contraven- 
tions* des  délits  et  des  crimes  en  ma- 
tière de  presse;. mais  tels  ne  sont  pas 
les  termes  de  la  loi. 

87.  L'induction  qu'on  voudrait 
tirer  de  leur  généralité,  qui,  dans  le 
langage  usuel,  comprend  tout  faitre- 
préhensible,  nous  paratt  contraire 
non-seulement  à  l'esprit  du  décret  lui- 
même,  mais  encore  et  surtout  aux 
principes  de  la  compétence. 

En  efifet  !  1*  ainsi  que  nous  l'avons 
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ditsuprà  n«  80,  le  décret  du  17  février 
1832  sur  la  presse  dans  la  métropole 
a  dérogé  au  droit  commun  en  défé* 
rantaux  tribunaux  correctionnelsnon- 
seulement  les  contraventionâ  sur  la 
presse  prévues  par  les  lois  antérieures, 
mais  encore  celles  édictées  par  le 
même  décret.  Or,  si  le  législateur  avait 
voulu  qu'il  en  fût  de  même  aux  colo« 
nies,  il  l'aurait  déclaré  d'une  manière 
formelle  dans  le  décret  du  30  avril 
1852;  c'était  facile  :  il  n'y  avait  qu'à 
reproduire  dans  ce  dernier  acte  les 
dispositions  de  l'art.  25  du  décret  du 
1 7  février  de  la  même  année. 

2*  Si  l'on  admettait  que  par  l'art.  2 
du  décret  du  SO  avril,^  le  législateur 
ait  entendu  déférer  aux  trlbynaux  cor- 
rectionnels le  jugement  de  toutes  les 
infractions  aux  lois  .sur  la  presse,  il 
faudrait  admettre  encore  que  celles 
qui  constituent  des  crimes  sont  aussi 
de  la  compétence  des  tribunaux  cot^ 
rectionnèls  :  qu'arriverait-il  ?  Ces  tri- 
bunaux prononceraient  des  peines 
afflictives  ou  infamantes.  Une  telle 
énormité  n'est  pas  possible,  parce  que 
si,  en  principe^  une  juridiction  supé- 
rieure peut,  dans  certains  cas  (*)  ap- 
pliquer des  peines  que  la  juridiction 
inférieure  peut  infliger,  celle-ci  ne 
doit  pas  prononcer  des  peines  qui  en- 
trent dans  le  domaine  de  la  juridic- 
tion supérieure  p).  Ces  notions  sont 
élémentaires. 

En  dernière  analyse,  qu'a  voulu  le 
législateur  par  l'art.  2  du  décret  du 
50  avril  ?  Simplement  appliquer  aux 
colonies  le  principe  de  compétence 


(*)  dol  IbîU  erla.,  art.  19S  et  805, 
(**)  CM.,  art  49S. 


consacré  par  la  première  pai*tie  de 
l'art.  25  du  décret  du  17  février 
1852}  c'est-à-dire  déférer  aux  tribu- 
naux correctionnels  le  jugement  de 
tous  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  et  abroger  ainsi,  non  seule- 
ment l'art,  l*'  de  la  loi  du  8  octobre 
1830,  mais  encore  et  principalement 
l'art*  5  du  décret  du  2  mai  1848. 

88.  Reste  une  dernière  question. 
Le  décret  du  22  mars  1848,  précité, 
est-il  encore  en  vigueur  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Cet  acte  prend  évidem- 
ment sa  source  dans  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  8  octobre  1830;  or,  du  mo- 
ment que  cet  article  ne  subsiste  plus, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  décret 
du  22  mars,  doit  également  dispa- 
raître. 

89.  En  résumé,  nous  estimons, 
d'abord,  que  l'art.  2  du  décret  du 
30  avril  1852  ne  concerne  que  les 
délits  ;  ensuite  que  la  disposition  de 
Tart.  3  du  décret  du  2  mai^  qui  at- 
tribue aux  tribunaux  correctionnels 
la  connaissance  des  simples  contraven- 
tions, est  contraire  aux  dernières  dis- 
positions tant  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  que  de  l'art.  8  de  celle 
du  7  août  1850. 

Nous  concluons  de  là  et  d'après  les 
règles  exposées  suprà  n*  77  :  1*  que 
les  infractions  aux  lois  sur  la  presse, 
en  vigueur  à  la  Réunion,  qui  consti- 
tuent de  simples  contraventions,  sont 
de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
Telles  sont,  par  exemple,  l'injure  ver- 
bale et  la  diffamation  verbale  ; 

2''  Que  les  infractions  aux  mêmes 
lois  qui  constituent  des  délits  doivent 
être  jugées  par  les  tribunaux  de  polioe 


Digitized  by 


Google 


n\ 


PRESSE, 


correctionnelle  :  telle  serait  encore, 
par  exemple,  la  diffamation  par  une 
voie  de  publication  quelconque; 

y  Que  le  jugement  de  celles  qui 
constituent  des  crimes  appartient  aux 
cours  d'assises  ; 

4**  Enfin  ^  que  Faction  civile  pour 
la  réparation  du  dommage  étant  in* 
dépendante  de  l'action  publique, 
pourra  être  poursuivie,  soit  séparé- 
ment devant  les  tribunaux  civils,  soit 
en  même  temps  que  l'action  publique 
et  devant  les  mêmes  juges,  conformé- 
ment aux  art,  2  et  3  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

SSGTXOH  V,   Xiégîslatioir. 

§  I  •  JêolSf  Ordonnances,  décrets  et  arrêtés  sur 
le  régime  de  la  presse  et  l*ïmprîmerîe. 

90.  Décret  du  5  février  \S\0c(mtena7U  rè- 
glement sur  rimprtmerie  et  la  librairie. 


Art.  9.  Le  brevet  d'imprimeur  sera  déli- 
vré par  notre  directeur  général  de  Timpri* 
merie  et  soumis  à  rapprobation  de  notre 
ministre  de  rintérieur  ;  il  sora  enregistré 
au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  résidence  de 
rimpétrant,  qui  y  prêtera  serment  de  ne 
rien  imprimer  de  contraire  aui  devoirs  en- 
vers le  souverain  et  à  l'intérêt  de  TÉlat  (*). 

91.  Décret  du  %  février  \SH  relatif  aux 
brevets  à  délivrer  aux  imprimeurs. 

Art.  <•'.  Les  brevets  d'imprimeur  seront 
délivrés  sur  parchemin  par  notre  directeur 
général  de  Timprimerie,  en  la  forme  vouliie 
par  l'article  9  de  notre  décret  du  5  février, 
suivant  le  modèle  ci-joint. 

Art.  î.  Les  frais  d'expédition  des  brevets 
demeurent  fixés  à  cinquante  francs  pour 
Paris  et  vingt-cinq  francs  pour  les  autres 
villes  de  l'empire. 


[*)  \  la  première  disposition  de  cet  irticle  doit  être- 
fol>8tit«ée  celle-GÎ  :  «  Le  gOBTemenr  cominisiionne  les 
impriinenis.  •  Art.  42,  ord.  org.,  21  août  1825.  Onant  & 
Ijrdenxième  disposition,  rien  ne  s'oppose  à  son  esécoliiM). 


Art.  3.  Les  brevets  ne  sont  remis  aux 
impétrants  que  sur  le  vu  de  la  quittance 
des  frais  d'expédition  (*). 


M.  Loi  du  21  octobre  48U  relative  à  la 
libetuédû  la  presse. 


Art.  \  \ .  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  li- 
braire, s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et  asser- 
menté. 

Art.  42.  Le  brevet  pourra  être  retiré  à 
tout  imprimeur  ou  libraire  qui  aura  été 
convaincu,  par  un  jugement,  de  contra- 
vention aux  lois  et  règlements. 

Art.  43.  Les  imprimeries  clandestines 
seront  détruites,  et  les  possesseurs  et  dé- 

fiositaires  punis  d'une  amende  de  dix  mille 
rancs  et  d  un  emprisonnement  de  six  mois. 
Sera  réputée  clandestine  toute  imprimerie 
non  déclarée  à  la  direction  générale  de  la 
librairie,  et  pour  laquelle  il  n'aura  pas  été 
obtenu  de  permission. 

An.  U.  Nul  imprimeur  ne  jjourra  im- 
primer un  écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu'il 
se  propose  de  Timprimer,  ni  le  mettre  en 
vente  ou  le  publier,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  avant  d'avoir  déptosé  le  nombre 
prescrit  d'exemplaires,  savoir  :  à  Paris,  au 
secrétariat  de  la  direction  générale,  et  dans 
les  départements,  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture. 

Art.  f  5.  Il  7  a  lieu  à  saisie  et  séquestre 
d'un  ouvrage  :  4*  si  l'imprimeur  ne  re- 
présente pas  les  récipissés  oe  la  déclaration 
et  du  dépôt  ordonnés  en  l'article  précé- 
dent; 2<»si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas 
le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  Timpri- 
meur  ;  3®  si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribu- 
naux pour  son  contenu. 

Art.  46.  Le  défaut  de  déclaration  ayant 
l'impression  et  le  défaut  de  dépôt  avant 
la  publication,  constatés  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent,  seront  punis  chacun 
d'une  amende  de  mille  francs  pour  la  pre- 
mière fois  et  de  deux  mille  francs  pour  la 
seconde. 

Art.  17.  Le  défaut  d'indication,  de  la 
part  de  l'imprimeur,  de  son  nom  et  de  sa 
demeure,  sera  puni  d'une  amende  de  trois 
mille  francs.  L  indication  d'un  faux  nom 
et  d'une  fausse  demeure  sera  punie  d'une 
amende  de  six  mille  francs^  sans  préjudice 


{*)  Même  obserration  qae  ipour  racte  précédent.  Povr 
son  eiéention,  se  référer  anx  art.  3  et  saÎTants  de  rarrèté 
dn  6  janTier  et  ï  celui  du  2  mai  1849. 
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de  remprisonnement  prononcé  par  le  Code 
pénal. 

Art.  1 8.  Les  exemplaires  saisis  pour  sim- 
ple contravention  à  la  présente  loi  seront 
restitués  après  le  paiement  des  amendes. 

Art.  49.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera 
trouvé  ou  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis 
en  vente  ou  distribué  un  ouvrage  sans  nom 
d'imprimeur,  sera  condamné  à  une  amende 
de  deux  mille*  francs,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  a  été  imprimé  avant  la  pro- 
mulgation de  la  pn3sente  loi.  L'amende 
sera  ré^luite  àmille  francs^  si  le  libraire  fait 
con  naître  l'imprimeur^ 

Art.  20.  Les  contraventions  seront  con- 
statées par  les  procès-verbaux  des  inspec- 
teurs de  la  librairie  et  des  commissaires  de 
police. 

Art.  21  •  Le  ministère  public  poursuivra 
d'office  les  contrevenants  par-devant  ks 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la 
dénonciation  du  directeur  général  de  la  li- 
Lrairie  et  la  remise  d'une  copie  des  procès- 
verbaux  (•)• 


9S.  Ordonnance  du  H  octobre  4  84  4  concer- 
nant les  mesures  relatives  à  Vimpressicn^ 
au  dépôt  et  à  la  publication  des  ouvrages. 


Art.  2.  Chaque  imprimeur  sera  tenu,  con- 
formément aux  règlements,  d'avoir  un  h^^a 
eoré^et^araphé  par  le  maire  de  la  ville  où 
ii  réside,  ou  il  inscrira  par  ordre  de  datt^ 
et  avec  une  série  de  numéros,  le  titre  litté- 
ral de  tous  les  ouvrages  au'il  se  propose 
d'imprimer;  le  nombre  des  feuilles,  des 
volumes  et  des  exemplaires  et  le  format  de 
l'édition.  Ce  livre  sera  représenté,  à  toute 
réquisition,  aux  inspecteurs  de  la  librairie 
et  aux  commissaires  de  police,  et  visé  par 
eux  s'ils  le  jugent  convenable.  La  décla- 
ration piescrite  par  l'article  U  de  la  loi 
du  24  octobre  484  4  sera  conforme  à  l'iii- 
scription  portée  au  livre. 

Art.  3  Les  dispositions  dudit  article  s'ap- 
pliquent aux  estampes  et  aux  plancbcs 
gravées  accompagnées  d'un  texte. 

Art.  7.  En  exécution  de  l'article  20,  Us 
commissaires  de  police  rechercheront  et 
constateront  d'office  toutes  les  contraven- 
tions, et  ils  seront  tenus  aussi  de  déférer  à 
toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront  adres- 


(*)  Même  obfenration  qa6  deia»,  c'est  à-dire  que 
Part.  11  est  modifié  par  Tart.  4S  de  Vordoanaoce  da 
t1  ao&tlStS. 


séês  à  cet  effet  par  les  préfets,  sous-préfets 
et  maires,  et  par  les  inspecteurs  de  la  li- 
brairie. Ils  enverront  dans  les  vingt-quatre 
heures  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  au- 
ront dressés,  à  Paris,  au  directeur  général 
de  la  librairie,  et  dans  les  départements, 
aux  préfets,  qui  les  feront  passer  sur-le- 
champ  au  directeur  général ,  seul  chargé 
par  l'article  24  de  dénoncer  les  coatreve- 
nants  aux  tribunaux. 

Art.  9.  Le  dépôt  ordonné  en  l'article 

Srécédeïit  sera  fait  à  Paris,  au  secrétariat 
e  la  direction  générale,  ^i  dans  les  dépar- 
tements, au  secrétariat  de  la  préfecture.  Le 
récépissé  détaillé  qui  en  sera  délivré  à  l'au- 
teur formera  son  titre  de  propriété  confor- 
mément aux  dispositions  oe  la  loi  du 
49  juillet  4793. 

Art.  40.  Toute  estampe  ou  planche 
ffravée,  publiée  ou  mise  en  vente  avant  le 
dépôt  de  cinq  épreuves  constaté  par  le  réci- 

f)i^,  sera  saisie  par  les  inspecteurs  de  la 
ibrairie  et  les  commissaires  de  police,  qui 
en  dresseront  procès-verbal. 

Art.  4  4 .  U  est  défendu  de  publier  aucune 
estampe  et  gravure  diffamatoire  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  sous  les  peines 
prononcées  par  le  Code  pénal  (*)• 

•4.  Ordonnance  du  8  octobre  iM7  relative 
aux  impressions  lithographiques. 

Art.  4**.  Nul  ne  sera  imprimeur  lithogra* 
phe,  s'il  n'est  breveté  et  assermenté. 

Art.  2.  Toutes  les  impressions  lithogra- 
phiques seront  soumises  à  la  déclaration  et 
au  dépôt  avant  la  publication,  comme  tous 
les  autres  ouvrages  d'imprimerie. 


06.  Ordonnance  du  28  février  4817  relative 
'  aux  écrits  saisis  en  vertu  de  la  loi  du 
24  octobre  \S\7. 

AanCLB  UNIQUE. 

Lorsqu'un  écrit  aura  été  saisi  en  vertu 
de  l'article  4  5  du  titre  2  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 48t4,  l'ordre  de  saisie  et  le  procès- 
verbal  seront,  sous  peine  de  nullité,  noti- 
fiés dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  partie 
saisie,  qui  pourra  y  former  opposition. 

(*)  Poor  l'exécatioD  des  art.  9  et  10,  se  référer  an 
§  l>3  de  Vart.  104,  ord.  org.,  21  août  1825.  Voir  en  outre 
iufrà  Tordonnance  du  0  jacTÛr  18^8. 
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En  cas  d'opposition,  le  procureur  du  roi 
fera  toute  diligence  pour  que  dans  la  hui- 
taine, à  dater  du  jour  de  ladite  opposition, 
il  soit  statué  sur  la  saisie. 

Le  délai  de  huitaine  expiré,  la  saisie,  si 
elle  n'est  pas  maintenue  par  le  tribunal, 
demeurera,  de  plein  droit,  périmée  et  sans 
effet,  et  tous  dépositaires  de  Touvrage  saisi 
seront  tenus  ae  le  remettre  au  proprié- 
taire (*). 

00.  Loi  du  M  mai  1840  but  la  réprtssion 
deë  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  pU" 
blication, 

CHAMTRB  I^. 

De  la  provocation  publique  eaux  crimes 
.    et  délits* 

Art,  4  *'.  Quicoaque,  soit  par  des  diseour.s 
des  cris  ou  des  menaces  proférés  dans  des 
lieuxou  réunions  publics^  soit  par  des  écrits^ 
des  imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des 
peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  disiri* 
nues,  mis  en  yente  ou  exposés  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  pla- 
cards et  affiches  exposés  aux  regards  du 
public,  aura  provoqué  Tauteur  ou  les  au«- 
teurs  d»  toute  action  qualifiée  crime  ou  dé- 
lit à  la  commettre,  sera  réputé  complice  et 
puni  copime  tel. 

Art.  S.  Quiconque  aura,  par  Tun  des 
moyens  énoncés  en  Tarticle  <*,  provoqué 
à  commettre  un  ou  plusieurs  crimes,  sans 
que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'au- 
cun etitet,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  moins  de  trois  mois  ni 
excéder  cinq  années,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante 
francs,  ni  excéder  six  mille  francs. 

Ârt.3.  Quiconque  aura^  parrundesmèmes 
moyens,  provoqué  à  commettre  un  ou  plu- 
sieurs délits,  sans  que  ladite  provocation 
ait  été  suivie  d'aucun  eflet»  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  deux  an- 
nées et  d*une  amende  de  trente  francs  à 
Suatre  mille  francs,  ou  de  Tune  de  ces 
eux  peines  seulement,  selon  les  circons- 
tances, sauf  les  cas  dans  lesquels  la  loi  pro- 
noncerait une  peine  moins  grave  contre 


(*)  C'est  mal  à  propos  qu'elle  a  été  promolgné»,  pnis- 
qa'elle  t  été  formellement  tbrof  ée  par  l'art.  31  de  la  loi 
da  SB  mai  1810,  qai  a  été  éfalem«!iit  promolgnét  I  la 
RénaioD. 


Tauteur  même  du  délit,  laqnalle  sera  alors 

appliquée  au  provocateur. 

Art.  6.  La  provocation  par  Tun  des  mê- 
mes moyens  à  la  desobéissance  aux  lois 
sera  également  punie  des  peines  portées  en 
l'article  3. 

Art.  7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui 
punissent  la  provocation  et  la  complicité 
résultant  de  tous  actes  aufras  que  les  faits 
de  publication  prévus  par  la  présente  loi. 


CHAPiTRB  II. 

Des  outrages  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse ou  aux  bonnes  mœurs. 

Art.  8.  Tout  outrage  à  la  morale  publique 
et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs,  par 
Tun  des  moyens  énoncés  en  Tarlicle  I*, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  seite  francs  à 
cinq  cents  francs. 

Art.  h  I .  L'ofl'ense,  par  Tun  des  mêmes 
moyens^  envers  les  chambres  ou  Tune 
d'elles  sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  mille  francs. 

Art.  42.  L'offense  par  l'un  des. mêmes 
moyens,  envers  la  personne  des  souverains 
ou  envers  celle  de  chefs  des  gouvemeiii«n« 
étrangers,  sera  punie  d*un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
cent  f rancB  a  cinq  mille  francs. 


GHAriTRB  V. 

De  la  diffamation  et  de  Vinjure  publiques. 

Art.  M.  Toute  allégation  ou  imputation 
d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou 
à  la  considération  de  la  personne  ou  da 
corps  auquel  le  fait  est  imputé  est  une  dif* 
famation.  Toute  expression  outrageante, 
terme  de  mépris  ou  invective,  qui  ne  ren- 
ferme l'imputation  d'aucun  fait,  est  une 
injure. 

Art.  U.  La  diffamation  et  l'injure  com- 
mises par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  4  •'  de  îa  présente  loi  seront  punies 
d'après  les  distinctions  suivantes  ! 

Art.  16.  La  diffamation  envers  tout  dé- 
positaire ou  agent  de  l'autorité  publique, 
pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
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à  dix'huit  mois  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  trois  mille  francs*  L'em- 
prisonnement et  Tamende  pourront,  dans 
ce  cas,  être  infligés  cumulativement  ou  sé- 
parément, selon  les  circonstances. 

Art.  <7.  La  diffamation  envers  les  em- 
bassadeurs,  ministres  plénipotentiaires,  eA- 
voyës,  chargés  d'affaires  ou  autres  agents 
diplomatiques  accrédités  près  du  roi,  sera 
punie  d*un  empi;jsonnement  de  huit  jours 
a  dix-huit  mois  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  trois  mille  francs, -ou  de 
1  une  de  ces  deux  peines  seulement,  selon 
les  circonstances. 

Art.  18.  La  diffamation  envers  les  par- 
ticuliers sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs  à  deux  mille  francs,  ou 
de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement, 
selon  les  circonstances. 

Art.  19.  L'injure  contre  les  personnes 
désignées  par  les  articles  16  et  17  de  la 
présente  loi  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  un  an  et  d'une  amende 
de  vingt' cinq  francs  à  deux  mille,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  se- 
lon les  circonstances.  L'injure  contre  les 
particuliers  sera  punie  d'une  amende  de 
seÎEe  francs  h  cinq  cents  francs. 

Art.  20.  Néanmoins,  l'injure  qui  ne 
renfermerait  pas  l'imputation  d'un  vice 
déterminé  ou  qui  ne  serait  pas  publique, 
continuera  d'être  punie  des  peines  de  sim- 
ple police. 

CHAPITRE  VI. 

DUponiim$  générales. 

Art.  81,  Ne  donneront  ouYorture  à  au- 
cune action  les  discours  tenus  dans  le  sein 
de  l'une  des  deux  chambres,  ainsi  que  les 
rapports  ou  toutes  autres  pièces  imprimées 
par  ordre  de  l'une  des  deux  chambres. 

Art.  52.  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action 
le  compte  fidèle  des  séances  publioues  de  la 
chambre  des  députés  rendu  de  bonne  foi 
dans  les  journaux. 

Art.  23 .  Ne  donneront  lieu  à  aucune 
action  en  diffamation  ou  injure  les  discours 
prononcés  6u  les  écrits  produits  devant  les 
tribunaux.  Pourront,  néanmoins  les  juges 
saisis  de  la  cause,  en  statuant  sur  le  fond» 
prononcer  la  supi)ression  des  écrits  inju- 
rieux ou  diffamatoires  et  condamner  qui  il 
appartiendra  en  des  domniages-intérèts. 
Les  jugea  pourront  aussi,  dans  le  même  cas, 
faire  des  injonctions  aux  avocats  et  officiers 


ministériels,  ou  même  les  susprendre  de 
leurs  fonctions»  La  durée  de  cette  suspension 
ne  pourra  excéder  six  mois  ;  en  cas  de  rcei- 
divo,  elle  sera  d'un  an  an  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus.  Pourront,  toutefois,  les  faits 
diffamatoires  étrangers  à  la  cause,  donner 
ouverture  soit  à  l'action  publique,  soit  à 
l'action  civile  des  parties ,  lorsqu'elle  leur 
aura  été  réservée  par  les  tribunaux,  et,  dans 
tous  les  cas,  à  l'action  civile  des  tiers. 

Art.  24.  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les 
auteurs  seraient  mis  en  jugement  en  vertu 
de  la  présente  loi,  et  qui  auraient  rempli 
les  obligations  prescrites  par  le  titre  2  de 
la  loi  du  21  octobre  1814,  ne  pourront 
être  recherchés  pour  le  simple  fait  d*iiQ- 
pression  de  ces  écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient 
agi  sciemment,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
60  du  Code  pénal  qui  définit  la  complicité. 

Art,  25.  En  cas  de  récidive  des  cri* 
mes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggravation   des 

Seines  prononcées  par  le  chapitre  i^livrel*', 
u  Code  pénaL 

Art.  26.  Les  articles  102,  217,  367,  369, 
370,371, 372,  374,  376, 377. du  Code  pénal 
et  la  loi  du  9  novembre  1815'  sont  abrogés. 
Toutes  les  autres  dispositions  du  Code  pé- 
nal auxauelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi  continueront  d'être  exécutées. 

Cette  loi  est  incontestablement  en 
vigueur. 

La  loi  du  25  mars  1822,  le  décret 
du  11  août  1848,  la  loi  du  27  juillet 
1849  et  le  titre  2  de  celle  du  7  aoi^t 
1860  en  sont  le  complément. 

97.  Nous  croyons  devoir  faire 
suivre  la  loi  qui  précède  de  Tarrêt 
rendu  par  la  cour  de  cassation  le 
24  mai  1860,  et  qui  décide  que  la  dif- 
famation contre  la  mémoire  d'une 
personne  décédée  constitue  un  délit 
prévu  par  la  loi  du  17  mai  1810. 

Cet  important  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

c  La  coor. 
M  Ouï  le  rapport  de  M;  Ploagoalm/ conseiller, 
et  les  Gonelusioas  de  M .  DupiD,  procureur  gé** 
néral. 
.      »  Vu  les  art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1810  et  5 
i  de  celle  du  16  mai  ; 
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»  Allcndu  que  ledit  article  43  défiDit  la  diffa- 
mation «  rallégalioQ  d'un  fait  qui  porte  atteinte 
»  à  rhonneur  ou  à  la  considération  de  la  per- 
»  sonne  à  laquelle  ce  fait  est  imputé  ;  » 

»  Que  ]a  diffamation  est  un  délit  puni  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  même  loi  ; 

>  Attendu  quclc  mot  personne,  employé  dans 
rarticio  43,  comprend  les  vivants  et  les  morts, 
la  loi  ne  distinguant  pas  ; 

»Que  les  raisons  de  moralité  publique^  de  paix 
entre  les  citoyens  qui  ont  fait  garantir  par  la  loi 
le  respect  de  la  réputation  d'autrui,  ne  s'arrêtent 
point  aux  limites  de  Texistence  humaine,  et  q<ic 
la  violation  de  ce  principe,  violation  plus  coupa- 
ble encore  envers  les  morts,  n*en  aurait  que  plus 
dinconvénients  et  de  dangers,  et  serait  con- 
traire à  Tesprit  de  la  loi  de  4849  ; 

»  Attendu  que  la  mémoire  des  morts  est  ex- 
pressément protégée  par  plusieurs  dispositions 
de  nos  lois  civile  et  pénale  ;  que  Tarlicle  727  du 
code  Napoléon  frappe  d'indignité  les  héritiers  in- 
différents au  meurtre  de  leur  auteur  ;  que  les  ar- 
ticles 4046  et-  4047  du  môme  code  punissent  les 
injures  des  légataires  envers  la  mémoire  du  tes- 
tateur ;  que  Tarlicle  447  du  code  d'instruction 
criminelle  réhabilite,  en  certain  cas,  la  mémoire 
du  condamné  ;  qu'enfin  l'article  360  du  code 
pénal  punit  toute  violation  d'une  sépulture; 

»  Que  la  sollicitude  de  ces  lois  pour  la  mé- 
moire des  morts  serait  inconciliable  avec  la  pré- 
tendue indifTcrcncc  delà  loi  de  4849;  ' 

)>  Que  le  silence  d'une  loi  ne  s'interprète  pas 
contre  son  esprit  et  le  but  évident  qu'elle  s'est 
proposé  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  que  chacun  ait  l'assu- 
rance que  l'honneur,  de  sa  mémoire  ne  sera  pas 
moins  sauvegarde  par  la  loi  que  n'est  celui  de  sa 
vie  ; 

•  Que  la  mémoire  d'un  mort  entre  dans  le  pa« 
trimoine  de  sa  lamille  ; 

«  Que  rhéritier,  qui  représente  le  défunt, 
trouve  dans  sa  qualité  même  le  droit  de  défen- 
dre tout  ce  qu'il  recueille  dans  la  succession, 
que  ce  soit  une  propriété  morale  ou  matérielle; 

n  Attendu  que  l'article  5  de  la  loi  du  26  mai 
4849,  qui  ne  donne  pas  au  diffamé  seulement, 
mais  «  à  la  partie  qui  se  prétend  lésée  »  le  droit 
de  porter  plainte,  s'applique  par  cela  même  à 
l'héritier  ; 

■  Que  cet  héritier  peut  être  lésé  en  effet  par 
l'outrage  adressé  à  la  mémoire  du  défunt,  dont 
il  continue  la  personne,  cu;ii5  sustinet  persanam, 
selon  l'expression  du  droit  romain,  et  cela  quoi- 
que la  diffamation  ne  s'attaque  pas  à  lui-même  ; 

n  Attendu  que  le  nombre  des  héritiers  repré- 
sentants le  défunt,  quel  que  soit  le  dissentiment 
qui  puisse  s'élever  entre  eux,  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  détruire  un  droit  do  poursuite  existant 
par  lui-même  et  reconnu  par  la  loi  ; 


»  Attendu  que  la  limite  imposée  à  la  diffama- 
tion ne  peut  en  aucun  cas,  devenir  une  gêne  pour 
l'histoire  ; 

»  Que  le  juge  saura  toujours  reconnaître  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  l'écrivain^  apprécier 
le  but  de  ses  jugements  ou  de  ses  attaques,  ne 
pas  confondre  les  nécessités  et  les  franchises  de 
l'histoire  avec  la  malignité  du  phamphlct  ;  et 
enfin  ne  trouver  le  délit  que  là  où  il  rencontrera 
l'intention  de  nuire  ;  • 

B  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  restreignant 
aux  vivants  seulement  Tapplication  de  l'art.  43 
delà  loi  de  4849,  en  a  méconnu  le  texte  et  l'es- 
prit, et  l'a  ainsi  manifestement  violé  ; 

»  La  cour, 

»  Statuant  sur  le  pourvoi  introduit  par  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  cassation,  d'ordre 
du  ministre  de  la  justice,  et  en  y  faisant  droit  ; 

»  Casse  et  annule  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'ar- 
rêt de  la  cour  impériale  de  Paris  (4  ^  chambre), 
en  date  49  mars  de  la  présente  année; 

»  Ordonnequ'à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral, le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  en 
marge  de  l'arrêt  annulé.  » 

MM.  Vaisse,  président;  Plougoulm,  conseiller, 
rapporteur,  et  Dupin, procur,  gén.,  concl.  conf. 

•ft .  Loi  du  26  mai  4  84  9  relative  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  des  crimes  et  déliés 
commis  par  la  vote  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication. 

Art.  4«'.  La  poursuite  des  crimes  ctdélils 
commis  par  la  voie  delà  presse,  ou  par  fout 
autre  moyen  de  publication,  aura  lieu  d'of- 
fice et  à  la  requête  du  ministère  public, 
sous  les  modifications  suivantes  : 

Art.  2.  Dans  le  cas  dWense  envers  les 
chambres  ou  Tune  d'elles,  par  voie  de  pu- 
blication, la  poursuite  n'aura  lieu  qu'au- 
tant que  la  chambre  qui  se  croira  oflenséc 
Taura  autorisée. 

Art.  3.  Dans  le  cas  du  même  délit  contre 
la  personne  des  souverains  et  celles  des 
chefs  des  gouvernements  étrangers,  la  pour- 
suite n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  ou  à  la 
requête  du  souverain  ou  du  chef  du  gou- 
vernement qui  se  croira  ofiTensé. 

Art.  4.  Dans  le  cas  de  difiamation  on 
d'injure  contre  les  cours,  tribunaux  ou 
autres  corps  constitués,  la  poursuite  n'aura 
lieu  qu'après  une  délibération  de  ces  corps, 
prise  en  assemblée  générale  et  requérant 
Jcs  poursuites. 

Art.  5.  Dans  le  cas  des  mêmes  délKs 
contre  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'auto- 
rité publique,  contre  tout  agent  diploma- 
tique étranger,  accrédité  près  du  roi,  ou 
contre  tout  particulier,  la  poursuite  n'aura 


Digitized  by 


Google 


PRESSE. 


289 


lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se 
prétendra  lésée. 

Art.  6.  La  partie  publique,  dans  son  ré- 
quisitoire,  si  elle  poursuit  d'office,  ou  le 
plaignant,  dans  sa  plainte,  seront  tenus 
d'articuler  et  de  qualifier  les  provocations, 
attaques,  oflenses,  outrages,  faits  diffama- 
toires ou  injuresj  à  raison  desquels  la  pour- 
suite est  intentée,  et  ce  à  peine-  de  nullité 
de  la  poursuite. 

Art.  7.  Immédiatement  après  avoir  reçu 
le  réquisitoire  ou  la  plainte,  le  juge  d'in- 
struction  pourra  ordonner  lasaisiedes  écrits, 
imprimés ,  placards,  dessins,,  gravures , 
peintures,  emblèmes  ou  tous  autres  instru- 
ments de  publication.  L'ordre  de  saisir  et 
le  procès-verbal  de  saisie  seront  notifiés, 
dans  les  trois  jours  de  ladite  saisie,  à  la 
personne  entre  les  mains  de  laguelle  la 
saisie  aura  été  faite,  à  peine  de  nullité. 

Art.  8.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  no- 
tification, le  juge  d'instruction  est  tenu  de 
faire  son  rapport  à  la  chambre  du  conseil, 

3ui  procède  ainsi  qu'il  est  dit  au  Code 
'instruction  criminelle,  livre  <•',  cha- 
pitre 9,  sauf  les  dispositions  ci-après. 

Art.  9.  Si  la  cnambre  du  conseil  est 
unanimement  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
poursuivre,  elle  prononce  la  mamlevée  de 
la  saisie. 

Art.  40.  Dans  le  cas  contraire,  ou  dans 
le  cas  de  pourvoi  du  procureur  du  roi  ou  de 
la  partie  civile  contre  la  décision  de  la 
chambre  du  conseil,  les  pièces  sont  trans- 
mises, sans  délai,  au  procureur  général 
près  la  cour  royale  qui  est  tenu,  dans  les 
cinq  jours  de  la  réception,  de  faire  son  rap- 
port a  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
laquelle  est  tenue  de  prononcer  dans  les 
trois  jours  dudit  rapport. 

Art.  44.  A  défaut,  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  4'*  instance,  d'avoir 
prononcé  dans  les  dix  jours  de  la  notifica- 
tion du  procès-verbal  de  saisie,  la  saisie 
sera  de  plein  droit  périmée.  Elle  le  sera 
également  à  défaut  par  la  cour  royale  d'avoir 
prononcé  sur  cette  môme  saisie  dans  les 
dix  jours  du  dépôt  en  son  greJBé  de  la  re- 
quête que  la  partie  saisie  est  autorisée  à 
{présenter,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  contre 
'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil. 
Tous  les  dépositaires  des  objets  saisis  se- 
ront tenus  de  les  rendre  au  pronriétaire 
sur  la  simple  exhibition  du  certincat  des 
greffiers  respectifs,  constatant  qu'il  n'y  a 

KL8  eu  d'ordonnance  ou  d'arrêt  dans  les  dé- 
is  ci*  dessus  prescrits.  Les  greffiers  sont 
tenus  de  délivrer  ce  certificat  à  la  première 
réquisition,  socis  peine  d'une  amende  de 
lY. 


trois  cents  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  Toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agira,  que  d'un  simple  délit,  la 
péremption  de  la  saisie  entraînera  celle  do 
l'action  publique. 

Art.  4  2.  Dans  les  cas  où  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  concer- 
nant le  dépôt  auront  été  remplies,  les  pour* 
suites  à  la  requête  du  ministère  public  ne 
pourront  être  faites  que  devant  les  juges  du 
lieu  où  le  dépôt  aura  été  opéré,  ou  de  celui 
de  la  résidence  du  prévenu.  En  cas  de  con- 
travention aux  dispositions  ci-dessus  rap- 
pelées concernant  le  dépôt,  les  poursuites 
pourront  être  faites  soit  devant  le  juge  de 
Ja  résidence  du  prévenu,  soit  dans  les  lieux 
où  les  écrits  etautres  instruments  de  publi- 
cation auront  été  saisis.  Dans  tous  les  cas, 
la  poursuite  à  la  requête  de  la  partie  plai- 
gnante pourra  être  portée  devant  les  juges 
de  son  domicile,  lorsque  la  publication  y 
aura  été  effectuée. 

Art.  43.  Les  crimes  et  délits  commis  par 
Ja  voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de 

Sublication;  a  l'exception  de  ceux  désignés 
ans  l'article  suivant,  seront  renvoyés  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  royale  devant  la  cour  d'assises,  pour 
être  jugés  à  la  plus  prochaine  session.  L'ar- 
rêt de  renvoi  sera  ae  suite  notifié  au  pré- 
venu. 

Art.  4  4.  Les  délits  de  diffamation  verbale 
ou  d'injure  verbale  contre  toute  personne, 
et  ceux  de  diffamation  ou  d'injure  par  une 
voie  de  publication  quelconque  contre  des 

Sarticuliers^  seront  jugés  par  les  tribunaux 
e  police  correctionnelle,  sauf  les  cas  at-- 
tribués  aux  tribunaux  de  simple  police. 

Art.  45.  Sont  tenues,  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance, 
dans  le  jugement  de  mise  en  prévention, 
et  la  diambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  royale,  dans  l'arrêt  de  renvoi  devant 
la  cour  d  assises,  d'articuler  et  de  qualifier 
les  faits  à  raison  desquels  lesdits  prévention 
ou  renvoi  sont  prononcés,  à  peine  de  nul- 
lité desdits  jugement  ou  arrêt. 

Art.  46.  Lorsque  la  mise  en  accusation 
aura  été  prononcée  pour  crimescommis  par 
voiede  publication,  et  que  l'accusé  n'aura  pu 
être  saisi  ou  qu'il  ne  se  présentera  pas,  il 
sera  procédé  contre  lui  ainsi  qu'il  est 
prescrit  au  livre  S,  titre  4  du  Gode  d  instruc- 
tion criminelle,  chapitre  des  contumaces. 

Art.  1 7 .  Lorsc[ue  le  renvoi  à  la  cour  d'as- 
sises aura  été  fait  pour  délits  spécifiés  dans 
la  présente  loi,  le  prévenu,  s'il  n'est  pré- 
sent au  jour  fixé  pour  le  jugement  par 
l'ordonnance  du  président^  dûment  notifiée 
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audit  Diéveiiu  eu  i  8on  domicile^  dix  jours 
au  moins  avanl  réchéance^  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance^  sera 
jugé  par  défaut  La  cour  statuera  san8«s- 
sistanceni  intervention  de  jurés  tant  sur 
l'action  publique  que  sur  l'action  civile. 

Art.  48.  Le  prévenu  pourra  former  op- 
position à  l'arrêt  par  défaut  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  qui  lui  en  aura  été 
faite  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par 
cin^  myriamètres  de  distance,  à  charge  de 
notifier  son  opposition  tant  au  ministère 
public  qu'à  la  partie  civile.  Le  prévenu 
supportera,  sans  recours^  les  frais  de  l'expé- 
dition et  de  la  signification  de  l'arrêt  par 
défaut  et  de  l'opposHion,  ainsi  (]^ue  de 
l'assignation  et  de  la  taxe  des  témoins 
appelés  à  l'audience  pour  le  jugement  de 
l'opposition. 

Art.  49.  Dans  les  cinq  jours  de  la  noti<- 
fication  de  l'opposition,  le  prévenu  devra 
déposer  ou  grefie  une  requête  tendant  à 
obtenir  du  président  de  la  cour  d'assises 
une  ordonnance  fixant  le  jour  du  jugement 
<le  l'opposition  :  cette  ordonnance  fixera  le 
jour  aux  plus  prochaines  assises;  elle  sera 
signifiée,  à  la  requête  du  ministère  public, 
tant  au  prévenu  qu'au  plaignant^  avec  assi- 
gnation au  jour  nxé^  dix  jours  au  moins 
avant  l'échéance.  Faute  parle  prévenu  de 
remplir  les  formalités  mises  à  sa  charge 
)ar  le  présent  article,  ou  de  comparaître  par 
ui-mêmeoupar  un  fondé  de  pouvoir  au 
jour  fixé  par  l^ordonnance,  l'opposition 
sera  réputée  non  avenue  et  l'arrêt  par  dé- 
faut sera  définitif. 

Art.  90.  Nul  ne  sera  admis  àprouver  la 
vérité  des  faits  diffamatoires,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  d'imputation  contre  des  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité,  ou  contre  toutes 

Eersonnes  ayant  agi  dans  un  caractère  pu- 
lio^  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Dans 
ce  cas,  les  faits  pourront  être  prouvés  par- 
devant  la  cour  d  assises  par  toutes  les  voies 
ordinaires^  sauf  la  preuve  contraire  par  les 
mêmes  voies.  La  preuve  des  faits  imputés 
met  l'auteur  de  l'imputation  à  l'abri  de 
toute  peine,  sans  préjudice  des  peines  pro- 
noncées contre  toute  injure  qui  ne  swait 
pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes 
laits. 

Art.  14 .  Le  prévenu  nui  voudra  être  ad- 
mis à  prouver  la  vérité  des  faits  dans  le 
cas  prévu  par  le  précédent  article  devra, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises,  ou  de  Topposition  à  l'arrêt  par 
défaut  rendu  contre  lui,  faire  signifier  au 
plaignant  H  •  les  faits  artiouléa  et  quaUfiés 


f 
h 


dans  cet  arrêt  desquels  il  entend  prouver  la 
vérité;  2«  la  copie  des  pièces;  3«  les  noms^ 

f>rofessions  et  demeures  des  témoins  par 
esquels  il  entend  faire  sa  preuve.  Cette  si*- 
gnificaiion  contiendra  élection  de  domicile 
près  la  cour  d'assises  ;  le  tout  à  peine  d'être 
déchu  de  la  preuve. 

Art.  S9.  Dans  les  huit  jours  suivants,  le 
plaignant  sera  tenu  de  faire  signifier  an 
prévenu,  au  donucile  par  lui  élu,  la  copie 
des  pièces  et  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  témoins  par  lesquels  il  en- 
tend faire  la  preuve  contraire  ;  le  tout  éga- 
lement sous  peine  de  déchéance. 

Art.  13.  Le  plaignant  en  difiamation  ou 
injure  pourra  faire  entendre  des  témoins 

?[ui  attesteront  sa  moralité  ;  les  noms,  pro- 
éssions  et  demeures  de  ces  témoins  seront 
notifiés  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  un 
jour  au  moms  avant  l'audition.  Le  prévenu 
ne  sera  point  admis  à  faire  entendre  des 
témoins  contre  la  moralité  du  plaignant. 

Art.  %k.  Le  plaignant  sera  tenu,  immé- 
diatement après  l'arrêt  de  renvoi,  d'élire 
domicile  près  la  cour  d'assises,  et  de  noti- 
fier cette  élection  au  prévenu  et  au  minis- 
tère public,  à  défaut  de  quoi  toutes  signi- 
fications seront  faites  valablement  an 
plaignant  au  grefie  de  la  cour.  Lorsque  le 
prévenu  sera  en  état  d'arrestation^  tontes 
notifications,  pour  être  valables,  devront  lui 
être  faites  à  personne. 

Art.  Ift.  Lorsque  les  faits  imputés  seront 
punissables  selon  la  loi,  et  qu'il  y  aura  des 
poursuites  commencées  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  ou  que  l'auteur  de  l'imputa- 
tion aura  dénoncé  ces  faits,  il  sera,  durant 
Tinstruction,  sursis  à  la  poursuite  et  au  ju- 
gement du  délit  de  difiamation. 

Art.  16.  Tout  arrêt  de  condamnation 
contre  les  auteurs  ou  complices  d^s  cri- 
mes et  délits  commis  par  voie  de  publi- 
cation, ordonnera  la  suppression  ou  la  des- 
truction des  objets  saisis,  ou  de  tous  ceux 
qui  pourront  l'être  ultérieurement,  en  tout 
ou  partie,  suivant  qu'il  y  aura  lien  pour 
Yemt  de  la  condamnation.  L'impres- 
sion  ou  l'affiche  de  l'aiTêt  pourront  être  or- 
donnés aux  frais  du  condamné.  Ces  arrêts 
seront  rendus  publics  dans  la  même  forme 
que  les  jugements  portant  déclaration  d'ab- 
sence. 

Art.  17.  Quiconque,  après  que  la  con- 
damnation d'un  écrite  de  dessins  on  gravures 
sera  réputée  connue  par  la  publication  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  précé- 
dent, les  réimprimera,  vendra  ou  distri- 
buera, subira  le  maximum  de  la  peine 
qu'aurait  pu  encourir  l'auteur. 
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Art.  98.  Toute  pevsmme  inculpée  d'un 
délit  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication  contre 
laquelle  il  a  été  décerné  nii  mandat  de  dé* 
pdt  ou  d'arrêt^  obtiendra  sa  mise  en  liberté 
provisoire  moyennant  caution.  La  caution  à 
.  exiger  de  l'inculpé  ne  pourra  être  supé- 
riedre^  au  double  du  maximum  de  l'amende 
prononcée  par  la  loi  contre  le  délit  qui  lui 
est  imputé. 

Art.  29.  L'action  publique  contre  les  cri- 
mes et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  tout  autre  moyen  de  publication  se  pres- 
crira par  six  mois  révolas,  à  compter  du 
fait  de  publication  qui  donnera  lieu  à  la 
poursuite.  Pour  fairo  courir  cette  prescrip- 
tion de  six  mois^  la  publication  d  un  écrit 
devra  être  précédée  au  dépôt  et  de  la  dé- 
claratiôn  que  l'éditeur  entend  le  publier. 
S'il  a  été  foit,  dans  cet  intervalle^  un  acte 
de  poursuite  ou  d'instruction,  l'action  pu* 
blique  ne  se  prescrira  qu'après  un  an,  à 
compter  du  dernier  acte>  a  l'égard  même 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impli- 
quéiRS  dans  ces  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite.  Néanmoins,  dans  le  cas  d'offense 
envers  les  chambres,  le  délai  ne  courra  pas 
dans  l'intervalle  de  leurs  sessions.  L'action 
civile  ne  se  prescrira,  dans  tous  les  cas,  que 
par  la  résolution  de  trois  années,  à  compter 
du  fait  de  la  publication. 

Art.  30. Les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, et  qui  ne  seraient  point  encore  ju- 
gés, le  seront  suivant  les  formes  prescrites 
parla  présente  loi. 

Art.  ai.  La  loi  du  S8  février  4817  est 
abrogée.  Les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi,  continueront  d'être 
exécutées  (*}. 


09.  Loi  du  ^  juin  1849  relative  à  la  publia 
cation  desjoumauxou  écrits  périodiques. 


Art.  3.  Le  cautionnement  sera  affecte, 
par  privilège,  aux  dépens,  dommages-inté- 
rêts et  amendes  auxquels  les  propriétaires 
ou  éditeurs  pourront  être  condamnés  :  le 
prélèvement  s'opérera  dans  l'ordre  indiqué 
au  présent  article.  En  cas  d'insuffisance, 


(*)  Ainsi  que  noua  rayons  dit  tuffà,  §  3,  toutas  les  dii- 
positions  de  cette  loi  nonsparaiisQnt  être  en  Tigneor. 

L'an.  8  de  celle  du  7  août  ISôO  conBrme  le  prineipe  de 
compéunce  posé  p«r  l'an.  14  de  la  loi  dn  SA  mai  iSI?* 


il  y  aura  lieu  à  recours  solidaires  sur  les 
biens  des  propriétaires  ou  éditeurs  déclarés 
responsables  du  journal  ou  écrit  périodique, 
et  tes  auteurs  et  rédacteurs  des  articles  con- 
damnés. 

Art.  4.  Les  condamnations  encourues  de- 
vront être  acquittées  et  le  cautionnement 
libéré  ou  complété  dans  les  quinze  jours  de 
la  notification  de  l'arrêt  ;  les  quinze  jours 
lévolus  sans  que  la  libération  ou  le  com- 

fJétement  ait  été  opéré,  et  jusaû'à  ce  qu'il 
e  soit,  le  journal  ou  écrit  periooique  cessera 
de  paraître. 

Art.  6.  Quiconque  publiera  un  journal 
ou  écrit  périodique  sans  avoir  satisfait  aux 
conditions  prescrites  par  les  articles  4 ,  i 
et  5  de  la  présente  loi,  sera  puni  correction- 
nellement  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois  et  d*une  amende  de  deux  cents 
francs  à  douze  cents  francs. 

Art.  7.  Les  éditeursde  tout  journal  ou  écrit 
périodique  ne  pourront  rendre  compte  des 
séances  secrètes  des  chambres,  ou  de  Tune 
d'elles,  sans  leur  autorisation. 

Art.  8.  Tout  journal  sera  tenu  d'insérer 
les  publications  officielles  qui  lui  seront 
adressées,  à  cet  effet,  par  le  gouvernement, 
le  lendemain  du  Jour  de  renvoi  de  ces 
pièces,  sous  la  seule  condition  du  paiement 
des  frais  d'insertion. 

Art.  9.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  res- 
ponsables d'un  journal  ou  écrit  périodique, 
ou  auteurs  ou  rédacteurs  d'articles  impri- 
més dans  ledit  journal  ou  écrit,  prévenus 
de  crimes  ou  délits  pour  fait  de  publication, 
seront  poursuivis  et  jugés  dans  les  formes 
et  suivant  les  distinctions  prescrites  à  Tégard 
de  toutes  les  autres  publications. 

Art.  40.  En  cas  de  condamnation,  les 
mêmes  peines  leur  seront  appliquées  :  tou- 
tefois, les  amendes  pourrontetre  élevées  au 
double,  et,  en  cas  de  récidive,  portées  au 
quadruple,  sans  préjudice  des  peines  de  la 
récidive  prononcées  par  le  Code  pénal. 

Art.  4  4 .  Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit 

Sériodique  seront  tenus  d'insérer  dans  Tune 
es  feuilles  ou  des  livraisons  qui  paraîtront 
dans  le  mois  du  jugement  ou  de  l'arrêt  inter- 
venu contre  eux,  extrait  contenant  les  mo- 
tifs et  le  dispositif  dudit  jugement  ou  arrêt. 
Art.  42.  La  contravention  aux  articles  7, 
8  et  1 4  de  la  présente  loi  sera  punie  correc- 
tionnellement  d'une  amende  oe  cent  francs 
à  mille  francs. 

Art.  43.  Les  poursuites  auxquelles  pour- 
ront donner  lieu  les  contraventions  aux  ar* 
ticles  7, 8  et  44  de  la  présente  loi  se  pres- 
criront par  le  laps  de  trois  mois,  à  compter 
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delà  contravention  ou  de  rinterruption  des 
poursuites,  s'il  y  en  a  de  commencées  en 
temps  utile  (*). 


100.  Ordonnancedu9juiniS{9c<mcemanl 
l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  publica- 
tion des  journaux  ou  écrits  périodiques. 

Art.  3.  Lorsque  le  cautionnement  aura 
été  soit  versé  à  la  caisse  des  consignations^ 
soit  fourni  en  rente,  l'éditeur  oïl  proprié- 
taire fera,  devant  le  préfet  du  département 
ou,. à  Paris,  devant  le  préfet  de  police,  la 
déclaration  prescrite  par  le  n^  4  de  l'arti- 
cle !•' de  la  loi.  Il  représentera  en  même 
temps  soit  le  reçu  delà  caisse  des  consigna- 
tions, soit  l'acte  constatant  qu'il  a  fourni 
son  cautionnement  en  rentes. 

Le  préfet  donnera  sur-le-champ  acte  de  la 
déclaration  et  de  la  justification  du  caution- 
nement. 

La  publication  du  journal  ou  de  récrit 
périodique  pourra  commencer  immédiate- 
ment après. 

Art.  4.  La  remise  au  moment  de  la  publi- 
cation de  chaciue  feuille  ou  livraison  du 
journal  ou  écrit  périodique  exigée  par  Tar- 
ticle  5  delà  loi,  sera  faite,  à  Paris  à  la  pré- 
fecture de  police. 

Art.  6.  Le  complètement  ou  le  roui  pla- 
cement d*un  cautionnement  aura  lieu  dans 
les  formes  prescrites  pour  le  cautionnement 
l)rimitif. 

Art.  7.  Le  propriétaire  ou  éditeur  du 
journal  ouécrit  périodique  qui  voudra  cesser 
son  entreprise,  enferasa  déclaration  au  pré* 
fet  du  département  ou,  à  Paris,  au  préfet 
de  police.  Le  préfet  lui  donnera  acte  de  la- 
dite déclaration  :  sur  le  vu  de  cette  pièce, 
et  après  un  délai  de  trois  mois,  son  caution- 
nement sera  remboursé  ou  libéré  ;  à  moins 
que,  par  suite  de  condamnation  ou  de  pour- 
suites commencées,  des  oppositions  n'aient 
été  faites  soit  à  la  caisse  des  consignations, 
soit  entre  les  mains  de  l'agent  judiciaire  ou 
du  directeur  de  l'enregistrement. 

Art.  8.  Il  est  accordé  aux  éditeurs  ou 
popriétaires  des  journaux  et  écrits  périodi- 
ques désignés  par  l'article  <•'  de  la  loi,  ac- 
tuellement existants,  un  délai  de  quinze 
jours  pour  accomplir  les  formalités  pres- 


{•)  Voy.  .tir;/f/},  §  %  l'onloniMiice  qui  suit,  la  loi  .lu 
18  jiiUlit  18Î8,  l'ordonnaoce  du  2J  jniliol  môinc  a:r,:cr  et 
Jcï  arrêtés  àêi  6  janvier  et  2  mai  IS49. 


entes  parla  loi  de  ce  jour  et  par  la  présente 

ordonnance  (*). 


toi.  Loi  du  So  mars  4822  relative  à  la  ré- 
pression et  à  la  poursuite  des  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication. 

TITRE  !•». 

De  la  répression. 

Art.  i .  Quiconque,  par  Tun  des  moyens 
énoncés  en  Tarticle  1  du  17  mai  1819,  aura 
outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de 
TEtat,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
trois  cents  francs  à  six  mille  francs.  Les 
mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
quiconque  aura  outragé  ou  tourné  en  déri- 
sion toute  autre  religion  dont  rétablissement 
est  légalement  reconnu  en  France. 

Art.  3.  L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens, 
des  droits  garantis  parles  articles  5  et  9  de 
la  Charte  constitutionnelle  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille 
francs. 

Art.  4.  Quiconque  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  aura  excité  à  la  haine  ou  au  mé- 
pris du  gouvernement  du  roi,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  quatre  ans  et 
d'une  amende  de  cent  cinquante  francs  à 
cinq  mille  francs.  La  présente  disposition 
ne  peut  pas  porter  atteinte  au  droit  de  discus- 
sion et  de  censure  des  actes  des  ministres. 

Art.  5.  Ld  diffamation  ou  l'injure,  par 
l'un  des  mêmes  moyens,  envers  les  cours, 
tribunaux,  corps  constitués,  autorités  on 
administrateurs  publics,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 
ans  et  d  une  amende  de  cent  cinquante 
francs  à  cinq  mille  francs. 

Art.  6.  L'outrage  fait  publiquement, 
d'une  manière  quelconque,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit  à  un  ou 
plusieurs  membres  de  l'une  des  deux  cham- 
bres, soit  à  un  fonctionnaire  public,  soit  en- 
fin à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat  ou 
de  l'une  des  religions  dont  rétablissement 
est  légalement  recormu  en  France  ,  sera 

{*)  Les  déclarations  dont  parle  cette  ordonnance  nom 
paraissent  deroir  être  faites  à  la  direction  de  Tintériint 
par  application  des  H  52  et  53  de  l'art.  104  de  Tor.i.  dn 
SI  ao&t  1815. 

VoTOS  en  ontro  l'art.  40  d«  l*arièté  da  17  avril  f  860. 
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puni  d'an  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  quatre  mille  francs.  Le  même  dé- 
lit envers  un  juré,  à  raison  de  ses  fonctions 
ou  envers  un  témoin,  à  raison  de  sa  déposi- 
tion, sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
dix  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  cin* 

Santé  francs  à  trois  mille  francs.  L'outrage 
t  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat 
ou  de  l'une  des  religions  légalement  recon- 
nues en  France,  dans  l'exercice  même  de 
ses  fonctions,  sera  puni  des  peines  portées 
par  l'article  4  de  la  présente  loi.  Si  l'outrage, 
dans  les  différents  cas  prévus  par  leprésent 
article,  a  été  accompagné  d  excès  ou  de 
violences  prévus  par  le  \^^^(\e  l'article 228 
dn  Code  pénal,  il  sera  puni  des  peines  por- 
tées audit  paragraphe  et  à  l'article  229,  et, 
en  outre,  de  l'amende  portée  au  l*'  §  du 
présent  ai*ticle.  Si  l'outrage  est  accompagné 
des  excès  prévus  par  le  second  paragraphe 
derarticle228  et  par  les  articles  231,  232 
et  233,  le  coupable  sera  puni  conformément 
audit  Code. 

Art.  7.  L'iuGdélité  et  la  mauvaise  foi 
dans  le  compte  que  rendront  les  journaux 
et  écrits  périodiques  des  séances  des  cham- 
bres et  des  audiences  des  coui'set  tribunaux 
seront  punies  d'une  amende  de  mille  francs 
à  six  mille  francs.  En  cas  de  récidive,  ou 
lorsque  le  compte  rendu  sera  offensant  pour 
Tune  ou  l'autre  des  chambres,  ou  pour 
Tun  des  pairs  et  des  députés,  ou  injurieux 
pour  la  cour,  le  tribunal  ou  l'un  des  [ma- 
gistrats, des  jurés  ou  des  témoins,  les  édi- 
teurs du  journal  seront  en  outre  condam- 
nes à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans.  Dans  le  mêmes  cas,  il  pourra  être  in- 
terdit pour  un  temps  limite  ou  pour  tou- 
jours aux  propriétaires  ouéditeurs  du  jour- 
nal ou  écrit  périodique  condamné  ,  de 
rendre  compte  des  débats  législatifs  ou  ju- 
diciaires. La  violation  de  cette  défense  sera 
punie  de  peines  doubles  de  celles  portées  au 
présent  article. 

Art.  S.  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  quatre  mille  francs, 
tous  cris  séditieux  publiquement  proférés. 
Art.  9.  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs  : 
4* .....  2^*  le  port  public  de  tous  signes  ei- 
tërieurs  de  ralliement  non  autorisés  par  des 
règlements  de  police  ;  3*  l'exposition  dans 
les  lieux  ou  réunions  publics,  la  distribu- 
tion ou  la  mise  en  vente  de  tous  signes  ou 
symboles  destinés  à  propager  l'esprit  de  ré- 
bellion ou  à  troubler  la  paix  publique. 


Art.  10.  Quiconque,  par  l'nn  desmoyens 
énoncés  en  l'article  4  *'  de  la  loi  du  47  mai 
1819,  aura  cherché  à  troubler  la  paix  pu- 
blique en  excitant  le  mépris  ou  la  haine 
des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  clas- 
ses de  personnes,  sera  puni  des  peines  por- 
tées en  l'article  précédent. 

Art.  H .  Les  j^ropriétaire^  ou  éditeurs  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  seront  te- 
nus d'y  insérer,  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  ou  dans  le  plus  prochain  numé- 
ro, s  il  n'en  était  pas  publié  avant  l'ex- 
piration des  trois  jours,  la  réponse  de  toute 
personne  nommée  ou  désignée  dans  le  jour* 
nal  ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  ^cin<](^  cents 
francs,  sans  préjudice  des  autres  pemes  et 
dommages-intérêts  auxquels  l'article  in- 
criminé pourra  donner  lieu.  Cette  insertion 
sera  gratuite,  et  la  réponse  pourra  avoir  le 
double  de  la  longueur  de  rarticle  auquel 
elle  sera  faite. 

Art.  4  3.  L'article  iO  de  la  loi  du  9  juin 
4  8 1 9  est  commun  à  toutes  les  dispositions 
du  présent  titre,  en  tant  qu'elles  s'appli- 
quent aux  propriétaires  ou  éditeurs  d'un 
journal  ou  écrit  périodique. 

Art.  U.  Dans  les  cas  de  délits  correction- 
nels prévus  par  les  premier,  second  et  qua- 
trième paragraphes  de  l'article  6,  par  lar-* 
ticle  8  etpar  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  présente  loi,  les  tribunaux 
pourront  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  l'article 
463  du  Code  pénal.  . 


TITRE  IL 
De  la  poursuite. 

Art.  15.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
chambres  ou  l'une  d'elles  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai  f  8f  9, 
la  chambre  offensée,  sur  la  simple  récla- 
mation d'un  de  ses  membres,  pourra,  si 
mieux  elle  n*aime  autoriser  les  poursuites 
par  la  voie  ordinaire,  ordonner  que  le  pré- 
venu sera  traduit  à  sa  barre.  Après  qu'il 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé,  elle  le 
condamnera,  s'il  y  a  lieu,  aux  peines  por- 
tées par  les  lois.  La  décision  sera  exécutée 
sur  rordre  du  président  de  la  chambre. 

Art.  46.  I^s  chambres  appliqueront  elles- 
mêmes,  conformément  à  l'article  précédent, 
les  dispositions  de  l'article  7  relatives  au 
compte  rendu  par  les  journaux  de  leurs 
séances.  Les  dispositions  du  même  article  7, 
relatives  au  compte  rendu  des  audiences 
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des  cours  ettribunauxdeîontappliquéeK  di- 
rectement par  les  cours  et  triouuaux  qui 
auront  tenu  ces  audiences  (*). 

t03.  Ordonnance  du  21  août  4825  sur  le 
gouvernement  de  Vile  Bourbon  et  de  ses 
dépendances.  Art.  42-104^  S§  ^^^t  63: 
446,  §3. 


Voyez  pour  le  texte  Régime  admi- 
nistratif *  Combiner  ces  articles  avec 
les  art.  16  et  17  du  décret  du  5  février 
1851  sur  les  évècbés  coloniaux. 


tôt.  Ordonnance  du  29  juin  4828  concer- 
nant Vexécut'ton  de  la  loi  du  h%  juillet 
4  828  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques . 

Art.  4^.  Avant  toute  publication  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  soumis  au  cau- 
tionnement par  les  dispositions  de  la  loi 
du  48  juillet  4898,  il  sera  justifié  au  procu- 
reur du  roi  du  lieu  de  Timpression  du  ver-* 
sèment  du  cautionnement  auquel  ce  jour- 
nal ou  écrit  périodique  est  soumis,  et  de  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  6  de  ladite 
loi.  Le  procureur  du  roi  donnera  acte  sur-* 
lo'^champ  de  cette  justification  et  en  tiendra 
registre. 

Art.  9.  Lee  propriétaires  des  journaux  et 
écrits  périodiques  existants  qui  étaient 
exempts  de  fournir  un  cautionnement  en 
vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  9  juin 
4849^  et  qui  ne  se  trouvent  point  compris 
dans  les  exceptions  spécifiées  en  Taricle  3  do 
loi  du  48  juillet  48«8,  seront  tenus,  dans 
le  délai  de  45  jours  à  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance^  de  dépo- 
ser, à  Paris,  à  la  direction  de  la  librairie  et, 
dans  les  départements,  au  secrétariat  gé-* 
néral  de  la  préfecture,  un  certificat  consta- 
tant qu'ils  ont  fourni  le  cautionnement 
exigé  par  l'article  2  de  la  même  loi.  Ce  cer-« 
tificat  sera  délivré,  à  Paris,  par  Tagent  ju* 
diciaire  du  trésor  et,  dans  les  déparlements, 
par  le  directeur  de  l'enregistrement,  con" 
formément  aux  dispositions  de  1  ordonnance 
du  9  juin  4849.  Il  en  sera  justifié  au  pro-« 
cureur  du  roi  du  lieu  de  rimpression,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  Tarticle  4^'. 

Art.  3.  Les  propriétaires  des  journaux  et 


V)  En  Tignevr.  Le«  art.  Il,  17  et  18  n'ont  pu  été  rc* 
prodaito,  uoi  doute  piree  qa'iJs  ont  éU  «Itfogés  par  h 
loi  (\n  8  octobre  1830, 


écrits  périodiques  existants  qui  sont  excep- 
tés du  cautionnement  par  l'article  3  de  la- 
dite loi,  feront,  dans  le  même  délai,  les 
déclarations  prescrites  par  les  u^  4,  9  et  5 
de  Tarticle  6. 

Art.  i.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
fixé,  ceux  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
actuellement  existants  sans  cautionnemealj 

3ui  n'auraient  pas  fait  les  justifications  et 
éclarations  prescrites,   cesseront  de  pa* 
raître. 


104.  Loi  du  ^Siuillet  4898  sur  la  jaur^ 
naux  et  écrits  périodiques. 

Art.  4*.  Tout  Français  majeur,  jouissant 
des  droits  civils,  pourra,  sans  autorisation 
préalable,  publier  un  journal,  ou  écrit  pé- 
riodique, en  se  conformant  aux  dispositions 
delà  présente  loi. 

Art.  3.  Seront  exempts  de  tout  cautionne- 
ment :  4^  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois  ou 
plus  rarement;  ?<>  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  exclusivement  consacrés  soit 
aux  sciences  mathématiques,  physiques  et 
naturelles,  soit  aux  travaux  et  recherches 
d'érudition,  soit  aux  arts  mécaniques  et 
libéraux  ;  c'est-à-dire  aux  sciences  et  aux 
arts  dont  s'occupent  les  trois  académies  des 
sciences,  des  inscriptions  et  des  beaux-arts 
de  l'institut  royal  ;  3*  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  étrangers  aux  matières  poli- 
tiques et  exclusivement  consacrés  aux  lettres 
ou  à  d'au  très  branches  de  connaissances  non 
spécifiées  précédemment,  pourvu  qu'ils  ne 
paraissent  au  plus  que  aetrx  fols  par  se- 
maine; 4*  tous  les  écrits  périodiques  étran* 
gers  aux  matières  politiques,  et  qui  seront 
publiés  dans  une  autre  langue  (}ue  la  langue 
française;  5"  les  feuilles  périodiques  exclu- 
sivement consacrées  aux  avis,  annonces^ 
affiches  judiciaires,  arrivages  maritimes, 
mercuriales  et  prix  courants.  Toute  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  article 
et  du  précédent  sera  punie  conformément 
à  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  4849. 

4.  En  cas  d'association,  la  société  devra 
être  l'une  de  celles  qui  sont  définies  et  ré- 
gies parle  Code  de  commerce.  Hors  le  cas  où 
lo  journal  serait  publié  par  une  société  ano- 
nyme, les  associés  seront  tenus  de  choisir 
entre  eux ,  un,  deux  ou  trois  gérants  qui,  aux 
termes  des  articles  ^9  et  H  du  Code  de  com- 
merce, auront  chacun  individuellemeni  la 
signature.  Si  l'un  des  gérants  responsables 
vient  à  décéder  ou  à  cesser  ses  fonctions  par 
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iiné  cattse  quelcoîKltie,  les  propriétaires  se- 
ront tenus,  dans  le  délai  de  deux  mois,  de 
le  remplacer  oti  de  réduire,  par  un  acte  re- 
Sôtu  des  mêmes  formalilés  que  celui  de  la 
société,  le  nombre  de  leurs  gérants.  Ils  au- 
ront aussi,  dans  les  limites  ci -dessus  dé- 
terminées, le  droit  d'augmenter  ce  nom- 
bre en  remplissant  les  mêmes  formalités. 
S'ils  n^en  avaient  constitué  qu'Un  seul,  ils 
seront  tenus  de  le  remplacer  dans  les  quinze 
jours  oui  suivront  son  décès  ;  faute  par  eux 
de  le  laire,  le  loumal  ou  écrit  périodique 
cessera  de  paraître,  à  peine  de  mille  francs 
d'amende  pour  chaque  feuille  ou  livraison 

3ui  serait  publiée  après  Texpiration  de  ce 
élal. 

Art.  S.  Les  gérants  responsableà ,  ou 
l'un  ou  deux  d'entre  eux,  surveilleront  et 
dirigeront  par  eux-mêmes  la  rédaction  du 
journal  ou  éciit  périodique.  Chacun  des 
gérants  responsables  devra  avoir  les  qualités 
requises  par  l'article  980  du  Code  civil  : 
être  propriétaires  au  moins  d^une  part  ou 
action  dans  l'entreprise  et  posséder  en  son 
propre  et  privé  nom  un  quart  au  moins  du 
cautionnement! 

Art .  6.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique 
Boomi  s  au  oaulionnement  par  les  dispcêi- 
tiona  de  là  présente  loi  ne  pourra  être 
publié,  s'il  n'a  été  fait  préalablement  une 
déclaration  contenant  :  1^  le  titre  du  jour- 
nal ou  écrit  périodique  et  les  époques  aux- 
quelles il  doit  paraître  ;  2<^  le  nom  de  tous 
les  propriétaires  autres  que  le§  comraman- 
ditaires,  leur  demeure,  leur  part  dans  l'en- 
treprise; i^  le  nom  et  la  demeure  des  gé- 
rants responsables  ;  4°  l'affirmation  que  ces 
propriétaires  et  gérants  réunissent  les  con- 
ditions de  capacité  prescrites  par  la  loi; 
5°  l'indication  de  l'imprimerie  dans  laquelle 
le  journal  ou  écrit  périodique  devra  être 
imprimé.  Toutes  les  fois  qu'il  surviendra 
quelque  mutotion  soit  dans  le  titre  du  jour- 
nal ou  dansles  conditions  de  sa  périodicité, 
Boit  parmi  les  propriétaires  ou  les  gérants 
responsables^  il  en  sera  fait  déclaration  de- 
vant l'autorité  compétente  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  mutation,  à  la  dili- 
gence des  gérants  responsables.  En  cas  de 
négliganeei  ils  seront  punis  d'une  amendede 
cinq  Mnts  francs.  11  en  sera  de  même,  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  venait  à  être  im- 
primé dans  une  autre  imprimerie  que  celle 
qui  a  été  originairement  déclarée.  Dans  le 
cas  où  l'entreprise  aurait  été  formée  par  une 
seule  personne,  le  propriétaire^  s'il  réunit 
les  qualités  requises  par  le  J  î  de  l'art.  5, 
sera  en  même  temps  le  gérant  responsable 
du  journal.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera 


tenu  de  présenter  uii  gérant  responsable, 
conformément  à  l'article  5.  L^  journaux 
exceptés  du  cautionnement  seront  tenus  de 
faire  4a  déclaration  préalable  prescrite  par 
les  n*»  4,  2  et  5  du  premier  paragraphe  du 
présent  article. 

Art.  7.  Ces  déclarations  seront  accompa- 
gnées du  dépôt  des  pièces  justificatives  : 
elles  seront  signées  par  chacun  des  proprié- 
taires du  journal  ou  écrit  périodique,  ou 
par  le  fondé  de  pouvoir  de  chacun  d'eux. 
Elles  seront  reçues,  à  Paris,  à  la  direction 
de  la  librairie  et,  dans  les  départements^  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture. 

Art.  8.  Chaque  numéro  de  l'écrit  périô»- 
dique  sera  signé  en  minute  par  le  proprié*- 
taire,  s'il  est  unique;  par  Tun  des  gérants 
responsables,  si  récrit  périodique  est  pu* 
Wie  par  une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite,  et  par  l'un  des  administra- 
teurs, s'il  est  publié  par  une  société  ano- 
nyme. L'exemplaire  signé  pour  minute 
sera,  au  moment  de  la  publication,  déposé 
au  parquet  du  procureur  du  roi  du  lieit  de 
l'impression,  ou  à  la  mairie  dans  les  villes 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  in- 
stance, a  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende 
contre  les  gérants.  11  sera  donné  récépissé  du 
dépôt.  La  signature  sera  imprimée  au 
bas  de  tous  les  exemplaires,  i  peine 
de  cinq  cents  francs  d'amende  contre 
l'imprimeur,  sans  que  la  révocation  du  bréi- 
vet  puisse  s'ensuivre.  Les  signataires  de 
chaque  feuille  ou  livraison  seront  respôn*- 
sables  de  son  contenu  et  passibles  de  toutes 
les  peines  portées  par  la  loi  à  raison  de^  là 
publication  des  articles  ou  passages  incri- 
minés, sans  préjudice  de  la  poursuite  contre 
l'auteur  ou  les  auteurs  dêsdits  articles 
ou  passages,  comme  complices.  En  consé- 

2ueuce,  les  poursuites  judiciaires  pourront 
tre  dirigéifs  tant  contre  les  signataires  des 
feuilles  ou  livraisons  que  contre  l'auteur  ou 
les  auteurs  des  passages  incriminés,  si  ces 
auteurs  peuvent  être  Connus  ou  mis  en 
cause. 

Art.  10.  En  cas  de  contestation  sur  la 
régularité  ou  la  sincérité  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  6  et  des  pièces  à  l'ap- 
pui, il  sera  statué  par  les  trinunaux,  à  la 
diligence  du  préfet,  sar  mémoire,  sommai- 
rement et  sans  frais,  la  partie  où  son  défen- 
seur et  le  ministère  public  entendus.  Si  le 
journal  n'a  point  encore  paru,  il  sera  sur- 
sis à  la  publication  jusqu'au  jugement  à 
intervenir,  lequel  sera  exécutoire  tionob- 
Stânt  appel. 

Art.  \  4^  Si  la  déclaration  prescrite  par 
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l'article  6  est  reconnue  fausse  et  frauduleuse 
en  quelqu'une  de  ses  parties,  le  journal 
cessera  de  paraître.  Les  auteurs  de  la  décla* 
ration  seront  punis  d'une  amende  dont  le 
minimum  sera  d'une  somme  égale  au 
dixième  et  le  maximum  d'une  somme  égale 
à  la  moitié  du  cautionnement. 

Art.  49.  Dans  le  cas  où  un  journal  ou 
écrit  périodique  est  établi  et  publié  par  un 
seul  propriétaire^  si  ce  propriétaire  vient  à 
mourir^  sa  veuve  ou  ses  héritiers  auront  un 
délaide  trois  mois  pour  présenter  un  gérant 
responsable;  ce  gérant  devra  être  pro- 
priétaire d'immeubles  libres  de  toute  ny- 
pothèque  et  payant  au  moins  cinq  cents 
francs  de  contributions  directes^  si  le  jour- 
nal est  publié  dans  les  départements  delà 
Seine,  à6  Seiueet-Oise  et  de  Seine-et- 
Marne,  et  cent  cinquante  francs  dans  les 
autres  départements.  Le  gérant  que-  la 
veuve  ou  les  héritiers  seront  admis  à  pré- 
senter devra  léunir  les  conditions  requises 
par  l'article  980  du  Code  civil.  Dans  les 
dix  jours  du  décès,  la  veuve  ou  les  héritiers 
seront  tenus  de  présenter  un  rédacteur,  qui 
sera  responsable  du  journal  jusqu'à  ce  que 
le  gérant  soit  accepte.  Le  cautionnement  du 
propriétaire  décédé  demeurera  affecté  à  la 
gestion. 

Art.  43.  Les  condamnations  pécuniaires 
prononcées  soit  contre  les  signataires  l'es* 

S  ensables,  soit  contre  l'auteur  ou  les  auteurs 
es  passages  incriminés,  seront  prélevées 
4^  sur  la  portion  du  cautionnement  apparte- 
nant en  propre  aux  signataires  responsables; 
S^  sur  le  reste  du  cautionnement  dans  le  cas 
où  celle-ci  serait  insuffisante,  sans  préju- 
dice, pour  le  surplus,  des  règles  établies  par 
les  articles  3  et  4  delà  loi  du  9  juin  4849. 
Art.  4  4.  Les  amendes,  autres  que  celles 
portées  par  la  présente  loi,  qui  auront  été 
encourues  pour  délit  de  pubhcation  par  la 
voie  d*un  journal  ou  écrit  périodique,  ne 
serout  jamais  moindies  du  double  du  mi- 
nimum fixé  par  les  lois  relatives  à  la  ré- 
pression des  délits  de  la  presse. 

Art.  45.  Eu  cas  de  récidive  par  le  mAine 
gérant,'  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  58 
du  Gode  pénal,  indépendamment  des  dis- 
positions de  l'article  4  0  de  la  loi  du  9  juin 
4849,  les  tribunaux  pourront,  suivant  la 
gravité  du  défit,  prononcer  la  suspension 
du  journal  ou  écrit  périodioue  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  aeuxmois,  ni 
être  moindre  de  dix  jours.  Pendant  ce 
temps,  le  cautionnement  continuera  à  de* 
meurer  en  dépôt  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, et  il  ne  pourra  recevoir  une  autre 
destination. 


Art.  46.  Dans  les  procès  qui  ont  pour 
objet  la  diffamation,  si  les  tribunaux  or- 
donnent, aux  termes  de  l'article  64  de  la 
Charte,  que  les  débats  auront  lieu  à  huis 
clos,  les  Journaux  ne  pourront,  à  peine  de 
deux  mille  francs  d*amende,  publier  les 
faits  de  diffamation,  ni  donner  1  extrait  des 
mémoires  ou  écrits  quelconques  qui  les 
contiendraient.  Dans  toutes  les  affaires  ci- 
viles ou  criminelles  où  un  huis  clos  aura  été 
ordonné ,  ils  ne  pourront ,  sous  la  même 
peine,  publier  que  le  prononcé  du  jugement. 

Art.  47.  Lorsqu'aux  termes  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  23  de  la  loi  du  47  mai 
4849,  les  tribunaux  auront,  pour  les  faits 
diffamatoires  étrangers  à  la  cause,  réservé 
soit  l'action  publique,  soit  l'action  civile 
des  parties,  les  journaux  ne  pourront,  sous 
la  même  ipeine,  publier  ces  faits,  ni  don- 
ner l'extrait  des  mémoires  qui  les  con* 
tiendraient. 

Art.  48.  La  loi  du  47  mars  4829,  rela- 
tive à  la  police  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques, est  abrogée. 

106.  Ordonnance  duQ  janvier  \S%è^  qui  mo- 
difie celle  du  24  octobre  484  4,  relative  au 
dépôt  des  exemplaires  des  écrits  imprimés 
et  des  épreuves  des  planches  et  estampes. 

Le  nombre  des  exemplaires  des  écrits 
imprimés  et  des  épreuves  des  planches  et 
estampes  dont  le  dépôt  est  exigé  par  la 
loi,  et  qui  avait  été  fixé  à  cinq  par  tes  ar- 
ticles 4  et  8  de  l'ordonnance  royale  du 
24  octobre,  est  réduit,  outre  l'exemplaire  et 
les  deux  épreuves  destinés  à  notre  biblio- 
thèque conformément  à  la  même  ordon- 
nance, à  un  seul  exemplaire  et  une  seule 
épreuve  pour  la  bibliothèque  du  ministère 
de  l'intérieur  (*). 

106.  Ordonnance  du  43  septembre  4829  ^i 
supprime  les  quatre  inspecteurs  de  la  li^ 
brairie  existant  à  Paris,  et  investit  les 
commissaires  de  police,  dans  tout  le 
royaume,  des  attributions  légales  de  ces 
inspecteurs. 

Art.  4*^.  Les  quatre  inspecteurs  de  la  li- 
brairie actuellement  existant  à  Paris  sont 
supprimés. 

Art.  2.  Les  commissaires  de  police,  dans 
toute  rétendue  du  royaume,  sont  et  de- 

(*)  U  loi  dn  24  octobre  18t4  n'tymt  pu  été  pronoi- 
giiée  à  Ja  Réonioo,  doqs  devoiu  nous  alMtonir  de  U  re* 
produire. 

Voyci  an  snrplas  iuprà,  n««  5,  tS  et  i4. 
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meurent  investis  des  attributions  légales 
que  les  inspecteurs  de  la  librairie  avaient 
i-eçues  de  Tarticle  io  du  décret  du  5  fé- 
vner  4  840,  de  l'article  20  de  la  loi  du2f  oc- 
tobre 481 4  et  de  Tarticle 7  de  rordonnance 
du  roi  du  24  octobre  de  la  même  année. 

En  vigueur. 

toi.  Loi  du  8  octobre  4830  qui  attribue 
aux  cours  d'assises  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse,  et  des  délits  politiques. 

Art.  4*'.  La  connaissance  de  tous  les  dé- 
lits commis  soit  par  la  voie  de  la  presse^  soit 
par  tous  les  autres  moyens  de  publication 
énoncés  en  l'article  4«'  de  la  loi  du  47  mai 
4819,  est  attribuée  aux  cours  d'assises. 

Art.  2.  Sont  exceptés  les  cas  prévus  par 
Tartiele  4  4  de  la  loi  du  26  mai  4  84  9. 

Art.  3.  Sont  pareillement  exceptés  le  cas 
où  les  chambres,  cours  et  tribunaux  juge- 
raient à  propos  d'user  des  droits  qui  leur 
sont  attribués  par  les  articles  45  et  16  de 
la  loi  du  25  mars  4822. 

Art.  4.  La  poursuite  des  délits  mention- 
nés en  l'article  4«'  de  la  présente  loi  aura 
lieu  d'office  et  à  la  requête  du  ministère 

Sublic^  en  se  conformant  aux  dispositions 
es  lois  des  26  mai  et  9  juin  1819. 
Art.  5.  Les  articles  12,  4;  et  18  de  la  loi 
du  25  mars  4822  sont  abrogés. 

Art.  8.  Les  délits  mentionnés  dans  la  pré* 
sente  loi  qui  ne  seraient  pas  encore  jugés^ 
le  seront  suivant  les  formes  qu'elle  pres- 
crit (•). 

tes.  Loi  du  4 0  décembre  4 830  sur  les  affi- 
cheurs et  les  crieurs  publics. 

Art.  I*'.  Aucun  écrit  soit  à  la  main,  soit 
imprimé,  gravé  ou  lithographie,  contenant 
des  nouvelles  politiques  ou  traitant  d'objets 
politiques,  ne  pourra  être  affiché  ou  pla- 
cardé dans  les  rues,  places  ou  autres  lieux 
publics. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition 
les  actes  de  l'autorité  publique. 

Art.  2.  Quiconque  voudra  exercer,  même 
temporairement,  la  profession  d'afficheur 


(*)  Ainsi  qin  noiw  TaTODi  dît,  npré  n^  76  et  fitiT., 
l'art.  1  de  e«tte  loi  est  contrure  k  l'art.  %  da  décret  do 
aOaTrUf861. 

L'art.  %  est  conforme  à  l'ait.  8  de  la  loi  Ja  7  août  1850. 

Les  art.  4  et  ô  do  as  paraissent  élre  en  vignear. 


ou  crieur,  de  vendeur  ou  distributeur  sur 
la.  voie  publique,  d'écrits  imprimés,  litho- 
graphies, gravés  ou  à  la  main,  sera  tenu 
d'en  faire  préalablement  la  déclaration  de- 
vant l'autorité  municipale  et  d'indiquer  son 
domicile. 

Le  crieur  ou  afficheur  devra  renouveler 
cette  déclaration  chaque  fois  qu'il  changera 
de  domicile. 

Art.  3.  Les  journaux,  feuilles  quotidien- 
nes ou  périodiques,  les  jugements  et  autres 
actes  d'une  autorité  constituée,  ne  pourront 
être  annoncés  dans  les  rues,  places  et  au- 
tres lieux  publics  autrement  que  par  leur 
titre. 

Aucun  autre  écrit  imprimé,  lithographie 
ou  à  la  main  ne  pourra  être  crié  sur  la  voie 
publique  qu'après  que  le  crieur  ou  distri- 
outeur  aura  fait  connaître  à  l'autorité  mu- 
nicipale le  titre  sous  lequel  il  veut  l'annon- 
cer, et  qu'après  avoir  remis  à  cette  autorité 
un  exemplaire  de  cet  écrit. 

Art.  4.  La  vente  ou  distribution  de  faux 
extraits  de  journaux,  jugements  et  actes  de 
l'autorité  publique  est  défendue,  et  sera 
punie  des  peines  ci-après. 

Ar.  5.  L  infraction  aux  dispositions  des 
articles  4  et  4  de  la  présente  loi  sera  punie 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinçi  cents 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  un  mois,  cumulativement  ou  séparé- 
ment. 

L'auteur  ou  l'imprimeur  des  faux  ex- 
traits  défendus  par  l'article  ci-dessus  sera 
puni  du  double  de  la  peine  infligée  au 
crieur,  vendeur  ou  distributeur  de  faux 
extraits. 

Les  peines  prononcées  par  le  présent  ar- 
ticle seront  appliquées  sans  préjudice  des 
autres  peines  qui  pourraient  être  encourues 
par  suite  des  crimes  et  délits  résultant  de 
la  nature  même  de  l'écrit. 

Art.  6.  La  connaissance  des  délits  punis 
par  le  précédent  article  est  attribuée  aux 
cours  d'assises.  Ces  délits  seront  poursuis 
vis  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  8 octobre  4830. 

Art.  7.  Toute  infraction  aux  articles  2  et 
3  de  la  présente  loi  sera  punie,  par  la  voie 
ordinaire  de  poUce  correctionnelle,  d'une 
amende  de  vingt-ciuq  à  deux  cents  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois,  cumulativement  ou  séparément. 

Art.  8.  Dans  le  cas  prévus  i>ar  la  présente 
loi,  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  cor- 
rectionnels pourront  appliquer  Tarticle  463 
du  Code  pénal,  si  les  circonstances  leur 
paraissent  atténuantes  et  si  le  préjudice 
causé  n'excède  pas  vingt-cinq  francs. 
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Art.  9.  La  loi  du  5  nivôse  an  v,  relative 
aux  orieurs  publics,  et  Varticle  Ï9Û  du 
Code  pénal  sont  abrogés  (*). 

t09.  Loi  du  k  4  décembre  4830  sur  le  eau- 
tionnenient  deê  journaux  ou  écrits  pério- 
diques. 

Art.  4  *».  Si  un  journal  ou  écrit  jjériodîque 
parait  plufi  de  deux  fois  par  semaine,  soit  à 
jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  régulière- 
ment, le  cautionnement  sera  de  deux  mille 
quatre  cents  francs  de  rente» 

Le  cautionnement  sera  égal  aux*  trois 
quarts  du  taux  fixé,  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  ne  parait  que  deux  fois  par  se- 
maine. 

Il  sera  égal  à  la  moitié,  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  ne  parait  qu'une  fois  par 
semaine.  ^ 

Il  sera  égal  au  quart,  si  le  journal  ou  écrit 
périodiçiue  parait  seulement  plus  d'une  fois 
par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quoti- 
diens publiés  dans  les  départements  autres 
que  ceux  de  la  Seine  et  de  6eine-et-0ise, 
sera  de  huit  cents  francs  de  rente  dans  les 
villes  de  50,000  âmes  el  au-dessus,  de  cinq 
cents  francs  de  rente  dans  les  autres  villes 
et  respectivement  de  la  moitié  de  ces  deux 
rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  périodi- 
ques qui  paraissent  à  des  termes  moins 
rapprochés. 

Le  gérant  responsable  du  journal  devra 
posséder  en  son  propre  el  privé  nom  la  to- 
talité du  cautionnement. 

S'il  y  a  plusieurs  gérants  responsables,  ils 
devront  posséder  en  leur  propre  et  privé 
nom,  et  par  portions  égales,  la  totalité  du 
cautionnement. 

Il  est  accordé  aux  gérants  responsables  des 
journaux  qui  auront  déposé  leur  caution- 
nement à  répoque  où  la  présente  loi  sera 
promulguée,  un  délai  de  six  mois  pour  se 
conformer  à  ces  dispositions. 

La  partie  du  cautionnement  déjà  fournie 

Ïui  excède  le  taux  ci-dessus  fixé  sera  rem- 
oursée. 

tf  O.Zdî  du  8  avril  1834  sur  la  procédure 
en  matière  de  déliis  de  la  presse,  d'affiche 
et  de  mage  publics* 

An.  \^.  Le  ministère  public  aura  la  faculté 


n  flèttè  loi  m  Hédotoife,  L'tft  •  4«i  Aâbovlé  6»  k 
]oi  dn  8  oetobr«  iSSO  agt  moâifl«  par  VàHé  %  en  décret 
daSOaTriMSfiî. 


de  saisir  les  ôours  d'assises  de  la  connais- 
sance des  délits  commis  par  la  voie'  de  )a 
presse  ou  par  les  autres  moyens  de  publi- 
cation énoncés  en  Tarticle  i^  de  la  loi  du 
47  mai  <8I9,  en  vertu  de  citation  donnée 
directement  au  prévenu. 

La  même  faculté  existera  en  cas  de  pour- 
suites contre  les  afficheurs  et  crîewfs  pu- 
blics^ en  exécution  des  articles  5  et  6  de  la 
loi  du  40  décembre  4830. 

Art.  S.  Le  ministère  public  adresser! 
son  réquisioire  au  président  de  la  cour 
d'assises  pour  obtenir  indication  du  jour 
auquel  le  prévenu  sera  sommé  de  com- 
paraître. 

Il  sera  tenu  d'articuler  et  de  qualifier  les 

{provocations,  attaques  ofienses,  outrages 
àits  difiamatoiresou  injures,  à  raison  des- 
auels  la  poursuite  est  intentée,  et  ce  à  peine 
e  nullité  de  la  poursuite.  Le  président 
fixera  le  jour  de  la  comparution  devant  la 
cour  d'assises  et  commettra  Thuissier  qui 
sera  chargé  de  la  notification. 

La  notification  du  réquisitoire  et  de  Tor- 
donnance  du  président  sera  faite  au  pré^ 
Venu  dix  jours  au  moins  avant  celui  (le  la 
comparution)  outre  un  jour  par  cinq  my* 
riamètres  de  distance. 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour 
fixé,  il  sera  jugé  par  défaut  :  la  cour  sla* 
tuera  sans  assistance  ni  intervention  de  ju- 
rés, tant^  sur  l'action  publique  que  sur  l'ac- 
tion civile. 

Art.  â.  Le  prévenu  pourra  former  oppo- 
sition à  l'arrêt  par  défaut  dans  les  cinq  jours 
delà  notification  qui  en  aura  été  faite  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance,  à  charge 
de  notifier  son  opposition  tant  au  ministère 
public  qu'à  la  partie  civile. 

Le  prévenu  supportera  sans  recours  les 
frais  de  l'expédition  et  delà  signification  de 
l'arrêt  par  défaut  et  de  l'opposition,  ainsi 
que  de  l'assignation  et  de  la  taxe  des  lé- 
moins  appelés  à  Taudience  pour  le  juge- 
ment de  ropposition. 

Art.  i.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notifica- 
tion de  l'opposition,  le  prévenu  devra  dé- 
poser au  greffe  une  reauète  tendant  à  obte- 
tenir  du  président  de  la  cour  d'assises  une 
ordonnance  fixant  le  jour  du  jugement  de 
l'opposition;  elle  sera  signifiée,  â  la  requête 
du  ministère  public,  tant  au  prévenu  qu'au 
plaignant,  avec  assignation  au  jour  ûxé, 
cinq  jours  au  moins  avant  l'échéance.  Faute 
par  le  prévenu  de  remplir  les  formalités 
mises  à  sa  charge  par  le  présent  article,  ou 
de  comparaître  par  lui-même  au  jour  fixé 
par  l'ordonnance,  Topposition  sera  réputée 
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non  avenue,  etTârrôt  par  défaut  Sera  défi- 
nitif. 

Art.  5.  Dans  le  cas  de  saisie  autorisée  par 
rarlicle  7  de  la  loi  du  ï6  maH8l9  les  for- 
mes  et  délais  prescrits  par  cette  loi  seront 
observés  {*). 

111.  Loi  du  8  avril  4831  sur  le  cautionm- 
ment  des  Journaux  ou  écrits  périodiques 
paraissant  même  irrégulièrement  * 

Art.  ^•r.  Si  un  journal  ou  écrit  pério- 
dique parait  plus  de  deux  fois  par  semaine 
soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégu- 
lièrement, le  cautionnement  sera  de  deux 
mille  quatre  cents  francs  de  rente. 

Alt.  2.  Le  premier  §  de  Tarlicle  4"  de 
la  loi  du  II  décembre  1830  est  abrogé  C*). 

119.  Loi  du  46  février  {8-l4  «tir  les  crieurs 
polies. 

Art.  1".  Nul  ne  pourra  exercer,  même 
temporairement,  la  profession  de  crieur, 
de  vendeur  ou  de  distributeur  sur  la  voie 
publique  d'écrits,  dessins  ou- emblèmes  im- 
primés, lithographies,  autographiés,  mou- 
lés, gravés  ou  à  la  main  sans  autorisation 
préalable  de  Tautorité  municipale. 

Cette  autorisation  pourra  être  retirée. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applica- 
bles aux  chanteurs  sur  la  voie  publique. 

Art.  2.  Toute  contravention  a  la  disposi- 
tion ci-dessus  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  a  deux  mois  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  deux  mois  à  un  an  en  cas 
de  récidive.  Les  contrevenants  seront  tra- 
duits devant  les  tribunaux  correctionnels 
qui  pourront  dans  tous  les  cas,  appliquer 
les  dispositions  de  Tarticle  463  du  Code 
pénal  r*). 

It.  Décret  du  gouvernement  provisoire  de 
la  république  qui  abolit  l'impôt  et  la  for- 
malité du  timbre  sur  les  écrits  périodiques. 


lit 


Ihi  4 


4848. 


AU  NOM  SU  PEUPIil  PRAN GAI8. 

Le  gouvernement  provisoire  àsesconoitogens. 

• •     •     f 

La  presse,  cet  instrument  si  puissant  de 


{*}  Cêlto  loi  doit  encore  èttè  eombble  pouf  ioft  ip^li* 
cation,  avec  Tart.  S  du  d6crei  da  30  ftTril  tS59. 

(**)  Ctile  loi  est  implicitement  modifiée  par  les  arrêtés 
des  6  jatiTier  et  %  mai  1849. 

(***)  En  Tignenr.  On  remarquera  qne  les  infractions  à 
cette  lot  constituent  des  délits  ;  dès-lors,  les  tribnnaui 
correctionnels  sont  senls  coflipétents  ponr  les  jnger. 


civilisation,  de  liberté^  et  dont  la  voix  doit 
rallier  à  la  république  tous  les  citoyens,  la 
presse  ne  pouvait  rester  en  dehors  de  la  sol- 
licitude du  gouvernement  provisoire  :  réso- 
lu comme  il  lest  à  maintenir  tous  les 
impôts  pour  acquitter  les  engagements  et 
assurer  le  service  de  l'Etat,  il  ne  pouvait 
considérer  comme  un  simple  revenu  fiscal 
une  taxe  essentiellement  politique.  Le  tim- 
bre des  écrits  périodiques  ne  saurait  être 
continué  à  un  moment  où  la  prochaine 
convocation  des  assemblées  électorales  exige 
l'expression  libre  de  toutes  les  opinions,  de' 
tous  les  sentiments^  de  toutes  les  idées.  La 
pleine  liberté  de  discussion  est  un  élément 
indispensable  de  toute  élection  sincère. 

Le  gouvernement  provisoire,  embrassant 
dans  leur  ensemble  les  intérêts  les  plus 
pressants,  a  décrété  les  mesures  suivantes  : 

Art.  3.  L*impôt  du  timbre  sur  les  écrits 
périodiques  est  supprimé. 


114.  Arrêté  du  commissaire  général  de  la 
république  qui  promulgue  le  décret  du  gou* 
vemement  provisoire  abolissant  l'impôt 
et  la  formaiiti  du  timbre  pour  les  écrits 
périodiques. 

lùn  i  no^ttnhwé  I848« 

Le  oommissaire  général  de  la  répu- 
blique, 

Vu  Tarticle  H  do  la  loi  du  34  avril 
1833; 

Vu  l'article  63  de  Tordonnanoe  du  2 1 
aoùt48i5; 

Vu  la  dépêche  ministéiielle  du  4  mai 
dernier,  n^  75>  portant  notification  du  dé* 
cret  du  gouvernement  provisoire  en  date  du 
4  man  1848 ,  qui  abolit  l'impdt  et  la  for- 
malité dtt  timbre  pour  les  écrits  périodi- 
ques; 

Ensemble  ledit  décret  ; 

8ur  le  rapport  du  procureur  général^ 

Arrête  : 

Art.  4*'.  Le  décret  du  goaveroetoent  tm>- 
visoire^  en  date  du  4  mars  18484  qui  abolit 
rimpôt  et  la  formalité  du  timbre  sur  les 
écrits  périodiques,  est  promulgué  dans  la 
colonie* 

Art*  9<  Le  procureur  général  est 
chairgé,  ete* 


Voyez  supràf  n*  28. 
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1 15.  Décret  relatif  au  jugement  des  délits 
coinmispar  la  voie  de  la  presse,  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication^  contre 
les  fonctionnaires  ou  contrée  tout  citoyen 
revêtu  d'un  caractère  public. 

]>a  22  Marf  1848. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  répu- 
blique française, 

Sur  le  rapport  dis.  ministre  de  la  jus- 
lice  ; 

Considérant  que  les  fonctions  publiques 
sont  exercées  sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle des  citoyens  ;  que  chaque  citoyen  a  le 
droit  et  le  devoir  de  faire  connaître  à  tous, 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication  ,  les  actes  blâmables 
des  fonctionnaires  ou  des  personnes  revê- 
tues d'un  caractère  public,  sauf  à  lépondrè 
légalement  de  la  vérité  des  faitspubliés  ; 

Considérant  que  le  débat  entre  le  fonc- 
tionnaire et  le  citoyen* touche  nécessaire- 
ment à  des  intérêts  publics,  et  ne  peut  dès 
lors  être  jugé  que  par  le  jury  ;  que  si  un 
préjudice,  un  dommage  résulte  d'une  atta- 
(]ue  déclarée  injurieuse  ou  diffamatoire  , 
c'est  la  cour  d'assises  seule  qui  doit  pro- 
noncer ; 

Considérant  que  la  Charte  de  4830  avait 
exclusivement  attribué  au  jury  la  connais- 
sance de  ces  délits  ;  que  la  jurisprudence 
qui  s'était  établie,  autorisant  l'action  civile 
(levant  le  tribunaux  ordinaires,  indépen- 
dante de  l'action  devant  le  jury  ,  n'é- 
tait qu'une  entrave  nouvelle  à  la  liberté  de 
la  presse  et  une  cause  de  ruine  pour  les 
journaux  et  pour  les  citoyens  courageux, 

Décrète  : 

Art.  f  ".  Les  tribunaux  civilssontincom- 
pétents  pour  connaître  des  diffamations, 
injures  ou  autres  attaques  dirigées,  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication,  contre  les  fonction- 
naires ou  contre  tout  citoyen  revêtu  d'un 
caractère  public,  h  raison  de  leurs  fonctions 
onde  leur  qualité;  ils  renverront  devant 
qui  de  droit  toute  action  en  dommages-in- 
térêts fondée  sur  des  faits  de  cette  nature. 

Art.  i.  L'action  civile  résultant  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presseou  par  toute 
autre  voie  de  publication,  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  contre  tout  citoyen  revêtu 
d'un  caractère  public,  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  poursuivie  séparément  de  l'ac- 
tion pnblique  ;  elle  s'éteindra  de  plein 
droit  par  le  seul  fait  derextinction  de  l'ac- 
tion publique. 


b] 


!!•«  Décret  du  %  mai  1848. 

Le  gouvernement  provisoire. 

Considérant  que  la  liberté  de  la  presse 
est  le  premier  besoin  d'un  pays  libre  ; 

Que  les  colonies  sont  appelées  désormais  à 
jouir  de  tous  les  droits  publics  de  la  nation; 

Que  si  les  sociétés  coloniales,  en  présence 
de  l'esclavage,  redoutaient  la  libre  discus- 
sion, elles  doivent  être  affranchies  de  toute 
oppression  de  la  pensée,  comme  de  toute 
servitude  de  l'homme. 

Décrète  : 

Art.  1".  La  censure  des  journaux  et  au- 
tres écrits,  confiée  à  l'autorité  administra- 
tive par  les  articles  44  et  49  de  l'ordonnance 
organique  du  9  février  1837,  est  abolie. 

A  l'avenir,  tous  les  journaux  pourront 
être  imprimés  et  publiés  sans  autorisation 
préalable  et  ne  pourront  être  suspendus  ou 
révoqués  administrativement. 

Tous  écrits  non  condamnés  parles  tribu- 
naux pourront  être  librement  introduits 
dans  les  colonies. 

Art.  9.  Sont  exécutoires  aux  colonies, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'assem- 
blée nationale,  et  sous  les  modifications  ré- 
sultant de  décrets  du  gouvernement  provi- 
soire,  les  lois  et  ordonnances  concernant 
la  police  de  la  presse  et  de  l'imprimerie,  la 
répression  et  la  poursuite  des  crimes,  délits 
ou  contraventions  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  autres  moyens  de  publication  des 
journaux  ou  écrits  périodiques. 

Art.  3.  Néanmoins,  les  dispositions  des 
lois  incompatibles  avec  l'organisation  ju- 
diciaire actuelle  des  colonies  resteront  sans 
effet.  Les  cours  d'appel,  jugeant  correction- 
ncllement,  connaîtront  des  simples  con- 
traventions. Les  cours  d'assises,  composées 
conformément  à  l'article  67  de  l'ordon- 
nance organique  du  24  septembre  18i8, 
connaîtront  de  tous  crimes  et  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  ou  tous  autres 
moyens  de  publication.  L'article  176  de  l'or- 
donnance du  24  septembre  4828  est  abrogé. 

Svont  aptes  à  faire  partie  du  collège  des 
assesseurs  tous  citoyens  éligibles  i  Tassem* 
blée  nationale. 

Art.  4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé,  etc. 

EURATA. 

Art.  1«r.  Premier  alinéa.  Au  lieu  de  :  49, 
lisez  120,  §  49  r.  Au  lieu  de  :  1837,  lisez 
1827  C). 

(*}  Les  irt.  1  et  3  sont,*  sans  nul  donte,  abragis. 
L'art  t  est  maiotena,  tant  par  la  lotdn  7  août  1850, 
art.  9,  que  par  le  décret  impérial  &a  30  STril.  Voy.  tmprà. 
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Art.  3.  La  citation  des  articles  67  et  176, 
ainsi  que  de  l'ordonnance  du  24  septembre 
4828,  s'applique  aux  Antilles.  Pour  Ille  de 
la  Réunion^  lisez  :  articles  58  et  465,  et  or- 
donnance du  30  septembre  48^.  Pour  la 
Guyane,  lisez  :  article  58  et  463  de  Tor- 
donnance  du  21  décembre  4828. 


m.  Décret  relatif  à  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse. 

On  44  aoAt4848. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  et  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret 
dont  la  teneur  suit  : 

Les  lois  des  47  mai  4849  et  S5  mars  4823 
sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4<'.  Toute  attaque  par  l'un  desmoyens 
énoncés  en  Tarticle  4«'  de  1^  loi  du  47  mai 
4849,  contre  les  droits  et  l'autorité  de  l'as- 
semblée nationale  contre  les  droits  et  Tauto^ 
rite  que  les  membres  du  pouvoir  exécutif 
tiennent  des  décrets  de  l'assemblée,  contre 
les  institutions  républicaines  et  la  consti- 
tution ,  contre  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  et  du  suffrage  universel, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  trois 
cents  francs  à  six  mille  francs. 

Art.  2  L*offense  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  4«'  de  la  loi  du  47  mai 
4849,  envers  l'assemblée  nationale,  sera 
punie  il'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  h 
cinq  mille  fra'ucs. 

Art.  3.  L'attaque  par  l'un  de  ces  moyens 
contre  la  liberté  des  cultes,  le  principe  de  la 
propriété  et  les  droits  de  la  famille,  sera 
punie  d*un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  ans  et  d'une  amende  de  cent  firancs  à 
quatre  mille  francs. 

Art.  4.  Qilicoocrue,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  4*^  de  la  loi  du  47  mai 
4849,  aura  excité  k  la  haine  ou  an  mépris 
du  gouvernement  de  la  république,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
quatre  ans,  et  d'une  amende  de  cent  cin- 
quante francs  à  cinq  mille  francs. 

La  présente  disposition  ne  peut  porter  at- 
teinte au  droit  de  discussion  et  de  censure 
des  actes  du  pouvoir  exécutif  et  des  mi- 
nistres. 

Art.  5.  L'outrag^fait  publiquement  d'une 
manière  Quelconque,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions ou  de  leur  qualité;  soit  à  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  l'assemblée  nationale, 


soit  à  un  ministre  de  l'un  des  cultes  qui 
reçoivent  un  salaire  de  l'État,  sera  puni  d'uu 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre 
mille  francs. 

Art.  6.  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  cent  fcaucs  à  quatre  mille 
francs  : 

4^  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des 
signes  publics  de  Tautorité  du  gouverne- 
ment républicain,  opéré  en  haine  ou  au 
mépris  de  cette  autorité  ; 

2»  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs 
de  ralliement  non  autorisés  par  la  loi  ou 
par  des  règlements  de  police  ; 

3»  L'exposition  dans  des  lieux  ou  réunions 

Sublics,  la  distribution  ou  la  mise  en  vente 
e  tous  signes  ou  svmboles  propres  à  pro- 
pager l'esprit  de  rénellion  ou  à  troubler  la 
paix  publique. 

Art.  7.  Quinconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  \"  de  la  loi  du  47  mai 
4849,  aura  cherché  à  troubler  la  paix  pu- 
blique en  excitant  le  mépris  ou  la  haine 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  sera 

S  uni  des  peines  portées  en  l'article  précc- 
ent. 

Art.  8.  L'article  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  délits  de  la  presse. 

ttft.  Arrêté  qui  promulgue  divers  décrets, 
lois  et  ordonnances  concernant  l'imprime-- 
rie^  la  répression  des  crimes  et  délits^ 
commis  par  voie  delà  presse,  le  caution- 
nement, etc. 

Bu  6  JaiiTWr  4849. 
AD    NOM    DU    PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  commissaire  général  de  la  république. 
Vu  Varticle  4  4  de  la  loi  du  !^4  avril  4833  j 
Vu  les  dépèches  ministérielles  des  4  mai 
4848,  n«75,  et  45  août  4848,  n'249. 

Vu  la  dépèche  ministérielle  du  27  sep- 
4848,  n*  276,  sur  le  serment  profession- 
nel; 

Vu  les  articles  t*'  et  2  du  décret  du 
27  avril  4848,  sur  les  pouvoirs  des  com- 
missaires généraux  de  la  république  dans 
les  colonies; 

Ck>nsidérantqu'enpromulguant]alégisla- 
tion  en  vigueur  dans  la  métropole,  concer- 
nant la  police  de  la  presse  et  de  riniprime* 
rie,  la  repression  et  ta  poursuite  des  crimes, 
délits  et  contraventions  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  on  autres  moyens  de  publica- 
tion des  journaux  ou  écrits  périodiques,  il 
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convient  dé  la  mettra  en  harmonie  avec 
Torganisation  spéciale  de  la  colonie^  et  de 
pourvoir  à  son  exécution,  en  substituantaux 
fonctionnaires  indiqués  par  les  lois  et  or- 
donnances pour  Taccomplissement  de  cer- 
taines formalités,  les  fonctionnaires  dont 
les  attributions  sont  analogues  dans  la  co- 
lonie; • 

Que,  d'un  autre  côté,  le  cautionnement 
exigé  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques ne  pouvant  être  fourni  en  rentes  sur 
TÉtat,  il  7  a  nécessité  de  fixer  le  taux  de 
ce  cautionnement  en  numéraire: 
Sur  le  rapport  du  procureur  général. 
Le  conseil  privé  entendu, 
Arrête  : 

Art.  t".  Sont  et  demeurent  promulgués 
dans  la  colonie: 

<•  Le  décret  du  gouvernement  provisoire 
du  9  mai  4  S 48  abolitif  de  la  censure  dans 
les  colonies; 

2*»  L'article  9  du  décret  du  40  février 
4810; 

.  3°  Le  décret  du  2  février  4844  sur  les 
brevets  à  délivrer  aux  imprimeurs  ; 

i^"  La  loi  du  S4  octobre  iSU  (de  l'article 
4  4  à  l'article  24  inclusivement)  sur  la  liberté 
delà  presse; 

50  t'ordonnance  du  2i octobre  4814  (ar- 
ticles 2,  3.  7,  9, 40  et  44)  j 

6  L'ordonnance  du  8  octobre  4847  re- 
lative aux  impressions  lithographiques; 

7«  La  loi  du  28  février  4847,  relative  aux 
écrits  saisis  en  vertu  de  la  loi  du  21  octobre 
4844; 

8»  La  loi  du  47  mai  4819,  sur  la  répres- 
sion des  crimes  et  déhts  commis  par  la  voie 
de  la  presse^  moins  les  articles  4,  5,  4  0 
et  45; 

9o  La  loi  du  26  mai  4819,  relative  à  la 
poursuite  et  au  jugement  des  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ; 

40^  La  loi  du9  juin  4849,  moins  les  ar- 
ticles 4  •' et  2; 

440  L'ordonnance  du  9  juin  4849»  moins 
les  articles  4, 2 et 5; 

42*  La  loi  du  25  mars  4  822^  moins  les 
articles  2,  42,  47  et  48; 

43»  La  loi  du  48  juillet  4828j  moia9^1es 
art.  2  et  9  : 
ii^  L'ordonnance  du  29  juillet  4  828; 
4  50  L'ordonnance  du  9  janvier  4  828  ; 
4  6»  L'ordonnance  du  4  3  septembre  4  829  ; 
470  La  loi  du  8  octobre  4830,  qui  at- 
tribue aux  cours  d'assises  la  connaissance 
de  tous  les  délits  de  presse,  moins  les  ar- 
ticles 6  et  7. 

48'*  La  loi  du  40  décembre  4830,  sur  les 
afficheurs  et  les  crieurs  publics  ; 


4  9«  La  loi  du  (4  décembre  4830,  sur  le 
cautionnement  des  journaux,  moins  les 
articles  2, 3  et  4; 

20«  La  loi  du  8  avril  4834,  sur  la  procé- 
dure à  suivre  en  matière  de  délits  de  presse 
d'affichage  et  de  criage  publics; 

2i<>  La  loi  du  8  avril  4831,  sur  le  oau* 
tionnenient  des  journaux  ou  écrits  pério- 
diques paraissant  même  irrégulièrement  : 

22o  La  loi  du  40  février  4834,  sur  les 
crieurs  publics  ; 

230  Le  décret  du  gouvernement  provi- 
soire de  la  République,  sur  l'incompétence 
des  tribunaux  civils  an  matière  d'attaques 
par  la  voie  de  la  presse  contre  les  fonction- 
naires publics. 

Art.  2.  Les  errata  insérés  au  Monikwr  du 
9  mai  4848,  et  relatifs  aux  articles  4*^  et  8 
du  décret  sur  la  presse*  du  S  mai  4S4S, 
sont  promulgués  dans  la  eêloiiie  :  néaiimoÎBs 
la  recUficatioD  opérée  par  Terratum,  sur 
rartiele  l^'du  décret, est  modifiée  pour  la 
colonie  ainsi  qU'il  suit  :au  lieu  de  l'article 
420,  S  49>  deVordounance  de  4827,  lisez, 

Kur  la  Réunion,  le  §  53  de  l'article  403  de 
rdonnance  du  21  août  4825. 

Art.  3.  Les  brevets  d'imprimeur  prescrits 
parVarticle  4«'du  décret  du2  février  4  81 4 ,  et 
par  l'article  4  4  de  la  loi  du  24  octobre  4  Si  4, 
ainsi  que  les  breveta  d'imprimeur  lithogra** 
phe prescrits  par  l'article  4  " de  Tordonnance 
du  8  octobre  4817,  seront  délivrés  par  le 
commissaire  général  de  la  république,  sur  le 
rapport  du  directeur  de  l'intérieur. 

Les  frais  d'expédition  de  ces  brevets  de- 
meurent fixés  à  la  somme  de  cinquante 
francsi  conformément  à  l'article  2  du  dé- 
cret du  2  février  4  81 4  ^  la  perception  en  sera 
opérée  au  profit  du  trésor. 

Art.  4,  Le  serment  imposé  aux  impri* 
meurs  par  l'article  9  du  décret  du  5  février 
1810  et  par  l'article  4 1  de  la  loi  du  24  oct, 
4 84  4^  et  aux  imprimeurs  lithographes  par 
l'article  4"  de  l'ordonnance  du  8  octobre 
1 8 1 7^  sera  prêté  dans  la  forme  suivante  : 

a  Je  jure  de  ne  rien  imprimer  de  coa* 
r>  traire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
»  mœurs,  et  de  me  conformer  exactement 
»  aux  décrets,  lois,  ordonnances,  arrêtés  et 
n  règlements  qui  régissent  la  profession 
«  d'imprimeur.  » 

Art.  5.  Les  imprimeurs  actuellement  eu 
exercice,  les  imprimeurs  lithografdies,  les 
propriétaires  possesseurs  ou  déposilairesde 
presses  qui  voudront  exercer  la  profession 
d'imprimeur,  seront  tenus  de  ae  pourvoir 
d'un  brevet,  dans  la  quinzaine  de  la  promul- 
gation du  présent  arrêté. 
Faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  iU 
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seroul  pawMes  des  peines  prononcéei  par 
l'art*  43  de  la  lai  du  31  octobre  48U. 

Art,  6.  Les  dépôts  et  déclarations  près*- 
crits  par  Tarticle  f  4  de  la  loi  du  2il  octobre 
1814,  par  i^arUcle  9  de  l'ordonnance  du 
24  octobre  i  84  4  et  par  les  articles  6  et  7  de 
la  loi  dulSjuillet  1828,  seront  faits  au  se- 
crétariat de  la  direction  de  rintérieur. 

Arti  7.  L'exemplaire  do  chaque  numéro 
des  écrits  périodiques  qui  doit  être  signé 
pour  minute  et  déposé,  conformément  au 
§  8  de  rarticle  8  de  la  loi  du  48  juillet  48i8, 
sera  déposé,  à  Saint-Denis  au  parquet  du 
procureur  général  de  la  république  près  la 
cour  d'appel,  i  Saint^Paul  au  parquet  du 
procureur  de  la  république  près  le  tribu- 
nal de  première  instance^  et  dans  les  autres 
quartiers  de  la  colonie  à  la  mairie. 

La  justiflcation  qui  doit  ôire  laite  avant 
toute  publication  d'un  journal  ou  écrit 
périodique  soumis  au  cautionnement,  le 
sera  entre  les  mains  du  procureur  général 
de  ia  république,  qui  en  donnera  acte  sur- 
le-champ  et  en  tiendra  registre. 

Art.  8.  Le  cautionnement  imposé  aux 
journaux  ou  écrits  périodiques,  et  dont 
l'importance  a  été  fixée  en  rentes  par  l'ar- 
ticle i«'  de  la  loi  du  14  décembre  4830, 
sera  versé  en  numéraire  au  trésor  ;  il  en 
sera  donné  récépissé  par  le  trésorier  de  la 
colonie, 

Ce  cautionnement  ne  pourra  être  rem- 
boursé aux  propriétaires  ou  éditeurs  des 
journaux  ou  écrits  périodiques,  qu'après 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'article  7  de  l'ordonnance  du  9  juin 
4819. 

Art.  9.  Ce  cautionnement  est  fixé  à  la 
somme  de  dix  mille  francs  pour  les  jour- 
naux quotidiens  publiés  dans  la  colonie, 
et  à  celle  de  cinq  mille  francs  pour  les  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  ne  paraissant 
qu'une  ou  deux  lois  par  semaine,  ou  à  des 
termes  moins  rapprochés. 

Art.  10.  H  est  accordé  aux  propriétaires 
ou  gérants  des  journaux  publiés  actuelle- 
ment dans  la  colonie,  un  délai  de  deux  mois 
pour  se  conformer  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 8  et  9  du  présent  arrêté,  faute  de  quoi 
le  journal  devra  cesser  de  paraître,  confor- 
mément  à  l'article  4  de  la  loi  du  9  juin 
4849;  le  tout  sans  préjudice  des  peines 
prononcées  par  l'article  6  de  la  même  loi. 

Art.  4 1 .  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés,  etc. 

Le  décret  du  2  mai  ^  848  ayant  été 
.  remis  an  vigueur  par  celui  du  50  avril 


1852,  l'arrêté  qui  le  promulgue  re- 
prend, nécessairement,  toute  sa  force* 
Le  premier  acte  ne  peut  subsister  sans 
le  second.  Toutes  les  dispositions  con- 
tenues dans  l'arrêté  qui  précède  nous 
paraissent  être  en  vigueur.  Toutefois 
l'art.  9  a  été  modifié  par  l'arrêté  du 
2  mai  )849. 

119,  Arrêté  qui  rapporte  l'article  9  de  ce- 
lui du^  janvier  concernant  le  régime  de  la 
presse  et  réduit  le  cautionnement  auquel 
les  journaux  et  écrits  périodiques  sont 
assujettit, 

Ba  2  mai  4849. 

Le  commissaire  général  de  la  république, 

Vu  l'article  4  4  de  la  loi  du  ^4  avril  1833; 

Vu  les  articles  4"  et  2  du  décret  du 
i7  avril  4848,  sur  les  pouvoirs  des  commis- 
saires généraux  de  la  république  dans  les 
colonies  ; 

Vu  le  décret  du  3  mai  4  848^  abolitif  de  la 
censure  dans  les  colonies  ; 

Vu  la  dépèche  ministérielle  du  45  août 
suivant,  n<>  24 9>  portant  que  le  décret  sur 
le  cautionnement  des  journaux  ^  voté  par 
l'assemblée  nationale,  ne  doit  pas  être  pro- 
mulgué dans  la  colonie; 

Vu  l'article  9  de  l'arrêté  local  du  6  jan- 
vier dernier  sur  la  police  de  l'imprimerie  et 
de  la  presse; 

Vu  également  la  dépêche  ministérielle 
du  49  décembre  1848,  contenant  des  iu- 
stnictions  provisoires  sur  le  cautionnement 
des  journaux. 

Vu  aussi  la  décision  prise  en  conseil  privé 
le  7  mars  dernier  ; 

Sur  le  rapport  du  procureur  général^ 

Le  conseil  privé  entendu^ 

Arrête  : 

Art.  4".  L'article  9  de  l'arrêté  local  du 
6  janvier  dernier  est  et  demeure  rapporté. 

Art.  2.  Le  cautionnement  auquel  les  jour- 
naux ou  éciits  périodiques  sont  assujettis 
est  fixé,  pour  les  journaux  quotidiens  pu- 
bliés dans  la  colonie,  à  la  somme  de 
7,000  francs^  représentant  500  francs  de 
rente,  au  cours  moyen  de  70  francs;  et 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  ne 
paraissant  qu'une  ou  deux  fois  par  semaine, 
ou  à  des  termes  moins  rapprochés,  à  la 
somme  de  3,500  francs  représentant  250 
francs  de  rente  au  même  cours. 
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Art.  3.  Le  délai  accordé  aux  journaux 

fmbliésactuellement  dans  la  colonie,  pour 
e  dépôt  de  leur  caulionnement,  par  rar- 
ticle  10  de  Tarrèté  local  du  6  janvier  der- 
nier est  prorogé  jusqu'au  15  juin  prochain. 
Art.  4.  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés,  etc. 


Voy, 
4859. 


Tart.  8  de  J'arrête  du  27  avril 


tïO.  Loi  relative  à  l'usage  de  la  presse, 

j>u  27  juillet  1 849. 

L'assemblée  nationale  législative  a  adopté 
la  loi  dont  la  teneur  suit. 

CHAPITRE  I. 

Délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
toute  autre  voie  de  publication. 

Art.  4*'.  Les  articles  4  et  2  du  décrel  du 
W  août  1848  sont  applicables  aux  attaques 
contre  les  droits  et  l'autorité  que  le  prési- 
dent de  la  république  tient  de  la  constitu- 
tion et  aux  offenses  envers  sa  personne. 

La  poursuite  sera  exercée  d'office  par  le 
ministère  public. 

Art.  2.  Toute  provocation  par  l'un  des 
moyens  énoncées  en  l'article  4"  de  la  loi 
du  M  mai  \  81 9,  adressée  aux  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  dans  le  but  de 
les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et 
de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  francs  à  quatre  mille  francs,  sans  pré- 
judice des  peines  plus  graves  prononcées 
par  la  loi,  lorsque  le  fait  constituera  une 
tentative  d'embauchage  ou  une  provaca- 
tion à  une  action  qualifiée  crime  ou  délit. 

Art.  3.  Toute  attaque  par  l'un  des  mêmes 
moyens  contre  le  respect  dû  aux  lois  et 
l'inviolabilité  des  droits  qu'elles  ont  con- 
sacrés, toute  apologie  de  faits  qualifiés 
crimes  ou  délits  par  la  loi  pénale  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  mille 
francs. 

Art.  4.  La  publication  ou  reproduction, 
faite  de  mauvaise  foi,  de  nouvelles  fausses, 
de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  men- 
sopgères  attribuées  à  des  tiers ,  lor.-quc 
ces  nouvelles  ou  pièces  seront  de  nature  à 


troubler  la  paix  publique,  sera  punie  d'an 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  mille 
francs. 

Art.  5.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annon- 
cer publiquement  des  souscriptions  ayant 
Sour  objet  d'indemniser  des  amendes,  frais, 
ommages  et  intérêts  prononcés  par  des 
condamnations  judiciaires.  La  contraven- 
tion sera  punie,  par  le  tribunal  correction- 
nel, d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à 
mille  francs. 

Art.  6.  Tous  distributeurs  ou  colpor- 
teurs  de  livres,  écrits,  brochures,  gravures 
et  lithographies  devront  être  pourvus  d'une 
autorisation  qui  leur  sera  délivrée,  pour  le 
département  de  la  Seine  par  le  préfet  do 
police,  et  pour  les  autres  départements  par 
les  préfets. 

Ces  autorisations  pourront  être  retirées 
par  les  autorités  qui  les  auront  délivrées. 

Les  contrevenants  seront  condamné.^ 
par  les  tribunaux  correctionnels,  à  un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois  et  i  une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  cinq  cents 
francs,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  être  dirigées  pour  crimes  ou  dé- 
lits, soit  contre  les  auteurs  ou  éditeurs  de 
ces  écrits,  soit  contre  les  distributeurs  ou 
colporteurs  eux-mêmes. 

Art.  7.  Indépendamment  du  dépôt  pres- 
crit par  la  loi  du  ^1  octobre  f44  4,  tous 
écrits  traitant  de  matières  politiques  ou  d'é- 
conomie sociale,  et  ayant  moins  de  dix 
feuilles  d'impression,  autres  que  les  jour- 
naux ou  écrits  périodiques,  devront  être 
déposés  par  l'imprimeur,  au  parquet  du 
procureur  deia  république  du  heu  deTim- 
pression,  vingt-quatre  heures  avant  toute 
publication  et  distribution. 

L'imprimeur  devra  déclarer,  au  moment 
du  dépôt,  le  nombre  d'exemplaires  qu'il 
aura  tirés. 

Il  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration. 

Toute  contravention  aux  dispositions  dn  * 
présent  article  sera  punie,  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  d'une  amende  de 
cent  francs. 

CHAPITRE  u. 

Dispositions  relatives  aux  journaux  et 
écrits  périodiques. 

Art.  8.  . 

Art.  9.  Aucun  jov.rnal  ou  écrit  périodique 
ne  pourra  être  si^né  par  un  représentant 
du  peuple  en  qualité  de  gérant  responsable. 
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£q  cas  dâ  coniraveation,  le  journal  sera 
considéré  eommenon  signée  et  la  peioe  de 
cinq  cents  francs  à  trois  mille  francs  d^a- 
mende  sera  prononcée  contre  les  imprb* 
meurs  et  propriétaires. 

Art.  40.  Il  est  interdit  de  publier  les  ac- 
tes d'accusation  et  aucun  acte  de  procédure 
criminelle  ayant  qu'ils  aient  été  tus  en  au- 
dience publique,  sous  peine  d'une  amende 
de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

En  cas  de  récidive  commise  dans  Tannée, 
l'amende  pourra  être  portée  au  double  et  le 
coupable  condamné  à  un  emprisonnement 
de  dix  jours  à  six  mois. 

Art.  4  4 .  Il  est  interdit  de  rendre  compte 
des  procès  pour  outrages  ou  injures  et  des 
procès  en  diffamation  où  la  preuve  des  faits 
diffamatoires  n'est  pas  admise  par  la  loi. 

La  plainte  pourra  seulement  être  an* 
noQcée  sur  la  demande  du  plaignant.  Dans 
tous  les  cas,  le  jugement  pourra  être  publié. 
Il  est  interdit  de  publier  les  noms  des 
jurés,  excepté  dans  le  ccmipte rendu  de  l'au- 
dience où  le  jury  aura  été  constitué; 

De  rendre  compte  des  délibérations  inté^ 
rieures,  soit  des  jurés,  soit  des  cours  et  tribu- 
naux. 

L'infraction  à  ces  dispositions  sera  punie 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  trois 
mille  francs. 

En  cas  de  récidive  commise  dans  Tannée, 
la  peine  pourra  être  portée  au  double. 

Art.  42.  Les  infractions  aux  dispositions 
des  deux  articles  précédents  seront  poursui- 
vies devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

Art.  43.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer 
en  tète  du  journal  les  documents  officiels, 
relations  authentiques,  renseignements  et 
rectifications  qui  lui  seront  adressés  par 
tout  dépositaire  de  l'autorité  publique.  La 
publication  devra  avoir  lieu  le  lendemain 
de  la  réception  des  pièces,  sous  la  seule 
condition  du  paiement  des  frais  d'insertion. 
Toute  autre  insertion  réclamée  par  le  gou- 
vernement, par  l'intermédiaire  des  préfets, 
sera  faite  de  la  même  manière,  sous  la 
même  condition,  dans  le  numéro  qui  sui- 
vra le  jour  de  la  réception  des  pièces.  Les 
contrevenants  seront  punis,  par  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  d'une 
amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs. 
L'insertion  sera  gratuite  pour  les  répon- 
ses et  rectifications  prévues  par  Tart .  4  4  de 
la  loi  du  95  mars  4822,  lorsqu'elles  ne  dé- 
passeront pas  le  double  de  la  longueur  des 
articles  qui  les  auront  provoquées  ;  dans  le 
contraire,  le  prix  d'insertion  sera  dû  pour 
le  surplus  seulement. 

IV. 


Art.  4(.  En  cas  de  condamnation  du  gé- 
rant pour  crime,  délit  ou  contravention  de 
presse,  la  publication  du  journal  ou  écrit 
périodique  ne  pourra  avoir  lieu,  pendant 
toute  la  durée  des  peines  d'emprisonnement 
et  d'interdiction  desdroils  civiques  et  civils, 
que  par  un  autre- gérant  remplissant  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  loi.  Si  le 
journal  n'a  qu'un  gérant,  les  propriétaires 
auront  un  mois  pour  en  présenter  un  nou- 
veau, et  dans  l'intervalle,  ils  seront  tenus 
de  désigner  un  rédacteur  responsable.  Le 
cautionnement  entier  demeurera  aSîscté  à 
cette  responsabilité. 

Art.  45.  La  suspension  autorisée  par 
Tart.  45  de  loi  du  48  juillet  4828  pourra 
être  prononcée  par  les  cours  d'asises,  toutes 
les  fois  qu'une  deuxième  ou  ultérieure  con- 
damnation pour  crime  ou  délit  sera  encou- 
rue, dans  la  même  année,  par  le  même 
gérant  ou  par  le  même  journaU      < 

La  suspension  pourra  être  prononcée^ 
même  par  un  premier  arrêt  de  condamna- 
tion, lorsque  cette  condamnation  sera  en- 
courue pour  provocation  à  l'un  des  crimes 
prévus  par  les  articles  87  et  9 1  du  Code  pénal 

Dans  ce  dernier  cas,  Tart  28  de  la  loi  du 
26  mai  4849  cessera  d'être  applicable. 

GHÀFITRB  m. 
De  ta  poursuite. 

Art.  46.  Le  ministère  public  aura  la  fa- 
culté de  faire  citer  directement,  à  trois  jours 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètresde  dis- 
.  tance,  les  prévenus  devant  la  cour  d'assises^ 
même  après  qu'il  y  aura  eu  saisie. 

La  citation  contiendra  Tindication  pré- 
cise de  Técrit  ou  des  écrits,  des  imprimés, 
Slacards,  dessins,  gravures,  peintures,  mé- 
ailles  ou  emblèmes  incriminés,  ainsi  que 
l'articulation  et  la  qualification  des  délits 
^  qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite. 

Dans  le  cas  où  une  saisie  aurait  été  or- 
donnée ou  exécutée,  copie  de  l'ordonnance 
ou  du  procès-verbal  de  ladite  saisie  sera  no- 
tifiée au  prévenu  en  tête  de  la  citation,  à 
peine  de  nullité. 

Art.  47.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas 
au  jour  fixé  par  la  citation,  il  sera  jugé  par 
défaut  par  la  cour  d'assises,  sans  assistance 
ni  intervention  de  jurés. 

L'opposition  à  Tarirêt  par  défaut  devra 
être  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  à  domicile,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  à 
peine  de  nullité. 

L'opposition  emportera  de  plein  droit  ci- 
tation à  la  première  audieace. 

20 
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Si,  à  l'attflïBîMJè  ôû  il  doit  êtfê  statué  «ur 
l'oppOBitioû,  le  prôVêM  û'est  pas  présent, 
le  nouvel  arrêt  rendu  par  la  cour  sera  dé- 
finitif. 


Art.  48 
Art.  49 
Att.20 
Art.  « 
Art.  M. 
Att.«3 


L'arlicle  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  délits  prêtas  par  la  présente 
loi. 

Lorsqu'on  matière  de  délits,  lé  Jury  aura 
déclaré  Vexistence  de  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  ne  s'élèYèra  jamais  au- 
dessus  de  moitié  du  malimum  déterminé 
parla  loi.    • 

l«t.  Arrêté  dé  prûmulMtiùn  ét«  tift  »id- 
vembre  4850.-*0.O.  tMO,8S»-t04. 

t%%.  Loi  sur  la  presse  dans  les  colonies. 
i^u  7  Mût  4850. 

L^assemblée  nationale  a  adopté  d'urgenoe 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

*  TITRE  PREMIER. 
DispoeUions  génératei. 


VKSBBE. 

Art.  Si  te  proiooation  difeet»  ou  indi- 
rocte  au  rétablissement  de  resclatage, 

L'eieitalion  an  mépris  ou  à  la  haine  en^^ 
tre  les  aneiennea  classes  de  la  population 
coloniale, 

L'excitation  à  la  résiatiaineetontrer Au- 
torité métropolitaine^ 

Commises  pat^  l'un  des  moyens  énoncés 
en  ranicle  4"^ de  la  loi  47  mai  4€49, 

L'outrage  fait  publiquement ,  d'une  ma^ 
nièrequeleonque,  au  représentant  du  gou- 
vernement métropolitain  , 

La  publication^  la  reproduction  ou  la  pn>- 
pagation,  faites  de  mauvaise  foi,  de  nou-^ 
velles  fausses  indiquant  le  rétablissement 
de  resolavage. 

Seront  poursuivis  d'ofàce  et  punis  de  trois 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  d'une 
amendé  de  einq  eents  francs  à  quatre  mille 
francs,  sans  préjudice  de  peines  plus  m- 
ves  pour  tous  autres  crimes  et  délits  prévus 
par  les  lois. 

Art.  4.  Seront  poursuivis  en  vertu  de  la 
présente  loi^  et  punis  des  peines  portées  en 
Farticle  8^  ceux  qui  auront^  avec  connais- 
sance, publié  ou  distribué  dans  les  colonial 
des  journaux  ou  écrits  périodiques  ou  non 
périodiques^  imprimés  dans  la  métropole 
ou  à  rétranger,  qui  contiendront  l'un  des 
délits  prévus  par  ledit  article. 

Arti  5.  Dans  le  cas  où  une  feuille  pério- 
dique oompromettrait  gravement  rordre 
publio,  le  gouverneur  pourra,  par  arrêté 
motivé  et  soos  sa  responsabilité,  en  sus«- 


Art.  t^.  Les  lots  et  ordonnancées  qui  font 
l'objet  de  rartide  «  du  décret  du  2  mai 
4848,  et  les  lois  du  30  décembre  1830,  du 
4  i  août  1 848  et  du  57  juillet  1 849,  BUr  raf- 
fichage  et  sur  la  presse,  continueront  à  être 
exécutées  ou  seront  exécutoires  dans  les  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Guadelouue  et 
dépendances,  de  iMle  delà  Réunion  et  de  la 
Guyane  française)  sous  les  modifications 
suivantes. 

TltRE  n. 

De  la  répression  des  délits  et  crimes  commis 
par  la  toie  de  la  presse  aupar  ternie  autre 
me  de  publication. 

Art.  il  La  rtproduction  par  voie  de  pu- 
blication, dans  les  colonies,  des  articles  des 
Journaux  ou  écrits  périodiques  et  de  tous 
autres  écrits  publiés  dans  la  métropole, 
pourra  être  poursuivie  et  punie,  en  vertu  de 
ta  présente  loij  comme  si  la  première  pu- 
bUc  tion  en  avait  eu  lieu  dans  la  colonie. 


pendre  la  publication  pour  un  mois  an  pins. 
Il  rendra  immédiatement  compte  de  cette 
mesure  au  gouvernement. 

Art.  6.  Si,  nonobstant  la  suspension,  le 
jourtaal  ou  écrit  périodique  continue  de  pa-^ 
raitre,  cette  infraction  sera  ponie  correc- 
tionnellement  des  mêmes  peines  que  s'il 
avait  paru  sans  cautionnement. 

Art.  7.  L'artiele  463  du  Cknle  pénal  est 
applicable  aux  délits  prévus  par  les  arti- 
cles S,  3,  4  et  6  de  la  {û^ésente  loii 


TITRE  m. 

Dispositions  diverses. 

Art.  8.  La  juridiction  cori'ectiônnelle 
continuera  de  connaître  des  délits  de  difia- 
mation  verbale  ou  dlnjure  verbale  contre 
toute  personne  et  de  ceuï  de  diffamation  et 
d'injure  par  une  voie  de  publication  quel- 
conque, contre  les  particuliers,  Sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée,  après  instruction,  ou  sur 
citation  directe  au  jour  indiqué  par  ordon- 
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nancd  da-  président,  sauf  leieas  attribués 
aux  tribunaux  de  simple  police. 

Art.  9.  Le  décret  du  $  mai  4848  cessera 
d^SToir  ses  effets  dans  les  établissements  co- 
loniaux autres  que  ceux  énumérés  en  Tar- 
ticle  4 "^  ;  ces  établissements  seront  de  nou- 
veau soumis  à  la  législation  qui  les  régissait 
avant  ledit  décret. 

Les  lois  relatives  aux  écrits  non  périodi- 
ques  et  à  la  police  de  rimprimeriei  de  la 
librairie^  de  Taffichage  et  de  la  vente  ou 
distribution  des  écrits  ou  imprimés,  pour-» 
ront  être  rendues^  en  tout  ou  en  partie, 
applicables  à  ces  établissements,  par  des 
règlements  d'administration  publique. 


!«•«  Déerei  du  3  février  4&54  relatif  à 
Vorgamtatiùn  dee  évêohée  dam  le$  coh- 
niei,an.  t7el  48. 


Voy .  Culte  catholique. 


tt4.  Déeret  ênr  l'usage  de  la  preae  aux 
coleHtei» 

BiiSO  ftTrîer  1852. 


aÉFUBUQVl    FâANgAISK* 

Louis-Napoléon,  président  de  la  républi- 
que française, 

Vu  le  décret  organique  du  47  février  4852 
sur  la  presse,  portant,  article  36  :  a  La  pré- 
»  sente  loi  n'est  pas  applicable  à  TAIgérie 
»  et  aux  colonies  ;  » 

Considérant  que  les  colonies,  en  attendant 
que  leur  constitution  spéciale  soit  réglée 
pr  un  sénatus- consulte,  aux  termes  de 
rarticle  27  de  la  constitution^  ne  peuvent 
rester  soumises,  quant  au  régime  de  la 
presse,  au  décret  du  gouvernement  provi- 
soire du  2  mai  48i8,  et  à  la  loi  du  7  août 
1850; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Décrète: 

Art.  4*'.  Sont  abrogés  le  décret  du  2  mai 
4848  et  la  loi  du  7  août  4860  sur  la 
presse  aux  colonies.  • 

Sont  remis  en  vigueur,  et  seront  exécu- 
tés jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, Tart.  42  de  Tordonnance  du  24  août 
4825  sur  le  gouvernement  de  la  Réu- 
nion, l'art.  44  de  celle  du  7  février  4827  sur 
le  gouvernement  des  Antilles,  et  l'art.  43 
de  Tordonnancedu  27  août  4  828  sur  le  gou- 


vernement de  la  Guyane  française,  lesdits 
articles  portant  : 

4  Le  gouverneur  surveille  l'usage  de  la 
»  presse,  commissionne  les  imprimeurs, 
»  donne  les  autorisations  de  publier  les 
»  journaux,  et  les  révoque  en  cas  d'abus. 

»  Aucun  écrit  autre  que  les  jugements, 
»  arrêts  et  actes  publiés  par  rautorité  de 
»  Justice,  ne  peut  être  imprimé  sans  sa  per- 
V  mission.  » 

Est  maintenue  toutefois  Texception  pré- 
vue en  matière  de  publications  nar  la  voie 
de  la  presse  aux  colonies,  dans  1  article  46 
du  décret  du  3  février  4854  sur  les  évëchés 
coloniaux. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé,  etc. 


IM*  Arrêté  de  promulgation  du  28  avril 
4852.— B.  Ô.  185»,  lYi-MS. 

t««.  Décret  relatif  à  la  police  de  la  presse 
dans  les  colonies. 


9u  80  «wU  I8M. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  répu- 
blimie  française, 

vu  le  décret  du  20  février  4  852  ; 

Considérant  que  la  législation  actuelle 
laisse  sans  moyens  de  répression  judiciaire 
certains  délits  dont  la  punition  "importe 
essentiellement  au  maintien  de  l'ordre  dans 
les  colonies; 

Vu  l'article  25  du  décret  du  47  février 
dernier  sur  le  régime  de  la  presse  en  France  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  dés  colonies, 
Décrète  : 

Art.  1  «.  Le  décret  du  2  mai  4  848  et  la  loi 
du  7  août  4850  sur  la  presse  aux  colonies, 
continueront  à  recevoir  leur  exécution  en 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  articles  42  de 
l'ordonnance  du  W  août  4825  sur  le  gou- 
vernement de  la  Réunion,  44  de  celle  du 
7  février  4  827  sur  le  gouvernement  des  An- 
tilles, et  43  de  l'ordonnance  du  27  août 
4828  sur  le  gouvernement  de  la  Guyane 
française. 

Art.  2.  La  connaissance  de  tous  les  délits 
prévus  par  les  lois  sur  la  presse  en  vigueur 
aux  colonies  sera  déférée  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Texéculion  du  pré- 
sent décret. 
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PRESSE. 


i»7    Arrêté  de  promtUgation  du  5  not>em- 
ére  4859.—  B.  O.  1«M,  567-99. 

i9S.  Arrêté  du  19  mai  1852,  ^mi  ordonne 
le  remboursement  du  cautionnement  dé" 
posé  par  hs  éditeurs  de  journaux  de  la 
colonie.— B.  0. 18ô»,«0»-413. 

199.  Arrêté  ordonnant  le  dépôt  à  la  bi^ 
bliothèque  publique  d'un  exemplaire  de 
chaque  numéro  des  journaux  de  la  colonie, 

l>tt  23  décembre  1858. 

Nous,  gouverneur  de  Tîle  de  la  Réunion, 

Vu  Tarticle  42  de  l'ordonnance  du  24  août 
4825* 

Vu  le  décret  du  20  février  4852  sur  la 
presse  aux  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Vintérieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Un  exemplaire  de  chaque  nu- 
méro de  tous  journaux  et  écrits  périodiques 
publiés  dans  la  colonie  devra,  avant  toute 
distribution,  être  déposé,  par  les  soins  de 
Timprimeur,  à  la  bibliothèque  publique. 

Art.  2.  Toute  contravention  au  présent 
arrêté  sera  punie  d'une  amende  de  cinq 
à  cent  francs  qui,  en  cas  de  récidive,  sera 
toujours  cumulée  avec  la  peine  de  Tempri- 
sonnenient  prévue  par  l'article  465  du  Code 
pénal  colonial. 

Art.  3.  Le  directeur  de  Tintérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés,  etc. 

ISO.  Lettre  du  prince  chargé  du  ministère 
de  V Algérie  et  des  qplonies  concernant  le 
régime  de  la  presse  à  la  Réunion^ 

Du  22  BOTembre  1858, 

Monsieur  le  gouverneur , 

Le  décret  du  30  avril  4852,  qui  régit  la 
presse  coloniale,  a  rendu  exécutoires  le  dé- 
cret du  2  mai  4  848  et  la  loi  du  7  août  1 850, 
en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  contraires  aux 
ordonnances  des  21  août  4  825,  9  février 
4827  et  27  août  <  828. 

Ces  dispositions  avaient  évidemment  pour 
but  de  soumettre  le  journalisme  à  des  régies 
sagement  libérales,  fout  en  laissant  à  l'ad- 
ministration locale  des  armes  puissantes 
pour  sévir  dans  les  circonstances  extraoïdi* 
Liuiies. 


J'airemarcfUé,  toutefois,  que  Tintentioa 
du  législateur  n'a  pas  été  clairement  inter- 
prétée, et  que  des  circulaires  émanées  des 
administrations  précédentes  ont  appliqué 
trop  rigoureusement  le  texte  de  la  loi. 

J'annule  toutes  ces  circulaires.  Le  régime 
dé  la  presse  coloniale  sera  réglé  dorénavant 
par  Tapplication  pure  et  simple  du  décret 
du  30  avril  4852. 

Vous  restez  armé  du  pouvoir  qui  vous  est 
légalement  conféré;  mais  je  veux  que  la 
censure  préventive  soit  abolie  partout  où 
elle  existe.  Vous  ne  prendrez  aucune  me- 
sure répressive  qu'avec  l'avis  préalable  du 
conseil  privé,  en  cas  de  nécessité  seule- 
ment, et  sous  votre  responsabilité  person- 
nelle. 

Je  me  plais  à  croire  que  là  situation  plus 
libre  et  plus  légale  faite  à  la  presse  colo- 
niale sera  pour  elle  l'occasion  de  se  livrer, 
d'une  façon  sérieuse  et  indépendante,  à 
l'examen  des  intér^  locaux,  et  qu'elle 
saura  reconnaître  la  sollicitude  dont  elle  est 
l'objet,  en  évitant  ce  qui  serait  de  nature  à 
compromettre  Tordre  public  et  à  réveiller 
d'anciennes  haines  causées  par  des  difië- 
rences  d'origine. 

131.  Arrêté  qui  règle  le  régime  de  la  presse 
périodique  à  la  Réunion, 

Do  27  avril  1859. 

Nous,  gouverneur  de  l'île  de  la  Réunion, 

Vu  Tarticle  9  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  <854  qui  règle  la  constitution  des 
colonies  ; 

Vu  l'article  42  de  Tordonnance  du  24  août 
4825; 

Vu  le  décret  du  30  avril  4  852  sur  la  presse 
aux  colonies; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  22  no- 
vembre 4858; 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir  en 
un  corps  de  législation  les  prescriptions 
éparses  dans  les  divers  actes  législatifs  ren- 
dus applicables  à  la  presse  coloniale  et  spé- 
cialement relatives  a  la  police  administra- 
tive des  journaux,  sans  préjudice  des  dis- 
positions qui  se  rattachent  à  la  répression 
des  délits  par  la  voie  judiciaire  : 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur. 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4".  Le  régime  de  la  presse  périodi- 
que à  la  Réunion  est  réglé  par  les  disposi- 
tions suivantes. 

Art.  2.  Conformément  aux  dispositions 
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de  TarlScle  4Î  de  ToidoiiDance  du  â<  août 
I82'>,  aucun  jOTirnal  ne  peut  èlre  imprimé 
et  publié  dans  la  colonie  qu'avec  Tautorisa- 
tion  préalable  du  gouverneur. 

Art.  3.  La  censure  préventive  est  abolie. 
Des  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  en 
conseil  privé,  suivant  les  règles  tracées  par 
la  circulaire  ministérielle  du  22  novembre 
4858,  peuvent,  en  cas  d'abus»  prononcer  la 
suspension  ou  la  suppression  des  journaux, 
sans  préjudice  de  l'action  en  justice,  con- 
formément à  la  législation  en  vigueur. 

Art.  4.  Le  brevet  d'imprimeur  sera  déli- 
vré par  le  gouverneur;  «  il  sera  enregistré 
au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  résidence  de 
l'impétrant  qui  y  prêtera  serment  de  ne 
rien  imprimer  de  contraire  aux  devoirs  en- 
vers le  souverain  et  à  l'intérêt  de  TEtat.  » 
(Article  9  du  décret  du  5  février  1810.) 

Art.  5.  Les  frais  d'expédition  des  brevets 
demeurent  fixés  à  vingt-cinq  francs,  en 
exécution  de  Tarticle  t*^  du  décret  du  S  fé- 
vrier 1841. 

Art.  6.  «  Les  brevets  ne  sont  remis  aux 
impétrants  que  sur  le  vu  de  la  quittance 
des  frais  d'expédition.»  (Article  2  du  même 
décret.) 

Art.  7.  En  exécution  de  l'article  8  de  la 
loi  du  18  juillet  1828,  chaque  numéro  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  sera  signé 
en  minute  par  le  propriétaire  ou  l'éditeur 
autorisé.  L  exemplaire  signé  par  minute 
sera,  au  moment  de  la  publication,  déposé 
au  parquet  du  procureur  impérial  du  lieu 
de  l'impression,  ou  à  la  mairie  dans  les 
villes  ou  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  I"  ins- 
stance;  et  ce,  sans  préjudice  du  dépôt  spé- 
cial prescrit  par  l'arrêté  local  du  23  décem- 
bre 1858. 

Art.  8.  Conformément  à  l'art.  4",  §  •>, 
de  la  loi  du  14  décembre  4830>  rendu  exé- 
cutoire dans  la  colonie  par  le  décret  du 
2  mai  1 848,  lui-môme  remis  en  vigueur  par 
celui  du  30  avril  185£,  le  cautionnement 
des  journaux  publiés  dans  la  colonie  sera 
de  cinq  cent  francs  de  rente  pour  les  feuilles 
quotidiennes  et  de  moitié  pour  celles  qui 
paraissent  à  des  termes  moins  rapprochés, 
ou  d'une  valeur  égale  en  numéraire,  calcu- 
lée au  taux  de  quatre  et  demi  pour  cent, 
soit  onze  mille  cent  dix  francs  dans  le  pre- 
mier cas,  et  cinq  mille  cinq  cent  cinq  francs 
dans  le  second. 

Art.  9.  Sont  exempts  de  tout  cautionne- 
ment : 

«  4<*  Les  journaux  ou  écrits  périodiçiues 
»  qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois  ou 
»  plus  rarement; 

»  2»  Les  journaux  ou  écrits  périodiques 


»  exclusivement  consacrés  soit  aux  sciences 
»  mathématiques,  physiques  et  naturelles, 
»  soi  taux  travaux  et  recherches  d'érudition, 
»  soit  aux  arts  mécaniques  et  libéraux  ; 

D  3*  Les  journaux  ou  écrils  périodiques 
»  étrangers  aux  matières  politiques  et  ex- 
»  clusivement  consacrés  aux  lettres  ou  à 
»  d'autres  branches  de  connaissances  non 
«spécifiées  précédemment,  pourvu  qu'ils 
»  ne  paraissent  au  plus  que  deux  fois  par 
»  semaine  ; 

»  4»  Tous  les  écrits  périodiques  étrangers 
»  aux  matières  politiques,  et  qui  seront 
»  publiés  dans  une  autre  langue  que  la 
9  langue  française  ; 

»  5*  Les  feuilles  périodiques  exclusive- 
»  ment  consacrées  aux  avis,  annonces,  affi- 
»  ches  judiciaires,  arrivages  maritimes, 
»  mercuriales  et  prix  courants.  »  (Article  3 
de  la  loi  du  18  juillet  1828.) 

Art.  10.  «  Avant  toute  publication  d'un 
»  journal  ou  écrit  périodique  soumis  au 
»  cautionnement,  il  sera  justifié  au  procu- 
»  reur  impérial  du  lieu  de  l'impression,  du 
»  versement  du  cautionnement  auquel  ce 
»  journal  ou  écrit  périodiaue  est  soumis.... 
»  Le  procureur  impérial  (tonnera  acte  sur- 
)>  le-champ  de  cette  justification  et  en  tien- 
»  dra  re^stre.  »  (Art.  I*'  de  l'ordonnance 
du29jum1828.) 

Art.  1 1 .  Il  est  accordé  aux  propriétaires 
ou  éditeurs  de  journaux  pubhés  actuelle- 
ment dans  la  colonie  et  non  compris  dans 
les  exceptions  spécifiées  à  l'art.  8  du  pré- 
sent arrêté,  un  délai  de  deux  mois  pour 
fournir  leur  cautionnement,  faute  de  quoi 
le  journal  cessera  de  paraître. 

Art.  12.  L'arrêté  local  du  6  janvier  4859 
est  abrogé  en  tout  ce  qui  serait  contraire  au 
présent  arrêté. 

Art.  13.  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés,  etc. 

§  2.  Tarif  des  fralf  d^impression   en  matière 
jadîoîaire. 

152.  La  matière  a  été  réglée  par 
un  arrêté  du  3  mai  4827.  Le  n^  1  de 
Fart,  l**"  de  cet  acte  a  été  abrogé  par 
Tarrèté  du  30  mai  1849. 

tas.  Arrêté  portant  tarif  des  frais  d'im- 
pression en  matière  judiciaire. 

Bu  3  mai   1827. 

▲U  NOM  nu  ROI. 

Nous^  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de 
ses  dépendances^ 
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Considérant  que  les  frais  des  diverses  im- 
pressions qui  ont  lieu  en  vertu  de  la  loi, 
.telles  qu'annonces  dans  les  journaux ,  pla- 
cards, etc.,  ne  doivent  être  acquittés,  ainsi 
que  tous  les  autres  frais  en  matière  judi- 
ciaire, que  sur  la  taxe  du  juge;  que  cependant 
il  n'existe  dans  la  colonie  au6un  tarif  d'a- 
près lequel  ces  frais  puissent  être  déter- 
minés; 

Vu  les  art.  64 ,  §  4  ,  et  157  de  l'ordon- 
nanceduSI  août  4825; 

Surle  rapport  du  procureur  général  du  roi, 

De  ravis  du  conseil  privé. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  «'.  Les  frais  d'impression  en  matière 
Judiciaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1*»  Pour  insertion  dans  les  gazettes,  jour- 
naux ou  feuilles  hebdomadaires,  par  lettre^ 
0  fr.  045  (quinze  millièmes). 

Lorsque  les  avis  seront  répétés  dans  des 
gazettes  successives ,  le  prix  des  secondes , 
troisièmes,  etc.,  insertions  ne  sera  que  moi- 
tié du  prix  de  la  première. 

Quant  aux  annonces  subséquentes  du 
même  avis,  lorsqu'elles  n'auront  pas  lieu 
dans  les  gazettes  successives,  elles  seront 
payées  le  même  prix  que  la  première  jus- 
qu'au <•' août  1828. 

A  partir  de  cette  époque,  Timprimeur 
sera  tenu,quand  il  eu  sera  requis,  de  conser- 
ver sa  forme  pendant  un  délai  qui  ne  pourra 
cependant  excéder  trois  mois,  i  compter  de 
la  dernière  insertion.  Dans  ce  cas,  il  ne 
sera  plus  alloué  pour  les  annonces  subsé- 
quentes que  les  deux  tiers  du  prix  de  U 
première. 

3q  Pour  chaque  exemplaire  de  placard, 
non  compris  le  prix  du  papier  timbré, 
deux  francs. 

Au  moyen  de  cette  allocation ,  Une  sera 
rien  passé  pour  la  composition  du  placard. 

Art.  2.  Les  nombres  et  les  dates  seront 
exprimés  en  chiffres,  et  les  abréviations 
jl'usage  dans  la  qualification  des  personnes 
seront  employées. 

Art,  3.  Tous  les  détails  superflus  dans  les 
publications  dont  il  s'agit  ne  seront  point 
passés  en  taxe,  et  demeureront  à  la  charge 
de  l'officier  ministériel  qui  en  aura  pour- 
suivi rimpression^  sans  recours  contre  l'im- 
primeur. 

Art.  4.  Toute  allocation  qui  serait  faite 
par  l'imprimeur  aux  officiers  ministériels 
sur  les  frais  d'impression  est  une  véritable 
concussion,  et  sera  poursuivie  devant  les 
tribunaux  criminels  conformément  à  la  loi. 

Art.  5.  Il  n'est  rien  statué  sur  le  prix  des 
annonces  et  des  publications  purement  vo- 
lontaires. 


Art.  6.  Le  procureur  général  est  char* 

gé,  etc. 

i  $4.  Arrêté  qui  fixe  le  tarif  deê  annonces 
et  insertions  prescrites  par  la  loi  du  tjum 
4841  concernant  les  ventes  judiciaires  de 

biens  immeubles. 

Pu   30  nui   1849. 

Le  commissaire  général  de  la  répu- 
blique , 

Vu  rart.  H  de  la  loi  du  94  avril  1833  ; 

Vu  le  décret  du  gouvernement  provi- 
soire du  27  avril  1848,  sur  le  régime  hy- 
pothécaire et  l'expropriation  forcée  aux 
colonies  * 

Vu  l'arrêté  local  du  <8  octobre  4 848  con- 
cernant la  promulgation  dudit  décret,  en- 
semble les  art.  i  et  2  de.  la  loi  sur  Ici 
ventes  judiciaires  du  2  juin  4844  ; 

Vu  1  arrêté  local  du  6  janvier  dernier  qui 
ordonne  la  promulgation  de  l'ordonnance 
du  40  octobre  4841,  contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens  en  matière  de  ventes  judi- 
ciaires de  biens  injmeubles  j 

Vu  Tart.  9,  4*  alinéa ,  du  décret  précité 
du  27  avril  4  848,  portant:  «  les  insertions 
»  ou  annonces  prescrites  seront  faites  dans 
»  un  journal  de  la  colonie,  d'après  un  ta* 
»  rif  fixé  nar  l'autorité  administrative  ;  » 

Vu  enfin  l'arrêté  local  du  3  mai  4827 
contenant  le  tarif  des  frais  d'impression  en 
matière  judiciaire; 

Sur  îa  proposition  du  procureur  gé- 
néral, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Arrête  : 

An.  4«».  Le  tarif  des  annonces  et  Inser- 
tions à  faire  dans  les  journaux  de  la  colo- 
nie, et  prescrites  par  la  loi  du  2  juin  4844 
concernant  les  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles,  est  fixé  comme  suit  î 

Pour  la  première  annonce  ou  insertion  : 

50  centimes  par  ligne  petit  romain  ou 
cicéro  :  chaque  hgne  de  petit  romain  devra 
contenir  50  lettres,  chaque  ligne  de  ci- 
céro 40. 

Le  titre  de  l'annonce  sera  payé  comme 
une  ligne  entière:  toute  ligne  commencée 
sera  payée  également  comme  ligne  en- 
tière. 

Pour  les  insertions  subséquentes,  moitié 
du  prix  ci-dessus.  , 

Art.  2.  Il  ne  pourra  être  passé  en  taxe 
aucunes  sommes  en  sus  des  fixations  éta- 
blies dans  l'article  qui  précède. 
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Art.  3.  Le  n*»  4  de  l'art.  <•'  de  l'arrêté 
local  du  3  mai  4817  est  et  domaiireabroaé. 

Art,  4.  Le  procureur  général  est  char- 
gé, etc. 

§  3.  Arrêtés  oonoenuint  des  întëréis  privés, 

flSft.  Arrêté  du  8  ovrtV  4847  gui  accorde 
au  sieur  Gustave  Houpiart  V autorisation 
détablir  une  imprimerie  â  Saint-Denis, 
B.  0.t§47,98.ft9. 

1 8é.  Décret  du  gouvernement  provisoire  du 
S9  février  ^HkH  portant  amnistie  pour  les 
faits  politique^  et  de  pressa,  fi,  Q.  194% 
M8-«ii. 

t^Jf.  Arrêté  du  &  décembre  4850  99a  w- 
corde  vn  brevet  d'imprimeur  au  sieur 
Daniel  Fontaine,  gérant  du  journal  /*U- 
nioE)  coloQial^, 

Itft.  Arrêté  ^1  donne  au  Moniteur  de  Hle 
de  U  B^uman  h  droit  ecselusif  de  publier 
les  annonces  légales  de  l'arrwdtssement 
du  Vent,  et  au  Bien  public  le  mime  droit 
pour  i'arr&ndimement  Sous-de-Venî. 

Bu  49ai«l  1852. 

Nous,  gOHvern^ur  de  nie  de  Ifi  Réunion, 

Vu  Tart.  42  (}e  Tordonnance  du  S4  août 
48«5; 

Vu  le  décret  dq  90  février  4853,  qui, 
abrogeant  le  décret  du  2  mai  4848  et  1(1 
loi  du  7  août  4850  sur  la  presse  aux  colo- 
QÎQS,  reipet  en  vigueur  l'art,  it  de  l'ordon- 
nance du  21  août  4825;  ensemble  Ift  dépê- 
che ministérielle  du  23  février  4852,  n»  73, 
ordonnant  (a  proipulgation  dodit  décret  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  juin  4849,  paç  lequel 
le  Moniteur  de  l'île  ae  Iq,  Réunion  est  dé- 
claré Journal  of/leiel  et  soumis,  comme  tel, 
à  VohUg^tion  da  pubU^r  gratuitement  tous 
les  î^ç(es  législatifs  du  gouvernement  et  les 
arrêtés,  ordres,  avis,  etc.,  de  l^adminis- 
traticm  ; 

Ck)naidér4At  que  la  cour  d'appel  n'a  ja- 
mais eu,  à  nie  de  la  Réunion ,  ]e  droit  de 
désigner  les  Joarnanx  chargés  de  publier 
les  annonce^  de9.  ve4tes  iudiojltires  ;  que 
coQséquemment  le  décret  du  27  avril  (848 
sur  l'expropriation  forcée ,  ainsi  que  celui 
du  %%  janvier  4858  rendant  exécutoire  dans 
les  colonies  la  loi  du  2  juin  1841  sur  les 
ventes  judiciaires  d'inuneubles ,  n'était, 
soua  ce  rapport»  d'aucune  application  et 
n'auBiit  pa  d'ailleurs  en  recevoir  crue  sous 
le  régime  de  la  libre  publicité  ;  qu  aujour- 


d'hui, comme  antérieurement  à  4848  > 
l'administration  reste  libre  de  limiter  h 
certaines  feuilles  déterminées  l'insertion 
dea  annonces  légalea  oq  judiciaireas 

Qonaidérant  que,  s'il  importe  au  gouver- 
nement d'assurer  la  publicité  des  actes  of- 
ficiels, il  importe  au$ii ,  dans  l'intérêt  gé- 
néral, d'entourer  de  toutes  les  garanties 
possibles  la  publication  des  annonces  léga*- 
les  ou  judiciaires  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  linté- 
rieur. 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons! 

Art.  •!•».  Le  Moniteur  de  Vile  de  la  Riu- 
mon  reste  soumis  à  l^obligation  de  publier 
gratuitement  tous  lesacteslégislatirsdugou*' 
vernement  et  les  arrêtés,  ordres,  avis,  çtc. , 
de  l'administration ,  conformément  ^  l'ar- 
rêté du  27  juin  4849  dont  toutes  les  dispo- 
sitions sont  maintenues. 

A  celte  condition,  et  tant  qu'il  conser- 
vera son  caractère  offficiel ,  il  jouira  en 
même  téipps  du  droit  exclusif  de  publier 
le^  annonces  judiciaires ,  celles  de  ventes 
mobilières  ou  immobilières  par  licitation, 
et  de  purges  d'hypothèques  légales, 

Art.  2.  te  Bien  Public  aura,  aux  mêmei 
conditions  ,  le  droit  également  exclusif 
d'insérer  toutes  les  annonces  légales  00  Ju- 
diciaires à  publier  dans  l'arrondissement 
Sous-le-YenV 

Art.  3.  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés  de  l'exéca- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  en- 
registré partout  où  besoin  aéra,  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Cet  arrêté  nous  parait  entaché 
d'illégalité,  parce  qu'il  n'appartenait 
pa8  w  gouvernement  local  de  modi- 
fier une  loi,  le  décret  du  27  avril 
1848»  8UF  iee  hypothèques  et  les 
ventes  judiciaires  ;  —  en  outre,  sous 
Tempire  de  \^  législation  §ur  la  presse 
en  vigueur  à  la  Réunion  (*),  l'arvôté 
précité  ne  nous  parait  pas  dqyoir 
être  mis  à  exécution,  parce  que  l'art. 
9  du  susdit  dtoit  «â'il  iibr9g%  »'fit 
contraire  à  auoune  des  dispositions 


(*)  L'trt.  0  du  dédrsi  prMt^  t  lié  ln^(eitomên«  skrofé 
par  l'art.  S3  de  celui  da  )7  U^ymr  S^t,  maia  cet  acte 
ne  réi^tt  qne  la  métropole. 


Digitized  by 


Google 


34  2 


PRISES  MARÏTIMF-S. 


de  la  législation  (Yoy.  au  surplus  Ré- 
gime hypothécaire. 

IM.  Arrêté  du  27  août  i8^%  qui  rap- 
porte celui  du  5  décembre  4850  (suprà, 
n*  1 ST  et  qui  supprime  le  journal  /"Union 
coloniale).  — B.  G.  tS5%,  4SY  -  4. 

140.  Décret  impérial  du  2  décembre  485« 
qui,  en  réservant  les  droits  des  parties 
civiles,  fait  remise  de  toute  peine  d em- 
prisonnement et  d amende  prononcées  jus- 
qu'à ce  jour  :  !•  pour  délits  et  contraven- 
tions  en  matière  de  presse  périodique; 
î"  pour  délits  et  contraventions  relatifs  à 
la  police  de  l'imprimerie — B.  O.  185S, 

141.  Anêté  de  promulgationdu  i7  février 
4853. -^  £(»/.,  §t-gt. 

1411.  Arrêté  du  20  décembre  4853  qui  aih- 
torise provisoirement  le  sieur  Vital  Delval 
à  publier  le  vendredi  de  chaque  semaine 
un  numéro  supplémentaire  du  Journal  du 
Ck)mmerce.  --  B.  G.  IS&S^  4SS  -  MO. 

140.  Arrêté  du  ^7  janvier  4854  qui  auto- 
rise le  sieur  Pierre  Féron  à  faire  usage 
d'une  presse  lithographique  devant  servir 
à  la  confection  d'un  recueil  de  dessins  for 
mant  albums,  tels  que  vues^  portraits, 
plans,  etc.  —  B.  G.  185  4, 4-394. 

144.  Arrêté  du  4"  mn  4855  ç[ui  substitue 
M.  Emile  Delval  à  son  père  dans  les 
droits  et  obligations  d'imprimeur  et  d^ édi- 
teur du  Journal  du  Commerce.  —  B.  G. 
lOftft,  f  OS -480. 

145.  Arrêté  du  ^1^  avril  4866  qui  substitue 
M.  Biarroleà  iHf.  i^tmw  dans  la  propriété 
du  Journal  le  colon.  —  B.  0. 1856, 
l«i. 

140.  Arrêté  du  26  avril  4860  qui  accorde 
un  brevet  ^imprimeur  à  M,  Rambosson 
et  le  substitue  à  M.  Roussin  dans  les  effets 
de  l'autorisation  accordée  à  celui-ci  de 
publier  à  Saint* Denis  un  journal  ayant 
pour  titre  la  Malle.  —  B.  0. 1800, 181- 
495. 


FaSSTATIOWS  XV   AHCBHT.    —    Yoy. 
Joarnées  de  ootiré«. 

vawTATioir  mm  vATums.   -^  Voy. 

^Ottrnéeide  corvée. 


nUSSS  BVBAU.  —Yoy.    0*nmT»    Cm» 
d'eea. 

FAXSS8  KAUTXBtES. 

§  \ .  Exposé.  —  §  2.  Légi^latian. 
%  4".  SxpMë. 

1 .  On  entend  par  ces  mots.  Prises 
maritimes^  l'arrestation  opérée  par  les 
forces  maritimes  d'une  nation  ou  par 
les  sujets  de  cette  nation,  avec  sou  au- 
torisation, d'un  vaisseau  ou  de  tout 
autre  bâtiment  appartenant  à  un 
autre  État  avec  lequel  elle  est  en 
guerre,  ou  appartenant,  dans  certains 
cas,  à  des  nations  neutres  ou  alliées, 
dans  le  but  de  se  les  approprier  avec 
les  objets  qu'ils  contiennent  en  tout 
ou  en  partie. 

2.  Les  prises  maritimes  sont  ordi- 
nairement le  but  que  se  proposent  les 
armements  en  course.  La  course  est 
alors  une  délégation  du  droit  de  guerre 
faite  par  le  gouvernement  aux  par- 
ticuliers (Portalis,  Discours  du  !4  flo- 
réal an  vin). 

3.  La  législation  qui  régit  la  ma- 
tière secompose  principalement  :  l*do 
l'ordonnance  de  la  marine  de  168i 
dont  le  titre  3  est  entièrement  con- 
sacré aux  prises  maritimes;  2*  du 
règlement  du  26  juillet  1778  ; 
3*  enfin,  de  celui  du  2  prairial  an  xi, 
qui  a  définitivement  consacré  l'exer- 
cice du  droit  de  course  (*). 

4.  On  doit  encore  joindre  à  ces  lois 
celles  des  10  avril  1825  et  4  mars 


(*)  Les  prifes  faites  pir  U»s  bfttiments  ds  rÉUt  '^>'^  "" 
gies  psr  Tsrrêté  eobsiilaire  dn  9  T«nt6s6  ta  iz  (tS  iè- 
▼rier  18(M). 
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18Si,  répressives  des  crimes  de  pira- 
terie, de  baraterie  et  de  la  traite  des 
noirs. 

o.  Les  dispositions  ordonnées  par 
le  règlement  du  2  prairial  an  xi,  pour 
les  armements  en  course  et  pour  les 
prises  en  France,  sont  exécutoires 
dans  la  colonie.  (Art.  116  du  règle- 
ment.) 

Aussi  a-t-il  été  publié  aux  îles  de 
France  et  de  Bourbon  par  le  capi- 
taine général  Decaen}  son  applica- 
tion a  souvent  été  faite  dans  la  pre- 
mière colonie,  car  un  grand  nombre 
de  prises  faites  sur  les  Anglais  pen- 
dant la  guerre  ont  été  jugées  par  la 
commission  coloniale  instituée  par 
le  règlement  précité. 

B.  Il  existe  même  un  arrêté  local, 
du  17  vendémiaire  an  xii,  qui  mo- 
difie Tart.  85  du  règlement  :  cet  ar- 
rêté n'a  eu  qu'une  existence  éphé- 
mère. 

7.  Aux  dispositions  de  Tart.  lia 
du  règlement  de  Tan  xi,  on  doit  sub- 
stituer celles  de  Tart.  17  deTordon- 
nance  organique  du  21  août  1825, 
ainsi  conçues  : 

a  En  temps  de  guerre,  le  gouver- 
»  neur  délivre  des  lettres  de  marque. 
n  ou  proroge  la  durée  de  celles  qui 
•  ont  été  délivrées  en  Europe,  en  se 
n  conformant  aux  dispositions  des 
»  lois  et  ordonnances  sur  la  course.  » 

8.  11  appartient  aujourd'hui  au 
commissaire  ordonnateur  de  faire 
opérer  la  vente,  la  liquidation  de  la 
répartition  des  prises  (Même  ordon- 
nance, art.  86^  §  40.) 

La  jurisprudence  maritime  an- 
cienne et  nouvelle  attribue  exclusive- 


ment à  Fadministration  de  la  marine 
le  soin  de  faire  vendre  les  prises. 
Ainsi,  les  notaires  ne  peuvent  ré- 
clamer ce  droit.  (Circulaire  ministé- 
rielle du  20  avril  1852). 

9.  L'article  115  du  règlement  de 
Tan  XI  a  été  modifié  par  Tart.  1 8  de 
la  même  ordonnance  organique,  qui 
statue  que  <x  les  prises  conduites  dans* 
»  les  ports  ou  sur  les  rades  de  la 
x>  colonie  et  de  ses  dépendances  sont 
^  jugées,  sauf  l'appel,  en  France  par 
»  une  commission  composée  du  gou- 
»  verneur,  du  commissaire  ordonna- 
»  teur,  du  procureur  général,-  de 
»  l'inspecteur  colonial  et  de  l'officier 
»  de  l'administration  de  la  marine 
»  le  plus  élevé  en  grade.  Ses  juge- 
>  mentssont  rendus  dans  les  formes 
»  et  de  la  manière  déteiminées  par 
»  les  lois   et  les  règlements.  » 

Le  gouverneur  convoque  et  pré- 
side cette  commission. 

10.  Le  commandant  militaire  fai- 
sait partie  de  la  commission  des  pri- 
ses, d'après  l'ordonnance  du  15  oc- 
tobre 1836. 

Nous  avons  dit  précédemment  que 
cet  emploi  avait  été  supprimé  par  le 
décret  du  29  août  1855. 

i  I .  Depuis  l'ordonnance  royale  du 
25  août  1815,  qui  a  substitué  leco* 
mité  du  contentieux  du  conseil  d'État 
aux  conseils  des  prises,  c'est  ce  co- 
mité qui  aujourd'hui  prononce  sou- 
verainement sur  la  validité  des  prises 
maritimes.  L'appel  des  jugements 
rendus  parla  commission  spéciale  in- 
stituée par  l'ordonnance  organique 
du  21  août  1825  doit  donc  être  porté 
au  conseil  d'État. 
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12.  Les  jugements  rendus  par  les 
oommissions  des  prises  dans  les  colo- 
nies ne  soqt-ils  que  provisoires  ?  Ne 
doivent-ils  pas  être  soumis  au  conseil 
d'État,  alors  même  qu'aucune  réola- 
matiop  ne  s'élèverait  contre  ce»  juge- 
mentB? 

On  a  dit  pour  la  négative  que  ce» 
jugements  étaient  en  effet  provisoires» 
d*aprè9  Tarrèté  du  6  germinal  an 
vui  ;  mais  que  cette  législ^ilion,  dont 
^e^périence  avait  fait  connaître  les 
graves  inconvénients,  *  avait  été  in* 
Qrroée  par  l'arrôté  du  2  prairial  an  u, 
qui  dit  expressément,  art.  1(7  # 
«  que  les  jugements  rendus  dans  les 
»  colonies  seront  sujets  à  Tappel  de^ 
u  vaut  le  conseil  des  prises;  »  et  art, 
118,  «  qu'ils  deviendront  défiqitif^, 
n  s'il  n'y  a  point  eu  de  réclamation 
9  dans  la  quinzaine  qui  suivra  le 
»  jugement,  n  Les  pièces  doivent,  il 
est  vrai,  être  renvoyées  au  secrétariat 
du  conseil  des  prise?,  mais  c'est  par 
mesure  d'ordre  et  de  conservation^  et 
il  n'en  résulte  pas  l'obligation  de 
provoquer  un  second  jugement,  s'il 
n'y  a  point  de  réclamation. 

13.  Le  ministre  de  la  marine  a 
soutenu  l'affirmative^  en  disant  ; 


«  Que  si  les  art.jn  et  448  dq  règlemeDt  de 
Tan  XI  semblaient  reconnaître  comme  définitife 
les  jugemeots  rendus  dans  les  eoloaies,  et  cpQtrf 
lesquels  il  n'était  pas  intervenu  de  réclamations^ 
rarlicte  449  ajoutait  que.  dans  tous  les  cas,  le 
préfet  colonial  devait  adresser^  sans  retard,  Tin* 
stnictipn^  les  piàcep  y  relatives  et  le  jugement 
rendu  pour  chaque  prise,  au  minisire  de  la  ma- 
rine et' des  colonies,  qui  les  fera  parvenir  au  se- 
crétariat du  poQseii  tûute«  les  fqis  quQ  Taflaire 
sera  de  nature  à  y  être  jugée^ 

»  Dans  Tespèee,  et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  ec  de 
réelamalipD,  l'aMredQJtélrs  soumise  au  conseil 
des  prises.  C'est  ce  qui  résulte  des  dispositions 
de  Tarrété  de  l'an  viii,  qui  a  institaé  le  conseil 


des  prises  et  qui,  eomme  eelui  de  Tanv,  portait 

que  les  décisions  prises  dans  les  colonies  devien- 
draient définitives  à  défaut  de  réclamatiou;  mais 
cet  arrêté,  qui  est  fondamental  dans  la  matière, 
dit  (art,  tO)  :  •  Dans  tous  les  cas  prévus  par 
»  Part.  42,  l'officier  d'administration  des  colo- 
»  nies  remettra,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'or* 
a  doQQaleup  de  la  inarine  chaque  iosiruclioD  et 
»  toutes  les  pièces  relatives  au^i  prises  ;  Tordon- 
«  nateur  adressera  le  tout  au  ministre  delà  ma- 
»  ripe«  pour  le  fairç  parfenir  au  secrétariat  da 
B  conseil  des  prises.  » 

»  Voici  les  cas  prévus  par  l'art.  4  S  :  •  S'il  y  a 
»  une  réclamation,  ou  si  la  prise  n'a  pas  été  faite 
»  sous  pavillon  ennemi  ou  aini,  ou  n'est  pas 
»  trouvée  évidemment  ennemie,  ou  si  eoûo  ce 
»  jugeaient  ne  prouve  pas  la  validité  de  la 
»  prise. 

»  Le  second  de  ces  cas  est  applicable  à  l'espèce. 
Les  corsaires  portaient  le  pavillon  non  reconnu 
des  insi^rgés  espagQols^amérlcains.  Ce  pavillon 
est- il  classé  parmi  ceux  des  puissances  mari- 
times Y  Est-il  ami  ou  ennemi?  Et  s'il  était  re- 
connu plus  tardj  ne  pourrait->on  pas  attaquer  le 
jugement  de  la  Martinique,  considéré  commf 
provisoire,  à  raison  de  cette  circonstance?... 

»  Il  faut  au  surplus  observer,  lyoutait  le  mi- 
nistre, aue  le  règlement  de  l'an  xi  ne  copcerne 
que  les  bâtiments  armés  en  course  et  non  ceux 
de  l'Ëiat,  et  qu'à  Tégard  de  oes  derniers  on  ne 
doit  exciper  que  de  l'arrêté  de  l'an  viii,  qui  porte 
(art.  Î4)  t  que  l'exécution  provisoire  de  ladéci- 
»  sion  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  demande 
»  eipresse  4o  l*une  des  parties.  » 

i  i.  Le  conaeil  d'État  paraît  avoir 
considéré  que  la  demande  da  mi- 
nistre était  non-seulement  un'  acte 
conseillé  par  la  prudence^  mais  en- 
core l'exercice  d'un  droit  qu'on  ne 
pouvait  lui  contester  :  c'est  ce  qui  r^ 
suite  de  trois  ordonnances  du  roi,  en 
conseil,  rendues  le  17  avril  182Î. 

i/5.  On  voudrait  vainement,  ce  nous 
semble,  se  soustraire  à  cette  juris- 
prudence en  invoquant  lea  disposi- 
tions de  l'art.  18  de  l'ordonnanoe  or- 
ganique du  31  août  4895,  car  elles 
ne  sont  pas  introductives  d'un  droit 
nouveau.  Loin  de  là,  elles  oonfirment 
le  principe  consacré  par  l'art.  H7  du 
2  prairial  an  xi.  Enfin,  elles  n'ont  eu 
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pour  effet  de  modifier  l'art.  115  de 
cet  arrêté  seuieoient  qu'en  ce  qui  cou* 
cerne  la  composition  du  conseil  spé- 
cial qui  doit  prononcer  sur  la  validité 
des  prises  maritimes. 

16.  A  cette  occasion,  on  doit  faire 
remarquer  que  la  commission  spéciale 
doit  prononcer  non*seulement  sur  la 
validité  des  prises  faites  en  temps  de 
guerre,  mais  encore  sur  celles  qui  ont 
pour  objet  des  bâtiments  de  mer  cap^ 
turés  pour  cause  de  piraterie  î  c'est 
ce  qui  résulte  de  Tarticle  16  de  la  loi 
du  10  avril  1828  (appliquée  à  la  co- 
lonie), ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  des  bâtiments  de  mer  au- 
ront été  capturés  pour  cause  de  pira* 
terie,  la  mise  en  jugemeut  des  pré- 
venus sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  validité  de  la  prise. 
Cette  suspension  n'empêchera  ni  les 
poursuites,  ni  l'instruction  de  la  pro- 
cédure criminelle.  » 

17.  «  Le  produit  de  la  v^nte  des 
navires  et  bâtiments  de  mer  capturés 
pour  cause  de  piraterie  doit  être  ré- 
parti conformément  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  prises  maritimes.  Lors- 
que la  prise  est  faite  par  des  navires 
du  commerce,  ces  navires  et  leurs 
équipages  doivent,  quant  à  Tattribu* 
tion  et  à  la  répartition  du  produit, 
être  assimilés  à  des  bâtiments  pourvus 
de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équi- 
pages,  r  (Même  loi,  art-  10.) 

18.  La  commission  spéciale  est  en- 
core appelée  à  statuer  sur  la  validité 
des  prises  qui  ont  pour  objet  des  bâti- 
ments capturés  en  exécution  de  la  loi 
du  A  mars  1 831 ,  répressive  de  la  traite 


des  noJrs,  car  l'article  16  de  cette  loi 
statue  que  : 

«  Les  Tonds  provenftlnt  de  la  vente  des  navirei 
et  cargaisoqs  seront  affectés,  ainsi  que  le  produit 
des  amendes,  à  ramélioration  des  noirs  libérés, 
sauf  les  droits  ûttribués  aux  capteurs,  tùnfermé^ 
ment  atia;  \m  si  règlements  sur  les  prises  mari- 
times. » 


19,  Nous  devons  faire  ici  une  ob** 
servation  très-importante. 

La  course  a  été  abolie  par  une  décla- 
ration conclue  le  16  avril  1856  par  les 
plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité 
de  paix  de  Paris  du  80  mars  delà  même 
année;  cette  déclaration,  qui  règle  di- 
vers points  de  droit  maritime,  a  été 
promulguée  parun  décret  impérial  du 
28  avril  1826. 

Elle  est  sans  nul  doute  •exécutoire 
à  la  Réunion,  bien  que  le  décret  pré- 
cité n'y  avait  pas  été  promulgué. 

20,  La  course  ayant  été  abolie, 
s'en  suit- il  que  le  règlement  du 
2  prairial  an  xi  se  trouve  aujourd'hui 
sans  application?  Nullement,  car  la 
déclaration  susénoncée  n*est  obliga- 
toire que  pour  les  puissances  qui  y  ont 
accédé. 

21, En  résumé:  T  La  commission 
spéciale  instituée  par  rordonnance  or- 
ganiquedu  21  août  1825  statue  sur 
la  validité  des  prises  conduites  dans 
les  ports  ou  sur  les  rades  de  la  colonie 
dans  les  cas  déterminés  par  le  i-è* 
glement  du  2  prairial  an  xi,  sur  les 
armements  en  course,  par  la  loi  du 
10  avril  1825  concernant  la  piraterie 
et  par  oelle  du  4  mars  1851  relative 
à  la  traite  des  Qoirs. 

2*  Les  Jugements  de  la  commission 
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ne  sont  que  provisoires,  et  ils  doivent 
être  soumis  au  conseil  d'État,  alors 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  attaqués 
par  les  parties  intéressées. 

3*  Enfin  les  armements  en  course, 
ne  peuvent  être  autorisés  et  les  lettres 
de  marque  délivrées  par  le  chef  de  la 
colonie,  que  dans  les  guefres  qui 
pourraient  exister  entre  la  France 
et  une  nation  qui  n'aurait  pas  adhéré 
à  la  déclaration  du  16  avril  1856. 

§   ^.    Ziëgîslatîon . 

**.  Règlement  sur  les  arruemenr  hn  course. 

I)u  2  praîrîal  an  XI. 

Le  gouvernement  de  la  république. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ; 
Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Arrête  : 

TITRE  PREMIER. 

Armementi  en  course. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  sociétés  pour  la  course. 

Art.  4«f.  Les  sociétés  pour  la  course,  s'il 
n'y  a  pas  de  conventions  contraires,  seront 
réputées  en  commandite,  soit  que  les  in  té 
ressés  se  soient  associés  par  des  quotités 
fixes  ou  par  actions. 

Art.  2.  L'armateur  pourra,  par  Tacte  de 
société  ou  par  les  actions,  fixer  le  capital  de 
rentreprise  à  une  somme  déterminée,  pour 
régler  la  répartition  des  profits  ou  la  con- 
tribution aux  pertes;  et  si,  d'après  les 
comptes  qui  seront  fournis,  la  construction 
et  mise-hors  ne  montent  pas  à  la  somme 
déterminée,  le  surplus  sera  employé  aux 
dépenses  des  relâches ,  ou,  en  cas  de  prise 
du  corsaire,  sera  rendu  aux  actionnaires 
proportionnellement  à  leurs  mises.  Si,  au 
contraire,  lesdépensesde  la  construction  et 
mis»',  hors  excèdent  la  somme  fixée,  Tar- 
mnli  ur  prélèvera  ses  avances  sur  le  produit 
des  premières  prises;  et  en  casdlnsuffi* 


MARmMES. 

sance,  il  en  sera  également  remboursé  par 
les  actionnaires  proportionnellement  à  leurs 
mises  :  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour 
les  dépenses  des  relâches,  lorsque  le  produit 
des  prises  ne  sera  pas  suffisant. 

Art.  3.  Les  armateurs  seront  tenus,  dans 
les  actions  qu'ils  délivreront  aux  intéressés, 
de  faire  une  mention  sommaire  des  dimen- 
sions du  bâtiment  qu'ils  se  proposeront 
d'armer  en  course,  du  nombre  et  de  la 
force  de  son  équipage  et  de  ses  canons,  ainsi 
que  du  montant  présumé  de  la  construc- 
tion et  mise^hors. 

Art.  4.  Le  compte  de  la  construction  et 
mise-hors,  qui  formera  toujours  le  capital 
de  rentreprise ,  hors  le  cas  prévu  par 
l'art.  2  ci-dessus,  sera  clos,  arrêté  et  dé- 
posé, avec  les  pièces  justificatives,  au  greffe 
du  tribunal  connaissant  des  matières  de 
commerce,  dans  le  quinzième  jour  après 
celui  auquel  le  corsaire  aura  fait  voile  pour 
commencer  la  course;  sauf  à  n'employer 
que  par  évaluation  les  articles  de  dépense 
qui,  à  cette  époque,  ne  pourront  pas  être 
liquidés,  lesquels  seront  ensuite  alloués, 
dans  le  compte  de  construction  et  mise- 
hors,  pour  leur  vraie  valeur,  sur  les  pièces 
justificatives  qui  seront  rapportées. 

Art.  5.  Il  pourra  néanmoins  être  accordé 
à  Tarmateur ,  sur  sa  demande,  un  second 
délai  de  dix  jours,  pour  déposer  le  compte 
mentionné  en  l'article  précédent;  mais, 
passé  ce  terme,  si  l'armateur  n'y  a  pas  sa- 
tisfait ,  il  sera  privé  de  tous  droits  de  com- 
mission, pour  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  dé- 
posé son  compte.  Cette  disposition  est 
applicable  aux  bâtiments  armés  en  guerre 
et  marchandises,  comme  à  ceux  armés  en 
course. 

Art.  6.  Lorsque  la  construction  d'un  cor- 
saire et  sa  mise-hors  ne  pourront  être  ache- 
vées, soit  par  la  conclusion  dé  la  paix,  ou 
par  quelque  autre  événement,  la  perte  sera 


pas  eu  de  tixation  pour  le  capital 
treprise ,  il  sera  évalué,  par  arbitres,  à  la 
somme  que  ladite  entreprise  aurait  dû  coû- 
ter si  elle  avait  été  achevée. 

Art.  7.  Le  droit  de  commission  ordinaire 
sera  de  deux  pour  cent  sur  le  montant  des 
dépenses  de  fa  construction,  armements, 
relâches  et  désarmements;  il  sera,  en 
outre,  alloué  aux  armateurs  une  semblable 
commission  de  deux  pour  cent  sur  les  prises 
rentrées  dans  le  port  de  l'armement^  dont 
ils  auront  eu  l'administration  particulière; 
et  à  l'égard  de:^  prises  qui  auront  été  con- 
duites dans  d'autres  ports,  et  qui  auront 
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été  administrées  par  leurs  commissionnai- 
res^ il  sera  alloue  à  ces  commissionnaires 
deux  pour  cent^  à  l'armateur  un  pour  cent, 
et  au  même  un  demi  pour  cent  pour  négo- 
ciation des  traites  qui  lui  auront  été  re* 
mises  pour  la  valeur  des  prises  vendues 
dans  un  port  autre  que  celui  de  l'arme* 
ment. 

Art.  8.  Lorsque  la  course  aura  produit 
des  sommes  suffisantes  pour  réarmer^  la 
société  sera  continuée  de  droite  s'il  n'y  a 
pas  de  convention  contraire;  et  il  sera  loi* 
sible  à  l'armateur  de  s'occuper  sur-le» 
champ  d'un  réarmement  pour  le  compte 
des  mêmes  intéressés,  qui  ne  pourront^ 
dans  ce  cas ,  être  remboursés  du  principal 
de  leur  mise^  ni  en  demander  le  rembour- 
sement que  de  gré  à  gré. 

Les  armateurs  sont  dispensés  de  faire  la 
vente  du  corps  du  bâtiment  corsaire^  pour 
la  fixation  des  dépenses  relatives  à  la  liqui* 
dation  des  droits  des  invalides  de  la  ma- 
rine ;  mais  si  l'armateur  juge  à  propos  de 
requérir  ladite  vente^  il  sera  tenu  de  se 
conformer  aux  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  vaisseaux,  et  d'en  faire  afficher 
le  prospectus  imprimé  à  la  bourse  de  Paris, 
et  dans  les  principales  villes  maritimes  où 
il  7  a  des  bourses  de  commerce  ;  et  dans  ' 
le  cas  où  il  resterait  adjudicataire  du  bâti- 
ment corsaire,  à  l'efiet  de  le  réarmer  en 
course,  les  actionnaires  seront  libres  d'y 
conserver  leur  intérêt,  en  le  déclarant 
néanmoins  dans  un  mois  du  jour  de  l'ad- 
judication. 

GHAPrrRE  n. 

Equipages. 

Art.  9. 11  ne  pourra  être  embarqué  sur  les 
bâtiments  armés  en  course  qu'un  huitième 
de  matelots  inscrits  et  en  état  de  servir 
sur  les  bâtiments  de  course  publique.  En 
conséquence,  les  commissaires  préposés  à 
l'inscription  maritime  ne  pourront  recevoir 
d'enrôlements  ni  délivrer  des  permissions 
d'embarquer  pour  la  course,  qu  autant  que 
le  nombre  des  matelots  employés  à  ce  ser- 
vice n'excédera  pas  le  huitième  de  ceux 
inscrits. 

Le  ministre  de  la  marine  pourra  néan- 
moins autoriser  l'embarquement  d'un  plus 
grand  nombre  de  marins  inscrits,  lorsque 
les  besoins  du  service  le  permettront. 

Art.  10.  Les  armateurs  de  corsaires  au- 
ront la  faculté  d'employer  des  marins 
étrangers,  et  ce  jusqu'aux  deux  cinquièmes 
de  la  totalité  de  l'équipage. 


Ces  marins  étrangers,  pendaut  le  temps 
qu'ils  seront  employés  sur  les  bâtiments 
armés  en  course,  seront  traités  comme  les 
marins  français;  ils  participeront  aux 
mêmes  avantages,  et  seront  soumis  à  la 
même  police  et  discipline. 

Art.  i  1 .  Les  capitaines  des  bâtiments 
armés  pour  la  course  présenteront  au  bu-, 
reau  de  l'inscription  maritime  les  marins 
qu*ils  auront  engagés  ;  et ,  sous  peine  de 
trois  cents  francs  d  amende  par  chaque 
homme,  ils  ne  pourront  embarquer  que  les 
gens  de  mer  qui  auront  été  portés  sur  le 
rôle  d'équipage.  Us  présenteront  également 
au  bureau,  pour  y  être  inscrits  sur  le  rôle 
des  classes,  les  Français  non  classés  et  les 
étrangers  qui  en  feront  partie. 

Art.  <  2.  Tout  armateur  ou  capitaine  de 
corsaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  favorisé 
la  désertion  d'un  marin  levé  pour  le  service 
ou  employé  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  qui 
recevra  à  bord  des  marins  inscrits  au  delà 
du  nombre  autorisé  pour  les  armements  en 
course,  sera  poursuivi  comme  embaucheur, 
et  sa  lettre  de  marque  sera  immédiatement 
révoquée. 

Art.  43.  Les  gens  de  mer  engagés  sur 
des  bâtiments  armés  en  course  qui  auront 
déserté  dans  le  port  de  l'armement,  et  qui 
seront  arrêtés  avant  le  départ,  seront  remis 
aux  capitaines  pour  faire  le  voyage^uquel 
ils  s'étaient  engagés,  et  pendant  lequel  ils 
n'auront  que  la  moitié  des  salaires  ou  parts 
qu'ils  auraient  dû  gagner. 

Si  lesdits  déserteurs  ne  sont  arrêtés  qu'a* 
pr^  le  départ  du  bâtiment,  ils  seront  con- 
damnés â  huit  jours  de  prison,  â  la  resti- 
tution des  avances  envers  le  capitaine  ou 
les  armateurs,  et  ils  feront  une  campagne 
extraordinaire  de  six  mois  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  à  deux  tiers  de  solde. 

Ceux  qui  déserteront  pendant  le  voyage 
ou  dans  les  relâches  perdront  les  salaires, 
barts  et  toutes  les  sommes  qui. pourront 
leur  être  dues,  lesquelles  seront  confisquées 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

Lesdits  déserteurs  seront  remis  aux  ca- 
pitaines pour  achever  le  voyage  à  demi- 
salaire,  et  feront,  après  leur  retour,  une 
campagne  extraordinaire  de  six  mois  sur 
les  Mtiments  de  l'Etat  à  deux  tiers  de 
solde. 

S'ils  n'ont  été  arrêtés  qu'après  le  départ 
du  bâtiment  au(]uel  ils  appartenaient,  ils 
seront  condamnés  à  huit  jour^  de  prison  et' 
à  la  restitution  des  avancci  qui  pourraient 
leur  avoir  été  faites,  et  à  une  campagne 
(extraordinaire  d'un  an,  à  deux  tiers  de 
solde,  sur  les  bâtiments  de  TEtàt. 
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Chacun  des  marins  eomposftnt  l'équi- 
page d'un  bâtiment  armé  en  course  sera 
tenu  de  se  rendre  à  bord  vingt-quatre 
Ueurei  après  Tavertissement  qui  aura  été 
donné  au  son  du  tambour  ou  par  le  coup 
de  canon  de  départ^  à  peine  d'6tre  puni 
oomme  déserteur* 

Les  marins  qui  prendraient  un  faux  nom 
ou  an  faux  domicile  encourront  la  même 
peine* 

*Art.  44.  Lorsque  les  équipages  des  cor- 
saires seront  d^  quinze  hommes  et  au-4e8auB> 
les  mousses  compris^  il  sera  embarqué  un 
chirurgien. 

Les  coffres  i  médicaments  seront  com- 
posés^ oomme  ceux  des  bâtiments  de  la 
république,  en  raison  du  nombre  d'hommes 
de  l'équipage. 


GHAPrrAB  ID« 

ùetirei  di  marque  Mt  cautionniemMi^ 

Art«  4  S.  Les  lettres  de  marque^  soit  pour 
des  armements  en  course,  soit  pour  des 
armements  en  guerre  et  marchandises,  ne 
peuvent  être  délivrées  en  Europe  que  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Chaque  lettre  de  marque  sera  aocompa» 
gnée  dlin  nombre  suffisant  de  commissions 
de  conducteurs  de  prises. 

Ces  lettres  de  marque  et  ces  commissious 
seront  conformes  âux  modàlea  annexés  au 
présent  règlement. 

Art.  40.  Nul  ne  lyourra  obtenir  de  lettres 
de  marque  pour  faire  des  armements  on 
course,  ou  en  guerre  et  marchandises,  s'il 
n'est  oito][en  français  ou  s'il  n'est>  en  nays 
étranger»  immatriculé  comme  citoyen  ^an*^ 
çais  sur  les  registres  des  commissariats  des 
relations  commerciales. 

Art.  47.  S'it  était  reconnu  qu'un  arme- 
ment en  course  a. été  fait  et  qu'une  lettvo 
de  marque  a  été  délivrée  sous  un  nom 
autre  que  celui  du  véritable  armateur,  la 
lettre  de  marque  sera  déclarée  nul  le,  et  re< 
tirée» 

La  peine  de  six  mille  Arancs  d'amende 
prononcée  par  l'arlicle  45  de  la  loi  du 
W  vendémiaire  an  n,  relative  à  l'acte  de 
navigation,  sera  appliquée  à  l'armateur  et 
à  l'individu  qui  lui  aura  prêté  son  nom. 

Le  produit  de  cette  amende  sera  ver^é 
dant  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  48.  Les  demandes  de  lettres  de 
marque  seront  faites  aux  administrateurs 
de  la  marine  ou  aux  commissaires  des  rela- 
tions commerciales^  qui  les  transmettront 


au  ministre  de  It  marine  et  des  colonies , 
mais  lesdites  lettres  ne  pourront  être  par 
eux  délivrées  aux  armateurs  qu'après  qu'il 
aura  été  vérifié  si  le  bâtiment  est  solide^ 
ment  construit,  gnSéi  armé  et  équipé  ;'  s'il 
est  d'une  marche  supérieure  ;  si  son  artil- 
lerie est  en  bon  état  ;  si  le  capitaine  désigné 
par  l'armateur  est  suffisamment  expéri- 
menté, et  si  l'armateur  et  ses  cautions  sont 
reconnus  pour  solvablas. 

La  solvabilité  de  l'armateur  et  celle  des 
cautions  seront  certifiées  par  les  tribunaux 
connaissant  des  afiaires  de  .commerce.  Dans 
les  ports  étrangers»  cette  solvabilité  sera 
attestée  car  le  commissaire  des  relations 
commerciales^  et>  autant  que  possible»  par 
l'assemblée  des  négociants  franfaîa  inama- 
triculés  dans  le  lieu. 

Les  capitaines  désignés  pour  commander 
des  corsaires  seront  tenus  de  produire  des 
certificats  sur  leur  conduite  et  leurs  talents» 
de  la  part  des  officiers  sous  les  ordres  des'- 
quels  m  auront  servi  ou  des  armateurs  qui 
les  auront  déjà  employés. 

Art.  49.  La  durée  des  lettres  de  marque 
commencera  à  compter  du  jour  où  eUes 
seront  enregistrées  au  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  du  port  de  l'armement. 

D'après  la  nature  des  croisières»  et  sur 
les  propositions  transmises  au  ministre  par 
les  administrateurs  de  la  marine»  on  les 
commissaires  des  relations  commerciales» 
la  durée  des  lettres  de  marque  pourra  être 
de  six»  doua»»  dix^huit  et  vingt^iuatie 
mois. 

Art.  SO.  Tout  armateur  de  bâtiments  ar- 
més en  course,  ou  en  guerre  et  marchan- 
dises, sera  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
ment par  écrit  de  la  somme  de  trente-sept 
mille  francs. 

Et  ai  l'état-major  et  la  mestrance»  l'équi- 
page et  la  garnison  comprennent  en  tout 
plus  de  cent  cinquante  hommes»  le  cau- 
tionnement sera  de  soixante-quatorze  miUe 
francs. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  cautimmement 
sera  fourni  solidairement  par  l'armateur» 
deux  cautions  non  intéressées  daoa  l'arme* 
ment,  et  par  le  capitaine* 

Art.  94 .  La  même  personne  ne  pourra 
setvir  de  caution  pour  plus  de  trois  arme- 
ments non  liquida;  et  à  chaque  acte  de 
cautionnement»  la  personne  qui  le  sous- 
crira sera  tenue  de  déclarer  ceux  qu'elle 
aurait  pu  souscrire  précédemment  p!our  la 
même  cause. 

Lorsque  les  cautions  ne  seront  pas  demi- 
ciliées  dans  le  port  de  l'armement,  l'arma- 
teur sera  tenu  de  produire  un  certificat  du 
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Mbii&ftl  (sofliiftiMtit  des  ftfikires  de  com-^ 
merce  dâûs  le  lieu  où  seront  domiciliées  les 
cautiooft  pîéâentées,  lequel  certificat  con- 
statera tettf  âolvabliité;  et  une  copie  léga- 
lisée du  pouvoir  donné  par  la  caution  ab- 
sente à  celui  qui  la  repréeentera,  restera 
annexée  à  Tacte  de  cautionnemeni. 

Les  noms,  professions  et  demeures  des 
personnee  qui  auront  cautionné  des  arma- 
teurs de  corsaires  seront  désignés  sur  un 
tableau  qui  restera  affiché  dans  le  bureau 
de  Tinspection  maritime  du  port  où  les 
armements  auront  lieu. 

Les  actes  de  cautionnement  seront  dé- 
posés audit  bureau  et  enregistrés  à  celui  de 
rinscription  de  la  marine  du  chef-lieu  de 
la  préfecture  maritime. 

Art.  22.  II  est  expressément  défendu 
aui  préfets,  officiers  supérieurs  et  agents 
civils^  militaires  et  commerciaux^  de  pro- 
longer la  durée  d'une  lettre  de  marque, 
sans  7  être  «spécialement  autorisés  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  et 
cette  autorisation^  lorsqu'elle  sera  accordée^ 
sera^  ainsi  que  sa  date,  mentionnée  sur  la 
lettre  de  marque. 

Art.  t3.  Les  administrateurs  de  la  ma- 
rine  et  les  commissaires  des  relations  com- 
merciales seront  pert>onnellemenl  respon- 
sables de  l'emploi  des  lettres  démarque  qui 
leur  seront  envoyées  par  le  ministre  de  la 
marine,  et  qui  ne  seront,  conformément  à 
Tart.  18  ci-dessus,  par  eux  remises  aux  ar^ 
raateurs  et  capitaines  qu'après  que  les  véri- 
fications prescrites  par  cet  article  auront 
été  remplies,  l'acte  de  cautionnement  sous- 
crit, et  le  rôle  d'équipage  arrêté. 

Art.  24.  Tout  individu  convaincu  d'a- 
voir falsifié  ou  altéré  une  lettre  de  marque 
sera  jugé  comme  coupable  de  faux  en  écri- 
tures publiques  ;  il  sera,  et  de  plus,  respon* 
sable  de  tous  dommages  résultant  de  la  fal- 
sificatton  ou  altération  qu'il  aura  commise. 

Art.  25.  Tant  qu'un  bâtiment  conti- 
nuera d'être  employé  à  la  course,  il  est  dé- 
fendu de  lui  donner  un  autre  nom  que 
celui  sous  lequel  il  aura  été  armé  la  pre- 
mière fois  ;  et  si  un  même  corsaire  était  ré- 
armé plusieurs  fois,  chaque  nouvel  arme- 
ment pour  lequel  il  aurait  été  délivré  une 
lettre  de  marque  devra  être  Indiqué  numé- 
riouement  sur  la  lettre  de  marque  et  sur  le 
rôle  d'équipage. 

CBATITRE  IV. 

JSncauragemenU. 
Art.  28.  Les  gratifications  suivantes  se* 


ront  payées  pour  les  prises  qui  seront  faites 
par  des  Corsaires  particuliers^ 
'   Savoir  : 

Pfavirei  de  commerce  chargés  de 
marchandises. 

Quarante  fraiics  pour  chaque  prisonnier  amsni 
dans  les  ports. 

Bâtiments  dite  lettre  de  marque>  armés  en 
guerre  et  en  marchandises. 

Cent  dix  francs  pour  chaque  canon  du  calibre 
de  quatre  et  au-dessus  jusqu'à  douze; 

Cent  soixante  francs  pour  celui  de  douze  et 
au-dessus; 

Quarante-cinq  francs  pour  chaque  prisonnier 
amené  dans  les  ports. 

Corsaires  particuliers  armés  en  guêtre  setde^ 
ment,  et  petits  bâtiments  de  l'Etat,  tels 
que  bricks,  cotres,  lougres,  etc. 

Cent  soixante  francs  pour  chaque  canon  du 
calibre  de  quatre  à  douze  -, 

Deux  cent  cinquante  francs  pour  celui  de  douze 
et  au-dessus; 

Cinquante  francs  pour  chaque  prisonnier 
amené  dans  les  ports. 

Vaisseaux,  frégates  de  guerre  et  corvettes 
à  trois  mâts. 

Deux  cent  quarante  francs  pour  chaque  canon 
de  quatre  à  douze; 

Trois  cent  soixante  francs  pour  celui  de  douse 
et  au-dessus  ; 

Soixante  francs  pour  chaque  prisoûttler  amené 
dans  les  ports. 

Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  seront 
constatés  par  le  procès-verbal  d'inventaire 
de  la  prise;  et  celui  des  prisonniers,  par 
les  certificats  des  officiers,  administrateurs 
OU  agents  auxquels  ils  auront  été  remis. 

Art.  ¥1.  La  totalité  desdites  gratifications 
sera  répartie  entre  les  capitaines,  officiers 
et  équipages,  proportionnellement  à  la  quo- 
tité des  parts  revenant  è  cbacuû .  dans  le 
produit  des  prises. 

Art.  28.  Les  gratifications  allouées  aux 
officiers  et  équipages  des  corsaires  seront 
acquittées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  in* 
valides  *de  la  marine. 
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Art.  29.  Les  capilaines^  officiers  et  vo* 
lontasrcs  des  corsaires  qui  se  seront  distin- 
gués recevront,  sur  les  propositions  qui  en 
seront  faites  par  les  préfets  maritimes,  les 
récompenses  et  avancements  dont  ils  seront 
jugés  susceptibles. 
Art.  30.  Les  officiers  et  matelots  des  équi- 
jes  des  corsaires  qui  se  trouveront  hprs 
'état  de  continuer  leurs  services  par  les 
blessures  çiu'ils  auront  reçues  dans  les  com- 
bats, participeront  aux  d*emi-soldes  accor- 
dées. auK  gens  de  mer  ;  les  veuves  de  ceux 
qui  auront  été  tués  ou  qui  seront  morts  de 
leurs  blessures,  recevront  des  pensions. 

CHAPITRE  V. 

Police  de  la  course  et  rançons. 

Art.  31 .  Les  lois  et  règlements  sur  la  po- 
lice et  la  discipline  militaire  seront  obser- 
vés à  bord  des  bâtiments  armés  pour  la 
course,  ou  en  guerre  et  marchandises. 

Les  délits  C'Ommis  par  les  marins  employés 
sur  ces  bâtiments,  seront  jugés  par  les  tri- 
bunaux institués  pour  rarnaèe  navale. 

Art.  32.  Les  armateurs  sont  civilement 
et  solidairement  responsables,  avec  leurs 
capitaines,  des  in  fractions  que  ceux-ci  com- 
mettront contre  les  ordres  du  gouverne- 
ment, soit  sur  la  navigation  des  bâtiments 
neutres,  soit  sur  les  pécheurs  ennemis. 

Les  lettres  de  marque  pourront  même 
être  révoquées  selon  la  nature  des  délits  dont 
les  capitaines  se  seront  rendus  coupables. 

Art.  33.  Les  capitaines  de  bâtiments 
armés  en  course  seront  tenus  d'arborer  pa- 
villon français  avant  de  tirer  â  boulet  sur 
le  bâtiment  chassé,  sous  peine  d'être  privés, 
eux  et  les  armateurs,  de  tout  le  produit  de 
la  prise,  qui  sera  confisquée  au  profit  de  la 
répubhque,  si  le  bâtiment  capturé  est  en- 
nemi ;  et  si  le  bâtiment  est  jugé  neutre,  les 
capitaines  et  armateurs  seront  condamnés 
aux  dépens,  dommages  et  intérêts  envers 
les  propriétaires. 

Mais  les  équipages  ne  seront  point  privés 
de  la  part  qu'ils  auraient  à  la  prise  suivant 
leurs  conventions  avec  les  armateurs,  et  ils 
seront  traités  de  même  que  si  la  prise  était 
adjugée  auxdits  armateurs. 

Art.  34.  Dans  le  cas  où  une  prise  aurait 
été  faite  par  un  bâtiment  non  muni  de 
lettres  de  marque,  et  sans  que  l'armateur 
eût  fourni  le  cautionnement  exigé,  elle  sera 
confisquée  au  profit  de  la  république,  et 
pourra  même  donner  lieu  à  une  punition 
corporel  e  contre  le  capitaine  du  bâtiment 


capteur  ;  le  tout,  sauf  le  cas  où  ia  prise  au- 
rait été  faite,  dans  la  vue  d'une  légitime  <ïé- 
fense,  par  un  bâtiment  de  commerce,  d'ail- 
leurs muni  de  passe-port  ou  congé  de  mer*. 

Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  fait  la 
course  sous  plusieurs  pavillons  sera,  ainsi 
que  ses  fauteurs  et  compUces,  poursuivi  et 
jugé  comme  pirate. 

Art.  35.  Tout  capitaine  de  navire  armé 
en  guerre  qui  aura  fait  des  prisonniers  à  la 
mer  sera  tenu  de  les  garder  jusqu'au  lieu 
de  sa  première  relâche  dans  un  port  de 
France,  sous  peine  de  payer,  pour  chaque 
prisonnier  qu'il  aura  relâché,  cent  irancs 
d'amende  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  jnarine,  laquelle  sera  retcaue 
sur  les  parts  de  prise  ou  salaires,  et  pro- 
noncée par  le  conseil  des  prises. 

Art.  36.  Lorsque  le  nombre  des  prison- 
niers de  guerre  excédera  celui  du  tiers  de 
l'équipage,  il  est  permis  au  capitaine  pre- 
neur d'embarquer  le  surplus  de  ce  tiers,  et, 
dans  le  cas  où  il  manquerait  de  vivres,  un 
plus  grand  nombre,  sur  les  navires  dt?^ 
puissances  neutres  qu'il  rencontrera  à  la 
mer,  en  prenant,  au  bas  d'une  liste  des  pri- 
sonniers ainsi  débarqués,  une  soumission 
signée  du  capitaine  du  bâtiment  pris,  et 
des  autres  principaux  prisonniers,  portant 
qu'ils  s'engagent  â  faire  échanger  et  ren- 
voyer un  pareil  nombre  de  prisonniers 
français  de  même  grade;  laquelle  liste  ori- 
ginale sera  remise  à  la  première  relâche 
dans  les  ports  de  France,  a  l'administrateur 
de  la  marine,  et,  dans  les  ports  étrangers, 
au  commissaire  des  relations  commerciales 
de  la  république  française. 

Art.  37.  Il  est  permis  aux  capitaines  qui 
relâcheront  dans  les  ports  des  puissances 
neutres  d'y  débarquer  les  prisonniers  de 
guerre  qu'ils  auront  faits,  pourvu  qu'ils  en 
aient  iustifié  la  nécessité  aux  agents  de  la 
république,  dont  ils  seront  obligés  de  rap- 
porter une  permission  par  écrit,  lesquels 
remettront  lesdits  prisonniers  au  commis- 
saire de  la  nation  ennemie,  et  en  tireront 
un  reçu  avec  obligation  de  faire  tenir 
compte  de  l'échange  desdits  prisonniers  par 
un  pareil  nombre  de  prisonniers  français 
de  même  grade.* 

Art.  38.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  ca- 
pitaines preneurs  seront  obligés,  sans  pou- 
voir s'en  dispenser  sous  quelque  prtUcxle 
que  ce  puisse  être,  de  garder  à  leur  !:onl  le 
capitaine  avec  un  des  principaux  officiers 
de  l'équipage  du  bâtiment  pris,  pour  les 
ramener  dans  les  ports  de  France,  où  ils  se- 
ront retenus  pour  servir  d'otage,  jusqu  a  ce 
que  l'échange  promis  ait  été  dTectué. 
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Art.  39.  Il  est  expressément  défendu  à 
tous  capitaines  de  bâtiments  armés  en 
course  ou  en  guerre  et  marchandises,  de 
rançonner  à  la  mer  aucun  bâtiment  munî 
d'un  passe-port  émané  d'une  puissance 
neutre,  lors  même  que  ce  passe-port  serait 
suspecté  de  simulation,  ou  pourrait  être 
considéré  comme  illégal  ou  expiré. 

Ils  ne  pourront  même  rançonner  un  bâ« 
liment  évidemment  ennemi  'sans  l'autori- 
sation de  leurs  armateurs  et  les  autres  for* 
malités  préalables  ci-après  indiquées;  et  ne 
sera^  à  cet  égard,  considéré  comme  évidem- 
ment ennemi,  que  le  bâtiment  naviguaut 
avec  un  passe-port  émané  d'une  puissance 
ennemie. 

Art.  40.  Les  armateurs  qui  voudront  au- 
toriser les  capitaines  de  leilrs  corsaires  à 
rançonner  les  bâtiments  ennemis  qu'ils  au- 
ront arrêtés  en  feront  la  déclaration  par 
écrit  â  l'administrateur  de  la  marine  pré- 
]>osé  à  l'inscription  maritime  dans  le  port 
de  l'armement,  et  demanderont  à  cet 
administrateur  le  nombre  de  traités  de  ran- 
çon qu'ils  voudront  remettre  auxdits  capi- 
taines. 

Art.  44.  Les  traités  de  rançon  seront 
conformes  au  modèle  annexé  *  au  présent 
règlement. 

Les  administrateurs  de  la  marine  tien- 
dront un  registre  de  la  délivrance  de  ces 
traités,  ainsi  que  des  déclarations  qu'ils 
aurout  rei^tfes  des  armateurs;  et  tous  les 
mois  lesdits  administrateurs  adresseront 
un  extrait  de  ce  registre  à  l'inspecteur  de 
marine  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils 
sont  employés. 

Art.  49.  Lorsque  les  armateurs  seront 
représentés  par  un  fondé  de  pouvoir,  ce 
dernier  devra  déposer  au  bureau  de  l'in- 
scription maritime  une  copie  légalisée  de  la 
procuration  qu'il  aura  reçue. 

Art.  4B.  Les  capitaines  de  corsaires  qui, 
après  l'accomplissement  des  formalités  ci- 
dessus,  rançonneront  â  la  mer  un  bâti- 
ment ennemi,  seront  tenus  de  prendre  pour 
otages  de  rançon,  et  d'amener  dans  un  des 
ports  de  la  République,  au  moins  un  des 
principaux  officiers  du  bâtiment  rançonné, 
et  outre  cet  officier,  cinq  hommes  en  sus, 
lorsque  l'équipage  du  navire  rançonné 
sera  composé  de  trente  hommes  ou  plus  ; 
trois,  lorsqu'il  ne  sera  que  de  vingt  hommes 
jusqu'à  vingt-neuf  inclusivement  ;  et  deux 
pour  les  autres  cas  ;  lesquels  hommes  se- 
ront choisis,  autant  qu'il  sera  possible,  parmi 
les  marins  de  la  plus  haute  paye. 

Lesdits  capitaines  se  feront  donner  par 
les  commanaants  des  bâtiments  rançonnés 

IV. 


des  vivres  en  quantité  suffisante  pour  la 
nourriture  des  otages  jusqu'au  port  où  ils 
devront  être  conduits,  et  se  feront  délivrer 
par  lesdits  commandants  copie  de  leurs 
passe-ports  ;  ils  remettront  â  ces  derniers  un 
double  du  traité  de  rançon. 

Art.  44.  Il  est  défendu  h  tous  capitaines 
de  corsaires,  ou  bâtiments  armés  en  guerre 
et  marchandises,  de  rançonner  de  nouveau 
un  bâtiment  ennemi  qiîi  a  déjà  subi  une 
rançon,  sous  peine  de  nullité  de  la  seconde 
rançon,  et  d*une  amende  de  cinq  cents 
francs,  applicable  à  la  caisse  des  invalides, 
et  dont  les  armateurs  seront  civilement  res- 
ponsables. 

Mais  le  bâtiment  rançonné  et  rencontré 
par  un  second  corsaire  pourra  être  pris  et 
conduit  soit  dans  les  ports  de  la  République, 
soit  dans  des  ports  alliés  ou  neutres. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  obligations  sous- 
crites lors  de  la  rançon  cesseront  d'être  exi- 
gibles vis-à-vis  de  ceux  qui  devraient  les 
remplir;  mais  l'armateur  du  corsaire  cap- 
teur en  deviendra  personnellement  débi- 
teur envers  l'armdteur  du  premier  corsaire, 
si  mieux  il  n*aime  ensuite  lui  abandonner 
la  prise.  Les  otages  seront,  audit  cas  de 
prise  faite  postérieurement  k  la  rançon, 
rédimés  des  charges  attachées  au  titre  d'o- 
tages, et  ne  seront  plus  considérés  que 
comme  simples  prisonniers  de  guerre. 

Art.  45.  Au  retour  de  leurs  croisières, 
les  capitaines  des  corsaires  déclareront,  par 
écrit»  à  l'administrateur  de  la  marine  pré- 
posé à  l'inscription  maritime,  s'ils  ont  fait 
ou  non  usage  des  traités  de  rançon  à  eux 
délivrés  avant  leur  départ;  ils  remettront 
les  traités  qui  n'auront  pas  été  employés, 
et  qui  seront  immédiatement  annules.  S'ils 
ont  fait  des  rançons  à  la  mer,  ils  remet- 
tront les  otages  aux  administrateurs  de  la 
marine,  qui  en  adresseront  de  suite  la  liste 
au  ministre  :  ils  présenteront  aussi  ces 
traités  souscrits  par  les  commandants  des 
navires  rançonnes,  et  il  en  sera  pris  note 
par  lesdits  administrateurs,  qui  les  viseront 
et  les  remettront  aux  capitaines. 

Art.  46.  Audit  cas  de  rançon,  les  admi- 
nistrateurs procéderont  immédiatement  à 
l'interrogatoire  des  otages,  ainsi  qu'à  celui 
des  officiers,  maîtres  et  équipage  du  cor- 
saire, pour  s'assurer  si  la  rançon  a  été  léga- 
lement exercée,  et  si,  outre  les  sommes  et 
efl*ets  portés  au  traité  de  rançon,  le  capi- 
taine n'a  pas  exigé  d'autres  sommes  ou 
effets  particuliers,  comme  encore  s'il  n'a 
rien  été  pris  ni  détourné  ;  de  quoi  il  sera 
dressé  procès- verbal. 
Les  actes,  billets  et  obligntions  quo  ics 
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capitaiuesde  Gorsaired  auraient  fait  sous- 
crire en  contravention  aux  dispositions  ci- 
(Icijsus  seront  paraphés  par  les  administra- 
teurs de  la  marine>  et  par  eux  remis  aux 
trésoriers  des  invalides^  qui  en  resteront  dé- 
positaires jusqu'au  jugement  définitif.  . 

Art.  47.  Les  capitaines  qui^  sans  y  être 
autorisés  par  leurs  armateurs^  et  sans  avoir 
reçu  avant  leur  départ  des  traités  de  ran- 
çon, se  permettront  de  rançonner  à  la  mer 
(les  bâtiments  même  évidemment  ennemis, 
et  les  capitaines  qui^  munis  de  ces  autori- 
sations et  traités^  en  auraient  abusé  en  ran« 
çonnant  des  bâtiments  naviguant  avec  des 
passe-ports  de  puissances  neutres,  seront 
destitués  de  leur  commandement  :  ils  feront 
une  campagne  d^un  an  sur  les  bâtiments 
de  l'État,  à  ia  basse  paie  de  matelot,  seront 
))rivéd  de  leurs  salaires  et  parts  de  prise,  et 
déclarés  incapables  de  jamais  commander 
aucun  navire  armé  en  course  ou  en  guerre 
et  marchandises. 

A  regard  des  rançons  illégalement  exi- 
gées, elles  seront  rendues  aux  rançonnés, 
s'ils  justifient  de  leur  neutralité,  même 
avec  dommages-intérêts,  auxquels  l'arma- 
teur pourra  être  condamné  solidairement  ; 
et,  dans  le  cas  contraire,  elles  seront  confis- 
quées au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

Art.  48.  Le  capitaine  de  corsaire  qui  au- 
rait frauduleusement  reçu  des  effets  ou 
obligations  autres  que  ceux  exprimés  au' 
traité  de  rançon  pourra  être  poursuivi  en 
restitution,  à  la  requête  des  intéressés  à 
Tarmement,  et,  outre  i a  restitution,  con- 
damné à  cinq  cents  francs  d'amende  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, et  en  outre  déclaré  incapable  de  com- 
mander aucun  corsaire  pendant  la  guerre 
durant  laquelle  cette  infidélité  aura  eu 
lieu. 

Art.  49»  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 47  et  48  ci-dessus,  les  pièces  de  la  pro- 
cédure commencée  par  les  administrateurs 
de  la  mafine  contre  les  capitaines  délin- 
quants seront  adressées  au  ministre  delà 
marine,  qui  les  transmettra  au  conseil  des 
l>rises,  pour  être,  par  ce  conseil,  procédé 
au  jugement  desdits  capitaines.  Le  juge- 
ment qui  interviendra  sera,  aux  frais  des 
délinquants,  affiché  dans  telles  villes  mari- 
times et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que 
le  jugement  désignera,  et  il  en  sera  inséré 
un  extrait  sur  le  registre  du  quartier  de. 
rinscription  maritime  auquel  le  capitaine 
appartiendra. 

Art.  50.  Au  surplus,  les  règles  qui  seront 
ci-après  établies  pour  l'instruction,  le  ju- 
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gement,  là  liquidation  et  la  répartition  des 
prises,  seront  déolarées  communes  aux  ran- 
çons. 


TITRE  n. 
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Captures. 

Art.  51  i  Seront  de  bonne  prise  tous  les 
bâtiments  appartenant  aux  ennemis  de 
TËtat,  ou  commandés  par  des  pirates,  fbr- 
bans  ou  autres  gens  courant  la  mer  sans 
commission  spéciale  d'aucune  puissance. 

Art.  59.  Totit  bâtiment  combattant  sous 
autre  pavillon  que  celui  de  l'État  dont  il  a 
commission,  ou  ayant  commission  de  deux 
puissances  différentes^  sera  aussi  de  bonne 
prise  ;  et  s'il  est  armé  en  guerre,  les  capi« 
taines  et  officiers  seront  punis  comme  pi- 
rates. 

Art.  53.  Seront  encore  de  bonne  prise, 
soit  les  bâtiments,  soit  leurs  chargements 
eu  tout  ou  partie,  dont  ia  neutralité  ne  se- 
rait pas  justifiée  conformément  aux  règle- 
ments ou  traités. 

Art.  54.  Si  un  navire  français  on  allié 
est  pris  par  des  corsaires  sur  les  ennemis 
de  l'État  après  qu'il  aura  été  pendant  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  'de  ces  der* 
niers,  il  appartiendra  en  totalité  auxdits 
corsaires  ;  mai?  dans  le  cas  où  la  reprise 
aura  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures, 
le  droit  de  recousse  ne  sera  que  du  tiers 
de  la  valeur  du  navire  recous  et  de  sa  car- 
gaison. 

Lorsque  la  prise  sera  faite  par  un  bâti- 
ment dé  l'État,  elle  sera  restituée  aux  pro- 
priétaires, mais  sous  la  condition  qu'ils 
paieront  aux  équipages  repreneurs  le  tren- 
tième de  la  valeur  de  la  reprise,  si  elle  a 
c!é  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  et 
h  dixièâie  si  la  reprise  a  eu  lieu  après  les 
vingt-quatre  heures  :  tous  les  frais  relatifs 
à  cette  reprise  restituée  seront  à  la  charge 
des  propriétaires. 

Art.  55.  Si  le  navire,  sans  être  recons, 
est  abandonné  par  les  ennemis,  ou  si>  par 
tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il  revient  en 
la  possession  des  Français  avant  qu'il  ait 
été  reconduit  dans  un  port  ennemi,  il  sera 
rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans 
l'an  et  iour,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis. 

Art.  56.  Les  navires  et  efilBls  des  Fran- 
çais ou  alliés  repris  sur  les  pirates,  et  ré- 
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clamés  dans  l'an  et  jour  de  la  déelarâtion 
qui  en  aura  été  faite^  seront  rendus  aux 

Sropriétaires  en  payant  le  tiers  de  la  valeur 
u  navire  et  des  marchandises^  pour  frais 
de  recôusse. 

Art.  57.  Tout  navire  qui  refusera  d'a- 
mener ses  voiles^  après  la  semonce  qui  lui 
en  aura  été  faite,  pourra  y  être  contraint  ; 
en  cas  de  résistance  et  de  oombat,  il  sera 
de  bonne  prise. 

Art.  68.  Il  est  défen  du  à  tous  capitaines 
de  bâtiments  armés  en  guerre  d'arrêter 
ceux  des  Français,  amis  ou  alliés  qui  au*» 
ront  amené  leurs  voiles  et  représenté  leur 
chartes-partie  ou  police  de  chargement^  et^ 
sous  les  peines  corporelles  prononcées  par 
les  lois,  de  prendre  ou  souffrir  qu'il  soit 
pris  aucun  efibt  à  bord  desdits  bâtiments. 

Art.  59.  Aussitôt  après  la  prise  d'un  na- 
vire, les  capitaines  capteurs  se  saisiront 
des  congés,  passe-ports,  lettres  de  mer, 
chartes- parties,  connaissements  et.  antres 
papiers  existants  h  bord.  Le  tout  sera  dé* 
posé  dans  un  coffre  ou  sac,  en  présence  du 
capitaine  pris,  lequel  sera  interpellé  de  les 
sceller  de  son  cachet  :  ils  feront  fermer  les 
écoutilles  et  autres  lieux  où  il  y  aura  des 
marchandises,  et  se  saisiront  des  clefs  des 
coffres  et  armoires. 

Art.  60.  Il  est  défendu  à  tons  capitaines, 
officiers  et  équipages  de  vaisseaux  preneurs 
de  soustraire  aucun  papier  ou  effet  dU  na^ 
vire  pris,  à  peine  de  deux  ans  d'emprison- 
nement, conformément  à  Tordonnance  de 
1784^  et  de  peines  plus  graves  dans  les'cas 
prévus  par  la  loi. 

Art.  61 .  Les  capitaines  qui  auront  fait 
des  prises  les  amèneront  ou  enverront,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  au  port  où  ils  au- 
ront armé  ;  s'ils  sont  forcés,  par  des  causes 
majeures,  de  conduire  ou  d  envoyer  leurs 
prises  dans  quelque  autre  port,  ils  seront 
tenus  d'en  prévenir  immédiatement  les  ar- 
mateurs. 

Art.  69.  Si  le  chef  conducteur  d'un  na- 
vire pris  fait  dans  sa  route  quelques  autres 
Sriscs,  elles  appartiendront  à  l'armement 
ont  il  fait  partie,  ou  à  la  division  à  la- 
quelle il  est  attaché. 

Art.  63.  Le  chef  condueteur  d'une  prise 
qui  dans  sa  course  sera  reprise  par  l'ennemi 
sera  jugé  à  son  retour,  comme  le  ^ont,  en 
pareil  cas^  les  commandants  des  bâtimionts 
de  l'Êiat. 

Art.  64.  Il  est  défendu»  conformément  à 
l'ordonnance  de  4861,  sous  peine  de  la  vie, 
à  tout  inrfividu  faisant  partie  de  Fétat- 
major  ou  de  ré:pipage  d  un  corsaire,  de 
*couier  h  fond  des  batinieiils  pris^  et  débar* 


?uer  les  prisonniers  sur  des  iles  ou  côtes 
loignées,  dans  le  dessein  de  celer  la  prise. 

£t  au  cas  où  les  preneurs,  ne  pouvant 
se  charger  du  vaisseau  pris  ni  de  l'équi- 
page, enlèveraient  seulement  les  marchan- 
dises ou  relâcheraient  le  tout  par  composi- 
tion, ils  seront  tenus  de  se  saisir  des  pa- 
piers et  d'amener  au  moins  les  deux  princi- 
paux officiers  du  vaisseau  pris,  à  peine 
d'être  privés  de  ce  qui  pourrait  leur  appar- 
tenir en  la  prise,  même  de  punition  corpo- 
relle s'il  y  echet* 

Art.  65«  Il  est  défendu  de  faire  aucune 
ouverture  des  coffres,  ballots,  sacs,  caisses, 
barriques^  tonneaux  ou  armoires^  de  trans- 
porter ni  vendre  aucune  marchandise  de  la 
prise  et  k  toutes  personnes  d'en  acheter  ou 
receler,  jusqu'à  ce  que  la  prise  ait  été  jugée 
ou  que  la  vente  ait  été  légalement  autori- 
sée, sous  peine  de  restitution  du  quadruple 
de  la  valeur  de  l'objet  détourné  et  de  puni- 
tions plus  graves  suivant  la  nature  des  cir- 
constances. 

Art.  66.  Aussitôt  que  la  prise  aura  été 
amenée  en  quelque  rade  ou  port  de  France, 
le  chef  conducteul*  sera  tenu  de  faire  son 
rapport  h  l'officier  d'administration  de  ma- 
rine, de  lui  représenter  et  remettre,  sur 
inventaire  et  récépissé,  lespapiera  et  autres 
pièces  trouvées  à  nord,  ainsi  que  les  prison- 
niers faisant  partie  du  navire  pris,  et  de  lui 
déclarer  le  jour  et  l'heure  où  le  bâtiment 
aura  été  pris,  en  quel  lieu  ou  à  quelle  hau- 
teur, si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener 
les  voiles,  on  de  faire  voir  sa  .commission 
ou  son  congé,  s*il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  dé- 
fendu, quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres 
cireonstances  de  la  prise  et  de  son  voyage. 

Art.  67.  Tontes  prises  seront  conduites 
dans  les  ports  pour  pouvoir  rester  dans  les 
rades  ou  aux  approcnes  de  ces  ports  au  delà 
du  temps  nécessaire  pour  leur  entrée  dans 
les  mêmes  ports. 

Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé 
en  course  aura  conduit  une  prise  dans  un 
des  ports  de  France,  il  sera  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  au  bureau  de  la  douane* 

Art.  68.  Toutes  les  lettres  généralement 
quelconques,,  trouvées  sur  les  bâtiments  en- 
nemis qui  seront  pris,  seront  immédiate- 
ment remises  au  fonctionnaire  supérieur  de 
la  marine  ou  à  l'agent  commercial  dans 
1^  port  où  la  prise  abordera  :  celui-ci  les 
fera  passer  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Les  lettres  trouvées  sur  des  bâtiments 
neutres  seront  ouvertes  et  lues  en  présence 
de  l'armatear  ou  de  son  représentant,  et 
celles  qui  seront  de  nature  à  donner  des 
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iclaircissemenls  sur  la  validité  de  la  prise 
seront  jointes  à  la  procédure;  les  autres 
lettres  seront  adressées  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

CHAPITRE  II. 

Procédures  des  prises. 


Art.  69.  Après  avoir  reçu  le  rapport  du 
conducteur  de  la  prise,  l'officier  dacfmmis. 
tralion  delà  manne  se  transportera  immé- 
diatement sur  lebâtimenl capturé,  dressera 
Sès-verbal  de  l'état  dans  lequel  il  le 
trouvera,  etposera,  w  présencedu  capitaine 
nris  oude  deux  autres  officiers  ou  mate- 
iols'de  son  équipage,  d'un  prépose  des 
doîaues,  d'un  capitaine  ou  autre  officier 
dïïavire  capteur,  et  même  des  réclamants 
s'nsïnpré^nte,les  scellés  sur  tous  les 

^^ÏÏsÏÏeilés  ne  pourront  être  levés  qu'en 
présence  d'un  préposé  des  douanes. 

Art  70  Le  préposé  des  douanes  prendra 
à  hoA  un  état  détaillé  des  balles,  ballots, 
futailles  et  autres  objets  qui  seront  mis  à 
terre  ou  chargés  dans  les  chalands  et  cha- 
lounes  :  un  double  de  cet  étal  sera  envoyé  à 
terri  et  signé  par  le  garde-magasin,  pour 
valoir  réception  des  objets  Y  por^s. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets,  et 
au  moment  de  leur  entrée  en  magasin,  il 
en  sera  dressé  inventaire  en  présence  d  un 
visiteur  des  douanes,  qm  en  tiendra  état  et 
1p  sienera  à  chaque  séance. 

Art  74 .  Il  sera  établi  à  bord  un  surveil- 
lant lequel  sera  chargé,  sous  sa  responsa- 
bilité, de  veiller  à  la  ^nservation  des 
scellés   et  des  autres  effets  confiés  à  sa 

^Art  7*2.  Uofficier  d'administration  de  la 
marine  du  port  dans  lequel  les  prises  se- 
ront  amenées  procédera  de  suite,  et  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heiir^  delà 
remise  des  pièces,  àrinstruction  de  la  pro- 
cédure  pour  parvenir  au  jugement  des 

Art.  73.  Cette  instmctiott  consiste  dans 
la  vérification  des  scellés,  la  réception  et 
l'affirmation  des  rapports  et  déclarations  du 
chef  conducteur,  rint^rrogatoire  de  trois 
prisonniers  au  moins,  dans  le  cas  où  il  s  en 
trouverait  un  pareil  nombre,  l'inventaire 
des  pièces,  états  ou  manifestes  de  charge- 
ment qui  auront  été  remis  ou  qui  seront 
trouvés  à  bord,  la  traduction  des  pièces  du 
bord  par  un  interprèle  juré,  lorsqu'il  y  a 
lieu. 
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Art.  74.  Si  le  bâtiment  est  amené  sans 
prisonniers,  charte-partie  ni  connaisse- 
ments, l'équipage  du  navire  capteur  sera 
interrogé  séparément  sur  les  circonstances 
de  la  prise,  pour  faire  connaître,  s  il  se 
peut,  sur  qui  la  prise  aura  été  faite. 

Art.  75.  L'officier  d'administration  de  la 
marine  sera  assisté  dans  tous  ces  actes  du 
principal  préposé  des  douanes,  et  appellera, 
Si  outre,  le  fondé  de  pouvoirs  des  équi- 
pages capteurs,  s'il  y  en  a  ;  à  défaut  de 
fondé  de  pouvoirs,  Féquipage  sera  repre; 
sente  par  le  conducteur  de  la  prise,  repule 
fondé  de  pouvoirs. 

Art.  76.  Dans  le  cas  d'avarie  ou  de  dé- 
térioration de  tout  ou  partie  de  la  cargaison, 
l'officier  d'administration  de  la  marine,  en 
apposant  les  scellés,  ordonnera  le  déchar- 
gement et  la  vente  dans  un  délai  fixe.  La 
vente  ne  pourra  cependant  avoir  lieu  qu  a- 
près  avoir  été  préalablement  affichée  dans 
le  port  de  l'arrivée,  et  dans  les  communes 
et  ports  voisins,  et  après  avoir  appelé  le 

Srincipal  préposé  des  douanes  et  le  fonde 
e  pouvoirs  des  équipages  capteurs,  <m,  a 
son  défaut,  le  conducteur  de  la  prtse. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoire- 
ment déposé  dans  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  ,     ,. 

Art.  77.  Sont  maintenues  toutes  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  6  germinal  anvm, 
relatif  à  l'établissement  du  conseil  des 
prises. 


GHAriTRR  m. 

Déchargement,  manutention,  vente  et  liqui- 
dation particulière  des  prises. 

Art.  78.  Aussitôt  que  la  procédure  d'in- 
struction sera  terminée,  il  sera  procède 
sans  délai  à  la  levée  des  scellés  et  au  decbar- 
gementdes  marchandises,  qui  seront  in- 
ventoriées et  mises  en  magasin,  lequel  sera 
fermé  de  trois  clefs  différentes,  dont  1  une 
demeurera  entre  les  mains  de  l'officier  su- 
périeur de  l'administration  de  la  manne, 
une  seconde  entre  celles  du  receveur  des 
douanes,  et  la  troisième  sera  remise  a  1  ar- 
mateur ou  à  celui  qui  le  représentera.   . 

Art.  79.  n  sera  aussi  procédé  sans  délai  a 
la  vente  provisoire  des  effets  sujets  à  deiïe- 
rissement,  soit  sur  la  réquisition  de  1  oacaer 
d'administration,  soit  à  la  requête  de  cemi 

qui  le  représentera.  .  ,,  , 

Pourra  même  l'officier  supérieur  del  ad- 
ministration de  la  marine,   lorsque  les 
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prises  seront  évidemment  ennemies,  per- 
mettre la  vente  tant  du  navire  que  des  car- 
ga  isoDs,  sans  attendre  le  jugement  de  bonne 
prise  ;  laquelle  vente  se  fera  dans  le  délai 
qui  aura  été  fiié  par  ledit  officier  supé- 
rieur, et  toutefois  après  que  les  formalités 
prescrites  par  l'article  36  auront  été  rem- 
plies. 

Art.  80.  Si  la  prise  a  été  faite  sous  pa- 
villon neutre,  ou  n'est  pas  évidemment  en- 
nemie^ la  vente  même  provisoire^  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  le  consentement  du  capi- 
taine capturé  ;  et  en  cas  de  refus,  s'il  y  a 
nécessité  de  vendre,  cette  nécessité  sera 
constatée  par  une  visite  d'experts  nommés 
contradictoirement  par  l'armateur  ou  son 
représentant  et  ce  même  capitaine,  ou 
d'office  par  l'officier  supérieur  de  l'adminis- 
tration de  la  marine. 

Art.  8f.  S'il  se  présente  des  réclamants, 
les  effets  par  eux  réclamés  pourront  leur 
être  délivrés  par  l'officier  d'administra- 
tion, suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
à  dire  d'experts,  pourvu  que  lesdites  récla- 
mations soient  fondées  en  titre,  et  à  la 
charge  par  celui  qui  les  aura  faites  de 
donner  bonne  et  suffisante  caution  ;  faute 
de  quoi,  il  sera  passé  outre. 

Art.  89.  Les  armateurs  seront  tenus  d'en- 
vier des  états  ou  inventaires  détaillés  des 
effets  qui  composeront  les  prises,  avec  in- 
dication du  jour  de  leur  vente,  qui  aura 
été  fixé  par  l'officier  supérieur  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  dans  les  principales 
1  places  de  commerce,  pour  y  être  affichées  à 
a  bourse  ;  et  il  en  sera  délivré,  sur  les 
ordres  du  préfet  de  police,  à  Paris,  et  des 
préfets  de  département  ou  de  leurs  pré- 
posés, dans  les  places  où  il  y  a  des  bourses 
de  commerce,  un  certificat  dont  il  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  vente. 

Art.  83.  Il  sera  procédé  par  le  conseil  des 
prises  au  jugement  d'icelles  dans  les  délais 
et  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  6  ger- 
minal an  vin. 

Art.  84.  Dans  les  huit  jours  çui  suivront 
les  jugements,  le  secrétaire  général  dudit 
conseil  sera  tenu  d'en  envoyer  l'expédition 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  la  fera  passer  à  l'officier  d'administra- 
tion, pour  être  ensuite,  procédé  à  la  vente 
do  la  prise,  si  fait  n'a  été. 

Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne 
pourront  être  exécutées  à  la  diligence  des 
parties  intéressées  qu'avec  le  concours  du 
principal  préposé  des  douanes. 

Art.  85.  Les  marchandises  seront  expo- 
sées en  vente  et  criées  par  parties  ou  par 
lots,  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  les  inté- 


ressés à  la  prise;  et  en  cas  de  contestation, 
l'officier  d'administration  réglera  la  forme 
de  vente,  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  faite  en  bloc. 

Le  prix  en  sera  payé  comptant,  ou  en 
lettres  de  change  acceptées  à  la  satisfaction 
de  l'armateur ,  et  à  deux  mois  d'échéance 
au  plus  tard. 

La  livraison  des  effets  vendus  et  adjugés 
sera  commencée  le  lendemain  de  la  veQtc, 
et  continuée  sans  interruption. 

Art.  86.  Dans  le  cas  où  quelaue  adjudi- 
cataire ne  se  présenterait  pas  à  l'heure  in- 
diquée, ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours 
après  la  livraison  faite  des  derniers  articles 
vendus,  il  sera  procédé  à  la  revente,  à  la 
folle  enchère,  des  objets  qui  lui  auraient 
été  adjugé^. 

Art.  87.  Les  dispositions  prescrites  par 
les  lois  pour  les  déclarations  ù  l'entrée  et  X 
la  sortie,  ainsi  que  pour  les  visites  et  paie- 
ments de  droits,  seront  observées,  relative- 
ment aux  armements  en  course  et  aux  na- 
vires pris  sur  les  ennemis  de  l'État,  dans 
tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé  par  le 
présent  règlement. 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs 
des  douanes  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  toutes  fraudes  ou  sous- 
tractions, à  peine  d'en  demeurer  personnel- 
lement responsables. 

Les  droits  sur  les  objets  de  prise  sont  à  la 
charge  des  acquéreurs,  et  seront  toujours 
acquittés  avant  la  livraison,  entre  les  mains 
du  receveur  des  douanes,  avec  lejuel  l'of- 
ficier supérieur  de  l'administration  de  la 
marine  se  concertera  pour  indiquer 
l'heure  de  la  livraison. 

Les  marchandises  dont  l'entrée  est  pro- 
hibée ne  pourront  être  vendues  qu'à  charge 
de  réexportation. 

Art.  88.  Dans  le  mois  ^m  suivra  la  lî*- 
vraison  complète  des  effets  vendus,  l'arma- 
teur ou  son  commissaire  déposera  au  greffe 
du  tribunal  connaissant  des  matières  de 
commerce  le  compte  du  produit  de  la  prise, 
avec  les  pièces  justificatives,  sous  peine  de 
privation  de  son  droit  de  commission,  et 
même  sous  plus  forte  peine,  s'il  y  a  lieu, 
dans  le  cas  où  le  produit  ne  serait  pas  com- 
plet. 

Ce  tribunal  pourra  accorder  à  l'armateur, 
sur  sa  simple  requête  et  sans  frais,  qtiinze 
autres  jours  pour  rapporter  les  pièces  man- 
quantes. 

Art.  89.  Il  devra  être  procédé  à  la  liqui* 
dation  particulière,  daus  le  mois  du  jour  du 
dépôt  mentionné  en  l'article  précédent, 
sans  que    l'arrêté    de  ladite  liquidation 
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puisse  être  suspenda  sous  prétexte  d'arti- 
cles qui  ne  seraient  pas  encore  en  état  d'être 
liquidés^  lesquels  seront  tirés  pour  mé- 
moire^ sauf  à  les  coniprendra  ensuite  dans 
la  liquidation  générale. 

Art.  90.  Les  armateurs  seront  tenus  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal  connaissant 
des  matières  de  commerce  du  lieu  de  Tar- 
moment  une  expédition  de  chaque  liquida- 
tion particulière,  aussitôt  qu'elle  leur  sera 
parvenue^  et  au  plus  tard  dans  un  mois  de 
sa  date. 


GHAPrrEB  IV. 


Liquidaiion  générale. 


Le  tiers  du  produit  des  p^rises 
été  faites  appartiendra  à  Téqui- 


Irt.  94 
qui  auront 

page  du  b&timent  qui  les  aura  faites  ;  mais 
le  montant  des  avances  qui  auront  été 
payées  sera  déduit  sur  les  parts  de  ceux 
qm  les  auront  reçues. 

Art.  92.  Les  équipages  des  bâtiments 
armés  en  guerre  et  marchandises  n'auront 
que  le  cinquième  des  prises  ;  et  il  m  leur 
sera  fait  aucune  déduction  pour  les  avances 
complétées  à  Tarmement/ou  pour  les  mois 
payés  pendant  le  cours  du  voya^ô. 

Art*  93.  Le  coffre  du  capitaïue  pris^  ni 
les  pacotilles  ou  marchandises  qui  pour- 
ront lui  appartenir^  dans  quelque  endroit 
du  b&timent  qu'elles  soient  chargées^  ne 
pourront  dans  aucun  cas  être  distribués  au 
capitaine  du  corsaire  qui  aura  fait  la  prise; 
mais  l'armateur  pourra  stipuler  eu  faveur 
du  capitaine,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  dé- 
dommagement, nue  somme  proportionnée 
à  la  valeur  de  la  prise  ;  laquelle  somme  ne 
pourra  toutefois  excéder  deux  pour  cent  du 
montant  net  de  la  liquidation  particulière 
de  ladite  prise. 

Art.  94,  Dans  le  mois  après  la  course 
finie,  ou  lorsque  la  perte  du  corsaire  sera 
certaine  ou  au  moins  présumée,  l'armateur 
déposera  au  greffe  du  tribunal  connaissant 
des  matières  de  commerce  du  lieu  de  l'ar- 
mement les  comptes  de  dépenses  des  re*- 
lâches  et  du  désarmement,  pour  être  pro- 
cédé à  la  liquidation  générale  du  produit 
de  la  course,  par  les  juges  de  ce  tribunal, 
dans  un  mois  après  la  remise  de  toutes  les 
pièces,  et  sauf  à  laisser  pour  mémoire  les 
articles  qui  pourront  donner  lieu  à  un  trop 
long  retard,  lesquels  seront  ensuite  réglés 
par  un  supplément  sommaire  à  la  liquida- 
tion générale;  faute  par  l'armateur  défaire 


ledit  dépôt,  il  sera  privé  de  tout  imi  de 
commission. 

Art.  95.  Il  ne  sera  fait  d'autre  retenue  au 
profit  des  invalides  de  la  marine  que  celle 
de  cinq  centimes  par  frano  prescrite  par  la 
loi  du  9  messidor  an  ui.  Mais  cette  retenue 
aura  lieu  sur  le  produit  des  rançons  laites 
à  l'ennemi  en  mer,  comme  sur  le  produit 
des  prises  ameoéea  et  confisquées. 

Art,  96.  Les  liquidations  générales  se- 
ront imprimées,  et  il  en  sera  envoyé  des 
exemplaires  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  au  greffe  des  tribunaux  de 
commerce  des  villes  dans  lesquelles  il  y 
aura  des  actionnaires  qui  pourront  en 
prendre  communication  gratis  :  il  en  sera 
envoyé,  eu  outre,  aux  intéressés  et  action- 
naires d'une  somme  de  trois  mille  firancs 
et  au-dessus. 

Art.  97.  En  cas  de  pillage,  divertisse- 
ment d'effets»  déprédations  et  autres  mal- 
versations, il  en  sera  informé  par  l'officier 
en  chef  de  l'administration  de  la  marine, 
à  la  requête  de  l'inspecteur,  pour  être  les- 
dites  procédures  envoyées  au  ministre  de 
la  mariQe  et  des  colonies,  et  être  par  le  con- 
seil des  prises  prononcé  telle  amende  ou 
peine  civile  qu'il  appartiendra;  auquel  cas, 
lesdites  procédures  demeureront  comme 
non  avenues  :  et  où  il  écherrait  de  pro- 
noncer des  peines  afiliotives,  lesdites  procé- 
dures seront  renvoyées  au^  cours  martiales 
maritimes,  pour  y  être  le  procès  continué 
jusqu'à  jugement  définitif. 

AvU  98.  Les  inspecteurs  de  la  marine 
adresseront^  dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies^  un  état  dans  lemiel  toutes 
les  prises  arrivées  dans  les  ports  de  leur  ar- 
rondissement continueront  d'être  emj)loyéea 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  liquidées,  avec 
des  notes  et  des  observations  sur  l'état  des 
procédures  et  les  motifs  qui  occasionneront 
des  retards,  s*il  y  en  a. 


CBiPITRE  V. 


Répartition. 

Art.  99.  Il  ne  sera  promis,  avant  rem- 
barquement, aucune  part  dans  les  prises 
aux  officiers-majors,  officiers  mariniers, 
volontaires,  soldats,  matelots  ou  auti*es  ; 
mais  elles  seront  réglées  immédiatement 
après  le  retour  du  corsaire,  à  proportion  du 
mérite  et  du  travail  de  chacun,  dans  un 
conseil   tenu  à  cet  effet  dans  le  lieu  des 
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séancM  du  tribunal  eonnaiisaat  des  matières 
de  eommerce^  en  présence  des  juges  de  ee 
tribnnal  et  du  commissaire  à  rinscriptîon 
maritime. 

Ce  oonseil  sera  composé  du  capitaine  et 
des  premiers  officiers  -  majors,  suivant 
Tordre  du  rôle  d'équipage,  au  nombre  de 
sept,  le  capitaine  eompris,  s'il  se  trouve 
assez  de  lieuteiianfs  pour  compléter  le 
nombre  :  ces  officiers  prêteront  devant  les 
juges  connaissant  des  jmatières  de  com- 
merce, dans  huit  jours  au  plus  tard  après 
la  course  finie,  le  serment  de  procéder  fidè- 
lement ,  et  en  leur  âme  et  conscience,  au 
règlement  et  à  la  répartition  des  parts  ;  le- 
dit règlement,  signé  par  le  président  du  tri- 
bunal et  par  la  commissaire  de  Tinscrip- 
tion  mantime,  conjointementavec  les  capi- 
taines et  les  ûfâciers-majors,  sera  déposé 
au  greffe  dudit  Inbunal. 

Art.  100.  Si,  par  l'effet  de  la  perte  du 
corsaire,  de  son  absence  sans  nouvelles^  ou 
de  la  prise  qui  en  aurait  été  faite  par  Ten- 
•  nemi,  l68ûffl6i6rs-major9  ne  pouvaient  être 
rassemblés  pour  procéder  audit  règlement 
des  parts,  il  7  sera  procédé,  à  1^  requête  du 
commissaire  à  TinscripUon  maritime,  par 
un  procèfMrerbal  qui  sera  signé  tant  par 
lesdits  juges  oue  par  ledit  commissaire* 

A  la  suite  au  prooès-> verbal,  le  tribupal 
rendra  son  jugement,  oui  énoncera  les 
noms  des  officiers  et  équipage  du  corsaire, 
les  qualités  et  le  nombre  des  parts  attribuées 
à  chaque  grade,  enfin  le  nombre  d'henres 
qui  aura  été  employé  h  cette  opération,  et 
qui  ne  pourra  pas  excéder  celui  de  six. 

Art.  4  0  Ml  ne  pourra  être  accordé  : 


Au  capitaine,  plas  de. . . .  49  ptrt». 

Au  capitaine  en  second, 
plui  d« 40 

Aux  deui  pMmîani  lieute- 
nants     8 

Au  premiar  maître,  à  Té- 
envain  ou  eommis  aux 
revusB,  et  aux  autres 
liaotenaDta 6 

Aux  enseignes,  aumaltn 
chirurgien  et  au  second 
maître** •    i 

Aux  conducteurs  de  prises, 
pilotes^  cootre-maltres, 
capitaines  d*«rmeQ,  mai- 
ires  canonnicrs,  char- 
pentierf. ••«•.••.*•••    3 

Aux  seconds  canonniers, 
eharpeatf  ers  1  calf Ats , 
maîtres  de  chajoupea, 


voiliers ,  armuriers , 
quartrers-maîlres  et  se- 
cond chirurgien ) 

Aux  volontaires 4    partou  S  au  plus. 

Aux  matelots 4  on  4  4/2. 

Aux  soldats 4/i      ou  i  part. 

Aux  novices 4/2      ou  3/4. 

Aux  mousses... #  4/4      ou  4 /S. 

suivant  leurs  services  respectifs  et  leurs 
forces. 

Art.  40Î.  Le  nombre  de  parts  attribuées 
à  chaque  grade  ne  pourra  être  diminué 
qu'à  la  pluralité  de  deux  voix  ;  mais  la  plu- 
ralité d^lne  seule  suffira  pour  déterminer 
le  plus  ou  le  moins  attribué  aux  volon- 
taires, matelots,  soldats,  novices  et  mousses. 
En  cas  de  partage  d'avis,  la  voix  du  capi- 
taine sera  prépondérante. 

L'écrivain  n*aura  de  voix  que  pour  rem- 
placer chacun  des  officiers-majors  oui  sera 
tenu  de  se  retirer  lorsqu'il  s'agira  ae  fixer 
ses  parts. 

Art.  403.  Le  règlement  des  parts  assi- 
gnera, sur  le  produit  des  prises,  une  somme 
aux  officiers  et  autres  gens  de  Témiipage 
qui  auront  été  blessés  et  estropiés  uans  les 
combats,  et  aux  veuves  et  enfants  de  ceux 
qui  auront  été  tués  ou  qui  seront  morts  de 
leurs  blessures.  Lesdites  sommes  seront 

Sayées  à  ceux  auxquels  elles  seront  accol- 
ées, en  sus  de  leurs  parts  de  prises,  pourvu 
Sue  ces  gratifications  n'excèdent  pas  le 
ouble  de  la  valeur  desdites  parts. 
Art.  4  04^  Le  règlement  des  parts  ainsi 
arrêté  sera  définitivement  exécuté,  Il  est 
dérendu  à  tous  les  tribunaux  d'admettre  au- 
cune action,  çlainte  ni  réclamation  de  la 
part  des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  h 
cet  égardv 

Art.  405.  Dans  la  huitaine  du  jour  où  la 
liquidation  générale  des  prises  faites  pen- 
dant la  croisière  aura  été  arrêtée  par  le  tri- 
bunal connaissant  des  matières  de  com- 
merce, l'armateur  sera  tenu  de  procéder  au 
[salement  deé  parts  de  prises  revenant  à 
'équipage;  en  cas  de  refus  ou  de  plus  long 
retard,  il  y  sera  contraint,  à  la  requête  de 
rinspeioteur  ou  sous-inspectëur  de  la  ma- 
rine, poursuites  et  diligence  du  commis- 
saire de  l'inscription  maritime. 
Art.    406.  Le  paiement   des  parts   de 

{irises  ne  pourra  se  faire  qu'au  bureau  de 
'inscription  maritime»  et  sur  l'étal  con- 
forme au  modèle  Joint  à  l'arrêté  du  45  dé- 
cembre 4788,  lequel  sera  émargé -par  ceux 
des  marins  de  1  équipage  qui  sauront  si- 
gner. A  l'égard  de  ceux  qui  ne  sauraient 
paf  sign^,  le  paiement  dès  parts  qfai  leur 
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reviendront  sera  certifié  par  lecommis^ire 
de  rinscriptioQ  maritime. 

Les  à-compte  pa^és  pendant  la  croisière 
ou  avant  la  répartition  générale  ne  seront 
alloués  à  l'armateur  qu'autant  qu'ils  au- 
ront été  payés  au  bureau  de  l'iuseription 
maritime,  et  certifiés  par  le  commissaire 
chargé  de  ce  service. 

Art.  407.  L'armateur  est  tenu  de  re- 
mettre entre  les  mains  du  trésorier  des 
invalides  de  la  marine,  dans  le  port  où 
l'armement  a  été  fait,  le  montant  des  parts 
et  portions  d'intérêts  dans  les  prises  appar- 
tenant aux  morts  ou  absents  et  faisant 
partie  de  l'équipage  du  corsaire,  trois  jours 
après  la  répartition  qui  aura  été  faite  au 
bureau  de  l'inscription  maritime,  confor- 
mément à  l'état  qui  en  sera  remis  par  le 
commissaire;  de  laquelle  remise  il  sera 
donné  décharge  valable  audit  armateur  par 
le  trésorier  des  invalides. 

Art.  408.  Les  parts  de  prises  appartenant 
aux  officiers  mariniers  et  matelots  non  ré- 
sidant dans  le  port  où  la  répartition  aura 
été  faite,  seront  envoyées  dans  les  quartiers 
de  leur  résidence,  ainsi  qu'il  se  pratique 
pour  la  remise  des  parts  de  prises  de  gens 
de  mer  employés  sur  les  vaisseaux  de 
l'État, 

Art.  409.  Les  inspecteurs  de  la  marine 
sont  spécialemeut  chargés  de  poursuivre 
les  armateurs  qui  ne  se  conformeraient  pas 
aux  disposition^  du  présent  règlement,  à 
l'effet  de  les  condamner,  tant  à  faire  pro- 
céder aux  liquidations  générales  qu  aux 
répétitions  entre  les  preneurs,  et  au  dépôt 
entre  les  mains  des  trésoriers  des  invalides, 
des  parts  de  prises  revenant  aux  marins 
morts  ou  absents. 

Art.  UO.  Il  est  expressément  défendu 
aux  marins  employés  sur  les  corsaises  de 
vendre  à  l'avance  leurs  parts  de  prises,  et 
à  qui  aue  ce  soit  de  les  acheter,  sous  peine 
de  perare  les  sommes  qui  pourraient  avoir 
été  payées  pour  cet  effet.  Les  parts  de 
prises  ne  seront  payées  qu'aux  marins  eux- 
mêmes  ;  l'on  n'aura  aucun  égard  aux  .pro- 
curations qu'ils  pourraient  avoir  données, 
pour  en  retirer  le  montant,  à  des  per- 
sonnes étrangères  à  leurs  familles. 

Art.  4 1 1 .  Les  parts  de  prises  des  marins, 
comme  leurs  salaires,  sont  déclarées  insai- 
sissables. 

On  n'aura  aucun  égard  aux  réclama- 
tions ou  oppositions  qui  pourraient  être 
formées  par  ceux  qui  se  prétendraient  por- 
teurs d'obligations  desdits  marins,  à  moins 
que  les  sommes  réclamées  ne  soient  dues 
par  eux  ou  par  leurs  fiunilles  pour  loyer 


de  maison,  subsistanees  et  vêtements  qui 
leur  auront  été  fournis  du  oonsentemeat 
du  commissaire  à  l'inscription  maritime, 
et  que  cette  avance  n*ait  été  préalabl^nent 
apostiUée  sur  les  registres  et  matricules  des 
gens  de  mer. 

TITRE  III. 

Des  armements  en  course  et  des  prises  dans 
les  colonies  et  dans  les  ports  étrangers» 

Art.  fis.  Dans  les  colonies  et  établisse^ 
ments  français  situés  au  delà  des  mers,  les 
capitaines  généraux,  ou  ceux  qui  en  rem- 
plissent les  fonctions,  pourront  seuls  déli- 
vrer des  lettres  de  mwfue,  ou  proroger  la 
durée  de  celles  qui  auraient  été  délivrées 
en  Europe;  toutefois,  en  se  conformant  aux 
dispositions  ordonnées  par  le  présent  rè- 
glement, dans  le  chapitre  des  lettres  de 
marque  et  cautionnements. 

Art.  H  3.  Lorsque  les  prises  seront  coq- 
duites  dans  les  ports  des  colonies  fran- 
çaises, le  préfet  colonial,  ou  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions,  chargera  un  (uficier 
d'administration  de  se  transporter  sans  re- 
tard à  bord  des  bâtiments  capturés,  à  l'effet 
d'y  procéder  aux  formalités  ci-dessus  prés- 
entes pour  les  prises  conduites  dans  les 
ports  de  France  (chapitre  ii  du  titre  U). 

Art.  4  U.  Le  préfet  colonial,  ou  celui  qni 
le  remplace,  pourra,  soit  avant  le  ju^ment, 
en  cas  d'avarie  ou  détérioration,  soit  après 
le  jugement,  ordonner  le  déchargement  ou 
la  vente,  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
prescrit  dans  les  chapitres  u  et  m  du  titre 
n  de  ce  règlement. 

Art.  445.  L'officier  d'administration  qui 
aura  fait  l'instruction  la  remettra  dans  le 

{dus  bref  délai,  avec  toutes  les  pièces  y  re- 
atives,  au  préfet  colonial,  qui  s'adjoindra 
le  commissaire  de  justice,  ou  celui  qui  le 
représente,  l'officier  d'administration 
charjgé  de  l'instruction,  l'inspecteur  de  la 
marine  et  le  commissaire  à  rinscription 
maritime,  à  l'effet  de  satuer  tant  sur  le 
mérite  de  la  procédure  que  sur  la  validité  de 
la  prise. 

Art.  4  4  6.  .La  commission  composée  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  sera  présidée  par  le 
préfet  colonial,  et,  en  son  absence,  par  le 
commissaire  de  justice;  et  les  décisions  y 
seront  prises  à  la  pluralité  des  voix.  Un  se- 
crétaire, nommé  par  le  préfet,  fera  les  fonc- 
tions de  greffier. 

Art.  447.  Les  jugements  rendus  dans  les 
colonies  sur  les   prises,   seront   sujets  à 
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rappel  devant  le  conseil  des  prises  séant  à 
Paris,  et  néanmoins  seront  susceptibles 
d'exécution  provisoire,  à  la  charge  parcelle 
des  parties  qui  aura  requis  ladite  exécution^ 
de  donner  caution  et  en  outre  de  demeurer 
responsable  des  dommages  et  intérêts. 

Art.  448.  Si  dans  la  qainzaine  qui  suivra 
les  jugements,  il  n^est  point  intervenu  de 
réclamation  de  la  part  de  Tune  ou  de 
Taulre  des  parties^  ils  deviendront  défini- 
tifs, et  audit  cas  il  n'y  aura  lieu  à  aucun 
cautionnement. 

Les  réclamations,  pour  être  valables^  se- 
ront  notiGées  augreiGer  delà  commission, 
qui  sera  tenu  d'en  donner  un  reçu. 

Art.  4 19.  Dans  tous  les  cas,  le  préfet  co- 
lonial adressera,  sans  retard,  l'instruction, 
les  pièces  y  relatives,  et  le  jugement  rendu 
pour  chaque  prise,  au  ministre  de  lapa- 
rîne  et  des  colonies,  qui  les  fera  parvenir 
au  secrétariat  du  conseil  des  prises,  toutes 
les  fois  que  Taffaire  sera  de  nature  à  y 
être  jugée  ;  et  attendu  que  les  pièces  ori- 
ginales pourraient  être  perdues,  le  préfet 
colonial  sera  obligé  d*en  garder  des  copies 
collationnées. 

Art.  420.  Au  surplus,  les  dispositions  or« 
données  par  le  présent  règlement,  pour  les 
armements  en  course,  et  pour  les  prises  en 
France,  seront  exécutées  dans  les  colonies. 
Art.  4  24 .  Il  n'est  rien  innové,  en  ce  qui 
concerne  les  prises  conduites  dans  las  ports 
étrangers,  à  ce  qui  est  ordonné  par  l'arrêté 
du  6  germinal  an  vui;  néaimioins,  en  cas 


de  vente  de  prises  dans  lesdits  ports,  les 
commissaires  des  relations  commerciales  ne 
pourront  prétendre  qu'à  une  rétribution 
d'un  demi  pour  cent,  qui  sera  prélevée  sur 
le  produit  net  de  la  vente* 


TITRE  IV. 

DispositioM  générales. 

Art.  422.  Il  est  défendu,  sous  peine  de 
destitution  et  de  plus  grande  peine,  s'il  y 
échet,  à  tous  officiers,  admmistrateurs, 
agents  diplomatiques  et  commerciaux,  et 
autres  fonctionnaires  appelés  à  surveiller 
l'exécution  des  lois  sur  la  course  et  les 
prises,  ou  à  concourir  au  jugement  de  la 
validité  des  prises  faites  par  les  croiseurs 
français,  d'avoir  des  intérêts  directs  ou  in- 
directs dans  les  armements  en  course,  ou 
en  guerre  et  marchandises.  Il  leur  est  éga- 
lement défendu  de  se  rendre  directement 
ou  indirectement  adjudicataires  de  mar- 
chandises provenant  des  prises,  et  mises 
par  eux  en  vente. 

Art.  423.  Un  exemplaire  du  présent  rè- 
glement sera  annexé  a  chaque  lettre  de 
marque. 

Art.  424.  Le  srand  juge  ministre,  de  la 
justice,  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  celui  des  finances,  sont  char- 
gés, etc. 


IPOBKinU   BfAGTS   VM    OAVTIO: 
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d*  U  mép«Mii|a«. 


Lé  (eipèce  du  Mtiment),  U  (nom  da  lUTiït),  êrmé  ponr'lû  courte,  ou  m  gurre  et  mârrkMdiêeu 


ACTE  DE  CAUTIONNEMENT. 

Je  soussigné  (désigner  les  prénùm  et  nom,  frofession  et  domicile)^  ar- 
mateur d  nommé  le  capitaine 
de        •       tonneaux,  portant              canons  du  calibre  de 
armé  (désiifner  si  le  bâtiment  est  ai^mé  en  course,  ou  en  guerre  et  mar- 
chandises), ayant            hommes  d'équipage,  mimi  d'une  lettre  de  marque 
expédiée  le                         par  le  ministre  de  la  marine,  aous  le  n** 
enregistrée  à             le                              m'oblige  à  payer  les  dommages, 
intérêts  et  amendée  auxquels  je  pourrais  être  condamné  par  suite  du  juge- 
ment des  prises  qui  seront  faites  par  ledit  navire. 

le  promets  formeHement  de  verser  tntre  le«  mains  de  qui  de  droit,  et 
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On  énoDeert  dini  le 
ciotioDnemeut,  s'il  est  de 
4,000  friues,  que  les  ^êni 
cautions  ne  sont  pas  Int^ 
ressées  dans  rarmement« 
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sur  le  premier  jugeaient  qui  TordonDere^  one  somme*  de  tnnt9, 

conformémeat  à  Tarrâlé  du  do  gouvernement  de  la  République. 

Pour  sO^reté  de  la  présente  obligation,  j^cngage  tous  mes  biens  présents 
et  à  venir,  me  soumellant,  en  cas  dlnexéculion  de  ma  part^  d*y  être  con- 
traint par  corps. 

Fait  double  à  le 

Je  soussigné  {désigner,  etc^  çonm^  €ûdessu$),  déclare  que  je  me  rends 
et  porte  caution  de  Tobligation  oi-dessus-souserite  par  le  eit. 
armateor  du  sous  les  mêmes  clauses  el  conditions,  me 

soumettant  à  être  poursuivi  et  contraint  solidairement  pour  les  engage- 
paents  qu*il  a  contractés  par  ladite  obligation,  comme  armateur  de  navire. 

Je  déclare,  en  outre,  que  {exprimer  si  la  caution  a  fait  ou  non  dtautres 
cautiomiements  ;  désigner  les  notaires  pour  lesquels  des  cautionnements  an- 
térieurs auraient  été  faits  par  Je  même^  ainsi  que  h  nom  des  armateurs  de 
ces  navires  et  les  ports  4'<iTmement). 

FaitI  Tan  le 


Ledit  eantionneraent  a  été  enregistré  au  bu- 
reau de  rineeriptîon  maritime  à         le 
et  une  des  expéditions  a  été  envoyée  à  l'inspec- 
teur de  marine  A  le 


Nota»  Si  le  corsaire  a  plus  de  150  bommea 
d'équipage^  et  si  Tobligation  doit  être  de 
74^000  fr.>  le  cautionnement  devra  être  souscrit 
par  deux  cautions  non  intéressées  dans  l'arme- 
meni  et  par  le  capitaine. 


N' 


r&ançaxB. 


Le  eit. 
domicilié  à 
jk  anttoaaé  lé  eit» 
armateur  da 
ponr  la  somme  de 
conformément  à  l'art,  de 
l'arrêté  dn 

dont  le  cap.  dndit  béti- 
ment  a  reça  on  eiem- 
plalre. 


LETTRE  DE  MARQUE. 

Le  gouvernement  de  la  République  permet  par  la  présente  à 
de  faire  armer  et  équiper  en  guerre  un  nommé  du 

port  do  tonneaux,  commandé  par  le  capitaine  avec 

tel  nombre  de  canons,  boulets,  et  telle  quantité  de  poudre,  plomb,  et 
autres  munitions  de  guerre  et  vivres  qu*il  jugera  nécessaire  pour  le  mettre 
en  état  de  courir  sur  tous  les  ennemis  de  la  République,  et  sur  les  pirates, 
forbans,  gens  sans  aveu^  eu  quoique  lieu  qu*il  pourra  les  rencontrer;  de  los 
prendre  et  amener  prisonniers  avec  leurs  navires,  armes  et  autres  objets 
dont  ils  seront  saisis  ;  à  la  obafge  par  lesdits  armateurs  et  capitaine  de  se 
conformer  aux  lois>  ordonnances,  règlements  et  arrêtés  concernant  la  police 
de  la  navigation*  et  la  course  en  particulier^  de  faire  enregistrer  la  présente 
lettre  au  bureau  de  FinscripUon  maritime  du  lieu  de  son  départ;  d*y  «im- 
poser un  rêle  signé  et  certifié  d  et  du  capitaine,  contenant  les  noms 
et  surnoms,  âge,  lieux  de  naissance  et  demeures  des  gens  de  son  équipage  ; 
et  à  la  ebarge  par  ledit  capitaine  de  (aire  à  son  retour,  ou  en  cas  de  f  c- 
lâehet  ioo  rapport  par-devant  radminiatrateur  de  la  marine. 
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Le  gonvernement  de  la  République  invite  toutes  les  puissances  amies  et 
alliéea  de  la  République  française^  et  Uurs  agent»,  à  donuer  audit  capitaiiic 
toute  assistance^  passage  et  retraite  en  leurs  ports  avec  sondit  b&timent,  et 
les  prises  qu'il  aura  pu  faire  ;  offrant  d*en  user  de  même  en  pareilles  cir- 
constances. Ordonne  aux  commandants  des  vaisseaux  de  TEtat  de  laisser 
INUser  ledit  aa{âtaine  avec  son  b&timent>  et  ceux,  qu'il  aura  pu  prendre  sur 
Tennemi^  et  de  lui  donner  secours  et  assistance. 

Ne  pourra,  la  présente,  servir  que  pour  mois  seulement,  à 

compter  de  la  date  de  son  enregistrement. 

En  foi  de  quoi  le  gouver^ment  de  la  République  a  fait  signer  la  pré- 
sente lettre  de  marque  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Donné  à  Paris,  le  Tan 

de  la  République  française. 

for  U  miniêire  d$  la  marine  et  des  eoUmiee. 

Enregistré  au  bureau  de  rinscription  mari- 
time, à  où  il  a  été 
délivré  commissions  de  conducteurs 
de  prises  pour  le  bâtiment  ci-dessus  désigné. 

A  le  an  , 

Le  de  marine. 


COMMISSION 

POUR   LES  CONDUCTEURS   DES  PRISES. 


Le  gouvernement  de  la  République  autorise,  par  ces  présentes,  le  citoyen 
capitaine  du  nommé-le  du  port  de 

tonneiux  ou  environ,  armé  et  équipé  en  guerre  au  port  de  par  le  citoyen 

suivant  la  lettre  de  marque  expédiée  sous  le  n<»  dûment  enregistrée  au  bureau  de 

rinscription  maritime  de  à  amener  ou  à  envoyer  dans  un  des  ports  de  France 

ou  des  colonies  tous  les  b^liments  ennemis  de  la  République,  des  pirates,  forbans,  gens  sans  aveu, 
qu*il  aura  pu  prendre  et  faire  prisouniers,  à  moins  que  ledit  capitaine  du  ,  ou  celui  qu'it  aura 

chargé  de  ladite  prise,  n'ait  été  forcé  par  la  tempête  ou  par  les  ennemis  de  rel&cber  en  qudque  port 
neutre;  auquel  cas,  il  sera  tenu  de  justifier  des  motifs  de  la  reUcbe,  et  d*en  donner  incessammept 
avis  aux  intéressés  à  Tarmemenf,  à  la  charge  ou  par  son  capitaine  de  prise, 

de  (aire,  par-devant  Tofficier  d*admiuistration  chargé  de  rinscription  maritime  au  lieu  du  retour  ou 
de  la  rel&che,  le  rapport  ordonné  par  les  lois,  et  de  se  conformer  à  celles  relatives  apx  prises  ma- 
ritimes. 

Le  gouvernement  de  la  République  invite  tèules  les  puissances  amies  et  alliées  de  la  République 
française  et  leurs  agents  à  donner  audit  ou  k  son  capitaina  de  prise,  toute  asiisUnce, 

passage  et  retraite  en  leurs  ports,  avec  ladite  prise,  offrant  d*en  user  de  méma  en  pareille  eircoft' 
stance.  Mande  et  ordonne  aux  commandants  des  bAlimcnta  de  TËlat  de  le  laisser  Ubremept  passer,  et 
de  lui  donner  secours  et  assistance. 

Ledit  capitaine  sera  tenu  d'inscrire  ci^dessous  le  nom  et  le  b&timeot4u  pavillon  pris, 

le  jour  et  Theure  où  il  Taura  été,  en  quel  lieu  el  à  quelle  hauteur. 

En  foi  die  quoi  le  gouverneipent  de  la  République  a  fait  signer  les  présente»  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  .     . 

Paris»  le  l*an  de  la  République  française. 
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Pwr  le  ministre  de  la  marine  et  de$  colonies  : 

Le  ao  j*ai  remis  au  citoyen  capitaine 

du  d-desfius  désigné  eosamissions  de  eondocteurs  de  prises,  et  celle-da 

fait  partie. 

dont  le  oapilaîna  remplira  lei  blanoi^  et  qu'il  fîgaera. 

Je  soussigné,  capitaine  du  corsaire  nommé  le  ai  délivré  la  présente  commissiofi 

a  conducteur  de  la  prise  nommé  le  doot  étaii 

maître  du  port  et  havre  d  en  ladite  prise  iaite 

par  moi  soussigné,  capitaine  dudit  corsaire,  à  la  hauteur  de 

Fait  en,  mer  le  Tan  de  la  République  française. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


PoBT  de  {nom  du  port  où  les  traités  de  rançon  auront  été  délivrés}. 


TRAITÉ  DE   RANÇON. 


N  Aaméro  donné  an  trtité  par  rtlminlstrttenr  qai  l'a  délivré  en  blanc).  nnuTA  ou  MfUCàTA. 


Le  (eapèca  et  nom  do  bâUment). 

Nous  soussignés  {prénoms  et  nom  du  capitaine  preneur),  capitaine  du  (espèce  du  corsaire)  le  (nm 
du  corsaire),  armé  au  port  de  [nom  du  port  de  l'armement),  par  le  cit.  {nom  des  armateurs),  cau- 
tionné par  le  cit.  (nom  des  cautions),  porteur  d'une  lettre,  de  marque  expédiée  sous  le  n*  (n**  de  k 
lettre  de  marque),  agissant  d'après  l'autorisation  spéciale  que  j'ai  reçue  le  (date  de  la  dédorotion 
faite  par  les  armateurs  à  P administrateur  de  la  marine)  desdits  armateurs  ; 

Et  (pn^énoms  et  nom  du  capitaine  rançonné),  commandant  le  navire  {nom  du  navire),  sommes 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

SAVOIR  : 

Moi  (prénoms  et  nom  du  preneur)^  j*ai  pris  le  (date  de  la  capture)  du  présent  mois  de 
de  Tan  à  la  hauteur  de  (lieu  où  la  capture  a  été  faite),  ledit  navire  (nom  du  nacire  nm- 

çùuné),  de  (port  en  tonneaux)  tonneaux^  ayant  (force  de  l'équipage)  hommes  d'équipage,  naviguant 
sous  pavillon  (nation  dont  le  navire  rançonné  porte  le  pavillon),  muni  d'un  passe-port  délivré  à  (Ikm 
où  lepasse-port  a  été  délvoré),  appartenant  à  (noms  des  propriétaires)^  àernenràni  à  (demeures  d^ 
propriétaires),  chargé  de  {nature  de  la  cargaison)  pour  le  compte  de  (noms  des  chargeurs),  expédie 
-de  (port  de  l'expédition),  allant  à  (celui  de  la  destination),  lequel  navire  j'ai  rançonné  k  la  soœdjc 
de  {exprimer  en  toutes  lettres  la  quotité  de  la  rançon)^  pour  laquelle  j'ai  remis  en  liberté  ledit 
navire. 
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Pour  sûretâ  de  ladite  nnçon,  montant  à  la  somme  de  {répéter  en  Umtes  lettrés  la  quotité  de  la 
ranç<m\  j*ai  reçu  en  otage  {désigner  les  prénoms,  nomSy  âge  et  grade  des  otages). 
Et  moi  (prénoms  et  nom  du  capitaine  rançonné)^  commandant  ledit  navire  le 

tant  en  mon  nom  qa*en  celui  d  propriétaires  dndil 

na^re  et  de  sa  cargaison,  déclare  m*ètre  soumis  volontairement  au  paiement  de  ladite  rançon^  mon- 
tant à  la  somme  de  que  je  m*engage  à  acquitter  ou  faire  acquitter  par  lesdits 
propriétaires  le  plus  promptement  qu*il  me  sera  possible* 

Pour  sûreté  da  présent  traité,  j*ai  donné  en  otage  audit  capitaine  de  corsaire  français  le  {répéter 
le  mm  du  corsaire,  et  les  noms,  âge  et  grade  des  otages),  lesquels  otages  ont  sign^  avec  nous. 

Fait  double  à  bord  du 
le  du  mois  de  Tan 

{Signature  du  capitaine  preneur.)  {Signature  du  capitaine  rançonné. 

{Signatures  des  otages.) 


Le  de  marine,  au  port  de 

certifie  que  le  citoyen 
le 

expédiée  sous  le  n^ 

le  du  mois  de 

qu*il  autorisait  le  citoyen 
à  user  de  la  faculté  de  rançonner,  laissée  par  le  règlement  du 

En  conséquence,  j*ai  remis  audit  citoyen 
capitaine  dudit  corsaire,  le 
rançon  en  blanc,  portant  par  duplicata  les  n** 

Fait  à  le  du  mois  de 


armateur  du  corsaire 

muni  d*une  lettre  de  marqu  2 

m*a  déclaré  par  écrit 

de  Tan 

capitaine  dudit  corsaire, 


de  Fan 


traités  de 


do  la  République. 


9S.  Décret  impérial  portant  promulgation 
de  la  déclaration  du  \Q  avril  4856  qui 
règle  divers  points  de  droit  maritime. 


»a  S8  mvtû   1856. 


Napoléon,  etc., 

Ayant  vu  et  examiné  la  déclaration  con- 
clue le  16  avril  1856,  par  les  plénipoten- 
tiaires qui  ont  signé  le  traité  de  paix  de  Paris 
du  30  mars  de  la  même  année,  déclaration 
dont  la  teneur  suit  : 

DéCtJlRATlON, 

Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le 
traité  de  Pans  du  30  mars  1856,  réunis  en 
conférence  ; 

Considérant 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre, 
a  été  pendant  longtemps  Tobjet  de  contes- 
tations regrettables; 

Que  Tincertitude  du  droit  et  des  devoirs 
en  pareille  matière  donne  lieu,  entre  les 
neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergen- 
ces d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des 
dinicultés  sérieuses  et  même  des  conflits; 


QuHl  7  a  avantage,  par  conséquent,  à 
établir  une  doctrine  uniforme  sur  un  point 
aussi  important  ; 

Que  les  plénipotentiaires,  assemblés  au 
connès  de  Paris,  ne  sauraient  mieux  ré- 
ponure  aux  intentions  dont  leurs  gouver- 
nements  sont  animés,  qu'en  cherchant  à 
introduire  dans  les  rapports  internationaux 
des  principes  fixes  à  cet  égard  ; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  plénipoten- 
tiaires sont  convenus  de  se  concerter  sur  les 
moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant  tombés 
d'accord,  ont  arrêté  la  déclaration  solen- 
nelle ci-après  : 

4<>  La  course  est  et  demeure  abolie; 

^  Le  pavillon  neutre  couvre  la  mar- 
chandise ennemie,  à  Texception  de  la  con- 
trebande de  guerre; 

3<^  La  marchandise  neutre,  à  rexoeplioii 
de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  sai- 
sissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

4*  Les  blocus,  pour  être  obligatoires, 
doivent  être efifectifs, c'est-à-dire  maintenus 

1)ar  une  force  suffisante  pour  interdire  réel- 
ement  Taccèsdu  littoral  de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  plénipotentiaires 
soussignés  s'engagent  à  porter  cette  décia*- 
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ration  à  Ir  oonfidlssanoe  ded  Étati  qui  n'ont 
pas  été  appelés  à  participer  au  congrès  de 
Paris  et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera 
obligatoire  qu^entre  les  puissances  qui  y 
ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,  le  16  avril  4856.  (Suivent 
les  signatures  des  plénipotentiaires  ci-des- 
sus.) 

Sur  le  irapport  de  notre  ministre  seoré^ 
taire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  % 

Art.  <".  La  susdite  déclaration  est  approu- 
vée et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Les  puissances  qui  ont  accédé  à  cette 
déclaration  sont  : 

La  France,  TAutriche,  l'Angleterre,  la 
PrQS8e>  la  Hussiei  la  Sardaigne  et  la  Tur- 
quie* 


24«  Il  résulte  d'un  rapport  fait  à 
l'empereur  le  12  juin  1858  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  que 
l'Espagne,  le  Mexique  et  les  États- 
Unis  sont  les  seuls  États  qui  n'ont  pas 
adhéré  à  la  déclaration  du  16  avril 
1856. 


MUflMM. 

f .  Le  régime  intérieur  de  rftdmi** 
nistration  des  ptlâôtis  civiles  et  des 
geôles,  la  direction  et  l'emploi  des 
noirs  coadaninés  aux  travaux  forcés 
ou  détenus  par  mesure  administra-^ 
tive,  sont  dans  les  attributions  du 
directeur  de  l'intérieur.  (Ord.  org.  du 
21  août  1895,  art.  104»  §62.) 

2.  L'inspection  et  le  contrôle  de 
l'inspecteur  colonial  s'étendent  sut 
les  bagnes  et  les  prisons  militaires. 
^  Ibid.,  art.  127,  g  7.) 

5.  Le  procureur  général  à  la  sur- 
veillance des  prisons  et  des  maisons 
d'arrêt  et  doit  veiller  a  ce  que  per» 


sonne  n'y  sort  dêteûu  illégalement. 
(Ord.  judic.  du  30  septembre  1827, 
art.  79*) 

4.  L'admiûisti*ation  et  Ui  police 
administrative  des  prisons  militaires 
appartiennent  au  commissaire  ordoo* 
nateur*  (Ord.  org.  du  21  août  1886, 
art.  86,  §  10.) 

H.  Le  régime  des  prisons  a  été  dé- 
terminé par  une  ordonnance  locale 
du  30  mars  1824  . 

Elle  a  été  abrogée  par  l'arrêté  du 
1 1  avril  1848,  concernant  les  prisdns 
de  la  colonie. 

6.  Leur  régime  intérieur  a  fait 
l'objet  d'un  règlement  en  date  du 
26  avril  de  la  même  anûéê. 

Ces  deux  actes'  qui  sont  très-com- 
plets régissent  la  matière. 

7.  Nous  ne  pensons  pas  que  Tar- 
rêlé  du  1 0  avril  précité  ait  eu  pour 
effet  'd'abroger  l'ordonnance  royale 
du  6  janvier  1834  et  l'arrêté  du 
2  juillet  1830,  qui  sont  reproduits 
plus  loitt. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  y  joi- 
gnons des  actes  qui  se  rapportent  aux 
détenus. 

9.  Codé  d'inslruetian   crifnineUe  de  là 
colonie^  Art.  603,  604,  605,  606,  607, 
608,  609.  640«  6H,  61  S,  643  et  614. 
Voy.  Code  éPinstrtiction  criminelle. 

1 0.  Ordonnance  du  9*oi  concernant  le$  con- 
damnés qui  subissent  leur  peine  dims  les 
colonies. 

»ae  Jaiflel  I894« 

Louis-Philippe,  ro!  des  Français, 
Vu  l'ordonnance  royale  do  6février  1818, 
contenant  des  dispoBition»  d'iddulgeace  et 
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de  clémeace  en  faveur  deâ  «ondàmnés  qui 
se  font  temarquer  par  leur  bonne  condaite 
pendant  Teipiation  de  leur  peine  ; 

Voulant  étendre  aux  colonies  le  bienfait 
de  ces  dispositions,  en  les  mettant  en  har- 
monie avec  le  régime  ccmstitutif  et  avec  les 
élémen(a  judiciaires  et  administratifs  de 
ces  établissements; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  en* 
tendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'i  Dans  chacune  des  colonies  de 
la  Martinique^  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  et  de  Boutbod,et  dans 
les  établissements  français  de  Tlnde^  le 
chef  de  l'administration  intérieure^  ainsi 
que  le  procureur  général  et  les  procureurs 
du  roi,  se  feront  remettre  lotis  les  trois 
mois,  par  les  directeurs,  colicierges  et  sur- 
veillants des  bagnes,  des  maisons  de  réclu- 
sion, détention  et  prisons  quelconques,  des 
comptes  détaillés  de  la  conduite  des  indi- 
vidus libres  et  esclaves  détenus  en  vertu 
d'arrêts  et  jugements  en  matières  crimi- 
nelle et  correctionnelle. 

Art.  9.  Dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  novembre  de  chaque  année,  le  chef 
del'administrationîntérieureenverraànotre 
procureur  général  la  liste  de  ceux  des  con- 
damnés libres  et  esclaves  qui  se  seront  fait 
particulièrement  remarquer  par  leur  bonne 
conduite  et  leur  assiduité  au  travail,  et  qui 
seront  jugés  susceptibles  de  participer  aux 
effets  de  notre  clémence. 

Cette  liste  sera  ensuite  transmise  au  gou- 
verneur de  la  colonie  par  notre  procureur 
général,  avec  ses  observations  et  ses  pro- 
I)ositions. 

Art.  3.  Après  avoir  été  examinées  en 
conseil  privé,  les  listes  seront  adressées  par 
les  gouverneurs  à  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies  qui 
prendra  nos  ordres  sur  les  propositions  qui 
7  seront  contenues. 

Art.  4.  Les  condamnés  continueront  à 
sabir  leur  peine  jusqu'à  ce  que  les  lettres 
de  grâce  ou  de  conunutation  qui  les  con- 
cernent aient  été  notifiées  dans  la  colonie 
et  aient  pu  avoir  leur  effet. 

Art.  5.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
ordonnance  au  mode  que  les  ordonnances 
royales  sur  le  gouvernement  des  colonies 
ont  déterminé  pour  le  sursis  à  fin  de  recours 
à  notre  clémence  en  matière  criminelle. 

Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargéi  etc. 


11.  Arrêté  du  30  dècmWé  k%U,pùï'tmt 
promulgation  de  tordontiance  gui  précède. 
— B.  tSSe.  4«-447. 

19.  Arrêté  du  même  jour^  qui  fixe  le  lieu 
de  détention  de  divers  condamnés  dam 
l'affaire  du  complot  de  Saint^André.  — - 
B.tSS«,  41-448. 

1S.  Arrêté  qui  ordonne  la  réunion  des  nùïri 
condamnés  d  la  chaîne  et  aux  fefs  pour 
en  former  un  atelier  pour  Vexécutiàii 
des  travaux  publics. 

S  jolUeft  18S9. 
AU  nOM  DU     ROI. 

Nous»  gottverneor  de  lllo  Bourbon  et  de 
ses  dépendances^ 

Vu  l'art.  4  i  de  la  loi  da  It  avril  4838  ; 

Considérant  qbe  les  noira  condamnés 
doivent  Atre  employés  à  des  travaui  d'util 
lilé  générale) 

Qu'il  y  a  lieu  d'en  former  un  atelier  dea« 
tine  à  exécuter  des  travaux  hors  de  la 
geôle  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'iotérieniri 

Le  conseil  privé  entendu^ 

Avons  décidé  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  Les  noirs  condamnés  à  la  chaîne 
et  ceux  condamnés  aux  fers  dans  les  deux 
arrondissements  de  la  colonie  seront  renais 
à  la  geôle  de  Saint-Denis  et  employée  à  des 
travaux  d'utilité  publiera» 

Art«  i.  Us  seront  divisés  en  deux  esooua» 
des  et  conduits  par  Un  garde-dioorme  et 
des  commandeurs.  * 

Il  y  aura  un  commandeur  pour  douze 
chaînes* 

Art.  3.  Le  garde-chiourme  et  lee  eoili- 
mandeurs  ne  pourront,  dans  aucun  cae^ 
s*écarter  des  condamnés  confiés  à  leur  suiS 
veillance,  soit  dans  le  trajet  de  la  geôle  ans 
lieux  de  travail,  ou  des  travaux  à  la  geôl^ 
soit  pendant  les  travaux. 

Les  deux  escouades  seront  toojoufs 
réunies. 

Il  ne  pourra,  sous  la  responsabilité  du 
garde-chiourme,  être  distrait  aucune  chaîne 
sans  un  ordre  du  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  4.  La  chaîne  sera  habituellemeât 
employée  aux  travaux  dépendant  de  la  d^ 
rection  des  ponts  et  chaussées. 

L'ingénieur  en  chef  fera  conndtre^  tons 
les  samedis^  au  directeur  de  Tintérlear  les 
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travaux  aoxqnels  il  se  ptofose  d'employer 
la  chaîne  pendant  la  semaine  suivante.  Il 
fera  tenir  un  registre  spécial  des  journées 
employées  aux  travaux  dépendant  de  son 
service. 

Art.  5.  Tous  les  jours  de  la  semaine,  les 
dimanches  et  fêtes  exceptés,  la  chaîne  sor- 
tira de  la  geftle  au  point  du  jour,  pour  se 
rendre  sur  les  lieux  de  travail.  Elle  ren- 
trera i  onze  heures  et  demie.  Elle  retour- 
nera sur  les  travaux  à  une  heure  et  rentrera 
un  quart  d'heure  avant  le  coucher  du  soleil. 

Le  garde-chiourme  et  les  commandeurs 
veilleront  à  ce  que,  soit  pendant  les  tra- 
vaux, soit  dans  le  trajet  de  la  geôle  au  lieu 
du  travail,  aucune  cnaine  ne  s'écarte,  ne 
s'arrête  ou  ne  communique  avec  les  noirs 
des  particuliers. 

Les  noirs  de  chaîne  devront  être  visités 
à  leur  sortie  de  la  geôle  et  à  leur  rentrée, 
avant  Tappel. 

L^appel  constatera  les  effets  et  .les  outils 
dont  les  noirs  seront  porteurs. 

Art.  6.  Le  concierge  tiendra  un  registre 
sur  lequel  seront  portés,  jour  par  jour  et 
sommairement,  les  noirs  condamnés  remis 
au  garde-chiourme,  en  distinguant  ceux 
condamnés  à  la  chaîne  de  ceux  condamnés 
aux  fers. 

n  en  délivrera  au  garde-chiourme  un 
extrait,  dont  celui-ci  devra  justifier  à  toute 
réquisition  soit  de  l'inspecteur  oA  des  com- 
missaires de  police,  soit  des  agents  des 
pnonts  et  chaussées  et  de  tous  autres  fonc- 
tionnaires ayant  droit  de  surveillance. 

Art.  7.  Les  noirs  condamnés  à  la  chaîne 
et  ceuxcondamnésaux  fersauront  les  signes 
distinctifs  prescrits  par  les  art.  8  et  26  de 
l'ordonnance  locale  du  37  septembre  4825. 

Art.  8.  Le  garde-chiourme  aura  pour 
uniforme  un  habit  ou  veste  bleue  avec  col- 
let vert,  pantalon  bleu  ou  blanc,  cravate 
noire,  chapeau  rond  avec  ganse  et  cocarde. 

Il  portera  sur  le  bras  gauche  un  galon 
d'argent. 

U  aura  pour  arme  un  sabre  et  une  cara- 
bine. 

Art.  9*  Dans  le  cas  d'évasion  de  condam- 
nés, il  sera  exercé,  sans  préjudice  des  pour- 
suites judiciaires,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  solde 
du  garde-chiourme  une  retenue  qui  ne 
pourra  excéder  la  moitié  pendant  un  mois. 

Cette  peine  sera  prononcée  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur. 

Le  garde-chiourme  sera,  en  outre,  res- 
ponsable de  la  perte  des  efiets  des  noirs  de 
chaîne  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront 
sous  sa  surveillance. 

Art.  10.  L'inspecteurde  police  s'assurera. 


par  des  visites  à  la  geôle,  que  tons  les  con- 
damnés valides  ont  été  envoyés  sur  les  tra- 
vaux; sa  surveillance  s'exercera  également 
sur  le  service  du  garde-chiourme. 

Art.  4f .  Il  sera  tenu  au  bureau  central 
de  police  un  contrôle  nominatif  des  noirs 
de  chaîne,  conforme  au  modèle  annexé  à 
la  présente  décision,  sur  lequel  seront  ré  • 
suméês,  mois  par  mois,  les  notes  prises  à  la 
fin  de  chaque  semaine  sur  la~  conduite  des 
condamnés. 

Art.  42.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Voy.  l'arrêté  du  26  avril  1860  re- 
produit v^  Ponts  et  chaussées. 

14.  An^êté  du  916  janvier  iBiO,  qui  conver- 
tit provhoirernent  en  maison  de  correctton 
celle  située  à  l'angle  nord  des  tmes  Royale 
et  Saint-Denis.  —  B.  1M0,  4i .  t«8. 

La  personne  qui  a  donné  lieu  à  la 
mesure  prescrite  par  le  gouvernement 
étant  décédée,  Tarrèté  précité  est  de- 
venu sans  objet. 

tS.  Arrêté  concernant  les  prisons  de  la 
colonie 

Bn  10  «Trîl  1848. 


Nous,  gouverneur  de  111e  Bourbon, 
Vu  l'art.  41  de  la  loi  du  24  avril  4833 
sur  le  régime  législatif  des  colonies  ; 
Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur. 
Le  conseil  privé  entendu, 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 


TITRE    !•. 
Des  prisons. 

GHAnTRE    i^. 

De  la  division  et  du  personnel  des  prisons. 

Art.  4".  Les  prisons  de  la  colonie  se 
divisent  : 
En  maison  de  travaux  forcés. 
Maison  de  force  ou  do  réclusion. 
Maison  de  correction. 
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Maison  d'arrêt  ou  de  justice  et  prisons 
pour  dettes,    • 

Maison  de  police  municipale. 

Art.  ^.  Le  personnel  des  prisons  se  com- 
pose ,  suivant  rimportance  de  rétablisse- 
ment : 

4o  D'un  directeur, 

V  D*un  gardien  chef, 

^^  D*un  ou  de  plusieurs  gardiens, 

4®  D'un  ou  de  plusieurs  surveillants  des 
travaux. 

Art.  3.  Le  directeur  de  la  prison  et  le 
gardien  chef  sont  nommés  par  dous  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'intérieur. 

Us  doivent  être  âgés  de  30  ans  au  moins 
et  se  recommander  par  une  môraUté  sans 
reproches. 

Art  4.  Les  gardiens  et  les  surveillants 
des  travaux  sont  nonmiés  ou  révoqués  par 
le  directeur  de  Tintérieur  sur  les  proposi- 
tions de  l'inspecteur  de  police  dans  chaque 
arrondissement. 

Us  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les 
individus  sachant  lire  et  écrire  et  âgés  d'au 
moins  25  ans. 

Art.  5.  Le  directeur,  delà  prison, legar- 
dieu  chef^  les  gardiens  et  les  surveillants 
des  travaux  reçoivent  du  trésor  colonial  un 
traitement  annuel  fixe. 

Pourront  néanmoins  les  gardiens  et  les 
surveillants  recevoir  annuellement  des  gra- 
tifications lorsqu'ils  auront  fait  pteuve  de 
zèle  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

CHiprrBB  II. 

Des  fonctions  et  des  attributions  des  employés 
des  prisons. 

Art.  6.  Le  directeur  est  investi  de  la  sur- 
veillance de  toutes  les  parties  du  service. 

Comme  chargé  de  l'exécution  des  règle- 
ments généraux  et  particuliers  et  de  la  po- 
lice de  la  prison,  il  est  responsahle  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  de  l'éta- 
blissement. 

Tous  les  autres  employés  lui  sont  subor- 
donnés en  ce  qui  concerne  le  service. 

Art.  7.  Le  directeur  tient  registre  de  tous 
les  effets  appartenant  à  la  prison,  de  l'argent 
de  dépôt  et  des  bijoux  des  détenus. 

11  est  personnellement  chargé  du  classe- 
ment des  prisonniers,  de  la  surveillance  et 
de  la  direction  des  travaux,  de  la  compta- 
bilité générale  et  de  la  tenue  des  caisses  de 
la  prison. 

Art.  8.  Le  directeur  a  seul  autorité  pour 
prononcer  provisoirement  des  punitions 
contre  les  détenus.    ^ 

Il  en  rend  compte  immédiatement  i  l'in- 

IV. 


specteur  de  police  qui  statue  définitivement 
après  avoir  pris,  s'il  y  a  lieu,  les  ordres  du 
directeur  de  l'intérieur. 

Art.  9.  Le  .gardien  chef  supplée  le  direc- 
teur dans  tous  les  détails  du  service  inté- 
rieur. 

Il  veille  à  la  propreté,  à  la  décence  et  à 
Tordre  de  la  prison  ainsi  qu'à  la  conserva- 
tion des  effets  des  prisonniers. 

Art.  4  0.  Le  gardien  chef  est  chargé,  sous  la 
surveillanceetlaresponsabilitédu  directeur, 
de  toutes  les  écritures  du  greffe  et  de  la  garde 
des  magasins. 

Il  peut  être  aidé  dans  la  partie  de  ses 
fonctions  relatives  à  la  tenue  des  écritures 

Sar  un  commis-greffier  choisi  parmi  les 
étenus,  par  Tinspecteur  de  police  sur  les 
indications  du  directeur  de  la  prison,  et 
agréé  par  le  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  4.4 .  Dans  les  prisons  où  il  n'y  apas 

de  directeur,  le  gardien  chef  est  chargé  de 

tous  les  détails  de  police,  de  surveillance 

et  de  propreté. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  comptabilité 

f;énérale  et  répond  des  meubles  et  effets  de 
a  prison  ainsi  que  de  ceux  appartenant  aux 
détenus. 

Art.  4  ft.  Les  gardiens  et  les  surveillants 
sont  charffés,  les  premiers  de  la  garde  de  la 
prison  et  des  détenus,  les  seconds  de  la  sur- 
veillance des  travaux  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur. 

Art.  43.  Il  est  expressément  défendu  aux 
employés  des  prisons,  directeur  ou  autres, 
d'occuper  des  détenus,  de  quelque  popula- 
tion qu'ils  soient,  pour  leur  compte  parti- 
culier ;  de  les  recevoir  dans  leur  logement, 
d'accepter  aucun  présent  d'eux  ou  de  leurs 
parents,  de  leur  vendre  quoi  que  ce  soit,  ni 
faire  aucune  commission  pour  leur  compte  ; 
de  faciliter  leur  correspondance  ou  l'intro- 
duction de  vivres  ou  boissons  ou  autres 
objets  contrairement  aux  règlements  de  la 
prison  ;  de  boire  ou  manser  avec  les  détenus 
ou  avec  leurs  parents  ;  de  les  battre,  mal- 
traiter ou  injurier;  enfin  de  les  tutoyer  et 
d'avoiravec  eux  aucune  sorte  de  familiarité. 

Art.  44.  Le  gardien  chef,  les  gardiens  et 
les  surveillants  des  travaux  ont  un  uniforme 
qu'ils  sont  tenus  de  porter  constamment 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ils  ne  peuvent  être,  sous  aucun  prétexte, 
détournés  même  momentanément  de  leurs 
fonctions  pour  un  service  particulier  quel- 
conque. 

Art.  45.  On  règlement  spécial  approuvé 
par  nous  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l'intérieur  réglera  les  détails  du  régime  in- 
térieur des  pnsons. 
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PRISONS. 

Expédition  des  pfocàft-tdrbaax  du  comité 
de  Saînt-Paul  est  adressée  par  le  président 
au  directeur  de  rintérieur» 


Du  comité  de  surveillance  deê  ptiBônt. 

Art.  1 6.  Il  ï  a  ptès  de  chacune  dô«  prisons 
de  SaiQt-Dénls  et  de  Salnt-Pdul  un  comité 
de  surveillance  compose'^  dé  cinq  membres 
Hommes  pâf  nd«s  sur  la  présentation  du 
directeur  de  riniérieur. 

Art.  47.  Le  juge  royal' et  le  procureur  du 
roi  dans  chaque  arrondissement  «ont  de 
droit  membres  èupplémentaires  du  comité 
de  surveillance,  qui  est  présldéà  Saint-Denis 
par  le  directeur  de  l'Intérieur  et  à  Saint- 
Paul  par  le  maire  de  la  commune. 
Art.  48.  La  surveillance  du  Comité  porte 

Erincipalement  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
ien-ètre  physique  et  moral  des  détenus,  la 
discipline  intérieure  des  prisons,  la  tenue 
régulière  des  registres  d'ectou  ou  autres, 
Torganisation  du  travail  et  la  conduite  des 
employés  envers  les  prisonniers. 

Art.  4  9 .  Le  comité  de  surveillance  nroposô 
lôs  réformes  ou  améliorations  qui!  croît 
utile  d'introduire  dans  le  régime  péniten- 
tlalfô  de  la  colonie,  pour  être  adoptées,  s'il 
y  a  Heu,  par  l*autorité  compétente* 
il  dresse  chaque  année,  dans  la  première 

Jniniainô  du  mois  d'octobre,  ûft  état  des 
étenus  qui  par  leur  bonne  conduitô  et 
leur  asâidtiité  att  travail  lui  paraissent 
avoir  acquis  des  titres  à  la  clémence  du 
rôi. 

Ces  états  sont  transmis  âu  directeur  flè 
l'intérieur  pour  lui  servir  à  établir  la  liSte 
qu*ll  doit  lui-même  adresser  au  procureur 
général  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  novembre  de  chaque  aoflée,  en 
conformité  de  l'article  2  de  l'Ordonnance 
loyale  du  6  Juillet  1834. 
'  Art.  20.  Le  comité  de  surveillance  se  réu- 
nît, sur  la  convocation  du  président)  aussi 
souvent  que  celui -ôi  le  jugtî  nécessaire, 
mais  au  moins  une  fois  par  mois. 

Les  réunions  ont  lieu  à  Saint-Denis  à  la 
direction  de  rintérieur  et  à  Saint-Paul  dans 
une  des  salles  de  là  mairie. 

Dans  l'intervalle  des  convocations  men- 
suelles, tous  les  membres  doivent  visiter 
fréquemment  la  prison.  Il  est  rendu  compte 
en  séance  de  toutes  les  observations  que 
chacun  anj*a  été  à  même  de  recueillir  et  de 
tous  les  faits  qui  seront  parvenus  à  sa  con- 
naissance. 

Art.  *l.  Les  procès-Verbaut  des  délibé- 
rations du  comité  de  surveillance  sont 
transcrits  sur  un  registre  particulier. 


CHAPITRB  IV. 

Des  prisons  affectées  aUX  condamnés. 
SECTION  1". 

Des  prisons  affectées  aux  condamnes  aux 
travaux  forcés  et  aux  esclaves  condamnés 
à  des  peines  criminelles. 

Art.  42.  Les  condamnés  aux  travaux  for- 
cés, tant  qu'ils  resteront  dans  la  colonie,  et 
lôs  esclaves  Condamnés  aux  fers  à  perpétuité 
ou  à  temps,  subiront  leur  peine  dans  la 
maison  de  travaux  forcés. 

Art.  23.  Les  condamnés  seront,  pendant 
la  durée  de  leur  peine,  privés  de  toute 
communication  aVéc  les  personnes  dô  l'ex- 
térieur. 

Ils  ne  pourront  rien  recevoif  du  dehors. 

Ils  seront  employés  aux  travaux  les  plus 
pénibles. 

Art.  24.  Les  cotidamnés  de  condition 
libre,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
rarticle  15  du  Code  pénal  colonial,  traîne- 
ront â  leurs  pieds  un  boulet,  ou  seront  at- 
tachéâ  deux  a  deux  avec  une  chaîne,  lors- 
que le  travail  auquel  ils  sont  employés  sera 
de  nature  à  le  permettre. 

Art.  25.  Les  condamnés  esclaves  porte- 
ront aux  {neds  un  anneau  de  fer  du  poids 
de  deux  kilogrammes  ayeo  une  chaîne  du 
poids  de  trois  kilogrammes  pour  deux  es- 
claves réunis. 

fettlTiOlf  u. 

Deê  prisons  ûffetîéès  mut  Condamnés  d  la 
réclusion. 

Art.  se.  Lés  condamnés  à  là  réclusion 
subiront  leur  peine  dans  la  prison  de  Saint- 
Paul  qui  est  érigée  en  maison  csfitrdh  de 
réclusion, 

Art.  27.  Chaque  condamné  sera  employé 
dans  l'imérîeur  de  la  prison  au  travail  qui 
lui  sera  imposé. 

Art.  iH,  Les  condamnés  seront,  autant 
que  la  distribution  des  locaux  pourra  le 

f)ermettrê.  Isolés  les  uns  des  autres  pendant 
a  nuit. 

.   Ils  ne  pourront  rien  acheter  ni  ptendr* 
il  loyer  cRtns  l'intérieur  de  la  pï*isdn. 
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ns  ne  pourront  nou  plus  rien  recevoir  du 
dehors. 

Us  ne  pourront  être  visités  que  par  leurs 
plus  proches  parents,  tuteurs  et  subrogés 
tuteurs,  à  de  rares  intervalle^,  en  vertu 
d*une  autorisation  motivée  et  comme  ré- 
compense de  leur  bonne  conduite  et  de 
leur  assiduité  au  travail. 

Pareille  autorisation  leur  sera  nécessaire 
pour  correspondre  avec  les  mêmes  per- 
sonnes. 


SBCtloN  tu. 

Des  prisons  affectées  aux  individus  de  con- 
dition libre  et  aux  esclaves  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles. 

Art.  29.  Les  individus  de  condition  libre 

condamnés  à  Temprisonnement  subiront 

'  leur  peine  dans  la  prison  de  Saint-Denis 

constituée  on  maison  centrale  de  correction. 

Art.  30.  Lorsque  la  durée  de  Temprison- 
nem^nt'n'excédera  pas  qninze  jours,  le  pro- 
cureur général  pourra,  pour  des  motifs 
graves,  autoriser  le  condamné,  domicilié 
dans  Tarrondissement  Sous-le-Yent,  à 
subir  sa  peine  dans  la  prison  de  Saint- 
Paul. 

Art.  34 .  Les  esolavôe  oondamnés  correc- 
tionnellement  subiront  lenr  peine  dans  celle 
des  deuï  prisons,  de  Saint-Denis  on  Sâint- 
Paul,  dépendant  de  l'arrondissement  ha- 
bité par  les  maîtres. 

Art.  38.  Chaque  condatuné  libre  sera 
employé,  à  son  choit,  à  l*un  des  travaux 
établis  ou  autorisés  dans  la  prison. 

Celui  dont  le  temps  d'emprisonnement 
ne  dépassera  pas  un  an  et  qui  n'aura  pas 
une  industrie  acquise,  pourra  obtenir  de  se 
rédimer  en  argent  de  l'obligation  de  tra- 
vailler. 

Les  conditions  auxquelles  Vexerciôô  de 
cette  faculté  sera  subordonné  seront  réglées 
par  na  tarif  spécial  arrêté  par  nous  sur  la 
proposition  du  directeur  de  Tintérieur  et 
de  Tavis  du  comité  de  surveillance.  Ce 
tarif  sera  affiché  au  greffe  de  la  prison. 

Art,  33.  Les  esclaves  seront  employés 
dans  rinlérieur  de  la  prison  aux  travaux 
qui  leur  seront  particulièrement  assignés. 

Us  pourront  en  outre  être  employés  à  des 
travaux  ou  corvées  hors  de  Tenceinte  de  la 
prison,  mais  à  la  condition  expresse  aue  ces 
travaux  et  corvées  aient  un  but  d  utilité 
publique  évidente,  ou  qu'ils  soient  exclus!- 
vemwt  relatifs  a  des  établissements  pu- 
blics. 


Art.  34.  Les  esclaves  condamnés  pour 
faits  de  marronnage  subiront  leur  peine 
dans  les  ateliers  publics  de  discipline. 

Art.  35.  Les  condamnés  de  condition 
libre  pourront  avoir  en  leur  possession  les 
livres  ou  auti^es  objets  qu'ils  auraient  été 
autorisés  à  garder  ou  à  recevoir  du  dehors, 
mais  sans  que  rien  puisse  leur  être  ou  vendu 
ou  donné  à  loyer  par  les  personnes  em- 
ployées dans  la  maison. 

Ils  pourront,  en  se  conformant  aux  rè- 
glements de  la  prison,  communiquer  ou 
correspondre  avec  leurs  patents  ou  amis. 


sEcnoK  IV. 

Des  prisons  affectées  aux  femmes. 

Art.  36.  Une  maison  spéciale,  destinée 
à  servir  de  prison  aux  femmes  de  Tune  et 
de  l'autre  population^  est  placée  au  chef- 
lieu  de  la  colonie. 

-Elle  forme  une  annexe  à  la  maison  de 
correction  de  Saint-Denis. 

Art.  37.  Seront  retenues  dans  la  prison 
des  femmes  à  Saint -Denis: 

40  Les  inculpées,  prévenues  ouâCOusées 
libres  et  esclaves,  à  l'exception  seule- 
ment de  celles  détenues  sous  la  prévention 
ou  Taccusafion  de  faits  de  nature  à  être 
luges  par  les  tribunaux  de  répre.^ion  de 
Tarrondissement  8ous-le-Vent  ; 

30  Les  détenues  pour  dettes  ; 

3<^  Les  femmes  de  condition  libre  con- 
damnées soit  aux  travaux  forcés,  soit  à  la 
réclusion,  soit  à  l*emprisonnemônt  ; 

4**  Les  femmes  esclaves  condamnées  soit 
correctionnellement^  soit  criminellement  ; 

5*"  Et  en  général  toutes  les  femmes  libres 
et  esclaves  détenues  en  vertu  des  ordres  de 
l'autorité  administrative  et  judiciaire. 

Art.  38.  Dans  les  cas  de  condamnation  à 
Temprisonnement,  si  la  durée  de  la  peine 
n'excède  pas  quinze  jours,  le  procureur  gé- 
néral' pourra,  en  s'entendant  à  cet  égard 
avec  le  directeur  de  Tintérieur^  autoriser  les 
condamnées  habitant  l^arrondisj^ement 
Sous-le-Vent  à  demeurer  dans  la  prison*de 
Saint-Paul. 

La  même  autorisation  pourra  être  ac* 
cordée  par  le  directeur  de  Tintérieur  aux 
détenues  pour  dettes. 

Art.  39.  La  surveillance  Immédiate  delà 

prison  des  femmes  sera  exercée  par  des  per- 

^  ;  sonnes  du  même  sexe,  sous  le  contrôle  et 

.  la  surveillance  supérieure  du  directeur  de 

}  la  prison  de  Saint-Denis. 
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Art.  .40.  Les  dispositions  des  articles  27         Art.  46 
et  28,  section  2%  32,  33,  §  4*%  34  et  35, 
section  3»  du  chapitre  4,  sont  applicables 
aux  femmes,  avec  les  distinctions  que  com- 
portent la  nature  de  la  détention  et  la  diffé 
rence  des  populations. 


SECTION  V. 

Des  prisons  affectées  cmx  enfants. 

Art.  i\ .  Les  enfants  du  sexe  masculin  do 
l'une  ou  l'autre  population,  condamnés  en 
vertu  des  articles  67  et  69  du  Code  pénal, 
et  les  enfants  détenus  «oit  en  vertu  de  Tar- 
ticle  66  du  môme  Code,  soit  par  voie  de  cor- 
rection paternelle,  seront  retenus  dans  la 
prison  de  Saint-Denis,  ou  dans  celle  do 
Saint-Paul,  selon  les  localités  habitées  par 
leurs  familles  s'il  s'agit  d'enfants  apparte- 
nant à  la  population  libre,  ou  parles  maî- 
tres s'il  s'agit  d'enfants  esclaves. 

Art.  42.  Us  seront,  autant,  que  faire  se 

f)eut,  séparés  des  adultes  et  surtout  isolés 
es  uns  des  autres  pendant  la  nuit. 

A  défaut  de  quartiers  qui  puissent  leur 
être  spécialement  assignés,  ils  seront 
toujours  placés  dans  ceux  des  détenus  cii 
état  de  simple  prévention. 

Art.  43.  Les  détenus  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 47  seront  employés  aux  ouvrages  1  v 
plus  à  leur  porté»)  et  pour  lesquels  ils  mon- 
treront le  plus  d'aptitude. 

Ils  pourront  même,  à  l'exception  de  ceux 
des  détenus  par  voie  de  correction  pater- 
nelle être  placés  en  apprentissage  dans  des 
établissements  spéciaux,  de  l'avis  du  co- 
mité de  surveillance  et  sous  le  patronaj^cî 
d'un  de  ses  membres,  mais  avec  réserve 
pour  l'administration  du  droit  d'ordon- 
ner leur  réintégration    dans  la  prison. 

La  mise  en  apprentissage  et  la  réinté- 
gration auront  lieu  en  vertu  des  ordres  du 
directeur  de  l'intérieur. 

Art.  44.  Les  enfants  du  sexe  féminin  se- 
ront toujours  retenus  dans  la  prison  des 
femmes  à  Saint-Denis. 

Les  dispositions  des  articles  42  et  sr,  Icui- 
spnt  applicables. 


CHAPITRE  V. 


Des  maisons  de  police  municipale. 

Art.  45.  Il  y  a  dans  chaque  commune 
une  maison  dite  maison  de  police  munici- 
pale. 


Dans  les  communes  où  se  trou- 
vent soit  une  maison  d'arrêt,  soit  une 
maison  de  dépôt  des  prisonniers,  la  maison 
de  police  municipale  peut  être  placée  dans 
ces  établissements,  mais  dans  un  quartier 
distinct  et  séparé. 

Art.  47.  Les  maisons  de  police  munici- 
pale sont  destinées  à  l'emprisonnement  drs 
condamnés  pour  contravention  de  simple 
pohce. 

Elles  servent  en  outre  de  dépôt  de  sûreté 
pour  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés 
qu'on  transfère,  et,  en  général,  pour  tous 
les  individus  libres  ou  esclaves  arrêtés  par 
ordre  de  l'autorité  administrative  ou  judi- 
ciaire. 

Art.  48.  Les  maisons  de  police  muni- 
cipale sont  placées  sous  la  surveillance  des 
maires  chargés  d'y  pourvoir  à  la  nourriture 
et  aux  besoins  des  détenus. 

La  garde  de  ces  maisons  dans  les  com- 
munes autres  que  celles  mentionnées  en 
l'art.  46,  et  la  tenue  des  registres  d'écrou, 
sont  confiées  au  brigadier  des  chasseurs 
d'ordre  de  la  localité. 

TITRE  IL 
Du  régime  intérieur  des  prisons, 

CHAPITRE  1". 

Du  travail  et  de  la  division  du  produit  du 
travail  des  condamnés. 

Art.  49.  Les  travaux  sont  exécutes  par  les 
condamnés  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment. 

ils  peuvent  être  donnés  en  tout  ou  en 
partie  à  Tentreprise.  Dans  ce  cas,  le  prix 
de  la  journée  de  travail  est  déterminé  par 
le  cahier  des  charges  suivi  du  procès-veroal 
d'adjudication. 

Art.  50.  Lorsque  les  travaux  sont  exécu- 
tés en  régie,  l'avance  des  matières  premières 
et  des  outils  et  instruments  de  travail  né- 
cessaires est  faite  par  le  gouvernement.  La 
valeur  en  est  déduite  du  produit  des  ou- 
vrages fabriqués. 

Art.  51 .  Aux  heures  fixées  par  le  règle- 
ment pour  l'ouverture  des  travaux,  tous  les 
détenus  pour  lesquels  le  travail  a  été  déclaré 
obligatoire  se  réunissent  dans  les  ateliers 
assignés  à  chaque  catégorie,  ou,  à  défaut 
d'ateliers  spéciaux,  dans  toutes  autres  par- 
ties de  la  prison  désignées  pour  en  tenir 
lieu. 

L'accès  des  cours  aflîBctées  à  la  promenade 
et  des  chambres  et  dortoirs  leur  est  interdit 
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pendant  tout  le  temps  de  ractivité  des  tra- 
vaux. 

Art.  52.  Sont  seuls  (dispensés  de  paraître 
aux  ateliers  et  d^  travailler,  les  infirmes 
et  les  vieillards  jugés  incapables  de  travail, 
ainsi  que  les  détenus  qui  auront  déclaré 
\ouloir  user  du  bénéfice  de  l'art.  32,  §  2, 
après  avoir  préalablement  acquitté,  entre 
les  mains  du  directeur  de  la  prison,  le  mon* 
tant  de  la  rétribution  exigée. 

Art.  53.  Les  détenus  qui  ont  été  reconnus 
en  état  de  travailler  et  qui  refusent  de  le 
faire,  ne  reçoivent  que  le  pain  et  Teau  pour 
toute  nourriture,  sans  préjudice  des  autres 
punitions^  s'il  y  a  lieu. 

S'ils  ont  été  autorisés  à  faire  venir  des 
livres  ou  tous  autres  obiets  du  dehors,  cette 
faculté  leur  est  sur-IeHmamp  retirée. 

Art.  54.  La  portion  du  produit  du  travail 
pouvant  être  allouée  aux  condamnés,  aux 
termes  des  art.  21  et  44  du  Code  pénal,  est 
fixée  à  la  moitié  du  produit  net  pour  les 
condamnés  à  la  réclusion,  et  aux  deux 
tiers  pour  les  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment. 

Le  surplus  du  produit  du  travail  est  versé 
à  la  caisse  du  trésor  colonial. 

Art.  55.  Les  prévenus  et  les  accusés  peu- 
vent être  employés,  sur  leur  demande,  aux 
travaux  établis  ou  autorisés  dans  la  prison. 
Dans  ce  cas,  ils  sont  soumis  à  la  règle  com- 
mune prescrite  pour  Torganisaiion  et  la 
discipline  du  travail. 

Le  produit  de  leur  travailleur  appartien- 
dra ;  toutefois,  une  portion  de  ce  produit 
pourra  être  mise  en  réserve  pour  ne  profi* 
ter  au  détenu  qu'après  jugement.  Il  sera 
statué  à  cet  égard  par  le  directeur  de  l'in* 
térieur,  sur  la  proposition  du  comité  de 
surveillance. 


GHAPITBI II. 

Ducostumey  de  la  discipline  et  de  Vifutruc- 
tion  religieuse  des  détenus. 

SECTION  1". 

Du  costume  des  condamnés. 

Art.  56.  Tout  individu  de  condition  libre 
condamné  à  plus  d'un  au  de  détention,  est 
obligé,  à  moins  d'une  dispense  expresse 
accordée  par  le  directeur  de  l'intérieur,  de 
reifêtir  le  costume  pénal  de  la  maison  dans 
laquelle  il  subit  sa  peine. 

Art.  57.  Les  esclaves  condamnes  ont 
également  un  costume  pénal,  indépendam- 


ment des  signes  distinctifs  spécifiés  aux 
art.  8  et  26  de  l'ordonnance  locale  du 
27  septembre  1825. 

Art.  58,  Les  objets  constituant  le  coslji)me 
pénal  seront  déterminés  par  des  règlements 
particuliers. 

Ils  seront  délivrés  en  double  rechange  et 
pour  un  an  à  'dater  du  jour  de  la  condam- 
nation, et  marqués  du  numéro  d'immatri  - 
culation  de  chaque  prisonnier. 

Les  vêtements  dont  le  détenu  se  trouvera 
nanti  lui  seront  retirés  et  mis  en  dépôt 
pour  lui  être  rendus  à  sa  sortie,  si  mieux 
il  n'aime  qu'ils  soient  vendus  pour  son 
compte. 

SECTION  II. 

De  la  discipline. 

(ivL  59.  Toute  communication  des  déte- 
nus avec  les  détenus  d'un  autre  sexe,  d'une 
autre  catégorie  ou  de  population  différente, 
est  formellement  interdite. 

La  même  interdiction  s'applique  à  toute 
vente,  échange  ou  prêt  des  détenus  entre 
eux. 

Art.  60.  Le  silence  le  plus  absolu  est 
prescrit  aux  condamnés  criminels.  En  con- 
séquence, il  leur  est  défendu  de  s'entretenir 
entre  eux,  même  à  voix  basse  ou  par  signes, 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  prison. 

Art.  61.  Le  silence  est  obligatoire  pour 
les  détenus  des  autres  catégories  pendant 
les  heures  de  repas,  de  travail  et  dans  les 
dortoirs. 

Art.  62.  Les  cris  et  les  chants  leur  sont 
expressément  défendus. 

Il  en  est  de  même  de  toute  conversation 
à  voix  haute,  de  toute  réunion  bruyante  et 
de  toute  demande  et  pétition  collective. 

Art.  63.  Aucun  objet,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  ne  peut  être  introduit  dans  la 
prison  ou  en  sortir  qu'après  avoir  été  soi- 
gneusement visité. 

La  même  précaution  doit  être  prise  pour 
tout  ce  que  les  détenus  reçoivent  du  dehors. 

Les  objets  non  spécialement  autorisés  sont 
saisis  et  déposés  au  greflfe  de  la  prison. 

Il  en  est  donné  avis  immédiatement  à 
l'inspecteur  de  police  qui  en  fait  rapport  à 
qui  de  droit. 

Art.  64.  Les  condamnés  ne  peuvent  avoir 
en  leur  possession  aucune  somme  d'argent. 

Leur  argent,  s'ils  en  ont,  est  déposé  entre 
les  mains  de  l'employé  chargé  de  la  caisse 
de  la  prison  qui  en  passe  immédiatement 
écriture  au  compte  du  déposant. 

Il  ne  pourra  en  être  retiré  que  les  sonimes 
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nécessaires  au  condamné  pour  se  procurer 
les  objets  ou  adoucissements  qu'il  aurait  été 
autorisé  à  faire  venir  du  dehors  ou  pour 
des  envois  de  secours  à  sa  famille. 

Art.  65.  Les  anciens  détenus  ne  pour- 
ront exiger  ou  prendre  des  nouveaux  arri- 
vés, sous  prétexte  de  bienvenue,  aucune 
chose  en  argent,  vivres>  boissons  ou  effets, 
ni  les  maltraiter  en  aucune  manière.  En 
cas  d'infraction,  il  y  aura  lieu  à  restitution, 
indépendamment  des  peines  disciplinaires. 

Art.  66.  Dans  aucune  circonstance  et 
sous  aucun  prétexe  un  détenu  ne  peut  pé- 
nétrer dans  une  autre  chambre  que  la  sienne. 

Les  détenus  ne  peuvent  non  plus  se  parler 
d'une  chambre  à  rautre,  ni  frapper  sur  les 
murs  pour  se  mettre  en  communication 
avec  leurs  voisins. 

Art.  67.  Chaque  prisonnier  est  respon- 
sable des  détériorations  ou  dégâts  commis 
par  lui,  ainsi  que  de  la  perte  ou  du  bris  des 
outils  et  instruments  qui  lui  auraient  été 
remis  pour  travailler. 

Art.  68.  Tous  les  détenus  de  la  salle,  du 
dortoir  ou  de  l'atelier  dans  lesquels  des  dé- 
tériorations ou  des  dégâts  ont  été  commis, 
sont  responsables  solidairement  et  jusqu'à 
ce  que  l'auteur  en  soit  connu. 

Art.  69.  Le  remboursement  des  objets 
brisés  ou  détruits  sera  opéré  à  l'aide  de  tous 
les  moyens  que  l'administration  avisera. 

Art.  70.  Il  est  expressément  défendu 
aux  détenus  de  rayer,  crayonner,  charbon- 
ner  ou  tracer  de  quelque  manière  que  ce 
soit  sur  les  murs  de  leurs  chambres  ou 
dortoirs,  d'y  ficher  des  chevilles,  clous, 
gonds  et  autres  ferrements. 

Il  leur  est  également  interdit: 

4»  De  pratiquer  dans  les  cours,  préaux  et 
corridors,  aucune  espèce  de  trous,  soit 
pour  jeux,  soit  pour  toute  autre  cause  : 

2»  De  crayonner  sur  les  murs,  de  les 
rayer  ni  d'y  rien  placarder,  à  peine  d'être 
tenus  des  frais  de  nettoyage  ou  de  répara- 
tion, sans  préjudice  de  la  punition  en- 
courue; 

3*  De  déposer  ni  faire  aucune  ordure 
contre  les  murailles  ; 

4»  De  rien  jeter  dans  les  cours  et  préaux 
par  les  fenêtres,  ni  de  tout  autre  endroit. 

Si  Tauteur  de  la  contravention  n'est  pas 
connu,  tous  les  détenus  de  la  même  cour 
ou  du  même  préau  demeurent  solidaire- 
ment responsables. 

Art.  7i.  Les  jeux  de  toutes  sortes  sont 
interdits. 

Les  instruments  servant  aux  jeux  sont 
saisis  et  les  contrevenants  punis  disciplinai- 
remenî. 


Art.  72.  Les  détenus  doivent  obéir  aux 
employés  de  la  prison  en  tout  ce  qu'ils  leur 
prescrivent  pour  le  maintien  dtl  bon  ordre 
et  l'exécution  des  règlements. 

Ils  doivent  toujours  s'exprimer  à  leur 
égard  avec  décence  et  modération. 

Art.  73.  Toute  infraction  aux  disposi- 
tions qui  précèdent,  de  même  qu'aux  pres- 
criptions des  règlements  sur  le  régime  in- 
térieur, sera  punie,  selon  la  gravité  des 
cas,  d'une  ou  de  plusieurs  des  peines  dis- 
ciplinaires suivantes  : 

i""  La  privation  de  la  lecture  ou  de  la 
promenade; 

2°  L'interdiction  momentanée  de  com- 
muniquer ou  de  correspondre  avec  les  per- 
sonnes de  l'extérieur  et  de  rien  recevoir  du 
dehors  ; 

S'*  Une  retenue  sur  la  part  allouée  au 
détenu  sur  le  produit  des  travaux  ou  sur 
son  dépôt  d'argent  à  la  masse  de  réserve  ; 

4**  La  mise  au  pain  et  à  Teau  ou  au  ri^ 
sec  pendant  cinq  jours  au  plus  j 

5®  La  mise  au  cachot  pendant  le  même 
laps  de  temps  ; 

6*'  La  mise  aux  fers  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  64  4  du  Code  d'instruction  crimi- 


menaces^ 

/>  injures  ou  violences,  sou  a  l'égard  du 

»  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  a  l'égard 

»  des  autres  prisonniers,  il  sera,  sur  les 

»  ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserré 

•  plus  étroitement  et  enfermé  seul,  même 

D  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  vio- 

»  lence  grave,  sans  préjudice  des  pour- 

)>  suites  auxquelles  il  pourrait  avoir  donné 

0  lieu.  » 

SECTION  m. 

Des  autorisations  de  communiquer  et  de 
correspondre. 

Art.  74.  Nul,  si  ce  nest  les  fonction- 
naires spécialement  dénommés  par  une 
disposition  de  loi  en  vigueur  dans  le  pays, 
et  les  membres  des  comités  de  surveillance^ 
ne  peut  être  admis  à  communiquer  avec 
les  détenus  sans  une  permission  nomina- 
tive signée  : 

4«  pu  procureur  du  roi  ou  du  juge  d'in- 
struction pour  les  détenus  des  maisons 
d'arrêt; 

2°  Du  procureur  général  ou  de  l'un  de 
ses  substituts  pour  les  détenus  des  maisons 
de  justice  ; 

3*»  Du  directeur  de  l'intérieur  ou  de  l'in- 
specteur de  police  par  délégation,  pour  les 
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déteniis  dB8  maisons  im  p^lnea  et  dQ  la 

prison  pour,  dettes. 

Art.  75.  Les  avocats  ou  avoués  choisis 
pour  conseils  par  les  prévenus  ou  accusés^ 
pourront  communiquer  sans  autorisation 
avec  leurs  clients^  mais  après  seulement 
que  la  procédure  en  instruction  sera  com- 
plète et  que  les  pièces  auront  été  envoyées 
au  parquet  du  procureur  général. 

Art.  76.  Les  permissions  de  communia 
quer,  quel  qu'en  soit  l'objet,  ne  sont  va- 
lables que  pour  uuq  fois>  Elles  ne  seront 
délivrées,  a  moins  de  circonstances  graves 
et  de  nature  à  Justifier  une  dérogation  à  la 
règle,  que  pour  les  dimanches  et  jours  de 
fête,  seulement  de  dix  heures  du  matip  à 
quatre  heures  de  Taprès-midi. 

Art,  77.  Toutes  les  visites  sans  distinc- 
tion auront  lieu  au  parloir  commun  et  eu 
présence  d'un  gardien. 

Elles  ne  pourront  avoir  lieu  en  chambre 
même  du  détenu  qu'à  titra  d'exception  mo- 
tivée et  lorsque  le  permis  de  commuaiquQr 
le  portera  expressément. 

En  aucun  cas  les  visiteurs  ue  pourront 
boire  ni  manger  avec  les  prisonniers. 

Art.  78.  Le  directeur  de  la  prison,  et  à 
son  défaut  le  gardien  chef,  prend  commu- 
nication des  lettres  écrites  ou  reçues  par 
les  détenus,  à  l'exception  de  celles  qu  ils 
ont  à  adresser  à  l'autorité  administrative 
ou  judiciaire  et  aux  avocats  et  avoués 
chargés  de  leur  défense. 

Toutefois,  les  lettres  destinées  aux  au- 
torités administrative  ou  judiciaire  peuvent 
seules  être  remises  cachetées  au  greffe. 


sBcnoN  rv. 


Oe  rinstruction  religieuse. 

Art.  79.  Un  aumônier  pris  parmi  les 
vicaires  de  la  paroisse  et  désigné  par  nous 
sur  la  proposition  du  directeur  de  Tinté- 
rieur  est  attaché  à  chacune  des  prisons  de 
Saint-Denis  et  de  Saint-Paul. 

Art.  80.  Les  dimanches  et  fêtes  les  dé- 
tenus entendent  la  messe  et  reçoivent  Tin- 
struction  religieuse  dans  la  chapelle  de  l'é- 
tablissement. 

Art.  8t.  L'aumônier  visite  les  infirme- 
ries et  se  rend  auprès  des  malades  qui  le 
font  demander. 

Ses  visites  périodiauas  i9M  la  jurisoQ  ont 
lieu  an  moins  deux  lois  par  semaine. 


CHAPITRE  Tn, 


De  la  nourriture^  du  coucher  et  au  eermee 
dç  smté. 

SEGTUm  1*^. 

jDe  /a  nourriture  des  détenus^ 

Art.  83.  La  ration  JQuroaliàre  des  déte- 
nus de  condition  Ubr^  autres  que  las  en- 
gagés, se  oompose  : 

D'une  ration  de  pain  de  Tesçôce  dite  dô 
munition,  du  poids  de  75  decagrammes 
p^ur  les  hommes  et  de  70  déca|;rammes 
pour  les  femmes,  à  laquelle  on  ajoute  une 
ration  de  légumes,  calculée  à  raison  de 
500  grammes  de  pommes  de  terre  éplu- 
chées et  SbO  grammes  de  pois,  haricots  ou 
lentilles  secsi  par  iudividu,  avec  la  graisse, 
le  poivre  et  le  sel  nécessaires  4  Tassaison* 
nement. 

Les  dimanolies  et  jours  fériés,  les  déte- 
nus reçoivent  m  sus.  pour  le  dioar,  une 
Sortion  de  viwde  fraîche  ou  salée  du  poids 
^  200  grammes  pour  cbacuu. 

Art.  83,  La  ration  jouraalière  des  ea* 
gagés  et  des  esclaves  se  composa  de 
800  grammes  de  riz  et  de  \h  grammes  d« 
sel  environ. 

Trois  fois  par  semaine  il  leur  est  fourni 
une  ration  dé  légumes  verts  ou  secs  égale  au 
40**  du  poids  total  de  la  ration  de  riz. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  ils  reçoi- 
vent avec  le  dîner  une  quantité  de  4  25  gram- 
mes de  viande  ou  de  poisson  salé. 

Art.  84.  Les  aliments  sont  partagés  en 
deux  portions  dont  l'une  donnée  la  matin 
et  l'autre  le  soir. 

Ils  sont  délivrés  cuits. 

Le  riz  sera  substitué  au  pain  toutes  les 
fois  que  le  détenu  en  aura  fait  la  demande 
expresse. 

Art.  85.  Les  femmes  enceintes  et  les 
nourrices  peuvent,  sur  Tavis  du  médecin, 
recevoir  une  ration  supplémentaire. 

Art.  86.  La  nourriture  des  détenus  à 
rinfirmerie  est  fourpiesurles  prescriptions 
du  médecin,  conformément  aux  règles  sui- 
vies dans  l'hôpital  du  lieu. 

Art.  87.  Il  sera  pourvu  autant  que  possi- 
ble à  la  subsistance  des  détenus  de  toute 
espèce  par  voie  entreprise,  dans  les  formes 
voulues  par  les  marchés  du  gouverne- 
ment. 

Art.  88.  Les  directeurs  et  gardiens  des 
prisons  se  conformeront,  en  ce  qui  lé» 
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concerne,  aux  prescriptions  du  cahl&r  des 
charges. 

Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  desti- 
tution et  même  de  poursuites  judiciaires, 
s'il  y  a  lieu,  de  prenare  directement  ou  in- 
directement part  aux  entreprises  concer- 
nant rétablissement  et  les  prisonniers,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  89.  Les  détenus  pour  dettes  cour- 
ront, dans  les  limites  fixées  par  le  règle- 
ment de  la  prison,  recevoir  leur  nourriture 
du  dehors,  et  en  traiter  de  gré  à  gré. 

Ils  pourront  aussi  prendre  les  vivres  de  la 
]jrison  au  prix  du  marché,  dans  le  cas  d'en- 
treprise, ou  au  prix  fixé  par  le  directeur  de 
l'intérieur  en  cas  de  régie. 

Art.  90.  Les  prévenus  et  les  accusés ,  de 
même  que  les  condamnés  pour  délit  correc- 
tionnel, spécialement  autorisés  à  cet  efiet 
par  le  directeur  de  l'intérieur,  pourront 
également  faire  venir  du  dehors  à  leurs 
frais  ou  recevoir  de  leurs  familles,  dans  les 
limites  du  règlement,  les  vivres  nécessaires 
à  leur  subsistance. 

Les  uns  et  les  autres  cesseront  alors  d'a- 
voir droit  aux  vivres  de  la  prison. 

Art.  91.  L'usage  de  toutes  les  liqueurs 
fortes  ou  fermentées  et  du  tabac  à  fumer 
est  interdit  dans  l'intérieur  des  prisons. 

Toute  vente  connue  sous  le  nom  de  can- 
tine est  prohibée. 


SECTION    ÎU 

Du  coucher  des  détenus. 

Art.  92.  Le  coucher  des  prisonniers  de 
condition  libre  se  compose,  pour  chacun  : 

40  D'un  hamac  ou  d'une  couchette  en 
bois  ou  en  fer; 

3*  D'une  paillasse  ; 

3*  D'un  traversin  en  paille  ; 

i^  D'une  paire  de  draps  de  lit  ; 

5'  D'une  courerture. 

Art.  93.  Celui  des  engagés  et  des  escla- 
ves se  compose  : 

f  "*  D'une  natte  destinée  à  être  étendue  le 
soir  sur  le  lit  de  camp  ; 

2»  D'un  traversin  en  paille  ; 

30  D'une  couverture. 

Art.  94.  Les  détenus  pour  dettes,  les  pré- 
venus et  les  accusés,  de  même  que  les  con- 
dapmés  pour  délit  correctionnel  autorisés 
ainsi  qu  il  est  dit  ci-dessus,  pourront  faire 
venir  du  dehors  et  à  leurs  frais  les  meu- 
bles et  efiets  de  couchage  dont  ils  désire- 
raient faire  usage. 


L'autorisation  spécifiera  les  objets  dont 
l'introduction  sera  permise. 


SCGTION   ni. 


Du  service  de  santé. 


Art,  95.  Il  y  a  dans  chacune  des  prisons 
de  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul,  de  même 
que  dans  la  prison  des  femmes,  une  salle 
spécialement  destinée  à  servir  d'infirmerie 
pour  les  détenus  de  chaque  population  dont 
l'état  n'exigera  pas  le  transport  à  l'hôpilal. 

Art.  96.  Un  officier  de  santé  de  la  ma- 
rine est  chargé  de  faire  régulièrement  à  la 
prison  une  visite  par  jour,  afin  de  traiter 
les  malades  et  de  vérifier  l'état  de  santé  de 
ceux  qui  arrivent. 

Les  prescriptions  sont  toujours  faites  par 
écrit. 

Art.  97.  Une  fois  par  mois  au  moins  le 
médecin  chargé  du  service  de  Tinfirmerie 
fait  une  visite  générale  de  toutes  les  parlies 
de  la  prison. 

Il  prescrit  les  fumigations  et  autres 
moyens  de  salubrité  quit  juge   conve- 


Il  consigne  ses  observations  sur  un  re- 
gistre ad  hoc. 

Art.  98.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  le 
médecin  fait  un  rapport  écnt  sur  les  mala- 
dies qui  ont  régné  dans  la  prison  et  sur 
leurs  causes.  Ce  rapport  est  adressé  au  mé- 
decin en  chef  du  service  de  santé  qui  le 
transmet  au  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  99.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  d'en- 
voyer à  l'hôpital  un  détenu  malade,  l'ordre 
de  transfèrement  sera  délivré  par  le  méde- 
cin de  la  prison,  qui  sera  tenu  d'énoncer 
les  motifs  à  l'appui  de  sa  prescription. 

Cet  ordre,  sauf  les  cas  d'urgence,  dans 
lesquels  le  médecin  pourra  agir  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  ne  sera  exécu- 
toire qu'après  avoir  été  approuvé,  savoir  : 
par  le  juge  d'instruction  ou  le  procureur  du 
roi  s'il  s'agit  d'un  prévenu;  par  le  procu- 
reur général  s'il  s'agit  d'un  accusé,  et  par 
le  directeur  de  l'intérieur  s*il  s'agit  d'tm 
condamné  ou  d'un  détenu  pour  dettes. 


CHAPITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  400.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  de  retenir,  dans  une  même  prison, 
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des  détenus  des  deux  sexes,  de  catégories 
et  de  populatious  différentes,  il  sera  affecté 
à  chaque  cksse  de  prisonniers  des  quartiers 
distincts  et  portant  des  dénominations  spé- 
ciales. 

Art.  401.  Une  demi-heure  au  moins 
d^exercice  en  plein  air  le  matin  et  une  heure 
le  soir  seront  accordées  aux  détenus  séques- 
trés ou  mis  au  cachot,  ainsi  qu'aux  con- 
damnés criminels. 

Art.  10Î.  Les  directeurs  et  gardiens  des 

Srisons  auxquels  il  est  fait  exhibition  soit 
'un  ordre  légal  de  conduite  ou  de  déten- 
tion, soit  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  qui 
l'autorise,  ne  peuvent  se  refuser  à  rece- 
voir l'individu  ^ui  s'y  trouve  soumis, 
sous  peine  de  destitution  et  même  de  pour- 
suites judiciaires  s'il  y  a  lieu. 

Ils  sont  tenus  de  donner  décharge  de  la 
personne  arrêtée  à  l'exécuteur  de  l'ordre  de 
conduite  ou  de  l'acte  de  détention. 

Art.  4  03.  Il  ne  sera  pas  fait  mention  sur 
les  registres  de  la  prison  des  noms  des  en- 
fants détenus  par  voie  de  correction  pater- 
nelle, ni  des  motifs  de  leur  incarcération 

Il  suffira  aux  gardiens,  pour  justifier  au 
besoin  de  la  légalité  de  leur  détention , 
d'exhiber  l'ordre  même  délivré  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil. 

Art.  404.  Il  est  enjoint  aux  directeurs 
et  gardiens,  sous  peine  d'être  poursuivis 
comme  coupables  de  détention  arbitraire, 
de  mettre  en  liberté  sur-le-champ  et  sans 
aucune  autorisation  préalable  les-  détenus 
de  condition  libre  dont  la  peine  est  expirée^ 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  recommandation 
ou  défense  écrite  de  Tautorité  publique. 

Art.  405.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  éva- 
sion de  détenus,  les  directeurs  et  gardiens 
de  la  prison  sont  tenus  d'en  prévenir  sur- 
le-champ  l'inspecteur  de  police  qui  lui- 
même  en  donne  avis  immédiatement  au 
procureur  du  roi,  au  procureur  général  et 
au  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  406.  Indépendamment  des  registres 
prescrits  par  Tart.  607  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  par  Vart.  7  du  présent 
arrêté,  il  sera  tenu,  selon  l'importance  des 
prisons  et  leur  destination  : 

4  »  Un  registre  d'écrou  pour  les  individus 
arrêtés  par  mesure  d'ordre  et  de  sûreté 
ou  en  vertu  de'simples  mandats  d'ame- 
ner; 

î*  Un  registre  de  compte  ouvert  pour 
les  masses  et  pour  les  dépenses  imputables 
sur  lesdites  masses  ; 

3^  Un  registre  de  punitions  des  détenus; 

4*  Un  registre  servant  à  inscrire  les 
noms  des  visiteurs  : 


i^  Un  registre  d'écrou  des  détenus  pour 
dettes  ; 

6o  Un  registre  des  détenus  entrés  à  l'in- 
firmerie ; 

7*  Un  registre  des  détenus  transférés  à 
l'hôpital  ; 

S^  Un  registre  dit  de  renseignements, 
sur  lequel  chaque  condamné  aura  un 
compte  moral  ouvert,  au  moyen  d'un  bul- 
letin individuel  indiquant  le  degré  auquel 
sa  conduite  aura  été  plus  ou  moins  réguhère, 
ainsi  que  le  résumé  de  toutes  les  corrections 
et  punitions  qui  lui  auraient  été  infligées 
dans  le  courant  de  chaque  mois. 

Art.  407,  Les  registres  ci-dessus  énumé- 
rés,  à  l'exception  de  celui  compris  sous  le 
no  5,  seront  cotés  et  paraphés  à  cnaque  page 
par  l'inspecteur  de  police. 

Le  registre  des  détenus  pour  dettes  sera 
coté  Qt  paraphé  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  mstance.  11  sera  sur  papier 
timbré. 

Art.  <08.  Tous  les  registres  seront  tenus 
séparément  pour  les  différentes  classes  de 
détenus,  sans  aucun  blanc  ni  surcharge  et 
par  continuité.  Les  ratures  et  les  renvois 
qui  s'y  trouveront  seront  exactement  ap- 
prouvés. 


CHAFiraB  v. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  \  09.  Un  arrêté  spécial  déterminera 
ultérieurement  le  lieu  où  sera  placée  la 
maison  de  travaux  forcés. 

Provisoirement  les  individus  de  condi- 
tion libre  condamnés  aux  travaux  forcés 
et  les  esclaves  condamnés  aux  fers  seront 
détenus  dans  la  prison  deSaint-Denis. 

Art.  440.  Jusqu'à  ce  ({d'il  ait  été  établi 
dans  la  colonie  des  maisons  d'arrêt  et  de 
justice,  selon  le  vœu  de  l'art.  603  du  Code 
d'instruction  criminelle,  des  prisons  pour 
dettes  et  des  prisons  militaires,  les  inculpés, 

f)révenus  ou  accusés  des  deux  populations, 
es  débiteurs  incarcérés  à  la  requête  de  leurs 
créanciers,  de  même  que  les  militaires 
détenus  soit  avant,  soit  après  jugement, 
continueront  à  être  retenus  dans  les  prisons 
de  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul. 

Les  militaires  condamnés  seront  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  autres  prison- 
niers avec  lesque'sla  nature  de  leurdéleu- 
tion  permettra  de  les  assimiler. 
En  aucune  circonstance,  ceux  détenus 
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par  simple  megare  de  discipline  w  mo^t 
admis  dans  les  prisons  civiles. 

Art.  411,  Le»  arrêtés  et  ordoufuaices 
antérieurs  sur  le  régime  des  pri^opft  h 
Bourbon  sont  et  demeurant  abrogés. 

Art.  442.  L'ordonnateur,  le  directeur  de 
Tiotérieur  et  le  proQureur  géQéral  sont 
chargée,  etc, 

1  €.  Règlement  sur  le  régime  intérieur  des 
prisons  de  l'île  de  lia  Rèuniçfn, 

Ait  06  avril  1841. 

Nous,  gouverneur  de  Vile  de  la  Rdu- 
nion,  etc. 

Art.  1".  Tout  individu  employé  ou  dé- 
tenu dans  les  prisons  de  la  colonie  est  sou- 
mis aux  prescriptions  du  règjemenl.  • 


TITRE  PREMIER, 
Dispositions  particulières  aux  employés. 

Art.  2.  Le  directeur  et  le  gardien  chef 
se  tiennent  à  poste  fixe  dans  rintérieur  de 
la  prison.  Ils  ne  peuvent  s'absenter  au  delà 
de  trois  jours  sans  une  autorisation  spéciale 
du  directeur  de  l'intérieur,  auquel  la  de- 
naande  motivée  en  e§t  faite  par  l'intermé- 
diaire de  l'inspecteur  de  police. 

Les  absences  de  moins  de  trois  jours  se- 
ront autorisée^  par  l'inspecteur  de  police, 
qui  statue  également  sur  les  motifs  d'ab- 
sence des  autres  employés,  mais  à  la  charge 
de  ne  jamais  dépasser  la  limite  de  cinq 
jours,  sans  prendre  préalablement  les  ordres 
du  directeur  de  l'intérieur. 

Art,  3.  Le  gardien  chef  et  les  autres  em- 
ployés de  la  prison  ne  peuvent  sortir,  même 
momentanément,  pendant  le  jour,  sans  eu 
avoir  obtenu  la  permissiou,  savoir  ;  le  gar- 
dien chef  du  directeur  de  la  prison,  et  les 
autres  employés  du  gardien  chef. 

Les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  décou- 
cher sans  Tautorisation  du  directeur,  et 
dans  les  prisons  où  il  uV  a  pas  de  direc- 
teur, sans  l'autorisation  de  Tinspecleur  de 
police  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Les  sorties  seront  toujours  calculées  de 
manière  à  ce  que  le  semoe  ne  puisse  en 
éprouver  aucun  préjudice. 

Art.  4.  Les  permissions  d'absence  ne 
pourront  se  renouveler  plus  de  deux  fois 
par  trimestre  au  profit  du  même  employé. 


Art.  5f  Le  directeur  fait  deux  app^s  par 
jour  i  le  premier  a  lieu  le  matin  à  l'ouver- 
ture des  prisons,  et  le  second  le  soir  ayaut  U 
clôture. 

L'appel  se  fait  d*après  les  numéros  d'ordrç 
et  d'immatriculation  des  détenus, 

Le  directeur,  en  cas  d'empêchement,  est 
suppléé  par  le  gardien  chef;  mais  il  n'en 
demeure  pas  moins  responsable. 

Art.  6.  Le  directeur  visite  lui-même, 
chaque  jour,  les  détenus  mis  au  cachot  ou 
séuu  estr  es 

Il  accompagne  dans  l'intérieur  de  la  pri» 
son  tout  membre  du  comité  de  surveillance 
qui  s'y  présente,  ainsi  que  les  autorités 
chargées  de  la  visite  des  prisons,  afin  de 
leur  donner  les  renseignements  qu'ils  peu- 
vent désirer,  chacun  dans  Tordre  de  ses 
attributions. 

Il  assiste  i  la  distribution  des  repa3,  s'as* 
sure  de  la  qualité  et  de  la  quantité  des  ali- 
ments fournis  aux  détenus,  et  en  fait  chaque 
jour  son  rapport  par  écrit  i  l'inspecteur  de 
police. 

Art.  7.  Ce  gardien  chef  fait  chaque  nuit 
une  ronde  dans  l'intérieur  de  la  prison, 
sans  préjudice  des  rondes  que  le  directeur 
fait  lui-même  pour  s'assurer  que  chaque 
chose  est  à  sa  place,  et  que  les  prescriptions 
des  règlements  son  parfont  obeias, 

Les  gardiens  et  les  surveillants  d'ateliers 
font  également,  chacun  dans  le  quartier 
•qui  leur  a  été  assigné  et  à  l'heure  indiquée 
par  le  directeur  ou  le  gardien-ohef,  une 
ronde  toutes  les  nuits.  En  cas  d'événements, 
ils  en  rendent  compte  immédiatement  à 
leurs  supérieurs. 

Art,  8.  Chaque  matin  le  directeur  véri- 
fie, par  lui-même  ou  à  l'aide  des  gardiens 
et  des  surveillants,  l'état  des  chambres, 
salles  et  dortoirs. 

Les  barreaux  des  croisées  et  grilles  sont 
également  sondés  chaque  soir. 

Si  des  dégâts  sont  reconnus,  il  en  est  fait 
rapport  sur-le-champ  à  l'inspecteur  de  po- 
lice, qui  en  dresse  ou  en  fait  dresser  procès- 
verbal  par  le  directeur  ou  le  gardien  chef, 
à  l'effet  d'en  exiger  le  remboursement  des 
délinquants,  après  évaluation  faite  du  dom- 
mage par  un  employé  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

Art.  9,  Les  gardien^et  surveillants  d'ate- 
liers sont  tenus  de  rendre  compte  immé- 
diatement au  gardien  chef,  et  celui*ci  au 
directeur,  de  ce  qu'ils  entendent  parmi  les 
détenus  et  de  tout  ce  qui  peut  parvenir  i 
leur  connaissance  de  contraire  au  bon  ordre 
et  à  la  sûreté  de  la  prison. 

Art.  40.  Qs  sont  pareillement  ténus  de 
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hive  d^  fréquentes  perquisitioQS  dans  les 
chambres  et  cellules  de  leurs  quartiers  res« 
pectifs,  afin  de  s'assurer  que  les  détenus 
n'y  ont  introduit  aucun  objet  prohibé. 

Art.  U.l\  est  prescrit  au  gardien  chef  et 
aux  gardiens  de  visiter  sorupuleusement 
tous  les  individus  conduits  dans  les  prisons 
à  leur  entrée  et  h  leur  sortie. 

Ils  doivent  en  agir  de  même  avec  les  dé- 
tenus qui  entrent  et  qui  sortent  momenta- 
nément. Si,  lors  de  leurs  visites^  ils  décou- 
vrent soit  des  choses  propres  a  favoriser 
Tévasiou  de?  prisonniers,  soit  des  objets 
dont  Torigine  ou  Tusage  paraissent  sus- 
pects, il»  doivent  en  effectuer  de  suite  le 
aépôt  au  greffe  de  la  prison,  avec  un  état 
signé  d'eux,  et  en  donner  avis  aussitôt  à 
l'inspecteur  de  police. 

Art,  4  2.  Le  gardien  de  service  à  la  porte 
de  ia  prison  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
s'éloigner  un  seul  instant  de  son  poste. 

Les  clefs  doivent  Otre  attachées  a  sa  cein- 
ture et  ne  jamais  rester  dans  les  î?errure3, 

Il  prend  connaissance  de  tous  le^  paquets 
qui  entrent  dans  la  prison  ou  qui  en  sortent, 
même  ceu^  dont  seraient  porteurs  les  gar- 
diens, surveillants  ou  autres. 

Il  ne  permet  la  sortie  à  un  employé  de  la 
prison  que  lorsque  celui-ci  lui  a  justifié 
d'une  permission,  cou formément  à  l'art.  3. 

Art.  4  3.  Les  jours  désignés  pour  les  visites 
au  parloir,  le  gardien  de  service  est  chargé 
de  recevoir  et  d'examiner  chaque  permis 
de  eommuniquer. 

11  est  tenu  d'exécuter  les  instructions  qui 
pourront  lui  être  données  à  cet  égard ,  et 
de  faire  appeler  le  gardien  chef  ou  le  di- 
recteur toutes  les  fois  qu'il  doutera  de  la 
validité  des  permissions  ou  de  Tidentité  des 
visiteurs. 

Il  ne  permet  pas  qu'il  se  trouve  au  par- 
loir plus  de  personnes  qu'il  n'en  peut  con- 
tenir sans  nuire  à  la  surveillance  et  à  Tor- 
dre, et  veille  attentivement  à  ce  qu'aucun 
objet  dont  Tintroduction  n'aurait  pas  été 
spécialement'  autorisée  ne  soit  remis  aux 
détenus. 

Art.  I  i.  Tout  préposé  qui  étant  de  ser- 
vice sera  trouvé  en  état  d  ivresse,  est  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pendant  un  mois, 

La  moitié  de  son  traitement  est  partagée 
entre  ses  camarades. 

En  cas  de  récidive,  il  encourt  la  desti- 
tution. 

Art.  45,  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  employés,  directiiursou  autres, 
ne  peuvent^  à  peine  d'être  suspendus  de 
leurs  fonctions  et  privés  de  leur  traitement 
pendant  huit  jours  au  moins,  recevoir  des 


détenus  dfuis.  leur  logement  parUcnlier, 
saiis  en  excepter  les  détenus  pour  dettes 
qui  ne  pourront  prendre  leurs  repas,  ni 
avec  eux,  ni  dans  leur  logement. 

Art.  46.  La  femme  et  les  enfants  des  em- 
ployés, s'ils  en  ont,  de  même  que- leurs  do- 
mestiques, ne  peuvent,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  pénétrer  dans  les  parties  de  la 
prison  occupées  par  les  détenus. 

Art.  47.  Il  est  défendu  aux  employés  de 
faire,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
aucun  commerce  de  comestibles  ou  de  bois- 
sons dans  l'intérieur  de  la  prison. 

Il  leur  est  pareillement  défendu  de  boire 
ou  manger  avec  les  détenu?,  de  les  tutoyer, 
de  les  injurier  ou  de  les  battre. 

Art.  18.  II  est  interdit  aux  employés, 
quels  qu'ils  soient,  sops  peine  de  destitu- 
tion et  de  poursuites  Judiciaires,  d'occuper 
des  détenus,  de  condition  libre  ou  esclave, 
pour  leur  service  personnel;  de  rjen  exiger 
ni  recevoir  d'eux  ou  de  leurs  parents,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  de  brocanter 
avec  eux,  de  leur  prêter  ou  emprunter  de 
l'argent  ou  autres  objets,  de  leur  escompter 
des  billets  ou  reconnaissances,  et  enfin  do 
se  permettre  aucune  espèce  de  tTansa«tion_ 
où  de  trafic  quelconque  avec  eux. . 

Art.  49.  Tout  préposé  qui  ifait,.de  l'inté- 
rieur à  l'extérieur,  ou  de  i'exlôrieuT  à  l'in- 
térieur, des  commissions  pour  les  détenus 
sans  l'autorisation  spéciale  dû  directeur,  ou 
qui  se  charge  de  porter  les  lettres  dés  déte- 
nus ou  de  leur  en  remettre,  encourt  la  des- 
titution. 

Art.  20,  Il  est  interdit  aux  sentinelles  et 
plantons  placés  dans  Tintérieur  de  la  pri- 
son, de  s'entretenir  avec  les  détenus  et  de 
se  charger  d'aucune  commission  à  leur 
égard. 

Les  contrevenants  sont  signalés  au  chef 
du  poste,  qui  en  fait  son  rapport  à  la  place, 
ainsi qu'àrinsnecteur  de  policei  qui  en  rend 
compte  à  qui  ue  droit. 

Art*  21.  Il  est  expressément  défendu 
d'avoir  dans  l'intérieur  de  la  prison  des 
poules,  lapins,  pigeons,  cochons,  etc.,  etc.; 
d'y  faire  aucune  sorte  de  jardinage  ni  plan- 
tations d'arbres,  autres  que  celles  spéciale^ 
nient  autorisées  ou  prescrites  par  l'auto- 
rité chargée  de  l'adiministration  des  pri- 
sons. 

Art.  2ï.  Toute  infraction  aux  dispositions 
qui  précèdent,  quand  elle  ne  sera  pas  at- 
teinte d'une  peine  plus  sévère,  sera  punie 
de  la  consigne  ou  mise  aux  arrêts  pendant 
un  jour  au  moins  et  huit  jours  au  plus. 

Art,  %l.  La  peine,  en  cas  d'urgence,  sera 
prononcée  par  le  directeurj  sauf  à  en  rendre 
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compte  àTinspecteur  de  police,  qui  statuera 
définitivement. 


Tn^RE  n. 

Fixation  des  heures  de  réveil  des  détenus, 
d'ouverture  des  travaux^  de  distribution 
des  vivres,  etc.,  etc. 

Art.  24.  Les  heures  de  réveil,  de  balayage 
et  de  nettoiement,  celles  d'ouverture  des 
travaux,  de  repos  et  de  promenade  dans  les 
préaux,  les  heures  de  la  distribution  des 
vivres  et  des  repas,  et  de  fermeture  des 
portes,  sont  et  demeurent  fixées  ainsi  qu'il 
suit  pour  les  détenus  des  diverses  catégo- 
ries et  populations  : 


A  4  h.  1/2  da  matin. 
De  4  h.  1/2  à  6  h.  . 
De  G  h.  k  10  b. .  .  . 
Ho  10  h.  àlOb.  1/a. 
De  10  b.  m  à  11  b. 
Dcllb.àlb.derel. 
De  1  b.  à  2  b.  .  .  . 
De  2  b.  à  5  h.  1/2.  . 
Do  5  h.  1^2  à  6  b.  . 
De  6  b.  à  7  b.  .  .  . 
A  7  h 


Réveil. 

Balayage  et  nettoiement. 

Trarail. 

Déjeuner. 

Repoi  et  promenade  dans  les  préauz. 

TraTail, 

Repos  et  promenade, 

TraTail. 

Dioer. 

Repos  et  promenade. 

Feraetiue  des  portes. 


Du  I*  avril  au  4*  novembre,  le  réveil 
sera  retardé  d'une  demi-heure;  c'est-à-dire 

Sue  les  deteijus  se  lèveront  à  cinq  heures 
u  matin. 

Art.  25.  Durant  l'intervalle  qui  sépare 
le  lever  des  détenus  de  l'ouverture  des  tra- 
vaux, les  détenus  doivent  être  appropriés, 
les  chambres,  cours  et  corridors  Balayés  et 
nettoyés. 

Art.  26.  Le  balayage  et  le  nettoiement 
des  chambres  et  dortoirs,  cours  et  ateliers, 
sont  faits  à  tour  de  rôle  par  les  détenus  qui 
les  occupent,  sans  distinction  de  popu- 
lation. 

Chaque  prisonnier  fait  lui-même  son  lit, 
et  entretient  la  place  qu'il  occupe  au  dor- 
toir commun  dans  un  état  constant  de  pro- 
preté. 

Art.  27.  La  distribution  des  aliments  se 
fait  par  un  des  gardiens. 

L'appel  des  détenus  qui  doivent  y  pren- 
dre part  a  lieu  au  moyen  d'une  feuille  éta- 
blie par  le  directeur,  d'après  les  numéros 
d'ordre  et  portant  sa  signature. 

Le  repas  ne  peut  commencer  que  lorsque 
cet  appel  est  terminé. 


Art.  28.  Les  détenus  prennent  lenrs  re- 
pas séparément  dans  les  dortoirs  ou  cellules 
qu'ils  occupent. 

Ils  mangent  dans  des  gamelots,  en  fer- 
blanc  pour  les  détenus  de  condition  libre, 
et  en  bois  pour  les  esclaves. 

Art.  29.  Les  détenus  pour  dettes,  les  m- 
culpés  prévenus  ou  accusés  et  les  condam- 
nés pour  délit  correctionnel,  autorises  à 
faire  venir  leurs  aliments  du  dehors,  ne 
pourront  recevoir  pour  toute  nourriture  en 
sus  du  pain  et  du  riz,  plus  de  trois  plats  et 
un  dessert,  le  tout  dîfns  les  proportions  suf- 
fisantes pour  une  personne  seule. 

Le  vin  n'excédera  jamais  une  bouteille 
par  individu  et  par  jour. 

Art.  30.  Après  la  fermeture  des  portes  et 
dortoirs,  aucun  détenu  ne  pourra  avoir  de 
lumière  dans  sa  chambre,  sans  une  autori- 
sation expresse  du  directeur  et  sous  la  res- 
ponsabilité de  celui-ci. 

Les  condamnés  criminels  ne  pourront 
jamais  obtenir  une  pareille  faveur. 

Dans  tous  les  cas  les  feux  devront  être 
éteints,  dans  toutes  les  parties  de  la  prison 
occupées  par  les  prisonniers,  au  plus  ta^l 
à  huit  heures  et  demie  du  soir. 


TITRE  m. 

Dispositions  spéciales  aux  ateliers. 

Art.  31 .  Tous  les  jours  de  U  semaine,  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  exceptés,  les 
ateliers  sont  ouverts  et  fermés  aux  heures 
fixées  par  rarlicle  24. 

Art.  32.  La  police  des  ateliers  est  confié»». 
particulièrement  aux  surveillants  qui  sont 
chargés  d'y  maintenir  l'ordre  et  le  silence. 

Les  surveillants  font  eux-mêmes  l'ou- 
verture et  la  fermeture  des  ateliers.  Us 
gardent  toujours  les  clefs. 

Art.  33.  Aucun  métier,  outil  ou  objet 
quelconque  confiés  aux  détenus  pour  tra- 
vailler ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
être  déplaces  des  ateliers. 

Les  surveillants  demeurent  responsables 
de  cette  mesure. 

Art.  34.  Les  détenus  sont  conduits  en 
ordre  aux  ateliers  et  en  sortent  de  même. 

Art.  35.  L'entrée  de  chaque  atelier  est 
expressément  interdite  aux  détenus  qui 
n'en  font  pas  partie. 

Art.  36.  Les  indu.stries  permises  dans  les 
prisons  sont  principalement  : 

4»  La  cordonnerie, 

2*»  Le  rotinage, 

3^  La  trémaillerie, 
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4"*  La  menuiserie^ 

5*  La  tonnellefte, 

è""  La  chapellerie  en  paille^ 

7*»  La  serrurerie  à  froid, 

8°  La  profession  de  tailleur  d'habits, 

90  Celle  de  tourneur  sur  bois  et  métaux, 

iO°  La  reliure  et  cartonnage. 

Et  en  ffénéral  tous  les  genres  d'indus- 
tries ou  (Touvrages  non  susceptibles  d'en- 
combrement que  le  directeur  de  l'intérieur 
jugera  convenable  d'autoriser. 

Art.  37.  Les  femmes  seront  particuliè- 
rement employées  aux  travaux  ci-après  : 

4°  La  confection  du  vêlement  pénal  ; 

Si**  Le  blanchissage  du  linge  des  détenus 
de  la  prison  ; 

3"*  La  confection  de  tous  les  objets  de 
lingerie  nécessaires  à  l'entretien  des  hôpi  • 
taux^  prisons  et  autres  établissements  pu- 
blics; 

4<'  Celle  des  sacs  et  saisies,  et  notam- 
ment l'apprentissage  des  saisies  de  Mada- 
gascar. 

Art.  38.  Indépendamment  des  industries 
mentionnées  aux  articles  36  et  37,  et  aux- 
quelles ils  pourront  être  affectés  suivant 
leurs  aptitudes  diverses,  les  détenus  es- 
claves des  deux  sexes  seront,  lorsaue  l'ad- 
ministration aura  cru  à  propos  de  l'ordon- 
ner^ employés  à  casser  du  macadam  dans 
l'intérieur  de  la  prison. 

Art.  39.  Le  même  genre  de  travail  pourra 
être,  en  vertu  des  mêmes  ordres,  imposé 
aux  détenus  de  la  classe  des  engagés  ou 
gens  de  travail  libres,  lorsqu'ils  n'auront 
aucune  autre  industrie  à  laquelle  il  y  aurait 
lieu  de  les  occuper  plus  utilement. 

Art.  40.  pans  les  deux  cas  prévus  aux 
articles  38  et  39,  l'ordre  de  travail  sera 
transmis  aux  employés  par  l'inspecteur  de 
police,  (^ui  s'assurera  que  les  décisions  de 
Taiitorite  ne  sont  point  transgressées. 

Art.  41.  Lorsqu'une  partie  des  travaax 
à  exécuter  dans  Tintérieur  de  la  prison 
aura  été  .donnée  à  l'entreprise,  l'adjudica- 
taire aura  la  faculté  de  proposer  à  la  no- 
mination du  directeur  de  Tintérieur  un 
certain  nombre  de  surveillants  à  ses  gages 
particuliers. 

Cette  faculté  pourra  du  reste  lui  être  re- 
fusée ou  retirée  si  elle  parait  de  nature  à 
occasionner  des  désordres. 

Art.  42.  L'adjudicataire  et  les  surveil- 
lants à  ses  gages  seront  soumis  rigoureu- 
sement tant  aux  dispositions  de  l'arrête 
sur  les  çrisons  qu'aux  prescriptions  du 

Î^r^ent  règlement  en  tout  ce  qui  concerne 
'ordre,  la  police  et  la  discipline  de  la 
prison. 


Il  en  sera  fait  mention  expresse  dans  les 
marchés.  Il  leur  sera  délivre  par  l'inspec- 
teur de  police  une  carte  qu'ils  seront  tenus 
d'exhiber  toutes  les  fois  qu'ils  auront  be- 
soin d'entrer  dans  la  prison  ou  qu'ils  vou- 
dront en  sortir.  Cette  carte  portera  un 
numéro  d'ordre,  avec  les  noms,  prénoms 
et  signalement  de  celui  auquel  elle  aura 
été  délivrée  ;  elle  sera  timbrée  du  cachet 
de  la  police. 


TITRE  IV. 


Police  des  salles  (Tinfirmerie* 

Art.  43.  La  police  des  salles  d'infirmerie 
est  exercée  spécialement  par  le  directeur, 
qui  est  tenu  de  les  inspecter  aussi  souvent 
que  ses  occupations  le  lui  permettent,  et 
au  moins  deux  fois  par  jour,  le  matin  et  le 
soir. 

Art.  44.  Le  service  d'infirmiers  est  fait 

r  des  détenus  désignés  par  le  directeur 

e  l'intérieur  sur  la  proposition  de  l'ins- 
pecteur de  police,  et  choisis  indistincte- 
ment parmi  les  indi^dus  de  la  population 
libre  ou  esclave  autres  que  les  condamnés 
à  une  peine  criminelle. 

Art.  45.  Les  infirmiers  balayent  le?  salles 
d'infirmerie  trois  fois  par  jour  :  avant  la 
visite  du  médecin,  après  le  repas  du  matin 
et  après  celui  du  soir. 

Art.  46.  Les  pots,  les  écuelles  et  tous  les 
ustensiles  nécessaires  aux  «malades  sont 
rincés^  soir  et  matin,  avant  la  distribution. 

Les  baignoires  sont  lavées  immédiate- 
ment après  qu'elles  ont  servi  aux  malades. 

Art.  47.  Les  salles  seront  aérées  avant  et 
après  les  visites  et  pansements,  ainsi  qu'a- 

Srès  les  repas,  à  moins  qu'il  n'en  soit  or- 
onné  autrement  par  le  médecin. 

Art.  48.  Chaque  salle  est  éclairée  pen- 
dant la  nuit;  les  lampes  sont  couvertes 
d'un  chapiteau  auquel  est  adapté  un  tuyau 
pour  donner  issue  à  la  fumée. 

Art.  49.  Le  coucher  des  malades  à  l'in- 
firmerie doit  être  nettoyé,  rebattu,  le  linge 
changé  et  la  paille  renouvelée  aussi  sou- 
vent que  le  médecin  aura  jugé  nécessaire 
de  le  prescrire,  et  particulièrement  après 
chaque  décès. 

Art.  50.  Les  individus  à  l'infirmerie  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  conmiuni- 
quer  avec  les  autres  détenus  sans  une  auto- 
risation expresse  du  directeur. 

Art.  5K  n  est  recommandé  aux  infir- 
miers  d'user  envers  les  malades  de  tous  les 
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soins  et  de  toute  la  douceur  que  réclame 
leur  position* 

Art.  52.  Les  détenus  à  l'infirmerie  qui 
auront  à  se  plaindre  d'un  défaut  de  soin  ou 
de  mauvais  traitements  de  la  part  des  in* 
firmiers^  portent  leurs  plaintes  au  direc- 
teur et  ensuite  à  l'inspecteur  de  police^  8*il 
ne  leur  a  pj^s  été  fait  justice  par  le  pre- 
mier; mais  il  leur  est  expressément  dé- 
fendu de  jamais  injurier  les  infirmiers, 
quand  même  ceux-ci  auraient  donné  lieu 
à  leurs  plaintes. 

Art.  53.  En  cas  de  décès  d'un  détenu  à 
l'infirmerie/  avis,  en  est  donné  sur-le- 
champ  à  l'inspecteur  de  police,  qui  prescrit 
toutes  les  mesures  nécessitées  par  la  cir- 
constance et  en  informe  qui  de  droit. 

n  est  toujours  fait  mention  du  décès  en 
marge  de  l'acte  d'écrou. 


TITRE  V. 

DùpositioM  relatives  aux  BiKrcices 
religiettXé 

kti.  Si.  Les  heures  des  offices  et  des 
Instructions  sont  désignées  par  rautnônier 
avec  l'approbation  du  directeur  de  Tinté- 
rieuî'. 

Art.  88.  Pendant  la  durée  des  offices  et 
dès  Instructions,  deux  sentinelles  comman- 
dées par  le  caporal  du  poste  éoût  placées 
de  chaque  cAt^  et  en  face  de  Tâutel. 

Art»  56.  Le  directeur,  OU  à  défaut  le 
gardien-chef,  de  môme  que  le&âutveitlants 
non  empêchés  par  une  cause  exclusive- 
ment  ïelàtive  au  service,  sont  tcntis  d'as- 
sistei*  àuX  eïôtcices  religieux  pour  y  main- 
tenir lé  hon  ordre. 

Art.  57.  Le  àilence  le  plus  absolu  est 
commandé  aux  détenus  et  a  tous  les  assis- 
tants pendant  le  service  divitt* 


TITRE  Vi. 


Dhpôititons  péniratès. 

Art.  88.  A  l'eJtception  des  fonctionnarres 
chargés  de  la  visite  et  de  l'inôpection  des 
lieux  de  détention,  ou  AeH  membres  des  co- 
miiés  de  surveillance  et  des  employés  de 
la  maison,  aucun  individu,  fournisseur, 
entrepreneur,  visiteur  ou  autre,  ne  peut 
stationner  ou  même  s'arrêter  dans  les  pri- 

flOUS.    ' 


Les  porteurs  de  paquets  à  l'adresse  des 
détenus  doivent  les  déposer  aux  mains  du 
(gardien  de  service,  lequel  est  tenu  de  les 
faire  parvenir  à  leur  deâtination. 

Art.  59.  Si  un  individu  conduit  dans  la 
prison  paraît  atteint  d'une  maladie  conta- 
gieuse, les  employés  Tisolent  aussitôt  des 
autres  prisonniers  etTen  tiennent  constam- 
ment séparé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  Tinsjpecteur  de  police, 
le  rapport  du  médecin  chargé  du  ser- 
I  de  rinfirmerie. 


sur  1 
vice 

Art.  60.  Il  est  recommandé  au  directeur 
de  tenir  la  main  à  ce  que  l'air  soit  chaque 
Jour  renouvelé  plusieurs  fois  dans  les  par- 
ties intérieures  des  bâtiments. 

11  prescrira  de  fréquents  lavages  et  lessi- 
vages partout  ûù  ils  seront  reconnus  néces- 
saires, et  veillera  notamment  à  ce  que  les 
ateliers,  salles  d'infirmerie  ou  autres  soient 
assainis  au' moins  une  fois  par  semaine,  au 
moyen  defumlgationsdeGuytondeMorveau 
sans  préjudice  de  l'usaga  journalier  du 
chlorure  de  chaux,  s'il  en  est  besoin. 

Art.  61.  Dans  leâ  fortes  chaleurs,  les 
cours  et  préaux  sont  arrosés  trois  fois  par 
jour,  le  matin  après  le  balayage,  à  midi  et 
le  soir  à  quatre  heures,  un  moment  avant 
que  les  détenus  ne  quittent  les  ateliers. 

Art.  62.  Tous  les  ans.  à  l*épo(|ue  du 
mois  de  mai,  les^  murs  de  Kintérieur  des 
geôles,  ainsi  que  ceui  deâ  cellules  et  dor- 
toirs sont  grattés  et  blanchis  à  l'eau  de 
chaux. 

Leâ  salles  dHnflrmerie  tout  blanchies 
quatre  fbis par  an. 

Art.  63.  Le  couchef  des  détenuâ  est  net- 
toyé et  rebattu  au  moins  une  €ols  par  mois. 

Art.  64.  Il  ne  peut  V  avoir  à  la  fois  dans 
un  même  préau  que  des  détenus  apparte- 
nant à  la  même  catéaorie. 

Art.  65.  En  cas  de  mutinerie,  révolte, 
bris  depri&on,  évasion,  tentative  d'évasion, 
incendie  et  autres  cas  de  force  majeure,  le 
directeur  fait  sonner  la  cloche  d'alarme. 

Au  son  de  cette  cloche,  le  poste  de  sûreté 
prend  les  armes  et  pénètre  dans  l'intérieur 
de  la  prison. 

Tous  les  employés  se  réunissent  au  greffe 
pour  recevoir  les  ordres  du  directeur. 

Art.  66.  Chaque  dimanche  les  détenus 
.  changent  de  linge  ;  le  directeur  tient  stric- 
tement la  main  à  cette  mesure  de  pro- 
preté. 

Le  même  jour,  le  linge,  que  les  déténus 
ont  à  donner  au  blanchissage  est  recueilli 
par  un  gardien  et  remis  à  l'atelier  de  Man- 
chissage,  où  il  en  est  pris  note  par  la  per- 
sonne chargée  de  cette  partie  du  service. 
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Art.  67.  Let  fourrièves  sotit  supprimées 
dans  rintérietir  des  prisons. 

Les  animaux  arrêtés  seront  conduits  à  la 
police,  où  seront  perçus  les  droits  de  capture 
et  ft'ais  de  subsistance  à  la  charge  des  pro- 
priétaires. 

Art.  68.  Tous  léS  premiers  dimanches  de 
chaque  mois,  après  la  messe,  le  directeur 
fait  auï  employés  réunis  dans  le  greffe  de 
la  prison  lecture  des  dispositions  du  pré'* 
sent  règlement. 

Il  leur  adresse  en  même  temps  toutes  les 
exhortations  qu'il  juge  convenables  dans 
rintérët  du  service  de  la  prison. 

Art.  69.  Le  présent  règlement,  approuvé 
par  nous  sur  la  proposition  du  directeur  de 
l'intérieur,  demeurera  afliché  au  çreffe  de 
la  prison  et  dans  les  principaux  lieux  de 
la  prison  où  ce  sera  jugé  nécessaire. 


1 7.  Arrêté  qui  fixe  la   composition  et  la 
rutiùn  des  détende. 

Du  24  jnîUet   1 852. 

Nous,  gouverneur  de  l'Ile  de  la  Réunion» 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer 
d'une  manière  uniforme  la  ration  à  distri- 
buer aux  détenus  des  diverses  geôles  de  la 
colonie,  en  exécution  des  dispositions  du 
second  paragraphe  de  Tartiole  47  de  l'ar- 
rêté du  i  0  avril  4848,  et  par  suite  de  fixer 
le  prix  de  la  ration  à  rembourser  aux  com- 
munes pftr  le  tréior  colonial  aux  tepfties  de 
l'artiâle  48  de  Tarrèlé  précité  ;     . 

Sur  Id  rapport  du  directeur  de  l'inté- 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  t 

Art.  i*^.  La  ration  à  distribuer  aux  dé- 
tenus des  diverses  geôles  de  la  colonie  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit,  à  partir  du  1"  août 
prochain  : 

Huit  cents  grammes  de  riz, 

Un  kilogramme  de  bois. 

Art.  2.  Les  frais  de  nourriture  des  dé- 
tenus seront  fêffiboursés  aux  communes 
par  le  trésor,  fe  raison  de  vingt-cinq  cen- 
times la  ration,  sur  états  dressés  mensuel- 
lem^t  par  les  maires  et  visés  par  le  direc- 
t»îur  de  nnterietir. 

Ces  états  devront  faire  connaître  le  jour 
et  rheure  de  l'entrée  et  de  la  sortie,  afin  de 
pouvoir  établir  le  décompte  des  rations. 

Art:  3.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
l'intérieur  àont  chargés,  eli*. 


18.  Arrête  qui  fixe  la  ration  alimentaire 
des  condamnés  affectés  aux  travaux  du 
bassin  de  carénage  de  Saint-Pierre. 

Du  13  juillet   I6&4« 

Nous,  gouverneur  de  l'Ile  delà  Réunion^ 

Considérant  qu'il  est  juite  qde  l'ateUer 
desc  ondamnés  correctionnels  employés  aux 
travaux  du  bassin  de  Saint^Pierre  jouisse 
des  atantages  accordés  aux  condamnés  af-* 
fectés  à  des  travaux  dans  l'intérieur  de  la 
colonie; 

Sur  la  proposition  da  directeur  de  Tinté- 
rieur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Art.  4".  Les  condamnés  employés  aux 
travaux  du  bassin  de  carénage  de  Sain^ 
Pierre  recevront,  à  partir  du  15  de  ce  mois, 
une  ration  journalière  composée  de  : 

Huit  cents  grammes  de  riSj 

Et  cent  vingt-cinq  grammes  de  morue< 

Art.  3.  L'ordonnateur  et  le  diteoteur  de 
l'intérieur  sont  Chargea,  etc. 

t9é  Arrêté  qui  accorde  aux  commandeurs  de 
chaînée  de  la  geôle  la  ration  des  condam^ 
nés  de  V  catégoriCi  outre  leur  solde. 

Bu  40  août  4864« 

Nous,  gouverneur  de  111e  de  la  RéttAiott, 

Considérant  que  la  solde  de  quatre  cent 
cinquante  francs  par  an  que  reçoivent  les 
commandeurs  de  chaînes  de  Saint-Denis 
n'est  pas  en  rapport  avec  le  travail  et  qu'elle 
est  insuflisante  pour  leur  entretien  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'Inté- 
rieur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  f^.  Les  commandeurs  de  chaînes 
de  la  geôle  de  Saint-Denis  recevront,  à  par- 
tir du  \  5  courant,  outre  leur  solde,  la  ra- 
tion des  condamnés  de  la  9*  catégorie* 

Cette  ration  leur  sera  délivrée  par  Ifes 
soins  du  directeur  de  la-jeôle. 
.  Art.  «.  Le  directeur  de  l'Intérieur  est 
chargé,  etc. 

90.  Arrêté  fixant  le  mode  de  comptabilité 
des  surveillnnis  des  ateliers  de  con^ 
damnés, 

Htt  dl  mal  i8&a« 

Nous,  gouverneur  do  l'Ile  de  la  Réunion^ 
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Considérant  que  pour  que  radministra- 
tion  puisse  se  rendre  compte  des  dépenses 
faites  par  les  ateliers  des  jcondamnes  cor- 
rectionnels et  criminels  employés  aux  tra- 
vaux du  bassin  de  carénage  du  port  de 
Saint-Pierre,  il  importe  de  fixer  le  mode 
d'après  lequel  la  comptabilité  doit 'être  te- 
nue par  les  surveillants  de  ces  ateliers, 

Avons  décidé  et  décidons': 

Art.  4«'.  Il  sera  tenu  par  le  surveillant 
de  chaque  atelier  un  registre  portant  au 
doit,  sur  la  feuille  à  gauche,  le  nombre  de 
rations  reçues,  avec  la  date  de  la  réception; 
à  ravoir,  sur  la  feuille  à  droite,  le  nombre* 
de  rations  délivrées  tous  les  jours  aux 
hommes  présents  sur  les  travaux. 

Les  condamnés  qui  sont  à  Tinfirmerie, 
n'ayant  pas  droit  à  la  ration  supplémen- 
taire, seront  portés  séparément  dans  une 
colonne  spéciale. 

Art.  2.  Pour  le  matériel,  il' sera  tenu  un 
registre  sur  lequel  seront  inscrits  au  doit^ 
par  lettre  alphabétique,  tous  les  objets  re- 
çus, avec  la  date  de  la  réception;  à  Vavoir 
on  inscrira  jour  par  jour,  chaque  mois,  les 
objets  consommés  ou  distribues.  * 

Art.  3.  Afin  que  la  comptabilité  des  sur- 
veillants de  ces  divers  ateliers  soit  centra- 
lisée, un  agent  nommé  par  le  directeur  de 
Fintérieur  et  soldé  sur  le  crédit  affec\é  aux 
travaux  du  port  tiendra  un  contrôle  de  tous 
les  condamnés  présents  sur  les  travaux,  et 
un  autre  pour  ceux  qui  sont  à  l'infirmerie. 

Cet  agent  sera  sous  la  surveillance  du 
commissaire  de  police  de  Saint-Pierre  en  ce 
qui  concerne  la  comptabilité. 

Il  fera,  à  la  fin  de  chaque  mois,  le  dé- 
compte des  journées  de  présence  dont  le 
total  devra  être  égal  au  nombre  de  rations 
délivrées. 

Art.  4.  Pour  faciliter  le  travail  de  centra- 
lisation, tous  les  jours,  après  Tappel,  chaque 
surveillant  remettra  au  commissaire  de  po- 
lice un  état  divisé  en  quatre  colonnes ,  la 
première  faisant  connaître  le  chifire  de 
l'effectif,  la  seconde  le  nom  des  hommes 
absents,  la  troisième  les  condamnés  pré- 
seÂs  à  l'infirmerie,  et  la  quatrième  ceux 
entrant  à  l'atelier. 

La  première  et  la  deuxième  colonne  de- 
vront être  visées  par  le  conducteur  chargé 
des  travaux. 

Cet  état,  revêtu  du  visa  du  commissaire 
de  police,  sera  par  lui  remis  à  l'agent  chargé 
de  centraliser  fa  comptabilité. 

Art.  5.  Le  commissaire  de  police  inspec- 
tera, aussi  souvent  que  possible,  l'infirme- 
rie, et  se  fera  remettre  en  rentrant  l^effectif 
dont  il  s'assurera  en  faisant  faire  l^appel. 


'  Art.*  6.  Nul  homme,  i  moins  d'urgence, 
ne  devra  être  admis  à  Tinfirmerie  que  tout 
autant  qiie  le  médecin  en  aura  constaté  la 
nécessité. 

Art.  7.  Les  bons  de  vivres  seront  déli- 
vrés par  le  chef  de  bureau  de  la  direction 
de  l'intérieur,  siur  des  demandes  visées  par 
le  commissaire  de  police  de  Saint-Piem, 
le  commissaire  central  de  sûreté,  le  direc- 
teur de  l'intérieiur  et  le  contrôleur  colo- 
nial. 

Ces  deman  !cs  devront  être  accompapées 
d'un  état  faisant  connaître  le  restant  en 
magasin  et  l'effectif  des  condamnés. 

Art.  8.  L'ingénieur  colonial  en  chef  et 
le  commissaire  central  de  sûreté  sont  char- 
gés, etc. 


ai.  Arrêté  du  26  avril  «860,  qui  met  les 
condamnés  disciplinaires  à  la  disposition 
des  ponts  et  chaussées. 

L'arrêté  est  reproduit  y^  Travaux 
publics. 

Voy.  Effets  déposés  dans  les  greffes 
des  cours  et  tribunaux. 


BBmx.ios  BE8  omraxsBS  sr  rovE- 

maSBUBJB.  --  Voy.  BDtfepwaeor». 

F&ZVUiÉOXJI  J>V  TBliftOA  COLOJnàL, 

—  Voy.  Goiitra>atîot»s  dîreetei;  Vhnêntt] 
^  &égîme  finanoîer  et  Vrésor  colonial. 

PBOCÉBiraX     ADMUnSTBATXTX.   - 

Voy.    Conseil  privé* 

PAOCÉDUBS  GZTXXJB.   ^   Voy.  ^^  ^ 
procédore   oivîle, 

paOCXDUBZ    CBXMZVZX&X.    —  Voj. 
Gode  d'ZBStrucUen  eriminelle. 

paocvBXUB  o£n£ba&.  —  Voy.  «•- 

nifttère  publie;  Bégâanejadioîeîie. 

pBoouBsira  ontBiAh.  —  Voy.  *• 

nUtère  pnUic;  HégiaM  jodident. 
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Il  suffirait  alors  de  les  faire  insérer 
dans  le  journal  officiel  de  la  colonie, 
pour  les  porter  à  la  connaissance  des 
colons. 

C'est  ainsi  que  nous  interprétons 
la  dépêche  qui  précède. 


P&OMiriiOATZOV 


1 .  Dépécht  du  ministre  de  la  marine  et  des 
.  colonies. 


Ihi  31  mart  lti56. 


Monsieur  le  gouyenleur. 

Je  croîs  utile  de  rappeler  à  votre  alten- 
tion  une  distinction  essentielle  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  le  mode  à  suivre  à  Vé- 
gard  des  actes  qui  doivent  être  publiés  ou 
promulgués  dans  les  colonies. 

Lorsqu'il  s'agit  de  lois  ou  de  décrets 
ayant  même  un  intérêt  direct  pour  nos  éta- 
blissements, mais  dont  l'application  est 
exclusivement  faite  dans  la  métropole,  il 
suffit  de  les  faire  publier  par  voie  d'inser- 
tion in  extenso  dans  le  journal  officiel  de  la 
colonie,  sans  y  joindre  un  arrêté  de  pro- 
nmlgation. 

S'il  s'agit  d'actes  qui,  au  contraire,  doi- 
vent s'exécuter  dans  la  colonie  même,  il  y 
a  lieu  alors  h  la  promulgation  proprement 
dite,  laquelle  résulte  de  rarrôté  spécial  qui 
doit  précéder  c^s  actes,  dans  la  publication 
qui  eji  est  faite. 

Je  vous  prie  de  pourvoir  à  ce  que  cette  dis- 
linction  ne  soit  pas  perdue  de  vue  dans 
l'occasion. 

Recevez,  etc. 


2.  On  ne  peut  qu'adhérer  h  Topi- 
nion  exprimée  dans  cette  dépêche. 

En  principe,  aucune  loi,  aucun 
sénatus-consulte  ni  aucun  décret  qui 
doivent  recevoir  leur  application  dans 
la  colonie,  n'y  sont  exécutoires  qu'au- 
tant que  leur  promulgation  en  a  été 
faite  par  uu  arrêté  émanant  du  gou- 
verneur. 

Mais  s'il  s'agissait  de  Ipîs  de  douane 
ayant  pour  objet,  par  exemple,  des 
tarifs  applicables  à  des  produits  colo- 
niaux dont  les  droits  doivent  être 
perçus  il  leur  arrivée  en  France,  leur 
proraulgalion  ne  serait  pas  nécessaire. 

IV. 


vnovmsÈTAXBMM  vmmàyrmm.  --Voy. 

Code  do 


VBOPaiiVÉ    UTTia^IRB    XT 
AaTIBTIQUS. 

§  !•  Expo9é.%  2.  Ugislalion. 
§  i.-^'xipoté. 

i.  Par  ces  expressions,  propriété 
littéraire  et  artistique,  on  entend  le 
droit  exclusif  qui  appartient  à  l'au- 
teur ou  à  l'artiste  sûr  l'ouvrage  qu'il 
a  mis  au  jour,  et  dont  il  a  fait  opérer 
le  dépôt. 

2.  Le  code  pénal  colonial  contient, 
il  est  vrai,  plusieurs  dispositions  sur 
la  contrefaçon  des  ouvrages  qui  sont 
le  fruit  de  la  pensée  des  écrivains  ou 
des  artistes,  entre  autres  celles  qui 
suivent  : 

Art.  4in.  Toute  édition  d*écritB,  de  composi* 
tioa  musicale,  de  dessin^  de  peintoro  ou  do 
toute  autre  production,  imprimée  ou  gravée  en 
entier  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  règle- 
menU  relatifs  i  la  propriété  des  auteurs,  est  une 
contrefaçon,  et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

Mais  si  ce  délit  avait  été  commis  à 
la  Réunion^  il  serait  resté  impuni  par 
celte  raison  bien  simple  que  les  lois 
métropolitaines  qui  consacrent  la  pro- 
priété des  auteurs,  n'y  étaient  pas 
exécutoires. 

5.  Cette  lacune,  n'a  été  comblée 
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^  que  tout  récemment  —  eu  1858>  — 
par  la  promulgation  des  principales 
dispositions  de  la  législation  sur  la 
matière. 

4.  Un  décret  impérial,  en  date  du 
y  mai  1858,  a  statué  que  toutes  les 
attributions  réservées  aux  ministres 
et  aux  prefets.par.la  législation  pré- 
citée sont  dévolues,  dans  les  colonies, 
aux  gouverneurs  et  aux  directeurs 
de  l'intérieur. 

5.  Kn  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence, il  est  hors  de  doute  que  la  con- 
trefaçon étant  tm  délit,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  seuls  compétents  pour 
en  connaître. 

6.  On  remarquera  que  les  art.  4 
et  8  de  la  loi  du  19  juillet  1793 
sont  au  nombre  des  dispositions  qui 
ont  été  rendues  exécutoires,  aux  colo- 
nies. Cependant,  elles  ne  sont  plus  en 
vigueur  depuis  1810. 

En  effet,  il  a  été  jugé  en  ce  sens, 
que  les  tribunaux  de  répression  ne 
sont  pas  tenus  de  prononcer  toujours 
des  dommages-intérêts  égaux  à  la  va- 
leur de  cinq  cents  exemplaires  de 
l'ouvrage  contrefait,  qu'ils  peuvent 
arbitrer  le  préjudice  éprouvé  par  Tau- 
leur,  et  se  borner  à  Tindemniser  de 
ce  préjudice  (Crim.  rej.  26  juin 
1835).  Il  a  été  aussi  décidé  :  V  que 
la  loi  du  19  juillet  1793,  relative  à 
l'indemnité  due  aux  auteurs  ou  édi- 
teurs d'ouvrages  contrefaits,  *  été 
abrogée  par  l'art.  429  Code  pénal, 
portant  que  les  dommages,  dans  ce 
cas,  seront  réglés  par  les  voies  ordi- 
naires ;  que  le  ju^e  peut,  s'il  trouve  \ 
dans  les  circonstances  de  la  cause  des 


éléments  suffisants,  apprécier  les 
dommages  soufferts  et  arbitrer  lui- 
même  lé  montant  de  l'indemnité 
(Toulouse,  Set  1 7  juillet  1835)  ;  2*  que 
les  dommages-intérêts  auxquels  peut 
donner  lieu  le  délit  de  contrefaçon, 
s'estiment  suivant  les  règles  du  droit 
commun;  qu'ils  ne  sont  plus  d'une 
somme  équivalente  au  prix  de  trois 
mille  exemplaires,  ainsi  que  le  por- 
tait l'art.  4  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  abrogée  par  l'art.  429,  Code 
pénal  (Rouen,  25  octobre  1842,  aff. 
Bidot)  ;  —  3°  que  le  juge,  pour  ar- 
bitrer les  dommages-intérêts  en  ma- 
tière de  contrefaçon  d'une  publica- 
tion, doit  prendre  en  considération, 
non-seulement  le  tort  que  la  concur- 
rence a  pu  causer  au  plaignant, 
mais  encore  la  nécessité  où  a*  été 
celui-ci,  de  défendre  la  propriété  de 
son  œuvi'e  dans  de  longs  procès,  et 
l'atteinte  qui  a  pu  être  portée  à  son 
crédit,  alors  qu'il  exploite  lui-même 
cette  œuvre,  par  le  système  de  dé- 
fense du  prévenu,  consistant  à  mettre 
en  question  son  privilège  d'auteur 
(Orléans,  7  février  1855);  —  4"  que 
rinderanitp  à  accordera  l'auteur  con- 
trefait, peut  consister  uniquement 
dans  la  remise  des  ouvrages  trouvés 
chez  le  débitant  de  la  contrefaçon 
(Toulouse,  5  juillet  1835.) 

7.  Ces  différentes  décisions  doivent 
servir  de  règle  à  la  Réunion,  puisque 
le  code  .pénal  colonial  a  reproduit 
textuellement  l'art.  429  de  celui  de 
la  métropole. 

8.  Le  décret  impérial  du  3  février 
1851,  concernant  l'organisation  des 
évêcliés  coloniaux  a  disposé  par  son 
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art.  17,  que  les  évêqucs  exercent  sur 
l'impression,  la  réimpression  et  la 
publication  des  livres  d'église,  d'heu- 
res et  de  prières  dans  leurs  diocèse, 
les  pouvoirs  attribués-  aux  évoques  en 
France,  par  le  décret  du  7  germinal, 
an  xui. 

9.  Ce  décret  contient  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  Art.  1*-»  Les  livres  d'église,  les 
Heures  et  Prières,  ne  pourront  être 
imprimés  et  réimprimés  que  d'après 
la  permission  donnée  par  les  évèques 
diocésains;  laquelle  permisçion  sera 
textuellement  rapportée  et  imprimée 
en  tète  de  chaque  exemplaire. 

Art.  2.  Les  imprimeurs,  libraires, 
qui  feraient  imprimer,  réimprimer 
des  livres  d'église,  des  Heures  ou 
Prières,  sans  avoir  obtenu  la  permis- 
sion, seront  poursuivis  conformément 
à  la  loi  du  19  juillet  1793.  » 

10.  On  a  inféré  de  là  que  les  tri- 
bunaux sont  compétents  pour  con- 
naître de  l'infraction  à  cette  disposi- 
tion. (Décret  rendu  sur  un  conflit, 
i*' juillet  1809.) 

11.  En  conséquence,  il  a  été  jugé 
par  la  cour  de  cassation  que  l'impres- 
sion des  livres  d'église,  sans  la  per- 
mission de  Tévêque,  emporte,  outre 
la  condamnation  à  l'amende,  la  con- 
fiscation des  ouvrages  illégalement 
imprimés,  encore  bien  que  le  bénéfice 
(le  cette  confiscation  ne  doive  élre  ap- 
pliqué ni  à  Tévéque,  ni  aux  libraires 
autorisés.  (Arrêt  du  5  juin  i847,  aff. 
Leprieur.) 

12,  Un  arrêté  en  date  du  2S  dé- 
cembre 18IÎ8,  a  ordonné  le  dépota 
la  direction  de  l'inlérieur  de  trois.. 
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'  exemplaires  de  tous  les  ouvrages  d'im- 
'primerie,  de  librairie  et  de  gravure, 
avant  leur  mise  en  vente  ou  leur  pu- 
blicité. 

15.  L'article  3  de  cet  acte  a  dis- 
posé que  :  «  les  contraventions  au 
présent  arrêté  seront  poursuivie»  et 
■  punies  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  21  octobre 
18U.  » 

14.  Quelle  est  cette  ordonnance  ? 
Sans  doute  celle  relative  à  la  liberté 
de  la  preçse  et  que  nous  avons  repro- 
duite \o  Presse.  L'arrêté  précité  nous 
paraît  avoir  voulu  se  référer  aux  art. 
;  14,  18  et  16,  de  cette  ordonnance  et 
nolamment  à  ce  dernier  article  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  défaut  de  déclaration  avantl'iin* 
»  pression  et  le  défautde  dépôt  avant 
»  la  publication,  constatés  comme- 
»  il  est  dit  en  l'article  précédent,  se- 
»  ronl  punis  chacun  d'une  amende 
»  de  1,000  francs;  pour  la  première 
»  fois  et  de  2,000  francs  pour  la  se- 
»  conde.  » 

Il  suit  de  là,  si  nous  ne  nous  trom- 
j  pons,  que  l'infraction  aux  art.  1  et  2 
jde  l'arrêté  précité  constitue  un  délit 
ide  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
I  reetionnels. 

io.  Ici,    on  ne  saurait  prétendre 

que  le  chef  de  la  colonie  a  excédé 

|ses  pouvoirs,  "car  ce  n'est  pas  l'acte 

qui  émane  de  son  autorité,  —  l'arrêté 

'du  23  décembre  1858,  _  qui  édicté 

une  peine  œrrectionnelle,  mais  bien 

une    ordonnance    royale,   celle    du 

21  octobre  1814,  qui  est  exécutoire 

^àlaRéanion.  Enfin,  Tarrôté susénoncé 

a  été  rendu  en  conformité,  tant  du  4c-- 
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cret  impérial  du  l^^'mai  1858,  que 
de  l'art.  9  de  la  constitution  colo- 
niale, à  TefTet  d'assurer  Texécution 
de  Tart.  6  de  la  loi  du  19  janvier 
1703,  et  des  art.  14,  15  et  16  de 
l'ordonnance  royale  du  21  octobre 
1814. 


tû.  Décret  impérial  qui  déclare  exécu- 
toires dans  les  colonies  les  divers  actes  lé- 
gislatifs  concernant  la  propriété  littéraire 

.  et  artistique. 

Bu  9  décembre  1857. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  to- 
louté  nationale,  empereur  des  Français,  à 
tnits  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  6  et  18  du  sénatus-con- 
suite  du  3  mai  1854  qui  règle  la  constitu- 
tion des  colonies; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  colo- 
nies en  date  du  30  novembre  1857, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Sont  déclarés  exécutoires  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française,  de  la  Réu- 
nion,  du  Sénégal,  de  Goree,  des  établisse^ 
aients français  dans  Tindeet  dans TCk^éa- 
nie.  les  lois  et  autres  actes  ci-après  dési- 
gnes qui  régissent  la  propriété  littéraire  et 
artistique  dans  la  métropole,  savoir  : 

1«  Les  articles  S,  3,  4  et  5  de  la  loi  du 
13  janvier  1791  relative  i  la  propriété  des 
œuvres  dramatiques  ; 

%"  Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  1 9  juillet 
1791  sur  les  droits  des  auteurs  de  produc- 
tions dramatiques  ; 

3»  I^  décret  du  19  juillet  1793  relatif  i 
la  propriété  littéraire  et  artistique  ; 

4*  Les  articles  2  et  3  du  décret  du  \^  sep- 
tembre 1793  relatif  à  la  propriété  des  ou- 
vrages dramatiques;  . 

5<>  Le  décret  du  86  i)rairlal  an  m  (  1 3  juin 
1795)  relatif  aux  autorités  chargées  de  cons- 
tater les  délits  de  contrefaçon  ; 

6*>  Le  décret  impérial  du  !•'  germinal  an 
XU[(8imars  1805)  relatif  à  la  propriété 
des  œuvres  posthumes  ; 

7<'  Les  articles  10, 11  et  12  du  décret  im- 
périal du  S  juin  1806  relatif  à  la  représen- 
tation des  œuvres  dramatiques  posthumes  ; 


W^  Le  décret  impérial  du  SO  février  M09 
relatif  à  Timpression  des  manuscrits  des 
bibliothèques  et  des  établissements  pu- 
blics ; 

9*  Les  articles  39,  41,  l*'  alinéa,  n*«7, 
42,  43,  45;  47  du  décret  impérial  du  5  Té* 
vrier  1810^  relatif  à  Timprimerie  et  à  la 
propriété  littéraire  ; 

1 O^»  Les  articles  7S  et  73  du  décret  impé- 
rial du  15  octobre  1812  relatif  à  la  repré- 
sentation des  œuvres  dramatiques; 

lIoLaloi  du  3  août  1844  relative  a  la 
propriété  des  œuvres  dramatiques; 

1 1;  Le  décret  du  2  mars  1842  relatif  à  la 
propriété  littéraire  et  artistique  des  Wr 
^Tages  publiés  à  l'étranger  ; 

13*  La  loi  du  8  avril  1854  portant  exten- 
sion de  la  durée  des  droits  de  propriété  lit- 
téraire et  artistique. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé^  etc. 


17.  Extrait  d^une  dépêche  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colomes, 

I>a  I  s  décembre  1 857. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Vous  trouverez  ci-joint  ampliation  d'un 
décret  qui  prescrit  la  promulgation  dans 
nos  colonies  des  actes  en  vigueur  en  France, 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  littéraire  et 
artistique. 

Vous  aurez  i  publier  à  la  Réunion  avec 
ce  décret,  les  lois  ou  articles  de  1(hb  et  au- 
tres actes  auxquels  il  se  réfère. 

Un  article  spécial  du  décret  dont  il  s'agit 
confère  à  MM.  les  gouverneurs  et  directeurs 
de  l'intérieur  les  attributions  qui,  pour 
les  détails  d*exécution  administrative,  sont 
réservés  en  France  aux  ministres  et  aux 
préfets. 

Il  vous  appartiendra  de  statuer  dans  le 
sens  de  Tart.  6  de  la  loi  du  10  juillet  1791 
sur  le  mode  de  dépôt  et  sur  la  destination 
des  exemplaires  des  ouvrages  édités  dans 
la  colonie  et  dont  les  auteurs  entendraient 
assurer  à  leur  propriété  les  garanties  que 
la  législation  leur  assure.  Vous  prendrez  un 
arrêté  pour  cet  objet. 

L'art.  3  du  décret  du  1*' septembre  1793, 
réserve  exclusivement  aux  maires  \^  police 
des  spectacles.  Celte  disposition  aujoura'hid 
n'est  absolue  qu'en  apparence  senlement, 
les  maires,  étant  à  la  nomination  des  gou- 
verneurs. Il  est  donc  impossiblequ'il  paisse 
sortir  de  cette  clause  aucun  inconvénient. 
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aucun  conflit  entre  les  manicipalitéa  et 
raatorité  supérieure. 

1§.  Décret  impirtaL 
Pa  l**  Buû  1858, 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  to- 
lonté  nationale,  empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secré- 
taire d'État  de  la  marine  et  des  colonies; 

Yii  les  articles  6  et  Sdusénatus-consulte 
du  3  mai  (854  qui  règle  la  constitution  des 
colonies  ; 

Vu  le  décret  du  9  décembre  4857  qui  à 
déclaré  exécutoires  dans  ces  établissements 
les  lois  et  actes  en  viçueur  dans  la  mé- 
tropole  sur  la  propriété  littéraire  et  artis* 
tique  ; 

Attendu  la  nécessité  de  pourvoir  dans  les 
colonies  aux  détails  administratifs  que 
comporte  cette  législation  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colo- 
nies en  date  du  30  novembre  4857, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Toutes  les  attributions  réservées 
aux  ministres  et  aux  préfets,  par  les  lois 
précités  que  notre  décret  du  9  décembre 
4857  a  déclarées  applicables  aux  colonies, 
sont  dévolues,  dans  ces  établissements,  aux 
gouverneurs  et  directeurs  de  Tintérieur. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé,  etc. 

!•.  Décret  relatif  aux  $pectacleê. 
1>«  4  S  janvier  1794. 


Art.  2.  Les  ouvrages  des  auteurs  morts 
depuis  cinq  ans  et  plus,  sont  une  propriété 
publique,  et  peuvent,  nonobstant  tous  an- 
ciens privilèges  qui  sont  abolis,  Être  repré- 
sentés sur  les  théâtres  indistinctement. 

Art.  3.  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants 
ne  pourront  Être  représentés  sur  aucun 
théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  de  la 
France,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  contisca- 
tion  du  produit  total  des  représentations  au 
profit  des  auteurs. 

Art.  4.  La  disposition  de  Tarticle  3  s'ap- 
plique aux  ouvrages  déjà  représentés,  quels 
que  soient  les  anciens  règlements  ;  néan- 
moins, les  actes  qui  auraient  été  passés 
entre  des  comédiens  et  des  auteurs  vivants, 
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ou  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq 
ans,  seront  exécutés. 

Art.  5.  Les  héritiers  ou  cessionnaires  des 
auteurs  seront  propriétaires  de  leurs  ou- 
vrages durant  l'espace  de  cinq  années  après 
la  mort  de  l'auteur. 


f  0«  Décret  relatif  aux  9pectacles. 

]>o  i9j««el  179t. 

Art.  4*^.  Conformément  aux  dispositions 
des  articles  3  et  4  du  décret  du  4  3  janvier 
dernier,  concernant  les  spectacles,  les  ou- 
vrages des  auteurs  vivants,  même  ceux  qui 
étaient  représentés  avant  cette  époque,  soit 
qu'ils  fussent  ou  non  gravés  ou  imprimés, 
ne  pourront  être  représentés  sur  aucun 
théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  sans  le  consentement  formel  et 

Sar  écrit  des  auteurs,  ou  sans  celui  de  leurs 
éritiers  ou  cessionnaires,  pour  les  ouvrages 
des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq 
ans,  sous  peine  de  confiscation  du  produit 
total  des  représentations  au  profit  de  Fau- 
teur, ou  de  ses  héritiers  ou  cessionnaires. 
Art.  2.  La  convention  entre  les  auteurs 
et  les  entrepreneurs  de  spectacles  sera  par- 
faitement liore,  et  les  officiers  municipaux, 
ni  aucun  fonctionnaire  public,  ne  pourront 
taxer  lesdits  ouvrages,  ni  modérer  ni  aug- 
menter le  prix  convenu,  et  la  rétribution 
*des  auteurs,  convenue  entre  eux  ou  leurs 
ayants  cause  et  les  entrepreneurs  de  spec- 
tacle, ne  pourra  être  ni  saisie  ni  arrêtée  par 
créanciers  des  entrepreneurs  de  spectacle. 

f  1.  Décret  relatif  aux  droits  de  propriété 
des  auteurs  décrits  en  tout  genre ^  compo- 
siteurs de  musique^  peintres  et  de^s'ma* 
teurs, 

Bu  I9jttinel  1793. 

Art.  4*'.  Les  auteurs  d'écrits  en  tout 
genre,  les  compositeurs  de  musique,  les 
peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver 
des  tableaux  ou  dessins,  jouiront  durant 
leur  vie  entière  du  droit  exclusif  de  vendre, 
faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans 
le  territoire  de  la  république,  et  d'en  céder 
la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires 
jouiront  du  même  droit  durant  Tespace  de 
dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

Art.  3.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus 
de  faire  confisquer  à  la  réquisition  et  au 
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profit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres 
ou  dessinateurs  et  autres,  leurs  héritiers  ou 
cessioDuaires,  tous  les  exemplaires  des  édi- 
tions imprimées  ou  gravées  sans  la  per- 
mission formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

Art.  4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de 
payer  au  véritable  propriétaire  une  somme 
équivalente  au  prix  de  trois  mille  exem- 
plaires de  l'édition  originale. 

Art.  5.  Tout  débitant  d'édition  contre- 
faite, s'il  n'est  pas  reconnu  contrefacteur, 
sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire 
une  somme  équivalente  au  prix  de  cinq 
cents  exemplaires  de  l'édition  originale. 

Art.  6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour 
un  ouvrage,  soit  de  littérature  ou  de  gra- 
Yure,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera 
obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la 
bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet  des  es- 
tampes de  la  république,  dont  il  recevra 
un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire  ;  faute 
de  quoi  il  ne  pourra  être  admis  en  justice 
pour  la  poursuite  des  contrefacteurs. 

Art.  7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ou- 
vrage de  littérature  ou  de  gravure,  et  de 
toute  autre  production  de  resprit  ou  du 
génie  qui  appartiennent  aux  beaux-ails,  en 
auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix 
années* 

««•  Décret  qui  rapporte  le  décret  du 
30  août  1792,  relatif  aux  ouvrages  dra- 
matiques, et  ordonne  texécution  de  ceux 
des  31  f'anvier  et  19  juillet  4791/  et. 
49  juillet  1793. 

3Pu  l**  septembre  1795. 

Art.  2.  Les  décrets  des  U  janvier  et 
49  juillet  179 f,  et  49  juillet  4793,  sont  ap- 
pliqués aux  ouvrages  dramatiques  dans 
toutes  leurs  dispositions. 

Art.  3.  La  police  des  spectacles  conti- 
nuera.d'appartenir  exclusivement  aux  mu- 
nicipalités. Les  entrepreneurs  ou  associés 
seront  tenus  d'avoir  un  registre  dans  leauel 
ils  inscriront  et  feront  viser  par  l'officier  de 
police  de  service,  à  chaque  représentation, 
les  pièces  qui  seront  jouées,  pour  constater 
le  nombre  des  représentations  de  chacune. 


^  S .  Décret  interpi^étatifde  celui  du  4  9  juil- 
let 4793,  gui  assure  aux  auteurs,  et  artis- 
tes la  propriété  de  leurs  ouvrages. 

Bu  25  prairial  an  IU  (19  Juîn    1795). 

Art.  !•',  Les  fonctions  attribuées  aux  of- 


ficiers de  paix  p<ir  Tarticlc  3  de  la  loi  du  19 
juillet  1793,  seront  à  l'avenir  «xercées  par 
les  commissaires  de  police,  et  par  les  juges 
de  paix  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
commissaires  de  police. 

2  J.  Décret  impérial  concernant  les  droits 
des  auteurs  d'ouvrages  posthumes, 

Tu   f  germtnol  an  Xin  (22  marg  IM5). 

Art.  !•'.  Les  propriétaires,  par  succes- 
sion ou  à  autre  titre,  d'un  ouvrage  iJos- 
thume,  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur, 
el  les  dispositions  des  lois  sur  la  propriété 
exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur 
sont  applicables;  toutefois  à  la  charge 
d'imprimer  séparément  les  œuvres  posthu- 
mes, et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle  édi- 
tion des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus 
propriété  publique. 

Art.  S.  Le  grand  juge  ministre  de  la 
iustice,  et  les  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  police  générale,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

26.  Décret  conceimant  les  théâtres. 
Pu  8  juîn  1806, 

TITRE  ni. 
Des  auteurs. 


Art.  40.  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs 
seront  libres  de  déterminer  entre  eux,  par 
des  conventions  mutuelles,  les  rétributions 
dues  aux  premiers  par  somme  fixe  ou  au- 
trement. 

Art.  4  4.  Les  autorités  locales  veilleront 
strictement  à  Texécution  de  ces  conven- 
tions. 

Art.  I?,  Les  propriétaires  d'ouvrages 
dramatiques  posthumes  ont  les  mêmes 
droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  sur 
la  propriété  des  auteurs  et  sa  durée  leur 
sont  applicables,  ainsi  qu'il  est  dit  au  dé* 
cret  du  4*'  germinal  an  43. 

ÎO.  Décret  impérial  concernant  les  manu- 
scrits des  bibliothèques  et  autres  étal^lis- 
sements  publics  de  l  empire^ 

Du  20  février  1809. 

Art.  4*'.  Les  manuscrits  des  archives  de 
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nolro  ministère  des  relalîous  extérieures, 
et  ceux  des  bibliothèques  impériales,  dé- 
partementales et  communales,  ou  des  au- 
tres établissements  de  notre  empire,  soit 
que  ces  manuscrits  existent  dans  tes  dépAts 
auxauels  ils  appartiennent,  soit  qu'ils  en 
aient  été  soustraits,  ou  que  leurs  minutes 
n  y  aient  pas  été  déposées  aux  termes  des 
anciens  règlements,  sont  la  propriété  de 
TElat,  et  ne  peuvent  être  imprimés  et  pu- 
bliés sans  autorisation. 

Art.  2.  Cette  autorisation  sera  donnée 
par  notre  ministre  des  relations  extérieures, 
pour  la  publication  des  ouvrages  dans  les- 
quels se  trouveront  des  copies,  extraits  ou 
citations  des  manuscrits  qui  appartiennent 
aux  archives  de  son  ministère,  et  par  notre 
ministre  de  Hûtérieur,  pour  celle  des  ou- 
vrages dans  lesquels  se  trouvent  des  copies, 
extraits  ou  citations  des  manuscrits  qui 
appartiennent  à  l'un  des  autres  établisse- 
ments publics  mentionnés  dans  l'article 
précédent. 

Art.  3.  Nos  ministres  des  relations  exté- 
rieures et  de  l'intérieur  son  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

«T.  Décret  impérial  contenant  règlement 
sur  Vimprimerie  et  la  librairie, 

]hi5rémer  1810. 


Art.  39.  Le  droit  de  propriété  est  garanti 
à  Tauteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie,  si 
les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci 
lai  en  donnent  le  droit,  et  à  leurs  enfants 
pendant  vingt  ans. 

Art.  Kh,  Il  y  aura  lieu  à  confiscation  et 
amende  au  profit  de  l'Etat,  dans  les  cas  sui- 
vants, sans  préjudice  des  dispositions  du 
Code  pénal  : 

T  Si  c'est  une  contrefaçon,  c'est-à-dire 
si  c'est  un  ouvrage  imprimé  sans  le  consen- 
tement et  au  préjudice  de  l'auteur  ou  édi- 
teur, ou  de  leurs  ayants  cause. 

Art.  4S.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  aura 
lieu,  en  outre,  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers l'auteur  ou  éditeur,  ou  leurs  ayants 
cause;  et  l'édition  ou  les  exemplaires  con- 
trefaits seront  confisqués  à  leur  profit. 

Art.  43.  Les  peines  seront  prononcées 
et  les  dommages-intérêts  seront  arbitrés  par 
le  tribunal  correctionnel  ou  criminel,  selon 
les  cas  et  d'après  les  lois. 

Art.  45.  Les  délits  et  contraventions  se- 
ront constatés  par  les  inspecteurs  de  l'im- 


primerie et  de  la  librairie ,  les  officiers  da 
police,  et  en  outre  par  les  préposés  aux 
douanes  pour  les'  livres  venant  de  l'étran- 
ger. 

Chacun  dressera  procès-vérbal  de  la  na- 
ture du  délit  et  contravention,  des  circoa* 
stances  et  dépendances,  et  le  reinétti^a  au 
préfet  de  son  arrondissement,  pour  être 
^dressé  au  directeur  général. 

Art  47.  Nos  procureurs  généraux  on 
impériaux  seront  tenus  de  poursuivre  d'of- 
fice, dans  tous  les  cas  prévus  à  la  section 
précédente,  sur  la  simple  remise  qui  leur 
sera  faite  d'une  copie  des  procès-verbaux 
dûment  affirmés. 


9§.  Décret  sur  la  surveillance,  Porgamsa- 
tiwiy  l'administration,  la  comptabilité^  la 
^police  et  la  discipline  du  Théâtre-Fran^ 
çais. 


Pu    19  oelobre  I8lfi. 


Art.  72.  La  part  d'auteur  dans  le  pro- 
duit des  recettes,  le  tiers  prélevé  pour  les 
frais,  est  du  huitième  pour  une  pièce  en 
cinq  ou  quatre  actes,  du  douzième  pour  une 
pièce  en  trois  actes,  et  du  seizième  pour 
une  pièce  en  un  et  en  deux  actes  :  cepen- 
dant les  auteurs  et  les  comédiens  peuvent 
faire  toute  autre  convention  de  gré  à  gré. 

Art.  73.  L'auteur  jouit  de  ses  entrées  du 
moment  où  sa  pièce  est  mise  en  répétition, 
et  les  conserve  trois  ans  après  la  première 
représentation,  pour  un  ouvrage  en  cin^i 
et  en  quatre  actes,  deux  ans  pour  un  ou- 
vrage en  trois  actes,  un  an  pour  une  pièce 
en  un  et  deux  actes.  L'auteur  de  deux 
pièces  en  cinq  ou  en  quatre  actes',  ou  de 
trois  pièces  en  trois  actes,  ou  de  quatre 
pièces  en  un  acte,  restées  au  théâtre,  a  ses 
entrées  sa  vie  durant. 


2fl.  Lai  relative  au  droit  de  pf*opriéié  des 
veuves  et  des  enfants  des  auteurs  d'ouvra* 
ges  dramatiques. 

Bu  3  août  1844. 

Article  unique.  Les  veuves  et  les  en- 
fants des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques 
auront,  à  l'avenir,  le  droit  d'en  autoriser 
la  représentation,  et  d'en  conférer  la  iouis» 
sauce,  pendant  vingt  ans,  conformenicnt 
aux  dispositions  des  articles  39  et  40  du 
décret  impérial  du  5  février  <8I0. 
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90.  Décret  sur  la  contrefaçon  d'ouvrages 
étrangers. 

l>ii  228  mari  185fi. 

Art.  <•'•  La  contrefaçon,  sur  le  terri- 
toire français,  d'ouvrages  publiés  à  l'étran- 
ger et  mentionnés  en  rarticle  4S5  du  Code 
pénale  constitue  un  délit.  ^ 

Art.  2.  Il  en  est  de  même  du  débita  de 
l'exportation  et  de  l'expédition  des  ouvra- 
ges contrefaits.  L'exportation  et  l'expé- 
dition de  ces  ouvrages  sont  un  délit  de  la 
même  espèce  que  Tmtroduction,  sur  le  ter- 
ritoire fran^is,  d'ouvrages  qui^  après  avoir 
été  imprimes  en  France,  ont  été  contrefaits 
chez  rétraoger. 

Art.  3.  Les  délits  prévus  par  les  articles 
précédents  seront  réprimés  conformément 
aux  articles  427  et  429  du  Code  pén^L 

L'article  463  du  même  Code  pourra  être 
appliqué. 

Art.  4.  Néanmoins,  la  poursuite  ne  sera 
admise  que  sous  l'accomplissement  des 
conditions  exigées  relativement  aux  ou- 
vrages publiés  en  France,  notamment  par 
l'article  6  de  la  loi  du  \  9  juillet  i  793. 

Art.  5.  Le  garde  des  sceaux,. ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jusr 
tice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

SI.  Loi  sur  le  droit  de  propriété  garanti 
.  aux  veuves  et  aux  enfants  des  auteurs,  des 
compositeurs  et  des  artistes» 

On  8  avril  1854. 


Article  unique.  Les  .veuves  des  auteurs, 
des  compositeurs  et  des  artistes  jouiront , 
pendant  toute  leur  vie,  des  droits  garantis 

1)ar  les  lois  des  13  janvier  1791  et  49  juil- 
et  4793,  le  décret  du  5  février  4840,  la  loi 
du  3  août  4844,  et  les  autres  lois  ou  décrets 
sur  la  matière. 

La  durée  dç  la  iouissance  accordée  aux 
enfants  par  ces  mêmes  lois  et  décrets  est 
portée  i  trente  ans,  i  partir,  soit  du  décès 
de  l'auteur,  compositeur  ou  artiste,  soit  de 
l'extinction  des  droits  de  la  veuve. 


351.  Dépêche  du  ministre  de  Iq  marine  et 
des  colonies* 

l>tt7  mai  4858. 

Monsieur  le  gouverneur, 
E')  France,  les  détails  administratifs  qui 


se  rattachent  à  l'exécution  des  actes  de  la 
législation  concernant  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  soni  placés  dans  les  at- 
tributions des  ministres  et  des  préfets» 

Un  article  ayant  j^ur  objet  de  conférer, 
dans  les  colonies  ces  fonctions  aux  gouver- 
neurs et  aux  directeurs  de  l'intérieur,  a  été 
omis,  par  erreur,  dans  le  décret  du  9  dé- 
cembre 4857,  qui  a  déclaré  exécutoire  dans 
nos  établissements  les  actes  de  la  législation 
dont  il  s'agit. 

J'ai  proposé  à  l'empereur  de  pourvoir  i 
cette  lacune,  et  j'ai  soumis  par  suite  à  Sa 
Majesté,  un  projet  de  décret  spécial  qui  a 
pour  but  de  compléter  sur  ce  pomt  celui  du 
9  décembre  1857. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint 
une  ampliutioh  du  nouveau  décret  qui  est 
intervenu  le  4*'  de  ce  mois.  Vous  voudrez 
bien  en  assurer  l'exécution.  Je  me  réfère 
d'ailleurs  aux  prescriptions  de  détail  que 
je  vous  ai  adressées  par  ma  dépêche  du 
45  décembre  dernier,  pour  ce  qui  regarde 
notamment  l'arrêté  à  rendre  pour  régler  le 
mode  de  dépôt  et  la  destination  des  ou- 
vrages qui  seraient  édités  dans  la  colonie. 
Eii  ce  qui  touche  spécialement  ce  dernier 
objet,  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  me  fait  connaître  par 
une  lettre  du  26  avril  que,  dans  Tétat  ac- 
tuel de  la  législation  métropolitaine,  il  doit 
être  déposé,  au  ministère  de  Tintérieur, 
deux  exemplaires  de  tout  ouvrage  de  li- 
brairie, et  cinq  exemplaires  de  toute  œuvre 
de  gravure  dont  la  publication  a  lieu  en 
France.  Ce  dépôt  constate  la  propriété  de 
l'auteur  et  de  1  éditeur. 

M.  Rouland  ajoute  que,  sur  les  exem- 
plaires ainsi.déposés,  il  en  est  attribué  à  la 
nibliothèque  impériale  savoir:  un  exem- 

Slaire  pour  les  ouvrages. de  librairie,  et 
eux  exemplaires  pour  les  œuvres  de  gra- 
vures. Comme  conséquence  même  de  l'ap- 
plication à  nos  colonies  de  la  législation 
métropolitaine  sur  la  matière,  il  signale 
l'utilité  qu'il  y  aurait,  au  point  de  vue  de 
la  connaissance  exacte  à  se  procurer  du 
mouvement  intellectuel  de  ces  contrées,  à 

Erescrire  l'application  au  dépôt  colonial  de 
L  mesure  qui  est  suivie  dans  le  dépôt  fran- 
çais, en  ce  qui  concerne  la  bibholhèque 
impériale. 

Je  vous  prie  de  tenir  compte  de  la  com- 
munication oui  m'est  adressée  par  M,  le 
ministre  de  1  instructiou  publique,  pour  le 
cas  où  des  ouvrages  locaux  viendraient  à 
être  édités  à  la  Réunion  ;  vous  anriez  alors 
à  pourvoir  à  ce  que,  sur  les  exemplaires 
qui  devraient  être  déposas  à  la  direction  do 
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rintérieur,  en  exécution  de  votre  arrêté  sur 
cette  matière^  il  en  fût  distrait  le  nombre 
vouln  pour  être  transmis  p.ir  mes  soins  à  la 
bibliothèque  impériale . 
Recevez^  etc. 

3a.  Arrêté  ^i  promulgue  dans  la  colonie 
le  décret  tmpérial  déclarant  exécutoires 
les  divers  actes  législatifs  concernant  la 
propriété  littéraire  et  artistique. 

Stt  IPnoreoibre  1868. 

Nous,  gouverneur  de  l'ilc  cle  la  Réuniou, 

Vu  Tart.  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai 
f85i,  qui  règle  la  constitution  des  colo- 
nies; 

Vu  lesdépècbes  ministérielles  du  4  5r  dé- 
cembre <857,  n«636,  et  du  7  mai  t85S, 
n«2U; 

Sur  le  rapport  du  dirccleur  de  Tinfé- 
rieur, 

Avons  arrête  et  arrêtons  : 

Art.  \^\  Sont  promulgués  dans  la  colo- 
uie,  pour  y  èlre  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur  : 

4*  Le  décret  impérial  du  9  décepibre 
4  857^  oui  déclare  exécutoires  dans  les  co- 
lonies françaises  les  divers  actes  législatifs 
en  vigueur  dans  la  métropole,  concernant 
la  propriété  littéraire  et  artistique  ; 

^  Le  décret  impérial  du  K*'  mai  t858 
qui  confère  aux  gouverneurs  et  aux  direc- 
teurs de  l'intérieur  les  attributions  réser- 
vées par  les  actes  précités,  aux  ministres 
et  aux  préfets. 

Art.  3.  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés,  etc. 


S4.  Ai^ité  ordonnant  lé  dépôt  à  la  direction 
de  l'intérieur  de  trois  exemplaires  de  tous 
les  ouvrages  d'imprimerie,  de  librairie  et 
de  gravure,  avant  Içur  mise  en  vente  ou 
leur  publicité. 

On  29  dé«t«il»re  4858. 

Nous^  gouverneur  de  Hle  de  la  Réunion, 
Vu  le  déciret  Sibpérial,  du  9  décembre 
4837,  aui.4é€(w  .'exécutoires  dans  les  co- 
lonies françaises  les  divers  actes  législatifs 
en  vigueur  dans  la  métropole,  concernant 
la  propriété  littéraire  et  artistique  ; 

vu  le  décret  impérial  du  4*'  mai  1858, 
qui  confère  aux  Kouvemeurs  et  aux  direc- 
teurs do  l'intérieur  les  attribiitions  dévolues 


par  les  actes  précités  aux  ministres  et  aux 

préfets  ; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  du  45  dé- 
cembre 4857,  no  636,  et  du  7  mai  4858, 
n-aii; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tintérieur, 

Le  conseu  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*.  Aucun  ouvrage,  soit  d'impri- 
merie ou  de  librairie,  soit  de  gravure,  dans 
quelque  genre  que  ce  soit,  ne  peut  être  mis 
en  vente  ou  publié  avant  que  l'imprimeur 
ait  déposé  au  secrétariat  général  de  la  di- 
reclion  de  l'intérieur,  le  nombre  d'exem- 
plaires ou  d'épreuves  ci-après  déterminé. 

Le  récépissé  détaillé  qui  en  sera  délivré 
formera  le  titre  de  propriété  de  l'auteur  ou 
de  l'éditeur,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  49.1uillet  4793. 

Faute  du  dépôt  préalable  ordonné  par  le 
présent  article,  l'auteur  et  l'éditeur  ne 
pourront  être  admis  en  justice  pour  la 
poursuite  des  contrefacteurs. 

Art.  5.  Le  nombre  d'exemplaires  ou 
d'épreuves  qui  doivent  être  déposés  est  ti.\é 
savoir: 

Pour  les  ouvrages  de  librairie  à  trois 
exemplaires,  dont  un  pour  la  bibliothèque 
imi)ériale,  un  pour  la  direction  de  l'inté- 
rieur et  un  pour  la  bibliothèque  publique 
de  la  colonie  ; 

Pour  les  ouvrages  de  gravure,  à  cinq 
épreuves,  dont  deux  avant  la  lettre  ou  en 
couleur,  s'il  en  a  été  tiré  ou  imprimé  de 
cette  espèce.  Ces  épreuves  seront  réparties 
ainsi  qu'il  suit  :  deux,  dont  une  avant  la 
lettre  ou  en  couleur,  pour  la  bibliothèque 
impériale,  une  pour  la  direction  de  l'inté- 
rieur, ei  deuXi  dont  une  avant  la  lettre  ou 
en  couleur^  pour  la  bibliothèque  publique 
de  la  colonie. 

Art.  3.  Les  contraventions  au  présent 
arrêté  seront  poursuivies  et  punies  confor- 
mément  aux  dispositions  do  l'ordonnance 
du  24  octobre  4814. 

Art.  4.  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés,  etc. 

W.  Arrêté  ordonnant  le  dépAt  à  la  biblio- 
thèque publique  <tun  exemplaire  de  chaque 
numéro  des  journaux  de  ta  colonie. 

Bu  QZàét^iahn  1858. 

Nous,  gouverneur  de  llle  de  la  Réunion, 
Vu  l'art.  42  de  l'ordonnance  du  ^4  août 

4825; 
Vu  le  décret  du  20  février  4852  sur  la 

presse  aux  colonies  ; 
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Sur  le  rapport  du  directeur  de  Vintérieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I**:  Un  exemplaire  de  chaque  nu- 
méro de  tous  journaux  et  écrits  périodiques 
publiés  dans  la  colonie  devra,  avant  toute 
distribution,  être  déposé,  par  les  soins  de 
l'imprimeur,  à  la  bibliothèque  puislique. 

Art.  S.  Toute  contravention  au  présent 
arrêté  sera  punie  d'une  amende  de  cinq  à 
cent  francs  qui,  en  cas  do  récidive,  sera 
toujours  cumulée  avec  la  peine  de  Tem- 
prisonnement  prévue  par  Tart.  465  du  code 
pénal  colonial. 

Art.  3.  Le  directeur  de  Vintérieur  et  le 
procureur  général  sont  chargés,  etc. 

PBOBaUÉTÉS  aVBAUUk—  Voy.  Oardet 
•luMipètfef. 

PBOTZDXNCE  (Xtablûsemcnt  de  U]. 

§  1 .  Eoopoié.  —  §  2.  Législatim. 

I  •  Cette  dénomination  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'à  une  institution  de 
bienfaisance. 

Enefifet,  un  établissement  appelé  la 
Providence,  destiné  uniquement  à 
servir  d'asile  aux  vieillards,  aux  in- 
firmes  et  aux  indigents,  avait  été  formé 
dans  les  hauts  de  la  yille  de  Saint- 
Denis,  par  les  soins  de  l'autorité  lo- 
cale. 

2.  En  octobre  1856,  la  commu- 
nauté des  Filles  de  Marie  demanda, 
dans  un  intérêt  général  la  concession 
à  titre  onéreux  d'une  portion  du  ter- 
rain delà  Providence.  Elle  lui  fut  ac-^ 
cordée  par  un  arrêté  du  7  du  mois 
précité  {*). 


(*)  Snr  ee  terrain  est  établi  lo  noTÎtiiat  de  la  congre- 
gatiOD  des  Pilles  d«  Marie»  qni  se  compose  d*ane  moyenne 
de  Tfngt  noTices.  Cette  eoiumnoaiUé,  qui  a  é*é  fondée  il 
y  a  doQze  ans,  ainsi  qne  nous  TaTons  dit  ailleurs,  dessert 
«etaellement  l'hospice  de  )a  Proyidence  et  celui  de  la  Lé- 
proserie ;  elle  dirige  en  outre  six  ouTroirt  et  éeolts  pri- 
maires d'enfknts  pauTres. 


5.  L'établissement  de  la  Provi- 
dence ne  tarda  pas  à  recevoir  une 
destination  réclamée  par  les  besoins 
du  pays. 

Effectivement,  deux  ans  après,  il 
comprenait  Vhospice,  le  f^itencier  et 
V école  professionnelle  (*). 

4.  Rétablissement  de  la  Provi- 
dence a  été  constitué  offiQiellement 
suivant  un  arrêté  en  date  du  20  oc- 
tobre 1888,  rendu  par  M.  le  baron 
Darricau. 

Dès  ce  moment,  cette  institution  a 
été  placée  au  nombre  des  plus  impor- 
tantes de  la  colonie. 

5.  La  direction  de  rétablissement 
a  été  confiée  aux  vénérables  Pères  du 
Saint-Esprit  et  du  Sacré-Cœur  de 
Marie,  pour  une  durée  de  âS  ans. 

6.  Les  religieuses  attachées  au  ser- 
vice de  l'établissement  de  la  Provi- 
dence '  ne  pouvaient  être  que  les 
Filles  de  Marie. 

7.  L'utilité  de  l'hospice  des  vieiU 
lards  et  infirmes  n'a  pas  besoin  d'être 
démontrée. 


(*)  1«  Hospice  des  vieittûrdt  et  mfirms, 
La  moyenne  de  reffectif  des  lieillards  et  initroies  est  de 
180.  Ils  sont  soignés  par  les  Filles  de  Varie. 
^  Pénitencier  iee  jeuMe  ééiemte, 
La  moyenne  des  jeunes  détenus  est  de  100.  lU  lorit 
employés  à  la  taille  des  pierres  et  maçonnerie,  i  l'âgri- 
enltore  et  an  terrassement.  Il  n*y  a  que  ceux  qui  font 
preuTe  d'une  très-bonne  condnite   qni  sont  attaché  i  la 
taille  des  pierres;  les  détenus  qni   ont  une  an&ée  de 
condamnation  et  plus  ont  une  heure  de  classe  par  joor. 
So  Ec4>le  agricole  et  profetsionn^He. 
Les  élives  sont  an  nombre  de  90  divisés  de  la  msoiire 
snivante : 

Mécanique  et  forge.  •..••...••  1S 
'  Charronnage  .•.•••...»••••  10 
Menuiserie  et  ebarpentê*.  .•«.•••  10 
Taille  des  pierres  et  maçonnerie;  .  •  ..  15 

Cordonnerie  ••« ••,••     6 

Agriculture.  .  •  • ,  ,    17 

Les  élèves  doivent  pas&er  six  ans  anx  ateliers,  sraut 
d*y  entrer  ils  sont  employés  anx  travaux  d'sg^icn]U>^^ 
aan  de  les  habituer  progressivement  aux*  travani  p^»' 
mdes  dee  ateUars  t  il  f  t  deux  heortr  df  èb«e  par  Jonr  > 
1er  septembre  t860. 
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8.  Quant  au  pénitencier  des  jeunes, 
détenus,  une  circulaire  que  nous 
reproduisons  plus  loin  constate  que 
les  résultats  obtenus  sont  de  nature 
à  justifier  les  espérances  du  gouver- 
nement, 

0,  On  y  remarque  le  passage  sui- 
yant: 

■  Les  parents  qui  ont  déjà  pu  con- 
I)  stater  chez  leurs  enfanls  rinfluence 
»  salutaire  exercée  par  le  régime  du 
»  pénitencier,  s'applaudissent  de  les 
»  y  avoir  vu  placer. 

»  D'^autres,  s'ils  connaissaient 
»  Texistence  et  le  caractère  de  cette 
n  utile  institution,  seraient  les  pre- 
»  miers  peut-être  à  solliciter  des  ma- 
»  gistrats  compétents  des  mesures 
0  de  correction  qui  auraient  pour 
»  effet  de  leur  rendre,  au  lieu  de  su- 
«  jets'  pervertis,  des  enfants  régé- 
»  nérés  à  l'école  de  la  religion,  de  la 
»  discipline  et  du  travail.  » 

L'auteur  de  la  dépèche  précitée 
entendait  bien  certainement  se  ré* 
ftrer  aux  art.  575,  376,  577,  578, 
579,  580,  581,  582,  585  et  465  du 
Code  Napoléon. 

10.  L'école  professionnelle  a  rem- 
placé celle  des  arts  et  métiers,  qui  a 
été  créée  par  un  décret  du  conseil 
colonial  en  date  du  11  septembre 
1840,  et  qui  a  été  licenciée  par  ar- 
rêté du  26  juin  4835. 

1 1 .  Les  enfants  y  sont  reçus  depuis 
Tâgt)  de  lOan^et  au-dessus  jusqu'à 
quinze  ans.  En  outre  des  professions 
qui  leur  sont  ensignées  (Voy.  suprà^ 
n*5),  ils  y  apprennent  la  lecture^  l'é- 
criture et  le  calcul. 

«  Lorsque  les  élèves  ont   atteint 


l'âge  de  douze  ans>  a  dit  le  journal 
officiel  de  la^ colonie,  et  qu'ils  renon- 
cent à  l'agriculture,  ils  commencent 
l'apprentissage  d'un  métier  sous  la 
direction  du  missionnaire  spéciale- 
ment affecté  à  ce  métier;  ce  mission- 
naire les  guide  par  ses  conseils  et  son 
exemple;  il  les  instruit  dans  les  di- 
verses parties  de  la  profession  et  les 
exerce  graduellement  dans  les  travaux 
variés  qui  peuvent  se  présenter  dans 
l'atelier. 

»  Les  états  enseignés  sont  ceux  qui 
sont  particulièrement  utiles  dans  la 
colonie;  ils  comprennent  la  menui- 
serie et  la  charpente,  la  forge  et  la 
mécanique  dans  les  limites  des  be- 
soins du  pays,  le  charronnage  et  la 
taille  des  pierres,  la  cordonnerie. 
La  carrosserie  a  déjà  reçu  un  com- 
mencement d'installation;  cependant 
cette  branche  de  travail  ne  pourra 
recevoir  que  dans  quelques  temps  tous 
les  développements  qu'elle  comporte* 

12.»  L^actioh  combinée  de  Téduca- 
tion  religieuse»  de  l'instruction  élé- 
mentaire et  de  l'enseignement  profes- 
sionnel produit  sur  les  enfants  les 
plus  heureux  efl'ets.  Chacun  apprend 
à  devenir  un  jour  un  honnête  homme, 
un  citoyen  instruit  et  laborieux,  un 
père  de  famille  actif  et  dévoué  ;  par 
l'exemple  des  maîtres,  il  se  prépare 
à  leurs  vertuis,  il  poursuivra  et  com- 
plétera cette  préparation  par  le  con^ 
tact  ultérieur  avec  les  éléments  intel- 
lectuels de  la  société;  l'instruction 
ainsi  dirigée,  donnée  dans  ces  con<- 
ditîons,  aura  développé  en  lui,  le 
sentiment  moral  et  religieux  ;  elle 
aura  fortifié  en  lui  les  bonnes  et  hon- 
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nètes  inclinations;  elle  aura  réprimé 
les  mauvais  penchants  ;  elle  aura 
maintenu  resprit  de  famille,  Tamour 
du  pays  et  des  bonnes  mœurs  ;  et  en 
même  temps  elle  aura  donné  au  pays 
des  bras  vigoureux,  exercés,  qui  ré- 
pondront à  la  plupart  des  besoins  de 
la  vie  pratique  de  noire  colonie.  » 

15.  En  définitive,  rétablissement 
de  la  Providence  justifie,  par  son  im- 
poi'tance,  tout  l'intérêt  que  lui  porte 
son  fondateur,  le  chef  actuel  de  la 
colonie. 


14.  Arrêté  portant  cession  à  la  commu- 
naulé  des  Filles  de  Marie  d'une  portion 
de  terrain  de  rétablissement  de  la  Provi- 
dence. 

Bv  7  oolobM  4856. 

Nous,  »>uv6mearde  Tile  de  la  Réunion, 

Vu  le  décret  colonial  du  5  août  4839  con- 
cernant les  échanges,  aliénation  et  conces* 
sion  de  biens  domaniaux  ; 

Vu  la  demande  de  la  supérieure  de  la 
communauté  des  Filles  de  Marie,  teDdaot 
i  obtenir  la  cession,  à  tiire  onéreux ,  de  la 
portion  ci-après  désignée  du  terrain  de  la 
Providence  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'estimation  de  la« 
dite  portion  de  terrain  ; 

Considérant  que  cette  cession  est  récla- 
mée dans  un  intérêt  général  qui  seul  peut 
déterminer  l'administration  à  y  consentir  ; 

Jue  dans  ces  circonstances  et  en  vue  de  la 
estinalion  dudit  terrain ,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  par  voie  d'adjudication  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Hnté- 
rieor. 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  anrèté  et  arrêtons  : 

Art.  4*'.  Il  est  fait  cession  i  la  commu- 
nauté des  Pilles  de  Marie^  moyennant  le 
paiement  do  la  somme  de  trois  mille  sept- 
cent  cinquante  francs,  d'une  portion  de  ter- 
rain à  rétablissement  de  la  Providence,  de 
huit  mille  trois  cent  trente-deux  mètres 
vingt  centièmes  de  superficie,  borné  à  l'est 
par  le  chemin  qui  conduit  à  Vbospice,  à 
l'ouest  par  le  sieur  Honoré  Duverger»  au 
nord  par  le  boulevard  Doret ,  au  sud  par  le 


terrain  de  la  Providence,  et  présentant  dans 
ces  limites  une  hauteur  moyenne  de  cent 
quatre  -  vingts  mètres  et  une  largeur 
moyenne  de  quarante-six  mètres  vingt- 
neuf  centimètres. 

En  cas  de  dissolution  de  la  communauté 
des  Filles  de  Mai  ie,  l'administration  pourra, 
de  concert  avec  Mgr  Tévèque  de  Saint- 
Denis,  affecter  ledit  terrain  à  une  œune  de 
charité,  sans  que  cette  affectation  poisse 
donner  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit 
de  la  congrégation,  si  mieux  elle  n'aime  en 
reprendre  la  propriété;  auquel  cas  il  y  au- 
rait à  faire  arbitrer  le  montant  de  l'indem- 
nité qui  serait  due  à  raison  des  construc- 
tions qui  y  auront  été  élevées. 

Art.  «.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 


tS.  Arrête  qui  crée  à  Saint-Denis,  sous  le 
titre  Etablissement  de  la  Providence,  me 
école  agricole  et  professionnelle,  un  péni- 
tencier des  jeunes  détenus  et  un  hospice  des 
vieillards  et  infirmes. 


1858. 


Nous,  gouverneur  de  llle  de  la  Réunion, 
Vu  l'art.   9  du  sénatus- consulte   du 
3  mai  4851  réglant  la  constitution  des  co- 
lonies ; 

Vu  le  règlement  en  date  du  S4  avril  4856 
concernant  la  maison  d'asile  de  la  Provi- 
dence pour  les  vieillards  et  infirmes  indi- 


Vu  l'arrêté  en  date  du  26  juin  4855  qui 
licencie  l'école  des  arts  et  métiers  ; 

Vu  la  dépèche  ministérielle  en  date  du 
22iuillet4857,n«356; 

Vu  le  budget  du  service  looal  ponr  I85S; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tinté- 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendu^ 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4*'.  Il  est  créé  à  Saint-Denis,  sous 
le  titre  Etablissement  de  la  Providence^  une 
école  agricole  et  professionnelle,  un  péni- 
tencier des  jeunes-  détenus  et  un  hospice 
des  vieillards  et  infirmes. 

Art.  9.  Cet  établissement  est  confié  aux 
Pères  du  Saint-Esprit  et  du  Saint-Cœur  de 
Marie  pour  une  durée  de  25  ans ,  aux  con- 
ditions énoncées  ci-après.  A  Texpirationde 
ce  délai,  s*il  a  été  reconnu  par  l'administra- 
tion Que  la  congrégation  a  convenablement 
rempli  ses  engagements,  toutes  les  stipula* 
tions  énoncées  au  présent  arrêté  recevront 
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une  prorogati(m  indéfinie^  saur  les  disposi- 
tions contenues  en  Fart.  S9. 

Art.  3.  L'établissement  sera  placé  dans 
son  ensemble  sous  la  direction  responsable 
d'un  Pèrç  de  la  congrégation  choisi  par  le 
supérieur  général. 

Ce  Père  i^ura  le  titre  de  directeur  et  re- 
cevra une  allocation  annuelle  de  quatre 
mille  francs. 

Art.  4.  Le  Père  directeur  réglementera 
tout  ce  qui  concerne  Tintérieur  de  réta- 
blissement. Ce  règlement  sera  soumis  à 
l'approbation  de  l'administration  ainsi  que 
les  modifications  qu'il  croira  devoir  adop- 
ter dans  l'intérêt  de  rétablissement. 

Art.  5.  L'administration  locale  et  le  Père 
directeur  de  l'établissement  détermineront 
d'un  commun  accord  les  allocations  à  don- 
ner soit  pour  l'entretien  et  la  nourriture  des 
enfants  et  infirmes^  soit  pour  le  nombre  et  la 
rétribution  des  employés^  soit  pour  toutesau- 
tres  dépensesauxquelles  il  faudra  pourvoir. 

Art.  6.  Le  choix  des  employés  regardera 
uniquement  le  Père  directeur  de  l'établis- 
sement. C'est  do  lui  seul  que  relèvera  la 
comptabilité  ;  toutefois  aucune  réclamation 
de  sa  part,  en  dehors  des  allocations  conve- 
nues^ ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera 
f trouvée  nécessaire  par  ses  comptes  ^  que 
'administration  aura  ^n  toute  occasion  le 
droit  d'examiner. 

Le  directeur  de  l'établissement  produira 
en  fin  d'exercice  un  compte  raisonné  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'établissement 
et  fournira  un  compte  détaillé  des  ma- 
tières. 

Art.  7.  Les  religieuses  attachées  au  ser- 
vice de  l'établissement  de  la  Providence 
seront  toujours  les  Filles  de  Marie. 

Ecole  agricole  ei  profe$$%onntUe. 

Art.  8.  L'école  agricole  et  professionnelle 
sera  divisée  en  autant  de  sections  ou  ateliers 
qu'il  y  aura  de  professions  diverses  ensei- 
gnées aux  apprentis. 

Cet  enseignement  comprendra  provisoi- 
rement : 

4*»  L'agriculture, 

S<^  Le  charronnage, 

3*  La  forge, 

1^  La  cArdonnerie^ 

50  La  charpente, 

6*  La  menuiserie, 

T  La  taille  des  pierres. 

Art.  9.  A  la  tète  de  chaque  section  sera 
placé  un  Frère  chef-ouvrier  qui  aura  le  titre 
lie  surveillant;  il  sera  assisté  par  un  Frère 
sous- chef. 


H  n'y  aura  lieu  de  mettre  dans  une  sec- 
tion un  surveillant  et  un  sous-chef,  que 
tout  autant  qu'elle  aura  au  moins  vingt- 
cinq  élèves  apprentis. 

Art.  40.  La  solde  des  Frères  surveillants 
est  fixée  à  quinze  cents  francs  par  an  et  celle 
des  Frères  sousH^hefs  à  douze  cents  francs. 

Art.  41.  L'administration  fera  la  pre- 
mière mise  des  outils  et  des  maténaux 
nécessaires  aux  travaux.  Cette  fourniture 
aura  ensuite  lieu  sur  le  produit  du  travail 
des  ateliers. 

Art.  42.  Les  travaux  de  charronnage,  de 
forge,  de  cordonnerie,  de  menuiserie,  etc., 
nécessaires  au  service  local,  seront  exécutés 
par  l'établissement,  tout  autant  que  les 
prix  seront  moindres  que  ceux  de  la  place 
ou  que  l'administration  ne  se  trouvera  pas 
liée  par  des  marchés. 

Art.  43.  Le  prix  de  la  journée  à  payer 
par  l'administration  locale  est  fixé  à  un 
franc  par  élève,  pour  nourriture,  médica- 
ments, soins  médicaux,  entretien,  effets^ 
literie,  livres,  papier,  plumes,  encre  et  tous 
autres  objets  nécessaires  pour  l'école. 

Toutefois,  l'administration  fera  la  pre- 
mière mise  de  tout  le  mobilier  et  de  tout  le 
matériel  nécessaire  à  rctablissement. 

Art.  4  4.  Les  apprentis  devront  être  exercés 
dans  les  divers  métiers  énumerés  dans 
l'art.  8  ;  ils  devront  en  outre  apprendre  à 
lire,  à  écrire,  à  compter  ot  être  formés  à 
tous  les  devoirs  de  la  vie  chrétienne,  afin  de 
devenir  de  Bons  et  honnêtes  ouvriers. 

Art.  45.  Un  Frère  comptable  sera  spécia- 
lement attaché  à  l'école  agricole  et  profes- 
sionnelle. Il  sera  chargé,  sous  la  surveil- 
lance du  Père  directeur,  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'établissement. 

Il  recevra  un  traitement  de  dix-huit  cents 
francs  par  an. 

Pinitender  des  jeunes  détenu*.    ' 

Art.  46.  Un  Père  de  la  congrégation, 
ayant  le  titre  de  sous-directeur,  sera  chargé, 
sotis  les  ordres  du  directeur,  de  la  conduite 
du  pénitencier  des  Jeunes  déteuus;  il  en 
tiendra  la  comptabilité.  Il  recevra  un  trai- 
tement annuel  de  trois  mille  francs. 

Art«  47.  Chaquecolonie  pénitencièresera 
de  cent  enfants,  divisée  en  deux  escouades 
de  cinquante.  A  la  tète  de  chaque  escouade 
il  y  aura  un  Frère  chef  de  famille.  L'es- 
couade sera  subdivisée  en  deux  divisions 
de  vingt-cinq,  h  la  tète  desquelles  il  y  aura 
uu  Frèro  chef  de  division. 

Les  Frères  chefs  de  famille  recevront 
chacun  une  solde  annuelle  de  quinze  centâ 
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francs,  el  les  Frëi'es  cliets  e  divisiou  douze 
ccuts. 

Art.  <8.  Le  prix  de  la  jonroée  est  fixé  & 
soixante-dix  centimes  par  jeune  détenu^  y 
compris  la  nourriture,  les  médicaments^  les 
soins  médicaux,  Tentretien,  les  effets  de  li- 
terie, les  livres,  papier,  plumes,  encre  et 
tous  les  objets  nécessaires  au  pénitencier. 

Toutefois  Tadministration  ferja  la  pre- 
mière mise  du  mobilier  et  de  tous  les  objets 
nécessaires  au  pénitencier. 

Art.  19.  Les  jeunes  détenus  seront  em* 
ployés  spécialement  dans  rétablissement 
aux  travaux  de  routes,  derterrassement^  de 
jardinage  et  de  taille  de  pierres. 

Les  outils  nécessaires  à  leurs  travaux 
leur  seront  fournis  par  Tadministration. 

Art.  SO.  11  y  aura  des  heures  désignées 
pour  les  leçons  de  lecture,  d'écriture,  de 
calcul  et  d*ijistruotioB  religieuse.    • 

Art.  H.  Les  travaux  auxquels  les  jetmes 
détenusseront  assujettis  et  le  ré^me disci- 
plinaire auquel  ils  seront  soumis  devront 
être  combinés  de  manière  à  conserver  au 
pénitencier  son  caractère  pénal* 

Hospice  des  vieillards  et  des  infirmes. 

Art.  %l.  La  dépense  de  Thoepice  des 
vieillards  et  des  infirmes  sera  provisoire- 
•  ment  supportée  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance; toutefois,  Tadministration  en  sera 
confiée  au  directeur  de  l'établissement  de 
la  Providence.  * 

Art.  S3.  Le^  vieillards  et  les  infirmes 

3ui  seront  admis  dans  cet  établissement 
evront  recevoir  les  soins  spirituels  et  mar 
tériels  que  réclameront  leurs  différentes; 
positions  d'âge,  d'infirmités  et  de  condi- 
tions. 

Art.  S4.  Le  prix  de  la  jonroée  des  vieil- 
lards et  des  infirmes  est  fixé  à  un  franc 
pour  frais  de  nourriture,  d'entretien,  de 
médicaments,  de  soins  médicaux,  et  pour 
la  solde  des  divers  employés  attachés  a  cet 
établissement. 

Toutefois  le  traitement  des  sœurs  de- 
meure provisoirement  à  la  charge  du  tré- 
•sor. 

Art.  i&.  Un  aumônier  sera  spécialement 
attaché  à  cet  hospice,  mais  il  devra  son 
ministère  à  Técole  agricole  et  profession- 
nelle et  au  pénitencier. 

U  est  alloué  à  l'aumônier  un  traitement 
de  trois  mille  francs  par  an. 

Art.  S6.  L'administration  fera  la  pre- 
mière mise  des  objets  nécessaires  au  service 
divin.  Une  somme  de  neqf  cents  francs  par 
ai|  est  allouée  pour  les  dépenses  du  culte. 


DISPOSITIONS  GÉrCÉRALlS. 


Art.  27.  Le  Père  directeur  de  l'établisse- 
ment de  la  Providence  a  la  libre  disposition 
de  tout  le  terrain  de  la  Providence  pour 
exercer  les  enfants  à  l'agriculture  ;  les  reve- 
nus étant  de  droit  rcsen'és  à  l'administra- 
tion. Toutefois  il  est  fait  réserve  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  d'un 
hôpital  civil  et  d'un  hospice  des  aliénés. 

Art.  28.  Le  Père  directeur  tiendra 
compte  des  produits  des  ateliers  et  de  la 
culture  tant  de  l'école  agricole  et  profes- 
sionnelle que  du  pénitencier,  il  fera  con- 
naître à  la  fin  de  chaque  mois  son  avoir  en 
caisse  à  l'administration,  qui  réglera  l'em- 
ploi de  ces  fonds. 

Art.  29.  Nonobstant  les  dispositions  de 
l'article  2,  le  gouvernement  local  se  réserve 
toujours  le  droit  de  prononcer  la  résiliation 
du  présent  traité  dans  le  cas  de  dérogation 
à  son  esprit  ou  à  son  texte. 

Art.  30.  Pour  quelque  cause  que  le  pré- 
sent traité  vienne  à  cesser  de  recevoir  son 
exécution,  tous  les  objets  composant  le  ma- 
tériel et  le  mobilier  des  divers  établisse- 
ments resteront  de  droit  la  propriété  de 
l'administration. 

Art.  3t.  L'établissement  est  placé  sous  h 
haute  surveillance  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  32.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

10.  Circulaire  du  directeur  de  riniérieur 
I  aux  maires  des  communes  de  la  colonie. 

Ba   16  Mèl  1869. 

Monsieur  le  maire. 
Le  pénitencier  des  jeunes  détenus,  créé 
par  l'arrêté  du  20  octobre  1858  et  réuni  à 

•  rétablissement  de  la  Providence,  mérite,  en 
raison  de  l'importance  des  services  qu'il 
est  appelé  à  rendre,  d'être  signalé  spéciale- 
ment a  l'attention  du  pays. 

Tout  à  fait'distinct  de  l'école  profession- 
nelle agricole,  où  les  enfants  sont  placés 
;  par  la  volonté  de  leurs  parents  pour  être 
;  initiés  aux  travaux  de  l'agriculture  et  aux 
'  divers  arts  qui  s'y  rattachent,  le  péniten- 
cier est  une  maison  de  correction  où  les 
jeunes  sujets  atteints  par  la  justice  réprcs- 

*  sive  subissent  la  détention  i  laquelte  ils 
ont  été  condamnés. 

Les  résultats  déjà  obtenus  depuis  la  fon- 
dation de  cet  établissement  sont  de  nature, 


Digitized  by 


Google 


BEGÊL&  —  RECELEURS. 


3*7 


en  justifiant  les  espérances  da  gouverne- 
ment, à  lui  faire  désirer  que  ce  puissant 
moyen  de  moralisation,  mieux  connu  et 
mieux  apprécié^  puisse  développer  son 
action  et  étendre  ses  bienfails  dans  des 
limites  plus  larges.  Des  enfants  précoces 
pour  le  mat,  de  jeunes  vagabonds  aux  in- 
clinations les  plus  perverses,  placés  depuis 
deux  ans  au  pénitencier,  se  sont  corrigés 
de  leurs  habitudes  vicieuses,  se  sont  assou- 
plis au  travail  et  donnent  aujourd'hui  une 
complète  satisfaction  à  leurs  maîtres  ainsi 
qu'à  leurs  familles. 

Les  ieunes  détenus  sont  exercés  avec 
activité  aux  travaux  de  défrichement  et  de 
jardinase;  une  discipline  sévère,  mais 
paternelle,  redresse  leurs  penchants;  Tin- 
struction  religieuse,  suivie  avec  le  soin  le 
plus  assidn  et  la  plus  vigilante  sollicitude, 
est  le  principal  instrument  de  leur  régéné- 
ration morale.  C'est  par  ces  movens  appli- 
qués avec  le  discernement  et  la  sagacité 
qui  distinguent  les  membres  de  la  respec- 
table congrégation  des  Pères  du  Saint- 
Esprit  et  du  Saint-Cœur  de  Marie,  que  ces 
jeunes  cœurs,  soustraits  &  la  corruption, 
sont  ramenés  au  bien  et  subissent  une 
transformation  aussi  profitable  à  eux-mê- 
mes qu'à  la  société. 

Ceux  pour  lesquels  la  durée  de  la  dé- 
tention est  fixée  au  delà  d'une  année 
apprennent  en  outre  la  lecture,  récriture 
et  le  calcul. 

Les  parents  qui  ont  déjà  pu  ccmstater 
chez  leurs  enfants  l'influence  salutaire 
exercée  par  le  régime  du  pénitencier,  s'ap- 
plaudissent de  les  y  avoir  vu  placer. 

D'autres,  s'ils  connaissaient  l'existence 
et  le  caractère  de  cette  utile  institution, 
seraient  les  premiers  peut-être  à  sollicitdr 
des  majçislrats  compétents  des  mesures  de 
correction  qui  auraient  pour  efiet  de  leur 
rendre,  au  Heu  de  sujets  pervertis,  des  en* 
fants  régénérés  à  l'école  de  la  religion,  de 
la  discip^ne  et  du  travail. 

C'est  dans  le  but  de  rendre  plus  efficace, 
en  la  faisant  mieux  connaître,  l'institution 
du  pénitencier,  que  j'ai  cru  devoir  vous 
adr^er  cette  circulaire,  en  vous  priant  de 
propager  parmi  vos  administrés  les  rensei- 
gnements qu'elle  contient. 

Je  fais  iBu  outre  insérer  dans  le  prochain 
numéro  du  journal  officiel  l'extrait  spécial 
au  pénitencier  dit  règlement  relatif  à  l'éta- 
blissement de  la  Providence  (*). 

Recevez^  Monsieur  le  Maire,  etc. 


{*)  Ca  lont  les  arj.  16, 17, 1S,  49,  20  et  %\  dé  rarr«lé 
do  XO  oetobro  185S. 


VaOTOOATXOV.  —  Voy.  CrU  •éaiUtvx, 
PII8UCAT20V.  —Voy.  Actes  de  l*aiitoriié 

PUBLICITE.  —  Voy.  Ooojeîl  privé. 


&ADXS.  — Voy.  h  l'appendice  Forts  ci 

rades  « 


—  Voy. 
ehande  et  Ics  mèmes  n)o(s  à  l'Appendice., 

AATIOir    BV    MARiy.  _  Voy.    Xarîne 
marehande. 

TLXdsLà,  —  axcÉ&siras. 

Section  première  .  —  Recelé  des  person- 
nes, —  §  1 .  Recelé  des  gens  de  trà- 
vaiL  —  §  2.  Recelé  de  malfaiteurs. 
—  §  5.  Recelé  de  criminels,  — 
§  4.  Recelé  d'espions  ou  de  soldais 
cjinemis.  —  §  5.  Recelé  de  marins 
déserteurs. 

Section  ii.  —  Recelé  des  choses.  — 
§  1.  Achats  d'objets  vendus  par  lès 
nègres  ou  reçus  en  dépôt  ou  en  gage. 
~  §  2.  Recelé  de  choses  provenant 
d'un  délit  ou  d'un  crime. 

Section  m.  —  Recelé  de  cadavres. 

I:  On  peut  distinguer  deux  espèces 
de  recelé  :  celui  des  personnes  et  ce- 
lui des  choses  provenant  d'un  délit. 
Nous  allons  nous  en  occuper  successi- 
vement. 

SaQTibil  imaaiÉBa.  -—  Baeélé  das  parsonaca. 
§   S".  Raeélé  das  getu  da  trav«îl.   .. 

2.  La  législatioti  qui  était  anté^ 

.rieure  à    rabolifion  de  Tesclavagé 

a^était  constamment  liUMiIrée  sévère  à 


Digitized  by 


Google 


8éS  RECELÉ.  — 

l'égard  des  individus  qui  donnaient 
retraite  aux  noirs  marrons.  En  effets 
rarlicle  33  deslettres  patentes  de  1 723 
portait  :  que  l'individu  de  la  popula- 
tion blanche  qui  aurait  donné  retraite 
à  un  esclave  fugitif  serait  condamné 
à  trois  piastres  d'amende  envers  le 
maître,  par  chaque  jour  d'indue  dé- 
tention ;  que  l'individu  libre,  mais  de 
couleur,  qui  se  rendrait  coupable  du 
même  délit  serait  condamné  à  une 
amende  de  dix  piastres,  et  que  s'il  ne 
pouvait  payer,  il  serait  réduit  à  la 
condition  d'QSclave  et  vendu. 

Dans  ce  cas,  si  le  prix  de  vente  ex- 
cédait  l'amende,  le  surplus  apparte- 
nait à  rhôpilal.  L'ordonnance  locale 
du  7  septembre  1767  punissait  aussi 
le  receleur  d'une  amende;  dans  le  cas 
oit  les  receleurs  affranchis  ou  de  cette 
origine  n'auraient  pas  pu  payer  l'a- 
mende, ils  devaient  être  réduits  en 
servitude  (art.  19).  L'arrêté  du  l"plu- 
viôse  an  xu  contient  également  des 
dispositions  pénales  contre  les  rece- 
leurs d'esclaves.  Il  adoucit  néanmoins 
les  peines  prononcées  par  les  lois 
précitées.  Enfin,  l'ordonnance  du 
12  avril  1829  punissait  le  receleur  de 
l'esclave  d'une  amende  de  25  fr.  par 
chaque  jour  de  détention,  dont  un 
tiers  pour  le  maître  de  l'esclave  et  les 
deux  autres  tiers  pour  le  trésor.  Le 
receleur  pouvait  en  outre  être  con- 
damné, suivant  les  circonstances,  à 
un  emprisonnement  d'un  an  à  six 
mois  par  voie  de  police  correction- 
nelle; enfin,  si  le  receleur  ne  pouvait, 
pour  cause  d'insolvabilité,  satisfaire  à 
la  condamnation  d'amende,  elle  devaiit 
être  commuée  en  une  détention  de  six 


RECELEURS.       . 
semaines  au  moins  et  de  trois  mois  au 
plus,  " 

5.  Cette  législation  a  été  abrogée 
par  les  trois  derniers  numéros  do 
l'art.  401  du  Gode  pénal  colonial  dont 
les  dispositions  reposaient  sur  ce  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  379  du  même 
Code,  savoir  :  la  rétention  de  l'esclave 
est  assimilée  au  vol. 

4-.  Il  va  sans  dire  que  ces  dernières 
dispositions  sont  sans  application,  de- 
puis la  promulgation  du  décret  por- 
tant abolition  de  l'esclavage. 

5.  Dans  la  colonie,  le  recelé  des 
engagés  donne  lieu,  de  la  part  des 
tribunaux  de  répression,  à  l'applica- 
tion de  l'art.  15  du  décret  du  13  fé- 
vrier 1852,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Quiconque  par  dons,  promcsscf^  menaces  on 
iDAUYais  conseils,  aura  déterminé  ou  excité  des 
gens  de  travail  à  abandonner,  pendant  le  r>^ur? 
de  leur  engagement,  l'exploitation  ou  Fatelicr 
auquel  ils  étaient  attaches^  sera  puni  d*un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  an^ 
au  plus^  et  pourra,  en  outre,  être  condamn: 
à  une  amende  de  cent  un  francs  à  cinq  centf 
francs. 

Toutefois,  Tart.  14  du  même  décret 
a  statué  que  : 

Quiconque  aura  sciemment  engagé  à  son  ser- 
vice des  travailleurs  qui  ne  seraient  pas  libr«s  de 
tout  engagement  sera  puni  de  l'amende  et,  selon 
les  circonstances^  de  TemprisonneroeiU  prononcé 
par  les  articles  475^  476  et  478  du  Code  pénal 
colonial. 

Il  est  évident  que  ces  textes  n'ont 
pour  objet  que  la  répression  d'une 
fraude  qui  consiste  dans  l'embau- 
chage proprement  dit. 

6.  Quoiqu'il  en  soit,  elle  constitue 
une  contravention  de  police,  d'après 
l'art.  14  et  un  délit  diaprés  l'art.  .15 
du  décret  précité* 
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§  2.   Becélé  de  malikileurs. 

7.  L'art,  61  du  Code  pénal,  disait 
Torateur  du  gouvernement,  remplira 
une  lacune  importante;  désormais  la 
classé  dangereuse  d^  individus  dont 
rhabitation  sert  d'asile  à  des  malfai 
leurs,  et  qui  leur  fournissent  habi- 
tuellement logement,  retraite  ou  point 
de  réunion,  sera  assimilée  aux  com- 
plices. Si  les  malfaiteurs  épai-s  ne  trou- 
vaient pas  ces  repaires  où  ils  se  ras- 
semblent, se  cachent  ou  concertent 
leurs  crimes,  en  déposent  les  fruits,  la 
formation  de  leurs  bandes  et  leurs 
associations  seraient  plus  difficiles  ou 
plus  promptement  découvertes  :  on 
ne  peut  les  recevoir  habituellement 
sans  connaître  leurs  projets  et  leur 
conduite,  et  sans  y  participer. 

8.  L'art.  61  du  Code  pénal  métro- 
politain a  passé  dons  celui  de  la  colo- 
nie ;  il  est  ainsi  conçu  : 


«  Art.  61.  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite 
criminelle  des  malfaiteurs  exerçant  des  brigan- 
dages ou  des  violences  contre  le  sûreté  de  VËtat, 
la  paix  publique,  les  personnes  ou  les  propriétés, 
leur  fournissent  habituellement  logement,  lieu 
de  retraite  ou  de  réunion,  seront  punis  comme 
leurs  complices,  vi 


Ainsi,  trois  conditions  sont  néces* 
saires,  aux  termes  de  cet  article,  pour 
que  les  receleurs  des  pefôonnes  puis- 
sent être  réputés  complices.  Il  faut  : 
1*  qu'ils  aient  connu  là  conduite  cri- 
minelle des  malfaiteurs;  2*  qu'ils  leur 
aient  fourni  volontairement  logement, 
lieu  de  retraite  ou  de  réunion;  3*  en- 
fin que  ces  secours  aient  été  non  ac- 
cidentels, mais  habituels. 

IV. 


§  3,  Recelé  de  erîmînels. 

9.  «  Ceux  qui  ont  recelé  ou  fait  receler  des 
personnes  quMIs  savaient  avoir  commis  des  crimes 
emportant  peine  afflictive,  seront  punis  de  trois 
mois  d'emprisonnement  au  moins,  et  de  deux  ans 
au  plus. 

»  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les 
ascendants  ou  descendants^  époux  6u  épouses, 
frères  ou  sœurs. des  criminels  recelés,  ou  leura 
alliés  aux  mêmes  degrés. 

»  Cette  exception  est  applicable  à  Tépoox  qui 
aurait  été  divoreé  antérieurement  à  la  loi  du 
8  mai  4846.  »  (Gode  péncl,  art.  248.) 

§  4.   Reeélé  dVtpSoni  ou  da  soldats  ciineiiiti. 

10.  Quiconque^  porte  Tart.  83  du 
même  Code,  aura  recelé  ou  aura  fait 
receler  les  espions  ou  les  soldats  enne- 
mis envoyés  à  la  découverte,  et  qu'il 
aura  reconnus  pour  tels,  sera  con* 
damné  a  la  peine  de  mort. 

11.  Il  ne  s^agit  pas  ici  du  crime 
d'espionnage,  qui  est  également  puni 
de  la  peine  de  mort  par  les  Codes  de 
justice  militaire  pour  les  armées  de 
terre  et  de  mer.  Ce  crime  est  considéré 
par  la  loi  comme  exclusivement  mili* 
taire.  L'art*  83  précité  ne  s'applique 
qu'aux  espions  ennemis  et  aux  soldats 
ennemis  envoyés  à  la  découverte, 
parce  que,  dans  ce  cas  particulier^  la 
inission  de  ces  derniers  n'est  qu^un 
rôle  d'espionnage. 

§5.  Aeeélé  d«  marÎBf  désarlaiin. 

12.  Les  dispositions  suivantes  ont 
été  promulguées  par  arrêté  du  capi- 
taine général  Decaen,  en  date  du  3 
avril.  1806. 

Decaen^  capitaine  général,  etc., 
Après  délibération  avec  le  préfet  colonial 
et  le  commissaire  de  justice, 
Arrête  •     »  ■  • 
Art.  «••/L'art.  49  do  l'arrêté  du  <•'  flo- 
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réal  an  xn,  ainsi  que  le  décret  impérial  du 
9  messidor  an  xin,  coucemaDt  ]a  peine  en- 
courue pour  recèlement  de  marins  déser- 
teurs^ et  dont  ôuit  la  teneur,  sont  promul- 
Sués  aux  îles  de  France,  de  la  Réunion  et 
épendances. 
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cables  à  tous  les  individus  tenant  à  la  marine, 
les  art.  46,  47  et  48  de  l'arrêlé  du  A^  floréal 
an  XII. 

9  t*  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
ert  chargéi  etc.  n 


Arrêté  du  i"  floréal  an  xit. 

«  Art.  49.  Tout  armateur  ou  propriétaire  de 
nayires  ou  autres  embarcalioos  quelconques,  ou 
tout  habitant  de  rintérieur,  convaincu  d'avoir 
recelé  un  marin  déserteur,  d'avoir  favorisé  son 
évasion  ou  de  l'avoir»  de  quoique  manière  que  ce 
soit,  soustrait  du  service  de  l'État  ou  aux  re*« 
cherches  de  sa  personne,  sera  dénoncé  au  8ub« 
stitut  du  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  criminel,  par  le  préfet  maritime  ou  chef 
d'administration  du  port,  et  jugé  conformément 
à  la  loi  du  tM  brumaire  au  vi,  concernant  l'exé- 
cution de  celles  relatives  aux  déserteurs  et  con« 
damnés  par  voie  de  police  conectionnelle,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents 
frauosjni  excéder  trois  mille  francs,  et  à  l'empri- 
sonnement d'un  an. 

»  L'emprisonnement  sera  de  deux  ans,  si  la 
désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre . 

»  Si  la  désertion  a  eu  lieu  à  l'eaDeaii^  l'iodi- 
vidu  qui  l'aura  provoquée  ou  favorisée  scira  jugé 
conformément  au  Gode  des  délits  et  de«  peines 
du  42  brumaire  au  v,  pour  les  troupes  de  U 
république,  titre  IV  de  V Embauchage. 

Décret  impérial  emcemant  la  peine  encou- 
rue pour  neilement  de  marine  dieerteurê, 

Va  9  i»eisldor  an  XXix. 

lUfPt^oli»  «mp^reurdeaFraoQatB,  etG«, 

Sur  le  rappQrt  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Le  conseil  d'Étal  entendu,  décrète  ee  qni 
suit; 

a  K**  Tout  capitaine  de  navire  ou  autre  sou* 
mis  i  rinscription  maritime,  convaincu  d'avoir 
recelé  un  marm  déserteur,  d'avoir  favorisé  son 
évasion  ou  de  l'avoir,  de  quelque  manière  qu«  ce 
soit,  soustrait  au  service  de  TÉtat  ou  atux  re- 
chercbea  de  sa  perfouno^ sera»  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  49  de  l'arrêté  du  4  «'  flo- 
réal an  XII ,  additionnel  à  celui  du  5  germinal 
précédent,  si  c'est  en  temps  de  paix,  condamné 
pur  voie  de  police  correctionnelle  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs, 
ni  excéder  troi^  mili9  francs,  et  à  l'emprisonne- 
ment d'un  sr.. 

y»  Si  c'est  ca  temps  de  guerre,  l'emprisonne- 
m^^i  %éK%  de  dcM  4P«.  Soûl  au  siirplfifc  appii- 


Art.  â.  La  loi  du  24  brumaire  an  vi  et 
Tart.  <•'  du  titre  V  dû  Code  des  délits  et  des 
peines,  du  94  brumaire  au  v,  sont  égale- 
ment promulgués. 

Loi  du  34  brumaire  Oft  vi. 

Le  conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de 
la  déclaration  d'urgence  qui  précède,  la  résolution 
ci-après,  approuve  l'acte  d'urgence. 

(Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et 
de  la  déclaration  du  6  brumaire.) 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il 
est  instant  de  fixer  la  législation  sur  la  nature 
des  peinas  à  infliger  aux  fonctionnaires  publics 
qui  négligeraient  de  faire  exécuter  les  lois  rela- 
tives aux  déserteurs  et  aux  réquisitîonnaires,  et 
i  ceux  qui  favoriseraient  la  désertion,  dédare 
qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

«  4o  Tout  administrateur  de  département  ou 
de  canton,  officier  de  police  judiciaire,  accusa- 
teur public,  juge,  commissaire  du  Directoire  exé  • 
cutif,  tout  individu  faisant  partie  de  la  gendar- 
merie nationale  qui  n'exécutera  pas  ponctuelle- 
ment, en  ce  qui  le  concerne,  les  lois  relatives  aux 
déserteurs,  aux  fuyards  de  la  réquisition  et  à 
leurs  complices^  ou  qui  en  empêchera  ou  eptra- 
verâ  l'exécution,  sera  piini  de  deux  années  d*em- 
prisopnement.. 

»  V*  Tout  fonctionnaire  public  convaincu  dV 
voir  favorisé  la  désertion,  empêché  ou  retardé  le 
départ  des  déserteurs  et  des  citoyens  de  la  ré- 
quisition, soit  par  des  écrits,  soit  par  des  dis- 
cours, sera,  outre  l'emprisonnement,  condamné 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinq  cents  francs  ni  excéder  deu][  mille  francs. 

a  II  sera  de  plus  destitué  de-set  fonctions. 

a  30  Tout  offioier  de  gendarmerie  coupable 
de  négligence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  en- 
vers les  déserteurs,  les  fViyards  de  la  réquisition 
et  leurs  complices,  pourra  être  destitué  par  le 
Directoire  exécutif. 

»  4^  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  la  répu- 
blique convaincu  d'avoir  sciemment  recelé  la 
personne  d'un  déserteur  ou  réqnisitionnaire,  on 
d*avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir  sous- 
trait d^nnd  manière  quelconque  aux  poursuites 
ordonnées  par  la  loi»  sera  condamné,  par  voie  de 
police  correctionnelle,  à  une  amende  qui  ne 
1  pourra  ê!re  moindre  de  trois  cents  francs  ni  excé- 
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der  trois  mille  francs^  ci  à  un  emprisonnement 
d'uDMU   ■ 

■  L'emprisonnement  sera  de  deux  ans  si  le 
déserteur  ou  réquisitionnaire  a  été  recelé  avec 
armes  et  bagages. 

En  coaséqaencè,  to  premier  paragraphe  de 
Tarticle  7  du  titre  II  de  la  loi  du  %h  brumaire 
an  T,  portant  la  peine  de  deux  ans  de  gène  et 
deni  Ans  dé  feri^  est  ^rogë. 

»  6®  Celui  qui  aura  re$u  chez  lui  un  déserteur 
ou  réquisitionnaire  fugitif  né  sera  point  admis  à 
proposer  comme  ezonso  valaUe  que  ledit  déser- 
teur ou  rëquititioaiMirâ  éuât  eotré  chei  lui  en 
qualité  de  senriteur  à  gages,  à  moins  qu'il  ne 
Tait  préalablement  présenté  à  Tadminislration 
mvaiciptlô  de  son  canton,  pour  rintefroger,  exa* 
miner  ses  papiers  et  passe-portSi  et  Rassurer,  par 
tous  les  moyens  possibles,  qu*il  n*était  point 
dans  la  cas  de  Ift  désertion  ni  de  la  véqdisi* 
tion. 

*  6«  La  négligence  des  administrateurs  à. cet 
égard  sera  punie  conformément  à  l'article  pre^ 
mier.  '     • 

»  En  cas  de  connivence  pour  favoriser  la  dé-* 
sertion^  les  peines  portées  par  l'article  9  leur 
seront  a|>pliqiiéeb. 

»  1^  Ceux  qui  seraient  convaincus  d*avoir  fait 
de  fausses  déclarations  à  Tadministration  dn 
canton>pa«r  flivoriaerladéeèrtios,  seront  pour- 
suivis et  punis  des  mêmes  peines  que  les  reoé* 
leurs. 

»  9^  La  présenta  résolution  sem  imprimédé 

Après  une  {seconde  lecture,  le  conseil  ^es 
Anciens  nppiouTe  la  rtsoltitioii  ci-âesMi8« 

Code  des  d^Htnetd» peim rmt  kiirmÊfu 
delà  république. 

Du  M  bninairt  an  Y. 

TITRE  IV. 

«  Toutembaucbeur  où  complice  d'embauchage 
pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  république 
sera  puni  de  mort.  » 

Art.  3.  Le  présent  sera  In^  entegistréf 
impriifaié  et  affiché;  expédition  en  sera 
adressée  au  préfet  colonial  et  au  commis- 
saire de  justice, 

15.  A  ces  différentes  dispositions, 
on  doit  joindre  celles  de  Tart.  25  de 
Tarrèté  du  capitaine  général  Décaen 


du  37 
conçues  : 


871 
an  xii^  gui  sont  ainsi: 


'  «  Tous  déserteurs,  marins  ou  autres^  seront  dé- 
noncés au  bureau  de  polico;  leur  signalement  y 
sera  donné  ei  envoyé  du  bureau  de  police  aux 
commandants  de  quartier.  4ucun  individu  ne 
pourra  les  recevoir  ni  les  employer  à  son  service^ 
sou»  peine  d'être  répueé  et  poursdhrf  oommt  em- 
haucbeur  et  fauteur  de  désertieo.  » 

14.  L'ordonnance  locale  du  U  oc- 
tobre 1 81  â  n'ayant  pas  été  légalement 
promulguée,  on  ne  doit  pas  avoir 
égard  à  l'observation  que  nous  avons 
faite  précédemment  C)  au  sujet  de  Ta-» 
brogation  de  quelques-unes  des  dis- 
positions.des  lois  précitées. 

!$•  Enfin  nous  pensons  qu'elles 
sont  encore  en  vigueur,  parce  que 
nous  ne  connaissons  aucun  acte  qui 
les  ait  abrogées. 

Nous  en  exceptons  toutefois  çellei[ 
concernant  l'embauchage,  qui  est 
prévu  et  puni  par  l'art.  265  du  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  merr 

.     novio»  ts»^iUoéléièfélhoiea. 

§  1 .   Aehat    d'objato  vMdoc  par   les  négrei 
oa  feços  en.  dépjH  o^en  (•!;•« 

16.  L'édit  de  168»  (art.  18)  et  le* 
lettres  patentes  de  1723  (art.  14)  dér! 
fendaient  aux  esclaves  de  vendre  au- 
cune sorte  de  denrées  sans  la  permis- 
sion de  leur  maître.  D^ns  le  oas  d^ 
contravention,  les  choses  vendues  pou-: 
vaient,ètre  revendiquées  par  le  maijtre,* 
sans  restitution  du  prix,  et  les  ache^ 
leurs  condamnés  à  vx  livres  d'amende 
au  profit  du  maitre.  L'art.  16  de»;iet^^ 

{*)  if  édition  de  cet  outrage.' Vd  Tiff  rt»M,  n<w  iS^i^ilL 
V07.  égalemeot  Marine  iMtékmuU* 
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très  patentes  permit  aux  particuliers  1  ' 
d'assurer  l'exécution  des  précédentes  §  ^^ 
dispositions,  en  s'emparantdes  choses 
dont  seraient  chargés  les  esclaves  qui 
n  auraient  pas  d'autorisation  de  leur 
maître-  L'art.  H  de  Tordonnance  du 
t  septembre  1767  renouvela  la  dé- 
fense faite  par  l'art.  14  des  lettres 
patentes.  L'art.  2  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  17  décembre  1772  défendit 
pareillement  de  rien  vendre  aux  escla- 
ves et  d'en  rien  acheter  sans  permis- 
sion de  leur  maître.  L'ordonnance  du 
19  septembre  1778  interdisait  encore 
aux  esclaves  de  rien  vendre  sans  per- 
mission deleur  maître.  Enfin,  Tordon- 
nance  précitée  du  7  septembre- 1767 
répute  receleurs  ceux  qui  achèteraient 
des  marchandises  des  esclaves  qui  ne 
seraient  pas  porteurs  d'un  billet  de 
leur  maître. 

17.  Ces  dispositions,  loin  d'avoir 
été  abrogées  ou  modifiées  par  les  lois 
postérieures,  avaient  été  en  quelque 
sorte  confirmées  par  l'art.  5  de  l'or- 
donnancelooaledu  3  février  182tf,  qui 
avait  disposé  que  : 


ac«élé  âm  «boMf  povMaat  d'u  ém 
.  ou  d'va  ûnmê. 


*  La  prohibition  de  rien  acheter  des  esclaves 
sans  autorisation  écrite  du  maitre,  sous  peine 
dSétre  réputé  reciteur,  emporte  celle  de  recevoir 
d'eux  aucuue  chose  en  dép6t,  en  gage,  ou  à  tout 
autre  titre,  seiis  la  même  peine.  » 


1 8.  Par  le  motif  énoncé  siiprà,  n*  4, 
cette  législation  a  cessé  d'être  en  vi- 
gueur. 

Il  va  sans  dire  encore  qu'elle  ne 
saurait  être  appliquée,  par  analogie,  ni 
aux  engagés  ni  aux  objets  qui  seraient 
ou  vendus  par  eux,  ou  donnés  en  dé- 
pôt, ou  mis  en  gage. 


19.  C'est  bien  certainement  dans 
les  colonies,  oii  il  existe  non-seule- 
ment des  affranchis  qui  se  Wùi  con- 
stamment soustraits  an  travail,  mais 
encore  des  engagés  qui  ont  été  recra- 
tés  à  Madagascar,  à  la  côte  d'Afrique 
et  dans  l'Inde,  qu'on  peut  soutenir 
avec  fondement  que,  s'il  n'y  avait  pas 

i  de  receleurs,  it  n'y  aurait  que  fort  peu 
de  voleurs*  En  effet,  les  esclaves  ne 
dérobent  des  objets  de  prix  que  parce 
qu'ils  sont  assurés  à  l'avance  de  leur 
placement.  Ainsi,  non-seulement  les 
receleurs  les  encouragent,  maisencore 
ils  les  entretiennent  dansThabitudede 
voler.  On  doit  donc  leur  appliquer 
cette  qualification  sévère  de  la  loi  ro- 
maine :  Pessimum  genus  est  receptalo- 
rum  (*).  Enfin,  il  convenait  de  les  as- 
similer complètement  aux  voleurs  eux- 
mêmes  :  car  crimen  non  dissimik  est 
rapere,  et  et  qui  rapuit  raptam  rem, 
scientem  delictUm  servare  (**). 

20.  Cependant  la  législation  colo- 
niale se  montra,  dans  un  cas  particu- 
lier, plus  rigoureuse  que  la  loi  ro- 
maine. 

En  effet,  l'art.  64  du  Code  pénal 
ce  qui  suit  : 


«  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  louloo 
en  partie,  des  choses  enlevées,  détouinées  pu  ob- 
tenues  à  l'aide'  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront 
aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou 

»  Lorsque  les  objeU  recelés  pfovlendronl  dc 
vols   commis    par  des  esclaves,  le  receleur 


(•)  L.  I ,  l)ig.  dâ  keespl,    .      . 
I      (••)  Lf  <*.  C.  âd  U§.  M  4*  Vi. 
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panm  «a  outre  4lr6  excla  à  perpétuité  de  la  co* 
loue. 

»  Ceux  qui  auront  acheté,  reçu  en  dépôt,  en 
gage  ou  à  tout  autre  titre,  ^'un  esclave,  des 
choses  volées  par  lui  ou  par  un  outre  esclave, 
serofil  rijputés  avoir  eu  cmtiaiêsance  du  vol,  et 
punis  comme  receleurs,  si  le  contmire  n'est 
frouvé.  » 

Il  fallait  donc  faire  avec  la  loi  une 
distinction  entre  les  choses  obtenues 
à  Taide  d'un  crime  ou  d'un  délits  qui 
aurait  été  commis  par  des  personnes 
libres,  et  les  objets  qui  proviendraient 
de  vols  faits  par  des  personnes  non 
libres.  Dans  le  premier  cas,  la  règle 
générale  est  que  le  recelé  fait  sciem- 
ment {scientem  delictum)  de  choses  ob- 
tenues au  moyen  d'un  crime  ou  d'un 
délit  est  r^uté  un  acte  de  complicité 
de  ce  crime  ou  de  ce  délit. 

21  •  La  circonstance  que  la  chose 
volée  provenait  d'un  crime  ou  d'un 
délit  est  la  circonstance  constitutive 
du  recelé.  Dès  lors,  ce  recelé  ne  con* 
stituevait  ni  crime  ni  délit,  s'il  n'était 
déclaré  par  la  cour  d'assises  ou  les 
juges  qu'il  a  été  commis  sciemment. 
La  jurisprudence  a  toujours  maintenu 
ce  principe.  (Cour  de  cassation,  1 2  sep- 
tembre 18i2,  29  mai  1815,  28  sep* 
tembre  ^817,  U  septembre  1832, 
12  janvier  1853.) 

22.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il 
ne  suffit  pas,  pour  autoriser  la  con- 
damnation de  l'accusé  de  complicité 
par  recelé,  d'une  déclaration  portant 
qu'il  s'est  rendu  coupable  de  recelé, 
mais  qu'il  est  indispensable  d'ajouter 
que  le  recelé  a  été  fait  sciemment.  Et, 
çn  effets  le  mot  coupable  ne  se  réfère 
qu'à  l'action  d'avoir  reçu  la  chose 
volée,  tandis  que  c'est  uniquement 
la  connaissance  que  celle  chQoe  pro- 
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vient  d'une  soustraction  frauduleuse 
qui  constitue  le  recelé  punissable.  Tou- 
tefois, il  faut  ajouter  que  le  mot  scienir 
ment  n'est  point  un  termesacramenlel, 
et  qu'il  peut  être  suppléé  par  des  ex- 
pressionséquivalentes,  pourvu  qu'elles 
aient  bien  la  même  valeur  et  la  même 
signification. 

23.  La  connaissance  du  crime  qui 
constitue  le  recelé  punissable  doit  pré* 
céder  le  moment  où  la  chose  a  été 
l'eçue,  car  l'article  63,  qui  n'est  qu'un 
corollaire  de  l'article  62,  ne  prononce 
certaines,  peines  contre  les  receleurs 
qu'autant  qu'ils  ont  eu,  au  temps  du 
recéléj  connaissance  des  circonstances 
aggravantes.  {Camot,  ChauveathAdol- 
phe.) 

Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  recelé  avait  pour  objet 
des  choses  provenant  de  vols  commis 
par  les  personnes  non  libres,  celui 
qui  s'en  était  rendu  coupable  était  ré- 
puté avoir  eu  connaissance  du  vol,  si 
le  contraire  n'était  prouvé. 

24.  Celte»  dérogation  au  principe 
général,  et  qui  a  également  disparu  en 
même  temps  que^  la  servitude,  avait 
été  précédemment  consacrée  par  une 
ordonnance  locale  du  22  août  1824, 
et  elle  avait  été*  nécessitée  par  la  fré- 
quence des  vols  commis  par  les  escla* 
ves  et.la  multiplicité  des  recelés. 

25.  <}uelques  mots  sur  la  peine 
encourue  par  les  receleurs,  dans  le 
premier  cas  prévu  par  l'art.  62  du 
Code  pénal  colonial. 

26.  Les  recéleyrs  étant  réputés 
complices  du  crime,  il  s'ensuit  que  la 
même  peine  qui  frappe  lès  auteurs 
doit  les  atteindre.  Dès  lors,  le  receleur 
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d'objets  ôoustraità  par  titi  vol  qualifié 
doit  être  poursuivi  par  la  voie  criini- 
Delie^  et  si  ces  effets  ont  été  escroqués 
à  l'aide  d'un  faux,  il  doit  être  puni 
comme  faussaire* 

27.  Toutefois  le  principe  qnênotis 
venons  de  poser,  relativement  à  la 
peine  encourue  par  le  receleur^  a  dès 
exceptions.  La  loi  a  reculé  devant  les 
conséquences  de  son  application,  lors* 
que  la  peine  de  Fauteur  principal  est 
la  peine  de  mort  ou  une  peine  p^pé* 
tuelle. 

Premiirê  ewcepiion. 

28^.  La  première  exception  résulte 
de  Tarticle  63 du  Code  pénal  colonial, 
ainsi  conçu  : 

•  «  NéanmoiDSy  et  à  Tégard  des  receleurs  dé- 
signés dans  rarlicle  précédent,  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  oa  de  la  déporta- 
tion, lorsqu*ll  y  aura  lieu,  ne  leur  sera  appliquée 
qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d*avoir  eu,  au 
temps  du  recelé,  eonnaissance  des  eircoDstançes 
au|qQ«il68  h  loi  attache  les  peines  de  ces  Jrois 
genres;  sinon,  ils  ne  subiront  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  » 

Ainsi,  à  l'égard  du  recelé  d'objets 
volés  par  des  personnes  non  lîbrçs, 
le  législateur  était  revenu  au  principe 
général,  mais  pour  le  cas  seiilement 
oii  Tauteur  du  crime  aurait  encouru 
la  peine  de  mort,  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation  : 
la  peine  capitale  pouvait  donc  être 
prononcée  contre  le  receleur,  s'il  était 
convaincu  d'avoir  eu  connaissance, 
au  temps  du  recelé,  des  circonstances 
aggravantes  auxquelles  la  loi  attachait 
la  peine  de  mort.*  Telle  était  Texces- 
sive  rjguetir  de  la  loi,  qui,  par  une 
terrible 'fiction,  supposait  dans  le  re- 
celeur nue  participation  à  des  actes,  à 
dès  circonstances,  qu'il  n'avait  con- 
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nues  que  depuis  le  crînie  et  an  mo- 
ment du  recelé. 

Deuûoîhme  ecçception. 

29.  Riais  les  dispositîoasderaiieS 
précité  ont  été  abrogées  par  l!art.  5S 
de  la  Ipi  du  28  avril  1 832,  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins  la  peînç  de  mort,  lor^Q*elle 
sera  applicable  aux  auteun  te  crtînei,  len 
i^mplaoée,  à  l'égard  des  receleurs,  par  ct^le  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

Dans  toui  les  cas,  les  peinet  des  travaux  foreài 
à  perpétuité  ou  d^  la  déportation,  lorsqu'il  y  Min 
lieu,  ne  pourront  être  prononcées,  contre  les  re- 
celeurs qu'autant  qu'ils  seront  convaincu  d'avoir 
eu,  au  têitipa  du  reoiié,  eonuaissaDce  desdreoD- 
stances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de 
mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  \i 
déportation  ;  sinooi  Ile  ne  subiront  que  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps»  • 

50.  L'exposé  des  motifs  et  leB  rap- 
ports des  commissions  se  bérnsnt  à 
cette  simple  mention  :  lé  projet  de  loi 
propose  la  suppression  de  la  peine  de 
mort  et  l'applioation  dés  trhvaux  for- 
cés à  perpétuité  ponlr  lé  recelé  d'objeb 
VoléSy  dans  le  cas  où  le  vol  est  puni 
de  mortw  Aucune  discussion  ne  s'est 
él<rin§e  sur  cette  disposition. 

31  •  Quoi  qu'il  6n  soie,  il  est  con- 
s(antàujourd'hui,  d'abotdquela  peine 
de  mort,  ne  peut  plus  être  prononcée 
contre  le  recteur,  alors  même  qu'elle 
serait  applicable  à  Fauteur diicrim^ 
ei  que  lé  reoéleùr  aurait  eu  coûDais- 
sance,  au  temps  du  recelé,  de  lacib 
constance  à  laquelle  la  loi  attachait 
cette  même  peiiie,  ensuite  que  le  re- 
celeur ne  pourra  être  condamné  aux 
travanx  forcés  perpétuels  du  à  la  dé- 
portation qu^autant  qa'il  sera  con* 
vaincu  d'aToireu, au tèmpsdu recelé, 
connaissance  des  circonstances  aux-* 
qneitos  la  loi  attacha  les  pôioas  de 
mort,  des  traveirx  fcproés  à 
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el  de  la  déportation  ;  stnon^  il  ne  bu- 
bira  que  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  Il  est  donc  nécessaire  que  la 
cour  d'assises,  dans  Ips  deux  hypo- 
thèses, s'explique  formellement  sur 
la  connaissance  des  circonstances  ag- 
gravantes au  moment  du  recelé. 

5Î.  Nous  fef'ons  encore  remarquer 
que  le  second  §  de  Tart.  55  du  code 
)>énal  colonial  a  également  cessé  de 
recevoir  son  application  depuis  1848. 

laavioiv  m.  -^  Beaélé  d«  •màmwtm», 

35*  Le  recelé  de  cadavres  est  un 
délit  spécial,  distinct  de  ceux  dont 
nous  venons  de  parler.  Il  est  puni  par 
Farticle  359  du  Code  pénal,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Qaioonque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre 
d'une  perKOiwe  hcmicîdée  ou  morte  des  euites 
de  coups  ou  blessuies  sera  puni  d'un  eroprison- 
nemeui  de  six  mois  à  deux  aas,  oi  d'une  amende 
de  cent  uu  à  quatre  cents  francs^  sans  préjudice 
de  peines  plus  graves,  B*il  a  participé  au  crime.  > 


1 .  Avant  l'émancipation  les  états  de 
recensement,  qui  sont  fournis  annuel- 
lement par  tous  les  colons  à  l'adminis- 
trationmunicipale,  avaient  pour  objet, 
non-seulement,  de  faire  connaître  la 
situation  exacte  du  pays,  par  rapport 
^ux  progrès  de  la  population  et  de  la 
culture (Ordonn.  du  il  février  1772), 
mais  encore  de  déterminer  le  montant 
du  droit  de  capitation  et  des  jour- 
nées de  corvées. 

Aujourd'hui  l'impôt  personnel  et  la 
taxe  sur  les  maisons  et  les  emplace- 
ments sont  également  fixés  d'après  les 
recensements. 

2.  Cette  matière  a  été  réglée  par 


un  grand  nombre  d'ordonnances  io- 

cales(*),qui  ont  été  abrogéespar  l'effet 
d'abord  de  l'ordonnance  du  roi  du 
4  août  1855,  ensuite  de  celle  du 
H  juin  1830. 

3.  Ces  deux  actes  nous  paraissent 
avoir  été  rendus  en  vue  de  l'affran- 
chissement général  qui  a  eu  lieu  en 
1848,  car  elle  fixait  les  règles  à  suivre 
dans  les  colonies  pour  le  recensement 
annuel  et  pour  la  constatation  des  mu- 
tations, des  naissances  et  des  décès  de 
la  population  esclave. . 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain 
que  l'ordonnance  du  H  juin  1839  n'a 
eu  pour  objet  que  des  dispositions  de 
police  et  d'administration  générale, 
et  qu'elle  est  étrangère  à  toute  ques- 
tion de  finance  on  d'impôt  :  dès  lors, 
les  mesures  qu'elle  prescrivait  n'ont 
pu  servir  de  base  à  une  inlerpréta*- 
tion  étrangère  au  but  qu'elle  devait 
atteindre.  (Arrêté  local  du  14  juin 
1841.) 

On  doit  donc  admettre,  d  fortiori, 
qu'elle  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modi*" 
fier  les  règles  posées  par  le  Code  Na- 
poléon pour  la  transmission  des  objets 
mobiliers. 

5  Enfin,  les  deux  ordonnances 
royales  précitées  sont  aujourd'hui 
sans  objet,  et  la  matière  n'est  plus 
régie  que  par  l'arrêté  suivant,  qui  a  eu 
pour  effet  d'abroger  ceux  des  9  dé- 
cembre 1839  et  S2  octobre  1840. 


(*)  Voir  an  Coée  Laieu,  pour  l'U»  Bourbon,  les  oetcc 
des  19  jnillct  1768,  no  170;  17  féTrier  177Î,  no  183; 
1Î  décimbre  177Î,  no  188;  13  février  1773,  no  189; 
6  décembre  1776,  no  «05  ;  5  jniliet  1781 ,  no  S16  ;  30  dé- 
cembre-1784i  no  2X1. 

Code  Decaen,  arrêtés  des  25  frnctidor  au  xii,  no  75,  et 
SI  décembre  1807,  no  153. 

Bulleiin  des  netet  adminiatralffs,  ordonn.  da  16  jnin 
1815;  B.  18t5,  39-20. 
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6.  Arrêié  ccncemant  les  recensements. 

Un  9  déoembre    1848. 

Le  commissaire  général  de  la  république^ 

Vu  le  décret  du  27  avril  <  848,  relatif  aux 
pouvoirs  des  commissaires  généraux  de  la 
république  dans  les  colonies; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tintérieur, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Arrête: 

Art.  i*'.  Lea  recensements  annuels  de  la 
population  seront  remis  à  la  mairie  de 
chaque  commune,  du  1*'  au  31  janvier  de 
chaque  année,  sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  à  quinze  francs^  qui  sera  prononcée 
par  lé  trinunal  de  simple  police. 

Art.  2.  Les  feuilles  de  recensement  se- 
ront imprimées  d'après  le  modèle  ci- 
annexé. 

Art.  3,  Les  militaires  et  marins  en  acti- 
vité sont  seuls  dispensés  de  fournir  leur 
recensement. 

Toutefois  ils  sont  tenus  de  recenser  leurs 
propriétés  et  les  individus  c^u'ils  pourront 
eqjployer  à  titre  de  propriétaires. 

Art,  4.  Les  personnes  qui  seraient  dans 
l'impossibilité  d'établir  elles-mêmes  leur 
recensement  pourront  le  déclarer  au  secré- 
taire de  la  mairie,  qui  rédigera  les  feuilles 
et  les  signera  pour  les  déclarants. 

Art.  5.  Une  seule  feuille  de  recensement 
signée  du  déclarant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs  sera  remise  au  secrétariat  de  la 
marrie  qui  en  délivrera  récépissé. 

Toute  personne  qui  voudrait  avoir  une 
copie  de  sa  feuille  de  recensement  devra  la 


fournir  au  secrétaire  de  la  mairie,  qui  sera 
tenu  de  la  certifier. 

Les  maires  et  secrétaires  des  communes 
ne  devront  recevoir  et  certifier  les  feuilles 
de  recensement  qu'açrès  qu'ils  se  seront 
assurés  que  toutes  les  indications  contenues 
au  modèle  ci-annexé  auront  été  fournies. 

Art.  6.  Tout  individu  qui  aura  à  son  ser- 
vice des  ouvriers,  laboureurs  et  domesti- 
tiques  engagés,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sera  tenu  de  les  recenser,  sous  peine  de 
payer  pour  chaque  individu  omis  au  re- 
censement l'amende  prévue  par  Fart.  \^, 
sans  toutefois  que  cette  amende  puisse  ex- 
céder la  somme  de  cetil  francs. 

Les  ouvriers, laboureurs,  etc.,  seront  in- 
scrits nominativement  sur  la  même  feuille 
de  recensement,  avec  indications  d'âge,  de 
sexe,  de  nationalité  et  de  profession. 

De  la  vérification  des  recensements. 

Art.  7.  Les  conseils  municipaux  procé- 
deront à  la  vérification  des  recensements 
dans  leur  session  ordinaire  de. février.  Ils 
établiront  d'office  les  recensements  de  tous 
les  individus  qui  n'auront  pas  produit  leurs 
feuilles. 

Le  procès- verbal  fera  connaître  les  noms 
det^ux  qui  n'auront  pas  produit  de  recen- 
sement et  les  omissions  ou  inexactitudes 
qui  auront  été  relevées  sur  les  recensements 
produits. 

Il  indiquera  en  outre,  1*  le  nombre  des 
recensements  ;  ^^  le  total  de  la  population 


en  distinguant  les  ^exes 

Art.  8.  Le  directeur  de 
chargé,  etc. 


l'intérieur  est 


TABLEAU  statistique  de  la  population  de  Vile  de  la  Réunion  de  1850  à  IftOO. 


COMMUNES. 


SaiDt-D6Dki.  .  .  «  • 
Sainte-Marie  .... 
Sainte-Snzaane .  .  • 

Saiot- André 

Salaaie  « 

SaintrBenoit  .... 
PJaine  des  Palmiites 

Sainte-Rose 

Saint-Panl  ..... 

Saint-Len 

Saint-Loois 

Saint-Picire  .... 
Saint  Joseph  .... 
Saiot  Philippe  .  .  . 

TOTÀt  .   ,  . 


1850. 


16,573 
4,142 
5,026 
7.719 
i,016 

10,197 

2,385 
16.498 
3,G40 
9,900 
15,426 
6.043 
1,506 


100.071 


1851.  1852 


14.892 
5,189 
6,210 
7,956 
2.32/ 

11.582 

2.333 
15,018 
3.751 
9.538 
16,328 
5,135 
1,452 


100,711 


1853. 


14,735 

5,606 
5,251 
7,748 
1,661 

12.522 

2.421 
16.080 

4.830 
12.271 
14,893 

5,626 

1,658 

1CH>,302 


20,184 
6,897 
5,476 
8.110 
2,796 

18,007 

2,513 
16,368 

4,822 
13,425 
15.615 

6,710 

1,711 


115,633 


1854.  1855, 


25,408 
6.468 
5,376 
8,733 
3.147 

14,166 

3,466 
17,225 

4,673 
1 3,445 
18.631 

6.532 

1.858 


129,128 


26,036 
6,667 
5,78S 
8.272 
3,309 

16,287 

3,247 
20,277 

6,866 
13,9:17 
25,030 

6,532 

1,983 


143,231 


1856. 


32,832 
6.70» 
7,642 
8,374 
3.644 

15,958 

3.251 
20.600 

7,021 
14,4M 
25,690 

7.160 

1,985 


155,307 


1857. 


32.960 
6,600 
6.905 
8,721 
3,804 

17,315 

8,874 
23,393 

8,878 
14,680 
26,490 

7,198 

1,871 


161,189 


1858. 


33,882 
6.6112 
7,630 
8,884 
4.373 

18,171 

3,181 
23,715 

7.867 
14,722 
27.632 

7,22S 

3,999 


1858. 


38.882 
6.682 
7,680 
6,884 
4,373 

11,171 
1.737 
f18l 

24,860 
7,865 

14,717 

27,63% 
7,228 
1.999 


168,741 


1860. 


171,681 


An  1«r  janTÎer  1824,  la  popnlaUoa  de  l'île  de  la  Réunion  éUit  de  65,000  indiTidoi. 

—  1825,  -  81,434       — 

—  1826.  -  85.161        — 

—  18«.  -  105,12i       — 
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Voy«  Marine  marehan de. 

SlEOOYJaS  EST  GBACK._Voy.  Cassation. 
OrAae. 

aianuB  ADMHiriBTaAvii^  i% 

§  1  •  Du  gaufoemement  et  de  Vadminis^ 
tration  des  colonies  françaises.  <— 
Eaypasé.-^  Analyse  historique. 

§  2.  Législation  et  actes  officiels. 

§  4.  Ihi  fMivenienient  et  de  l'admqiîstra-» 
tioB  4ks  aolanîat  IVanfaiiat.  —  Mxpoêé,  — 
Analysa  liîstori«|«a, 

1 ,  Quatre  époques  surtout  sont  à 
remarquer  dans  Thistorique  du  gou- 
vernement de  008  poBsessions  d'outre- 
mer :  radmînistration  des  compa* 
gnie3y  ensuite  le  régime  royal  ;  —  le 
régime  des  assemblées  coloniales  ;  — 
le  régime  consulaire,  en&n  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  1814  jusqu'à 
nos  jours.  Pour  plus  de  clarté,  nous 
adopterons  cette  division. 

PREKùai  piaiOBB.  —  Gouvernement  des 
compagnies;  gouvci^nement  royal,  de 
4635  «  <790. 

2^  Le  gouvernement  des  princi- 
pales colonies  que  possède  aujour- 
d'hui la  France  a  été  primitivement 
entre  les  mains  des  propriétaires  de 
ces  établissements. 

(*)  U  Ta  tant  dire  qa«  nooi  ne  parlerons  qna  briève- 
meni  do  gonveniement  des  colonies  de  l'onest  et  qae 
Doiti  cesseront  de  nous  occuper  de  eelni  de  Vile  de 
France,  k  partir  de  1810.  Noua  detons  ajouter  que  U 
plupart  des  nooYeaiu  documents  que  contient  cet  article 
ont  été  recueillis  par  noas  anx  archlres  do  ministère  de 
la  marine. 


3.  Un  acte  du  12  février  1635,  con- 
firmé le  8  mars  suiv&nt,  concéda  les 
iles  déjà  découvertes  et  celles  à  dé* 
couvrir  à  la  compagnie  dites  des  Iles 
de  l'Amérique.  —  Elle  fut  autorisée 
à  distribuer  les  terres  entre  les  mem- 
bres de  la*  société  et  aux  habitants, 

avec  réserve  de  tels  droits,  devoirs 
et  charges  qu'ils  jugeraient  à  pro- 
pos; à  mettre  capitaines  et  gens  de 
guerre  dans  les  forts,  se  réservant 
S,  M.  de  pourvoir  un  gouverneur 
général  sur  toutes  les  lies,  lequel 
toutefois  ne  pourrait  s'entremettre 
du  commerce,  ni  de  ia  distribu- 
tion des  terres.  » 

4.  Ces  privilèges  furent  confirmés 
par  un  édit  de  mars  1642,  qui  re- 
produisit les  concessions  de  1635, 
moyennant  foi  et  hommage  à  chaque 
mutation  de  roi,  etdroit  de  nommer  un 
gouverneursouslarestrictiondéjàindi- 
quée  et  à  laquelle  fut  ajoutée  celle  dé 
l'exercice  de  la  justice,  L'édit  accorda 
en  même  temps  à  la  compagnie,  le  pou- 
voir de  concéder  les  terres  en  fiefs, 
avec  haute,  moyenne  et  basse  justice, 
même  à  litre  de  baronnies,  comtés  et 
marquisats. 

5.  La  compagnie  n'ayant  pu,  en  dé- 
finitive^ subvenir  à  l'exploitation  des 
pays  qui  lui  avaient  été  rçmis,  une 
nouvelle  compagnie  fut  créée  par  l'édit 
de  mai  1664^  sous  le  nonf  de  Compa- 
gniedes  Indes  occidentales.  Mais  il  y 
eut  bientôt  rivalité  de  pouvoirs  entre 
le  lieutenant  général  pour  le  roi  et  les 
officiers  chargés  par  la  compagnie  de 
l'administration  des  pays  concédés. 
Ce  fut  alors  qu'intervint  un  règlement 
du  4  novembre  1671,  qui  détermina 
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les  pouvoirs  réip^ôt^fé^  en  téBêPTant 
au  roi  la  fiomiaition  dé  diveni  fo&<s 
(ionnaires^  parmi  lesquels  étaient  cotn- 
pris  les  officiers  dès  conseils  supérieurs 
chargés  dé  rendre  la  haute  jusUce. 

6.  Cétait,  sans  nul  doute,  en  vue  de 
préparer  des  établissements  capables 
de  fonder  et  d'étendre  le  commerce 
national  que  ces  deux  compagnies 
avaient  été  formées,  et  que  de  grands 
avantages  leur  avaient  été  accordés. 
Celle  de  1664  se  trouvant  encore 
dans  rimpuissance  de  remplir  ces 
vues,  le  roi  la  révoqua  par  un  édit  du 
mt)is  de  décembre  1674,  qui  réunît  au 
domaine  tous  les  pays  concédés,  pour 
être  régis  comme  ceux  du  royaume. 

7.  Depuis  1674,  le  gouverneur 
pour  le  roi  se  trouva  seul  à  la  tête  des 
affaires,  et  il  exerça  la  toute-puissance 
jusqu'à  la  création,  par  commission  du 
1*  avril  1679,  d'un- intendant  de  jus- 
tice, police  et  finances. 

8.  Cette  commission  et  divers  actes 
de  raulorité  royale,  en  date  des  7  et 
11  juin  1680, 15  août  1682  et  9  août 
1718,  étendirent  et  déterminèrent 
les  pouvoirs  et  attributions  de  Tin- 
tendant;  mais  Texpérience  fit  bientôt 
sentir  la  nécessité  de  prévenir  les  em- 
piétements des  deux  administrateurs 
sur  leurs  attributions  respectives,  afin 
de  maintenir  l'ordre  dansFadministra- 
tion  et  la  t^nquillité  publique.  C'est 
dans  cette  vue  que  fut  rendu,  pour 
les  lies  du  Vent,  le  règlement  du  roi 
du  24  mars  1763,  appliqué  à  Saint- 
Domingue  par  une  ordonnance  royale 
du  1*  février  1766^  et  modifié 
par  une  autre  ordonnance  royale 
du  S2  mai  1776. 


Tel  a  été,  jusqu'en  1790,  le  gouver- 
nement des  colonies  deroue9t. 

9.  Le  gouvernement  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon  fut  modelé  sur 
celui  des  Antilles.  Il  devait  en  être 
ainsi,  puisque  ces  établissements 
avaientune  commune  origine^  des  in- 
térêts et  des  besoins  analogues,  et 
qu'ils  devaient  finaiement  subir,  les 
mêmes  vioiasitudes. 

10.  En  effet,  une  compagnie  «com- 
merciale avait  également  obtenu  do 
gouvernement  de  la  métropole,  en 
1642,  un  privilège  exclusif,  à  Teffet 
de  coloniser  Idadagascar  et  le»  lies 
voisines.  Ce  privilège  fut  confirmé 
par  le  roi  le  20  septembre  1643. 
Vingt  ans  apràsi  cette  société  devint 
assez  puissante^  et  elle  s'organisa  défi* 
nitivement  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  Indêsorientalêi.  Le  gou- 
vernement lui  fit  aussi  de  grands 
avantages^  puisqu'il  lui  concéda  d'à- 
boid  Madagascar  et  ses  dépendances 
-^  déclaration  du  Roi  du  mois  de  mai 
1664;  -«^  ensuite  les  lies  de  France  et 
de  Bourbon  —  édit  de  1671.  — 
Enfin  cette  compagnie  ne  fut  pas  plus 
heureuse  que  sa  sœur  atnée,  car,  ré- 
duite comme  elle  à  Timpossibilité  de 
remplir  ses  engagements,  un  édit 
du  mois  d'août  1764,  ordonna  que  la 
compagnie  des  Indes  orientales  ferait 
remise  et  rétrocession  au  roi  des  îles 
des  France  et  de  Bourbon,  ce  qui  eut 
lieu  en  juillet  1767. 

11.  Ainsi,  à  compter  de  1674  f) 
et  de  1767  (**),  le  gouvernement  des 
colonies  a  été  purement  royal. 

^     (*)  Pour  11  Hârtlnf  que  et  la  GnadelOttpé. 
(**)  Ponr  1m  Ues  de  Fraoeo  et  da  Bourbon. 
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iUr,  D'après  be  qui  (M^cède,  on 
proe^ei^t 4e  suite,  qne  soas  le  régime 
de  la  compagnie. des  iDciee  orien* 
taies»  te  goitrernemeiit  des  tles  de 
Bourbon  et  de  France,  fut  confié  aux 
agents  de  cette  compagnie,  qui  furent 
chargés  de  leur  administration  sous 
des  titres  différen  ts  (*). 

15.  On  vient  de  dire  que  le  roi  s'é- 
tait expressément  réservé  le  droit  de 
pourvoir  un  gouverneur  général. 
Cependant  la  compagnie  nommait 
elle-même  ses  représentants,  mais  les 
lettres  de  provision  n'émanaient  que 
du  souverain  (**). 

14.  Disons  en  passant  qu'en  1675, 
un  simple  missionnaire,  le  père  Hya- 
cinthe^  de  Quimper,  réussit  à  faire 
expulser  de  Bourbon  le  gouverneur, 
et  à  s'emparer  de  son  autorité,  qu'il 
conserva  pendant  trois  ans« 

là.  En  i7S3,  les  gouverneurs  des 
lies  de  France  et  de  Bourbon  furent 


(*>  Tell  qM  OMX  ci  \  dirfietMr  général  4«  oottoMree^ 
gonTernenr  géuéra]^  gonTeroeur..  comminàaDt  particu* 
liêr^  eu. 

(**)  Ce  ^li  etk  démontré  par  les  docnmenti  tuivanto  : 

5  octobre  17t9.  —  Nomtoatloti  par  U  compagnie  dfts 
IiMlei  de  M.  ManpiD,  à  la  pitee  de  ooamaBdaAt  de  l'ile  de 
France. 

14  déeambre  17tt.  -^  CoDUnaiatiDn  pv  U  roi  de  aatta 
Domination.  Ces  deux  aetet  ont  été  transcrits  et  enregis- 
tréf  an  eeuaeil  proTineial  de  l'ile  d«  Frauae,  la  31  aoéi 
17^.  Registre  no  C),  fo  53. 

17  tdptembre  1729.  —  Nomination  de  M.  dé  Sainte 
liartio  par  la  a^oipagnie  dee  Iddea  aox  placée  da  oana- 
mandant  en  second  à  Tiie  de  France  et  de  premier 
conseiller  ao  iBonsail  proTincial  da  cetle  Ït9, 

t9  septembre  1729.  —  Confirmation  par  le  roi  de 
eatto  aonlaatldti.  Trptasariptioh  e4  enregistrement  le 
25  mai  1730.  Registre  do  72,  f  66. 

S  noYcmbre  1734.  —  Nomination  par  la  compagnie  des 
Jodâs  de  M.  de  La  Dourdoiuiâia  au  plaeaa  d*  gosiernaor 
général  des  îles  de  Bourbon  et  de  Franoe  et  président  des 
conseil^  ff  péHavm  étatUs  diiia  Aea  tle^. 

10  novembre' 1734.  —  Lettres  patentes  de  S.  M.  le  roi 
de  France  qui  confirment  la  nomination  de  M.  de  La 
BdnrdoBiùiia  ptfr  la  oonipa|ni«  des  Indes  aux  plaees  de 
gùwêtjuag  géoétal  dta  liai  di  Bonrbati  oi  de  France  et 
président. das  aoosella  aapérlattM  établi»  dans  aas  ilai. 
.  Ces  Ae«K  aetés  oal  été  également  «nraglstréiau  grefe 
dn  conseil  supérieur  de  Ttle  de  France  U  8  '  juin 
1735,  etc.,  etc. 


placés  BOUS  ràntôrilé  d*\in  nouvel 
agent  ayanl  le  titre  de  commandant 
dés  forts  et  établissements  français  dans 
les  Indes  et  président  tant  des  conseils 
supérieurs  que  pravifmaucQ  qui  y  sont 
tt  seront  établit  par  la  suite* 

Les  lettres  patentes  daooi^en  date 
du  15  s^tembre  f736  (%  qui  nom* 
ment  M.  Lenoir  à  cetemploi^  énoncent 
que  le  compagnie  avait  jugé  néces- 
saîrei  pour  Tavuntage  de  son  çom- 
mercei  de  nommer  un  commandant 
général  de  tous  les  forts  et  établisse- 
ments fk'ançais  dans  les  Indes,  etdek 
faire  entendre  et  obéir  par  les  gouver- 
neurSf  commandants  particuliers^  offi* 
ciers  et  gens  de  guerre  et  de  justice,  par 
les  habitatas,  coràmis  et  autres  em- 
ployés de  la  compacte. 

Cet  emploi  a  été  occupé  par  le  titu- 
laire, mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  lui  ait  survécu.  Cependant,  par 
lettres  de  provision  en  date  du 
21  mai  1775,  le  roi  avait  nommé 
M.  René  Magon  commandant  gé- 
néral des  îles  de  France  «t  de 
Bourbon  et  président  du  conseil  su- 
périeur y  établi. 

16,  Tout  porte  à  penser  que,  vers 
la  fin  du  xviï«  siècle,  il  y  a  eu  solution 
de  continuité  dans  lo  gouvernement 
de  la  colonie.  Ce  serait  à  cetle 
époque  que  remonterait  le  fait  suî* 
vaut  : 


«  Une  vieille  tradition  rapporte  que,  vers  la 
Sd  an  diz-seplième  siècle,  les  colons  restèrent 
cinq  ans  sans  voir  arriver  un  seul  navire,  oe  qui 
leur  fit  croire  qu'ils  avaient  été  abandonnés  du 
ciel.  Le  goaveraeur  mourut  pendant  ce  temps; 


(*)  Knregfstféeé  aa  graffe  da  eonieil'  provinéial  de  ftla 
da  Praiiae  h  81  «laf  JTM  at  I  ealoi  do  eonsfil  inpérienr 
de  Bonrbon  le  10  jnin  de  la  même  année. 
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alors  le  pays  fat  admimstré  par  cinq  vieillards, 
.qui  rendaient  la  justice,  et  comme  leurs  juge- 
ments étaient  basés  sur  Téquiié,  ils  n'étaient  pas 
sujets  à  rappel,  » 

Ëo  effets  M.  de  VaubuKona  éteins- 
talléle  3l  décembre  1689»  en  qualité 
de  gouverneur  de  Bourbon.  Le  der- 
nier acte  de  son  adnynistration  parait 
être  du  25  juillet  1690.  Il  a  pour 
objet  une  concession  de  terrain.  •«-* 
«  Â  partir  de  eet  arrêté  —  a  dit  un 
»  magistrat  éruditf  ),  —  M.  de  Vau* 
»  bulon  n'apparait  plus»  il  n'est  plus 
»  question  de  lui  sur  les  registres 
V  publics,  non  plus  que  d'aucun  autre 
»  gouverneur  ;  il  y  a  la  une  lacune 
t  évidemmraty  une  solution  de  con- 
»  tinuité,  au  bout  de  laquelle  nous 
»  trouvons,  quoi?  un  arrêté  de  1694 
9^  et  deux  arrêtés  de  1696  qui,  par 
»  leur  nature,  ne  peuvent  être  éma- 
»  nés,  ce  semble,  que  d'une  au* 
Ji  torité  souveraine.  Eh  bieu  l  ces 
9  arrêtés  sont  édictés  pat  six  an" 
n  ciens  habitants  de  Saint-Paul^  » 

17.  Le  3  décembre  1694,  ces  ha- 
bitants ont  fait  un  règlement  sur  la 
chasse,  alors  que^  cinq  ans  aupa* 
ravant,  cet  objet  avait  donné  lieu  à 
une  ordonnapce  de  M.  le  gouverneur 
de  Vaubulon,  Plus  tard,  en  1696,  le 
29  août,  Içs  mêmes  habitants  ont  dé- 
terminé par  un  arrêté  le  chiffre  des 
amendes  jBncourues  pour  faits  de 
chasse,  et  ils  en  ont  appliqué  le  mon- 


(*)  M.  LefèTre,  premier  rabsUtnt  da  procareni  géolrtU 
daiif  lé  dlieonrs  qo'il  a  prononeé  le  3  noYembre  485S,  I 
l'andieiica  de  rentrée  da  la  cowc  ioipériale  da  la  Rénnion. 

Pins  henreni  qne  nons,  cet  honorable  magistrat  a  pn  te 
procurer  de  précieux  doenmenti  an  siget  de  la  tradition 
dont  il  s'agit,  ce  qui  Ta  engagé  à  en  faire  la  snjct  de  son 
discours.  On  doit  donc  savoir  gré  à  M.  LeATre  d'sYoir 
porté  la  lumière  snr  une  époque  importants  de  l'IUstoire 
de  la  colonie. 


tant  au  paiement  des  gratifications 
attribuées  à  ceux  qui  captureraient 
des  noirs  marrons. 

Le  règlement  de  1694  précité  est 
intitulé  : 

Règlement  que  les  habitants  de  Saint- 
Denis  se  sont  engagés  d'observer  per- 
sonnellement jusqu'à  nouvel  ordre»  — 
Suivent  les  articles ,  —  et  il  se  ter- 
mine ainsi  :  Noms  des  six  plus  anciens 
habitants  qui  doivent  entrer  en  connais- 
sance des  affaires  de  Vîle  Bourbon  et 
auxquels  vous  communiquerez  les 
vôtres^.  Laurel  et  Brihrey  habitants  de 
Saint -DeniSf  s'obligent  de  rendre 
compte  aux  six  élus  de  Saint-Paul  de 
ce  quil  pourra  arriver  d'extraordi- 
naire à  Saint-Denis. 

1 8. 11  étaità  notre  connaissanceque, 
dans  Torigine,  le  gouverneur  agîMait 
le  plus  souvent,  selon  l'avis  et  Tassen- 
liment  des  principaux  habitants,  qui 
donnaient  par  écrit  leur  adhésion  (*")  : 
d'autre  part,  nous  savions  que  réta- 
blissement de  la  commune  avait  été 
nécessité  par  la  multiplication  des 
noirs  marrons;  enfin,  nous  ne  con- 
naissions les  arrêtés  précités  des  six 
anciens  habitants  de  Saint-Paul  que 
par  des  simples  mentions  faites  dans 
des  actes  déposés  au  contrôle  ;  bref, 
ces  arrêtés  nous  étaient  inconnus. 
De  là  Terreur  grave  que  nous  avons 
commise  en  exprimant  que  les  auteurs 
de  ces  arrêtés  avaient  été  sans  doute 
investis  de  fonctions  municipales. 


(*)  Gela,  iait  remarquer  aTCC  raison  M*  LalèYrc.  sV 
drame  m  habitaaU  do  Saint-DcBia.  Poia  yInM  U  tftfa 
que  Yoici  t  Athanaae  Toiielmrd»  —  Lonis  Caroa,  — ^  Boné 
Orré,  -o  François  Hnsurt,  «.•  Lesin  RonUlard,  —  Âatoino 
Payet 

(**)  Voy.  M$.  wmaMptd,  n*  4. 
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M«  Lefèvre  a»  selon  nous»  claire- 
meot  démontré  le  contraire  :  l""  loi»- 
qu'il  a  dit»  au  sujet  du  règlement  pré- 
cité de  1694  : 

t(  Ce  n'est  pM,  cela  ne  peut  pas  être  un  ar- 
rêté municipalv  qa*un  acte  qui  embrasse  ainsi  la 
généralité  des  intérêts  de  Tlle. 

»  En  1696,  deux  ans  après,  René  Orré  meurt. 
Il  est  remplacé  par  un  sieur  Hoareau,  aux  ter- 
mes d'un  arrêté  rendu  par  les  cinq  survivants. 

»  S'il  y  avait  eu  un  gouverneur,  est<e  Jque 
cela  aurait  pu  se  faire  de  la  sorte?  En  France^  & 
cette  époque,  les  communes  n'avaient  pas  le 
droit  d'élire  leurs  syndics,  leurs  échevins,  qui 
étaient  alors  leurs  conseillers  municipaux.  El  le 
conseil  municipal  ou  syndical  avait  encore  moins 
le  droit  de  se  compléter  lui-même.  Or,  les  colo- 
nies étaient,  autant  que  possible,  gouvernées 
suivant  les  vs  ei  cmUumes  de  France.  » 

^  Lorsqu'on  parlant  du  second  ar- 
rêté de  1696,  il  a  fait  observer  que  : 

«  Gréer  des  amendes,  en  fixer,  en  graduer  le 
Tttonttf  m.  Taire  emploi  des  fonds  qui  en  étaient 
le  produit,  dans  un  intérêt  de  sécurité  générale, 
étaient  des  actes  qui,  en  Tan  de  grftce  4696, 
n'appartenaient  à  aucune  municipalité  de  France, 
ï  aucune  municipalité  de  Bourbon  où,  d'ailleurs, 
il  n'y  avait  pas  do  municipalité, 

»  Parce  que  le  roi  Louis  XIV  n'aurait  pas 
voulu  ^u'il  y  en  eût*  » 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
que,  par  suite  du  décès  du  gouver- 
neur survenu  à  la  fin  du  xvir  siècle, 
la  puissance  souveraine  a  été  exercée, 
pendant  plusieurs  années,  par  six  an- 
ciens habitants  de  Saint-Paul,  élus 
par  les  colons. 

19.  Quoiqu'il  en  soit,  les  pou- 
voirs du  gouverneur  étaient  très- 
étendus  :  il  était  à  la  fois  législateur, 
administrateur,  juge,  et  il  remplissait 
même  les  fonctions  de  notaire  f  ). 

(•)  Voy.  ce  dernier  mot,  n»  4   Aux  docoraei.U  qai  y 
tODt  rapportés,  il  coaTient  4s  Joiadre  celai  qui  Miit  : 
•  Ai^nrd'hni  dooiième  jour  du  moii  de  juTier  t740, 


20.  Toutefois»  et  ainsi  qu'on  vient 
de  le  dire,  ces  principaux  règlements 
étaient  faitA  avec  le  concours  des  no- 
tables habitants;  ce  qui  résulte,  pour 
Bourbon,  d'une  pièce  en  date  du 
as  novembre  1 705  f  ),  et  pour  l'iîe  de 
France  d'une  délibécalion  en  date  du 
10  février  1724  (?)• 

21.  Le  pouvoir  judiciaire  n'a  cessé 
d'appartenir  au  gouverneur  de  Bour- 
bon qu'en  1711,  époque  de  l'établis- 
sement du  conseil  provincial  {***)^ 

"  22.  Quant  aux  assemblées  des  no- 
tables,  tout  porte  à  penser  qu'elles: 
n'ont  plus  eu  lieu  à  partir  de  1727, 
par  suite  de  la  création  d'un  conseil 
d'administration  (***% 

23.  Le  conseil  provincial  et  le  con* 
seil  d'administration  nous  paraissent 
être  les  premières  institutions  modé- 
ratrices des  pouvoirs  des  gouver- 
neurs. L'exercice  du  droit  de  remon- 
trance que  s'attribua  le  conseil  supé- 
rieur de  Bourbon,  à  partir  de  i  724^ 


•  araok  midi,  nous,  Frin^ois-Miehel  nesbordes,  sieur  de 
■  ChtrioTllle,  gouTemenr  pour  le  roi  et  la  royale  eom- 
>  pagnie  de  France  à  TUe  Bourbon,  et  Pierre  de  Harem« 

•  bonr,  procureur  fiscal  et  secrétaire  pour  ladite  royale 

•  compagnie  à  ladite  lie,  nous  nous  sommes  transportés 
»  dans  la  maison  de  Jeanne  Fontaine,  quartier  Saint* 

•  Pani,  pour  y  procéder  au  partage  des  bkns  et  effets  de 
t  Marianne  Sanre,  femme  de  Jacques  Fontaine,  décédée 
t  le  19  mai  1709....  etc.  » 

•  (Extrait  des  registres  du  procnieur  général  fiscal  et  des 
gouTemeurs  déposés  aux  arehiYes  du  contrôle.) 

(*}  Voy.  Mgime  municipal,  no  4: 

(**)  Délibération  d'une  assemblée  des  principaux  habi- 
tants de  Vile  de  France,  conroqnés  par  M.  de  Nyon,  gon« 
Terneur,  à  Teffet  d'ariser  aux  moyens  de  faire  Tenir  des 
TiTrea  de  Madagascar. 

(•**)  Voy.  nifim  JMdieiû^,  »•  6. 

(^  L'acte  de  prise  de  possession  du  gouTemement  de 
nie  de  France  par  le  cbcTalier  de  Nyon,  nommé  le  11  oc* 
tobre  17Î1,  est  de  janTier  172$.  En  mal  de  la  même 
année.  M.  de  HaoTille.  lieutenant  du  roi  et  commandant 
en  Tabsence  de  M.  de  Nyon,  a  couToqué  un  eanteil  tTad- 
minittreitou,  qai  a  pris  plusieurs  arrêtés.  Ce  conseil,  qui 
a  subsisté  jusqu'au  17  juin  17U,  a  sans  doute  été  créé  par 
une  ordonnance  locale,  puisque  son  établissement .  est 
antérieur  au  règlement  de  la  compagnie  ieoncernant  celte 
inititution.  Voy.  le  n»  *J. 
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forma  un  contre-piwd»  à  réutorité  du 
chef  de  la  colonie. 

24:  C'est  en  vertu  d^^oli  règlement 
général  de  !a  compagnie,  en  date  du 
2f9  janvier  1727,  (fu'trti  oonsell  d'ad- 
ministration a  été  établi  €  pour  tontes 
»  les  affaires' qui  <5onoernaient  les  oo- 
»  lonîes  des  îles  d%  Bourbon  et  de 
»  France.  •  Ce  conseil,  qui  siégeait  à 
Saint-Paul,  était  composé  du  directeur 
général  du  commerce/ des  gardes-ma- 
gasins  particuHers  et  du  secrétaire  de 
la  colonie,  qui  tenait  la  plume  el 
avait  Toix  délibéràtive  (*). 


soit: 

1o  Antorisitiou  donnés  an  confletl  (fetpé4i«r  dM  sa- 
Tirêi  à  MldagaAM  pour  oberoMI  4«s  McUTef  qni  svont 
appliqués  à  la  conctraetion  dei  forts,  maisons  et  magasins 

daU«ftiiHl^t$ 

9f>  InTiUtion  faite  an  <on;ci1 .  d'engager  qnelqaea 
ftmtllcfléb  ftle  Dmirbon  à  ptssir  à  eellê  de  Frinw:  poiH 
Toir  lui  fat  donné  d'acoorder  au  habitants  de  l'Ile  de 
France  trola  années  de  délai  poor  le  paiement  tant  des 
aoirsy  fpi  kw  leiMrt  Mdvt  su  la  pied  de'SOO  liTree 
cbacnn,  qne  des  eselares  Indiens  dpnt  denx  ne  lenr 
tvmU  «onfilét  ^m  pottf  nii  nelr; 

30  Autorisation  donnée .  an  conseil  d'accorder  pour 
plée-  graîid  éficoiiragMiiBnl,  tant  ani  ItriNtanU  de  file 
Bourbon  qui  passeront  à  l'tle  de  France^  qu'à  ceux  qui  s'y 
seront  transportés  d'Enrope,  la  ration  pendant  un  an  et 
TaTince  dei* outils  et  semenees  néiessaires,^  i  la  charge 
par  eua  de  restituer  le  tout,  eu  nature  où  en  Talear^ 
dans  le  d^lal  de  deux  aoi,  et  4e  prolonger  ce  délai*  s'il  le 
Joge  aonienable,  d'une  troisième  année; 

lo  lUcbmauodation  fiita  an  conaeil  d'apporter  tous  se^ 
spîns  i  la  destruction  des  noirs  marrons^  et»  à  oet  effet^ 
autorisation  ponr  le  conseil  de  (aire  pajer  aux  créoles  on 
aaferes  pcrsonoas  «nployiee  dana  les  expédltiooa  dirigiez 
contre  eux,  une  somme  de  160  UYres  par  chaque  noir 
iparr^ni  nerl  ou  tif,  qui  sera  représenté»  et  néme  d'ac- 
corder, ovtre  les  150  liTrea,  la  propriété  des  noirs 
vivants  à  ceux  qui  s'en  seront  saisis  (     . 

^  Ordre  donné  au  coskU  de  faire  marquer  sir  l'épaule 
gauche,  de  l'empreinte  envoyée  par  la  compagnie,  tous 
les  noirs  des  îles  de  Qoufbon  et  de  Fraoee»  afin  qu'on 
puisse  confisquer  ceux  qui  pourraient  être  iuUodnJts  en 
frand<s  ;  ...       * 

.60  Racoflunandatlon  (aile  au  conseil  d'avoir  uaa  aé- 
riensc  attention  de  multiplier  les  hesltaox  dans  Tune  et 
l'aittre  lie,  afin  ^n'eUea  sûieni  en  état  de  fonroir  anx 
vaisseaiû  les  viandes  dont  ilf  auront  besoin»  ainsi  que 
d'établir  des  boucheries  pour  le  public  ; 

70  Défense  expresse  faite  au  conseil  d'admettre  dana 
aneun  endroit  dts  fies  de  Bourbon  et  de  France  aucun 
bâtiment  étranger,  et  d*;  laisser  detcendre  aucun  individu 
de  ces  navires,  pas  mime  sous  le  prétexte  d'avaries  ou  de 
maladie'; -   » 

80  Nomination  de  M.  Dnmaf  T  la  place  de  directeur 


2ty.  Cette  ôri^tfîsalfbn  aâmiDîstra- 
'tiré  subsista,  dans  les  deux  eoloirifê, 
jusqu^en  f7(W  (*),  époque  de  la  pro- 
mulgation {**)  de  l'ordonnance  dn  roi 
du  25  septembre  1 766^  sur  le  gouver- 
oement  des  Uas  de  Frauoe  et  de 
IBourboji. 

26.  Ce  dernier  acte  avait  reproduit 
Iles- principales  dispositions^   tant  du 

règlement  du  24  mars  1763,  que  de 

l'ordonnance  royale   du   1*  féTrier 

1766,  dont  nous  avons  parlé  sf^pra, 

n"*  8«  H  en  est  résulté  que  les  deux  co- 

j  lonies  ont  été  gouvernées  et  adminis- 

^  trées,  «^  comme  celles  de  l'ouest,  — 

;  par    un  gouverneur,    lieutenant-gé- 

.lierai  pour  le  roi  et  par  un  intendant 

■  de  justice,  police  et  finances. 

'     Tel  a  été  également  Jusqu'en  1 790, 

le  gouvernement  des  tles  de  France  et 

de  Bourbon. 

DEUXUsifE  VÈMOj&g^^Aégime  des  oêsembUei 
co/0fit«/ef|  1790  à  4S03. 

».  . 

27.  Ce  système  de  gouvernement 
fut  maintenu  dans  les  premiers*  temps 
qui  suiviirent  la  révolution,  innais  rin-  ' 
tervention  des  assemblées  coloniales 
dans  les  affaires  publiques  et  Venyci 


général  dn  commerce  aux  lies  de  Bourboq  et  da  France, 
ayant  en  cette  qualité  le  gonvernemétil  elvfl  •!  de  pôles 
sur  tons  les  kabJt«it«  de,  aes  Ses,  U  sera  tann  4i  foùe 
trois  mois  de  séjour  chaque'année  dans  les  deiiz'i1es«  saef 
i  a*f  transpartér  et$raof4i«iife»eiii  to«tea  la»  foia  ^m  fe 
bien  du  service  rezigera. 

.  Ce  rIglinMit contient»  sans  voldoite» dey  dl^MltioBs 
contraires  aux  loia  dej'iinmanité»  mais>  on  ne  perdra  pai 
de  vue  qu'il  émane  de  MM.  las  directeuit  d«  la  eompapiiiie 
siégeant  i  «Lorleat:.  dès  \on,  les  colons  j  sont  compléle- 
ment  étringiers. 

{*)  Oa*on  venille  bien  se  rappeler  que  c'est  en  17if7 
que  le  gouvernement  royal  a  remplaeé  celui  de  la  com- 
pagnie. 

(**)  A  ni»  de  France  la  97  Juillet  im,  «t  k  Seat^^a 
le  -19  noveabre  de  la  i 
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snccessif  par  la  métropole  de  eom^ 
missaire»  extraordinaires  (*)  restrei- 
gnirent et  annnlèrent^  en  quelque 
sorte,  l'autorité  du  gouverneur  et  de 
Tintendant,  qui  bientôt  firent  plaoe  è 
des  agents  du  gouvernement  métro- 
politain, institiiéssous  diverses  déno- 
minations, et  revêtus  de  Tuniversalité 
des  pouvoirs  civils  et  militaires.  C'est 
ainsi  que  la  Guadeloupe  et  Cayenne 
furent  régis  jusqu'en  1802.  A  la  Mar- 
tinique, qui  avait  passé  en  1794  sous 
la  domination  anglaise,  il  y  eut  un 
gouverneur  général  réunissant  tous 
les  pouvoirs»  Les  établissements  \dt 
l'Inde  furent  placés  dans  une  position 
analogue. 

28.  En  1790,  une  assemblée  colo* 
niale  fut  formée  en  vertu  des  décrets 
de  TÂssemblée  nationale  des .  8  et 
29  mars  1790. 

29.  En  1796,  ces  deux  colonies 
repoussèrent  les  deux  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  -^  Baco 
et  Bumelf  —  pour  mettre  à  exécution 
le  décret  du  16  pluviôse  an  ii  (4  fé* 
vrier  1794),  qui  prononçait  Tabolition 
de  l'esclavage. 

50.  Un  décret  de  l'assemblée  colo- 
niale de  Bourbon,  du  T'  mars  1791, 
divisa  les  fonctions  législatives  ek  ad<- 
ministratives. 

51;  Au  mois  de  prairial  de  l'anvi, 
l'organisation  de  la  colonie  fut  réglée 
par  un  décret  de  TAssemblée.  Cet  acte 
fut  approuvé  par  les  assemblées  pri- 
maires  le  29  du  même  mois,  et  sanc- 
tionné par  le  gouverneur. 
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Cette  eoimtitutîoo,  qin  enleva  ad 
chef  de  la  colonie  la  plus  grande  partie 
de  ses  pouvoirs  pour  eh  investir  Vis-* 
semblée  coloniale,  avait  établi  un 
agent  général  et  en  outre  un  comité 
administratif.  Bref,  l'autorité  du  gou- 
verneur fut  complètement  annihilée 
dans  chacune  ^es  deux  colonies,  qui 
furent  régies  par  les  assemblées  colo- 
niales jusqu'à  la  paix  d'Âmièos. 


TaoïsiÈME  PÉRIODE.  —  Régime  consulaire^ 
ISbS  à  ISIO. 

52.  La  constitution  des  Iles  de 
France  et  de  Bourbon  fut  abrogée 
par  l'effet  de  l'organisation  dite  con- 
sulaire du  13  pluviôse  anx!. 

A  celte  époque,  le  premier  consul 
adopta  pour  les  colonies  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement.  Les  pouvoirs 
du  gouverneur  furent  rétablis  dans 
la  personne  d'un  capitaine  général  ; 
ceux  que  l'intendant  exerçait  furent 
partagés  entre  un  préfet  colonial, 
quant  à  l'ordre  administratif,  et  un 
grand  juge,  en  ce  qui  concernait  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Le  capi- 
taine général  était  supérieur  aux  deux 
autres  fonctionnaires  et  pouvait  au 
besoin  dé<;ider  seul. 

5S.  Le  premier  consul  créa  deS' 
chambres  d'ajgriculture,  par  iun  arrêté^ 
du  23  ventôse  an  xi,  ainsi  que  cela 
avait  eu  lieu  précédemment  sous  le 
régime  royal. 

54.  Un  député  était  nommé  par 
chaque  chamHre  pour  résider  à  Paris, 
et  lès  députés  devaient  se  réunir  en 
conseil  près  du  ministre  de- ta  marine)^ 
mais,  on  vertu  d-une  dépèche  mims* 
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térielle  du  20  fructidor  an  xtii  (7  sep* 
tembre  1805)  la  formation  des  cham- 
bres d'agriculture  fut  ajournée  jus- 
qu'à la  paix. 

35.  Toutes  nos  colonies  furent  con- 
quises en  1809  et  en  1810.  La  Guyane 
française  fut  remise  aux  Portugais; 
les  Anglais  occupèrent^la  Martiniiiue, 
la  Guadeloupe,  le  Sénégal^  ainsi  que 
les  lies  de  France  et  de  Bonrbon. 
Les  Portugais  préposèrent  à  l'admi- 
nistration de  la  Guyane  un  gouver- 
neur et  un  intendant;  à  l'égard  de 
toutes  les  autres  colonies,  les  Anglais 
y  placèrent  un  gouverneur  ayant  des 
pouvoirs  tels  que  le  conquérant  exerce 
en  pays  conquis.  Toutefois,  il  fut 
établi  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe des  conseils  composés  d'habi- 
tants, appelés  à  participer  aux  affaires 
intérieures  et  particulièrement  à  l'ad- 
ministration des  finances. 


QuATRiÊMB  PÉRIODE.  —  Du  régime  adminis- 
tratif, depuis  4814  jusqu'à  l'époque  jn^- 
sente. 

«56.  Après  la  reprise  de  possession 
de  nos  colonies,  —  l'Ile  de  France 
exceptée,  —  qui  eut  lieu  en  1814  et 
1815,  en  conformité  dy  traité  de  paix 
signé  à  Paris  le  30  mai  1814,  ii  fut 
ordonné  par  deux  décisions  royales, 
en  date  des  21  et  27  juillet  de  la 
même  année,  que  les  choses  y  seraient 
rétablies,  relativement  au  service  et  à 
l'administration,  sur  le  pied  de  1789. 

On  renonça  au  système  qui  avait  été 
réglé  par  le  gouvernement  consulaire 
en  1802,  et  qui,  ainsi  qu'on  vient  de 
le  voir,  consistait  dans  l'institution  de 


trois  pouvoirs,  militaire,  àdmiois* 
tratif  et  judiciaire.  Un  gouverneur  el 
un  intendant  furent  rétablis  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe,  le  gou- 
verneur ayant  voix  prépondérante  en 
certains  cas. 

t>7.  Le  pouvoir  législatif  provisoire 
fut  exercé  par  le  gouverneur  et  Tin- 
tendant.  Leurs  ordonnances  étaient 
enregistrées  au  conseil  supérieur. 

58.  On  s'abstint  de  réorganiser  les 
assemblées  colonialeis  et  même  les 
chambres  dites  d'agriculture. 

39.  Ces  dispositions  furent  appli- 
quées à  Bourbon,  oh.  les  dénomina- 
tions de  commandant  pour  le  roi  el 
d'ordonnateur  furent  seulement  sub- 
stituées à  celles  de  gouverneur  et  d'in- 
tendant. 

40.  Les  Faits  démontrèrent  bientAt 
la  faiblesse  et  les  inconvénients  du  ré- 
gime que  l'on  avait  voulu  établir  aux 
Antilles  et  à  Bourbon. 

Les  institutions  coloniales  qui  exis- 
taient en  1789  s'appuyaient,  à  cette 
époque,  sur  des  institutions  métropo- 
litaines qui  étaient  presque  indenti- 
ques.  Cet  état  puissant  leur  manquait 
en  1814. 

L'exercice  du  droit  de  remontrance 
qui  appartenait  aux  conseils  supé- 
rieurs, déjà  affaibli  dans  les  colonies 
avant  la  révolution,  pour  ainsi  dire 
interrompu  depuis  lors,  avait  fini  par 
tomber  en  désuétude,  et  n'était  plus 
que  l'ombre  de  ce  qu'il  avait  été  dans 
l'origine. 

Les  conseils  supérieurs,  convertis, 
de  1802  et  1810,  en  de  simples  cours 
d'appel,  n'étaient  même  plus  com- 
posés comme  ils.  devaient  l'être  d'a- 
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près^  les  aneiennes  ordonnances.  Pré* 
aident  né  da  conseil  supérieur^  Tinten- 
tendant  f)  avait  nécessairement  perdu 
de  son  autorité  et  de  son  influence, 
dans  la  même  proportion  que  ce  corps 
avait  perdu  de  la  sienne. 

41.  Enfin,  les  événements  politi- 
ques survenus  en  1815,  avaient  favo- 
risé de  la  part  des  gouverneurs  des 
empiétements  toujours  rendus  faciles 
au  pouvoir  militaire,  par  la  force  et  la 
nature  même  de  ce  pouvoir  et  qui  ten- 
daient sans  cesse  à  se  reproduire. 
Delà,  le  spectacle  fâcheux  qu'avaient 
trop  souvent  offert  les  colonies  avant 
1789,  et  qui  se  renouvela  en  1815  et 
1816,  de  la  désunion  du  gouverneur 
et  de  rintendant. 

42.  A  rtle  Bourbon,  la  lutte  fut 
plus  affligeante,, plus  scandaleuse  que 
dans  les  autres  colonies,  car,  par  une 
ordonnance  du  31  octobre  1815^  le 
général  commandant  en  chef  destitua 
son  collègue  et  lui  donna  un  succès* 
seur.  (Ord.  du  9  novembre  1815}  — 
même  bulletin^  t.  1 ,  p.  98  et  105.) 

45.  L'année  suivante,  le  même 
commandant  en  chef  fit  arrêter,  -  "^ar 
deux  fois,  et  conduire  à  la  Redoute 
(prison  militaire)  le  contrôleur  colo- 
nial (^),  bien  qu'unrèglement  ministé- 
riel ordonnât  que  ce  fonctionnaire 


(*)  A  BonrboDj  l'ordonDatêDr  éuit  premier  priiidant 
du  conseil  sopérieur.  Proeèt-Terbal  d'insUIUtion  des 
iribantiu  de  l'ile  Bourbon  en  date  du  18  aoit  1815. 
Bulletin  officiel,  édition  de  Paris,  t.  I,  p.  19. 

(**)  Le  eoDUMeor  eolonitl  t'élêil  permis  d'adresser  an 
eommandant  en  chef  des  obserrations  snr  des  marchés 
passés  avec  le  souTeroement,  pour  lui  en  signaler  l'irré- 
gnlarlté.  On  y  répondit  par  nn  ordre  d'arrestation  qni 
fut  mis  k  exécution.  Après  quinze  jours  de  détention^  le 
contr61eor  fut  rendn  k  la  liberté,  mais  il  te  permit  encore 
d'adresser  à  M.  le  commandant  en  chef  copie  d'nne 
plainte  an  ministre  de  la  marine.  —  lloQTean  mandat 
d'arrêt  pour  avoir  méconnu  les  règles  de  la  hiérarchie  !... 
Ai  IMI0  4i$e$  ovHMff. 

IV. 


serait  sùigneusement  maintenu  dans  la 
plus  er^ère  indépendance,  quant  à 
Veœercice  de  ses  fonctions. 

44.  Ces  actes  de  despotisme,  qui 
troublèrent  la  tranquillité  dé  là  colo- 
nie et  mirent  la  division  dans  plusieurs 
familles,  éveillèrent  l'attention  du 
gouvernement  du  roi.  'Au  surplus, 
dans  les  autres  colonies  d'Amérique^ 
le  besoin  d'un  régime  plus  fort  s'y 
était  aussi  impérieusement  fait  sentir. 

45.  On  reconnut  alors  qu'il  était 
nécessaire  ^e  concentrer  entre  les 
mains  d'un  seul  chef  la  direction  su- 
périeure de  tous  les  moyens  de  gou  • 
vemement  et  d'administration  géné- 
rale, de  lui  laisser  toute  l'intensité, 
toute  la  latitude  de  l'action,  sans 
qu'elle  pût  jamais  être  empêchée  et 
contrariée,  mais  de  pourvoir  en  même 
teinps  à  ce  que  les  actes  les  plus  im- 
portants de  son  autorité  fussent  ton  - 
jours  précédés  d'une  délibération 
approfondie;  de  là,  l'adoption  en 
1817,  pour  nos  colonies  des  Antilles^ 
d'un  nouveau  système  qui  fut  appli- 
qué à  Bourbon  par  deux  ordonnances 
royales  des  1 1  mars  et  26  avril  1818. 
En  voici  les  bases  : 

Le  chef  de  la  colonie  reçut^  selon 
le  plus  ou  le  moins  d'importance  de 
l'établissement,  le  titre  de  gouverneur 
et  administrateur,  ou  celui  de  com- 
mandant et  administrateur.  Un  com- 
missaire de  marine  fut  chargé  du 
détail  du  service  administratif.  Un 
conseil  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration fut  institué,  sous  la  prési- 
dence du  chef  de  la  colonie;  ses  mem- 
bres titulaires  étaient  les  cinq  princi- 
paux fonctionnaires;  il  était  complété 
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jusqu'à  oonourrence  du  uombre  de 
Bept  au  moins  et  neuf  au  plus^  par 
divers  chefs  de  service,  ou  par  des 
colons,  des  négociants  ou  des  juris- 
consultes. Enfin  des  comités  consui- 
latifs  organisés  À  l'instar  des  anciennes 
chambres  d'agriculture  furent  établis 
à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à 
Cayenne  et  à  Bourbon,  par  une  ordon- 
nance royale  du  22  novembre  1810. 
Cette  institution  avait  été  déjà  créée  à 
Bourbon  sur  des  bases  analogues  par 
une  ordonnance  royale  du  15  novem- 
bre 1816. 

46.  Ce  nouveau  système  ne  tarda 
pas  à  être  l'objet  de  nombreuses  criti- 
ques. 

Le  conseil  de  gouvernement  et 
d'administration  ne  parut  pas>  avec 
raison,  propre  à  procurer  par  sa  oom* 
position  tous  les  avantages  qu'on 
devait  attendre  de  cette  institution. 
Les  intérêts  locaux  n'étaient  pas  suffi- 
samment représentés  dans  ce  conseil  ; 
les  fonctionnaires  dont  il  se  trouvait 
formé  étaienthabituellement,  à  Tégard 
du  gouverneur,  dans  une  position 
telle  qu'on  ne  pouvait  attendre  d'eux 
une  liberté  sniïîsante  d'opinion;  To- 
bligation  de  consulter  le  conseil 
n'ayant  été  imposée  aux  gouverneurs 
qu'en  ce  qui  reg{»rdait  les  affaires 
de  quelque  importance,  sans  autre 
désignation;  cette  obligation,  déjà 
très-limitée,  n'avait  même  été  rem- 
plie, dans  certaines  colonies,  que 
d'une  manière  incomplète;  et  si,  dans 
quelques  autres,  l'intervention  du 
conseil  avait  été  plus  fréquente^  elle 
avait  rarement  étébeaucoup plus  utile, 
soit  parce  que  les  affaires  n'y  arrivaient 


pas  suffisamment  ôfaiborées  pour  Atre 
discutées  en  pleine  oonnaiaaamo  de 
cause,  soit  parce  que  les  déKbératîoDs 
n'offraient,  le  plus  souvent,  qu'une 
discussion  peu  étendue,  ou  mAme 
qu'une  adoption  sans  discussion. 

Les  attributions  des  comités  con- 
sultatifs avaient  été  indiquées,  dans 
l'ordonnance  royale  du  22  bovmh- 
bre  1819,  d'une  manière  si  rertreinte, 
que  les  premières  sessions  des  comités 
n'offrirent,,  en  général,  que  peu  d'in- 
térêt; et  .ces  comités  firent  connaître 
eux-mêmes  qu'ils  étaient  loin  de  con- 
-sidérer  l'institution  comme  ayant  les 
moyens  de  faire  le  bien  qu'on  en 
attendait*  , 

On  représentait,  d'un  autre  eôté, 
qu'en  plaçant  dans  les  mains  du 
commissaire  ordonnateur  chai^  du 
service  de  la  marine  et  de  la  guerre, 
l'administration  intérieure,  qui  exige 
des  études  spéciales  et  des  soins  exclu- 
sifs, celle-ci  était  exposée  à  languir, 
sans  espoir  d'obtenir  les  améliorations 
que  réclamait  l'intérêt  du  pays. 

Enfin  on  demandait  qu'en  confé- 
rant aux  gouverneurs  une  autorité 
forte,  unique,  on  dégageât  ces  fonc- 
tionnaires d'une  partie  des  détails 
dont  ils  étaient  demeurés  chargés  et 
qui  nuisaient  à  l'action  de  leur  auto- 
rité. 

47.  Les  comités  consultatifs  et  les 
gouverneurs  des  colonies  furent  appe- 
lés à  présenter  leurs  vues  sur  les 
changements  à  faire,  et  une  commis- 
sion fut  formée,  à  la  fin  de  1824,  sous 
la  présidence  de  M.  Laine,  pair  de 
France,  à  l'effet  d'examiner  quel  était 
le  système  de  gouvernement  et  d'ad^ 
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miDisOratioii  qu'il  convenait  d'adopler 
déiiDÎtiTdinent  peur  noscolonies.  C'est 
par  mite  des  travaux  de  cette  corn- 
mission^  qui  furent  ensuite  ftoumis  à 
l'examen  et  à  la  discussion  du  conseil 
de  Tamirauté  qu'est  intervenue  ror- 
donnance  royale  du  SI  août  iSt^, 
qui  rè^  l'organisation  du  gouverne- 
mrat  de  Bourbon. 

48.  Le  nouveau  système  de  gou- 
vernement^ qui  est  parfaitement  expli* 
que  dans  le  rapport  au  roi,  peut  se 
résumer  ainsi  : 

Le  gouverneur,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
est  le  représentant  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  le  dépositaire  de  son  autorité. 

Il  rend  des  arrêtés  et  des  décisions 
pour  régler  les  matières  d'administra- 
tion et  de  police,  pour  l'exécution  des 
lois,  ordonnances  et  règlements  pro- 
mulgués dans  la  colonie. 

Sans  porter  la  moindre  atteinte  à 
l'unité  de  pouvoirs,  qui  peut  seule  ga- 
rantir la  force  et  l'action  de  l'autorîié 
du  gouverneur,  les  chefs  de  l'admi- 
nistration de  l'intérieur,  de  la  justice 
et  de  la  marine,  ont  des  attributions 
au  moyen  desquelles  ils  doivent  pour- 
voir, directement,  à  tous  les  détails 
administratifs,  de  telle  sorte  que,  dans 
l'état  ordinaire  des  choses,  le  gouver- 
neur n'a  plus  qu'à  suivre  l'ensemble 
des  affaires;  et  dans  les  cas  extraordi- 
naires qui  sont  prévus,  on  a  déterminé 
l'étendue  comme  la 'limite  de  ses  pou- 
voirs. De  là,  il  est  résulté  l'avantage 
de  soumettre  le  chef  de  la  colonie  à 
une  responsabilité  qui  est  devenue 
d'autant  plus  réelle,  que  ses  princi- 
paux actes  doivent  être  précédés  d'une 


instruction  propre  à  établir  qu'ila  ont 
étéxendus  par  lui  en  parfaite  connais* 
sance  de  cause. 

En  effet,  auprès  du  gouverneur  est. 
placé  un  conseil  privé,  qu'il  préside, 
et  qui  est  composé  de  trois  chefs  d'ad- 
ministration et  de  deux  membros 
nommés  par  le  chef  de  l'État.  Le 
cx)nseil  privé  est  appelé  à  statuer  dans 
certains  cas;  dans  d'autres,  il  émet 
son  avis.  —  U  connaît  du  contentieux 
administratif. 

Le  contrôleur  colonial  assiste  au 
conseil  privé. 

Enfin,  un  conseil  général,  ayant 
une  organisation  et  des  attributions 
plus  complètes  que  celles  du  comité 
législatif,  délibère  et  donne  son  avis 
sur  le  projet  de  budget  et  des  dépenses 
d'intérêt  local,  et  les  comptes  géné- 
raux des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées pendant  l'année. 

49.  Cette  organisation  simple,  qui 
consacre  l'unité  du  pouvoir  et  l'unité 
de  responsabilité,  au  centre,  dans  les 
mains  d'un  seul  ministre;  aux  colo- 
nies, dans  les  mains  d'un  fonctionnaire 
unique,  constitué  représentant  du 
chef  de  l'État,  a  obtenu  les  suffrages 
des  colons  de  Bourbon.  Il  est  constant^ 
en  effet,  que  rétablissement  d'une 
direction  de  l'intérieur  a  donné  dans 
cette  colonie  un  développement  ra- 
pide à  un  grand  nombre  d'améliora- 
tions parmi  lesquelles  on  doit  citer  la 
(!oiî  faction  des  canaux  d'irrigation,  la 
restauration  des  routes  et  la  création 
de  communictitions  nouvelles  desti- 
nées à  vivifier  des  contrées  dont  les 
produits  ne  pouvaient  être  exportés 
qu'à  grands  frais.  S'il  est  juste  d'at- 
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Iribuer,  m  grande  partie,  ces  heu- 
reux résultats  à  l'activité  et  aux  talents 
de  radinimstrateurM.fi«Mm(/  de  Lan- 
casiel  (*) ,  qui  a  dirigé  avec  tant 
d'habilêlé  les  affaires  intérieures  de- 
puis 1826  jusqu'en  1850,  on  ne  doit 
pas  omettre  de  dire  que  Tadministra* 
lion  a  trouvé  une  coopération  efficace 
dans  le  zèle  et  le  dévouement^  non- 
seulemenl  des  membres  du  conseil 
général,  mais  encore  de  tous  les 
habitants  de  la  colonie.  Bref,  l'accord 
le  plus  parfait  a  constamment  régné 
entre  le  conseil  général,  le  gouverne- 
ment local  et  l'autorité  centrale. 

50.  Quoiqu'il  en  soit,  l'ordonnance 
organique  du  21  août  1825,  a  été 
appliquée  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  par  celle  du  9  février 
1827,  sous  les  modifications  sui- 
vantes : 

D'après  l'ordonnance  de  182S,  le 
gouverneur  de  Bourbon  est  obligé  de 
se  conformer  à  l'avis  du  conseil  de 
défense  pour  déclarer  ou  pour  faire 
cesser  l'état  de  siège.  La  position  par- 
ticulière des  Antilles  exigeant  que  le 
pouvoir  militaire  y  conservât  une 
force  que  pouvait  gêner  cette  restric- 
tion, elle  a  été  fevée  pour  les  gouver- 
neurs de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe. 

On  a  renforcé  pour  les  Antilles,  les 
pouvoirs  extraordinaires  des  gouvcr^ 
neurs  par  une  disposition  portant  que 
les  individus  qui,  pendant  le  temps 
déterminé  pour  leur  exclusion,  ren- 
treraient dans  la  colonie,  et  ceux  qui 
se  soustrairaient  à  la    surveillance, 


(  *';  1^  colooia  a  conservé  le  souvenir  des  sf  nrices  que 
lui  a  rendus  cet  adminisltateur. 


seraient  jugés,  pour  ce  fait,  pir  les 
tribunaux  ordinaires.  Cette  disposition 
était  applicable  aux  classes  libres  in- 
distinctement. 

D'un  autre  côté,  on  n'avait  pas 
ciii  devoir  subordonner,  comme  a 
Bourbon^  l'arrestation  d'un  individu 
blanc  à  l'ordre  du  gouverneur.  Il  a 
été  seulement  prescrit  de  lui  rendre 
compte  immédiatement  de  l'arresta- 
tion de  tout  individu  sans  distinctiati 
de  couleur. 

Enfin  quelques  autres  modifia 
cations  ont  eu  pour  objet  : 

D'interdire  la  faculté  que  s'étaient 
indûment  attribuée  les  gouverneurs 
de  modifier  les  ordonnances  royales 
relatives  au  système  monétaire  et  au 
régime  commercial  ; 

De  réserver  au  gouverneur  le  droit 
de  suspendre  les  séances  du  conseil 
général,  s'il  venait  à  sortir  des  bornes 
de  son  institution  : 

De  nommer,  indépendamment  du 
député  titulaire  de  la  colonie,  un  dé- 
puté suppléant  f). 

51.  Certaines  parties  de  l'organisa- 
tion du  21  août  1825  ont  subi,  après 
la  révolution  de  1830,  de  notables 
modifications  et  principalement  en 
1848. 

52.  En  effet,  la  loi  du  24  avril 
1835  a  substitué  les  conseils  colo- 
niaux aux  conseils  généraux  en  les 
appelant  à  participer  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif.  Voy.  Régime  légis- 
latif. 

53.  L'ordonnance  royaiedu  22  août 
de  la  même  année  a  eu  pour  ob- 


(*)  Cette  dlapotition  a  été  appUqoéa  k  rUt 


Digitized  by 


Google 


RÉGIME  ADMINISTRATIF. 


389 


jet  d'indiquer  quelles  étaient  les  dis- 
positions de  Tordonnance  organique 
de  1825  dont  Tabrogatiou  résultait 
de  la  loi  précitée. 

54.^  Une  ordonnance  du  15  octobre 
1836  a  augmenté  le  nombre  des  chefs 
d'administration,  par  la  création  à. 
Bourbon  de  l'emploi  de  commandant 
militaire. 

55.  En  1848  9  le  gouvernement 
provisoire  de  la  république  prononça 
la  suppression  des  conseils  coloniaux 
et  donna  aux  colonies  la  représentation 
directe  dans  l'assemblée  nationale. 

56.  Le  gouvernement  des  colonies 
fut  confié  à  des  commissaires  généraux 
de  la  république ,  qui  furent  investis 
DonHseulement  des  pouvoirs  des  gou- 
verneurs, mais  encore  de  toutes  les 
attributions  des  conseils  coloniaux  et 
d'une  partie  de  celles  qui  apparte- 
naient au  chef  de  l'Etat,  d'après  la  loi 
du24avriH833. 

57.  Le  titre  de  gouverneur  a  été 
rétabli  en  mars  18S0. 

58.  L'année  suivante,  une  nouvelle 
modification  a  été  apportée  à  quelques 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1825 
par  le  décret  présidentiel  du  3  février 
1851,  ayant  pour  objet  l'organisation 
des  évèchés  coloniaux. 

59.  Le  régime  de  1 848  a  été  légale- 
ment abrogé  (*)  par  l'effet  du  sénatus- 
consulte  en  date  du  3  mai  1854  qui 
règle  la  constitution  des  colonies  de  la 
Martinique*  de  la  Guadeloupe  et  delà 
Réunion. 


n  Précédemment  det  dépèohef  mlDlftérieUai  avaient 
recommandé  ans  govrerneart  de  ne  point  nier  dei  pon- 
▼olri  conférés  par  le  décret  do  17  CTril  1848.  Rapport 
do  M.  BarlMtfOQs  k  le  commiielon  coloniale  de  1849, 
iéance  da  19  janvier  1850.  —  Cette  dernière  date  est 
préeiMM* 


Les  bases  du  système  adopté  par  le 
sénatus-consulte  précité  et  qui  régit 
actuellement  les  colonies,  sont  à  peu 
de  chose  présf)  celles  de  l'ordonnance 
organique  du  21  août  1825.  On  est 
donc  autorisé  à  dire  qu'une  expérience 
de  trente-cinq  ans  en^a  confirmé  l'ex- 
cellence. 

60.  En  exécution  du  §  1 1  de  l'ar- 
ticle 6  de  cette  constitution,  esl  inter- 
venu, à  la  daté  du  5  décembre  1855, 
un  décret  impérial  modificalif  de  l'or- 
ganisation du  gouvernement  et  de 
l'administration  de  la  Martinique,  de^ 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

61.  Ce  décret  a  supprimé  l'emploi 
de  commandant  militaire ,  réduit  les 
attributions  de  l'ordonnateur  et  aug- 
menté celles  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

En  effet,  d'après  l'ordonnance  orga- 
nique du  21  août  1825,  l'ordonnateur 
était  exclusivement  chargé  de  tous  les 
services  financiers  de  la  colonie;  au* 
jourd*hui  il  n'est  plus  chargé  que  de 
ceux  qui  dépendent  du  budget  de 
l'Etat,  tandis  que  le  directeur  de  l'in- 
térieur exerce  les  attributions  qui  con- 
cernent les  services  dépendant  de  l'ad- 
ministration intérieure  et  afférents  au 
budget  local. 

62.  Par  un  décret  impérial  du' 
24  juin  1858,  les  colonies  ont  été,  il  est 
vrai,  détachées  du  département  de  la 
marine ,  mais  cet  acte  a  de  nouveau 
consacré  la  centralisation  de  leur  ad- 
ministration  tout  entière  entre  les 


n  La  différence  noni  parait  conalater  dans  le  node 
de  nomination  des  membres  des  conseils  générant  et 
retendue  de  lenrs  attributions. 
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mains  d'un  ministre  dô  l'Algérie  et 
des  colonies. 

*  63.  Enfin^  par  Tart.  7  dti  mémo- 
rable décret  du  24  novembre  1860^  il 
a  été  statué  que  : 

«  Le  miniëtère  de  l'Algérie  et  des  colonies  est 
supprimé;  les  colonies  sont  réunies  au  ministère 
de  la  marine.  » 

64.  En  résumé  le  gouvernement 
de  nos  principales  colonies,  après  avoir 
subi  bien  des  vicissitudes,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  est  aujourd'hui  réglé, 
Ravoir,  pour  : 

L'île  de  la  Réunion,  par  l'ordon- 
nance du  21  août  1828  (*); 

Les  fies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  par  celle  du  9  février 
1827; 

Et  les  trois  colonies,  par  l'ordon- 
nance du  22  août  1835,  lesénatus- 
consulte  du  5  mai  1854^  parle  décret 
impérial  du  b  décembre  1856^  enfin 
par  Tarte  7  de  celui  du  24  novembre 
1860. 

§  fi.  -^  Régulation  et  Actes  ofBelelJ. 

US.  Ordonnance  du  roi  concernant  le  gou- 
vemement  de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dé- 
pendances. 

fil   août   1825. —  fifi  août   1833. 

TITRE  I*. 
Formes  du  gouvernement. 
Art.  l*'.  Le  commandetnent  gêti&fû  et 


(*)  An  liea  de  reproduire  séparément  lei  denz  ordon- 
nances de  1825  et  1833,  nona  les  ayons  fondaes  en  une 
seule.  Ensnite,  pour  les  faire  concorder  avec  la  législa- 
tion actnellement  en  vignenr,  nous  Indiquerons  plasienrs 
modifications  de  détail  qui  y  ont  élé  apportées,  et  quo 
nous  avons  passées  sous  silence  dans  nMre  expofté. 


ia  haute  adminislration  de  V\h  Bourbon  éi 
de  ses  dépendances  sont  couSia  à  un  gou- 
verneur. 


A  cette  disposition  on  doit  substi- 
tuer les  deux  premiers  paragraphes  de 
Tart.  9  du  séna tus- consulte  du  3  mai 
1 85 4y  qui  sont  ainsi  conçus  : 

tt  Le  commaDdement  général  et  la  haute  ad- 
ministration danB  les  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  sontconfiés^ 
dans  chaque  colonie,  h  un  gouverneur  sous  Tau* 
torilé  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

»  Le  gouverneur  représente  Tempereur;  il  est 
dépositaire  do  son  aulorilé.  Il  rend  des  arrêtés  et 
des  décisions  pour  régler  les  matières  d*admi* 
nislration  et  de  policci  et  pour  l'eiéeution  des 
lois,  règlements  et  décrets  promulgués  dans  la 
colonie.  » 


Art.  2.  Trois  chefs  d^administratioD, 
Savoir  : 

Un  commissaire  ordonnateur, 

Un  directeur  de  Tintérieur, 

Un  procureur  général  du  roi, 

Dirigent,  sous  les  ordres  du  gouverneur, 
les  différentes  parties  du  service. 

Art.  3.  Un  inspecteur  colonial  veille  à 
la  régularité  du  servioe  administratif,  et 
reauiert  à  cet  effet  Texécution  des  lois, 
oraonnances  ^  décrets  coloniaux  et  règle- 
ments. 

Art.  4.  Un  conseil  privé,  placé  près  da 
gouverneur,  éclaire  ses  décisions  ou  par- 
ticipe à  ses  actes  dans  les  cas  détermm^. 


Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  9 
précité  de  la  constitution  coloniale  de 
1854-,  a  statué  que  : 


«  Un  conseil  privé  consultatif  est  placé  pràs 
du  gouverneur;  sa  composition  est  réglée  par  un 
décret.  » 

Voy.  infràf  Fart.  139. 

Art.  5»  Abrogé  par  Tordonnance  du 
^2  août  4833,  mais  rétabli  en  queloue 
sorte  par  Tart.  1 9  de  la  constitution  colo^ 
niale. 
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TITRE  IL 
Du  gouverneur. 

GHAflT&K  1*' 
Dispositionspriliminaires, 

Art.  6.  §  I .  Le  gouverneur  est  le  dépo- 
sitaire de  notre  autorité  dans  la  colonie. 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois  et 
par  nos  ordonnances. 

§  2.  Nos  ordres^  sur  toutes  les  parties  du 
service^  lui  sont  transmis  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies. 

§  3.  Le  gouverneur  exerce  l'autorité  mi- 
litaire seul  et  sans  partage. 

§  4.  n  exerce  1  autorité  civile  avec  ou 
sans  rintervention  du  conseil  privé. 

Les  cas  où  l'intervention  du  conseil  est 
nécessaire  sont  réglés  au  titre  V. 

Le  premier  paragraphe  est  confornfte 
à  la  deuxième  disposition  de  Tart.  9 
de  la  constitution  coloniale.  -^  Suprà, 
art.  1^ 

CHATITU  lî. 

Dei  pouvoirs  militaires  du  gouverneur. 

Art.  7.  Le  gouverneur  est  chargé  de  la 
défense  intérieure  et  extérieure  de  la  colonie 
et  de  ses  dépendances. 

Art.  8.  &  4 .  Il  a  le  commandement  su- 
périeur et  1  inspection  générale  des  troupes 
de  toutes  armes  dans  l%tendue  de  son  gou- 
vernement :  il  ordonne  leurs  mouvements 
et  veille  à  la  régularité  du  service  et  de  la 
discipline. 

S  t.  n  a  rinspection  générale  désarmes^ 
de  Tartillerie,  des  fortifications  et  des  ou- 
vrages de  défense. 

Art.  9.  Les  milices  de  la  colonie  sont 
sous  les  ordres  directs  du  gouverneur  ;  il  en 
a  le  commandement  général. 

Art.  10.  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  de  nos 
bâtiments  qui  sont  attachés  au  service  de 
la  colonie  et  en  dirige  les  mouvements. 

Art.  H .  §  1 .  Les  commandants  de  nos 
vaisseaux  ou  escadres  en  station  ou  en 
mission,  mouillés  dans  les  porte  ou  sur  les 


rades  de  111e  âôutbon  ou  dé  Ses  dépen- 
dances sont  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
sont  requis  par  le  gouverneur,  de  convoyer 
à  leur  retour  en  Europe  les  bâtiments  mur< 
chauds,  et  de  concourir  à  toutes  les  me- 
sures qui  intéressent  la  sûreté  de  la  colo- 
nie, â  moins  d'instructions  spéciales  qui 
ne  leur  permettent  pas  d'optempérer  i  ces 
réquisitions. 

S  9.  Les  commandants  desdits  vaisseaux 
et  escadres  exercent  sur  les  rades  de  la  eo-^ 
lonie  la  police  oui  leur  est  attribuée  parles 
ordonnances  delà  marine,  en  se  conformant 
aux  règlements  locaux  et  aux  instructions 
particulières  du  gouverneur  ;  mais  ils 
n'exercent  â  terre  aucune  autorité. 

Art.  42.  8  1-  Lorsqu'il  y  a  danger  im- 
minent d'une  attaque  de  la  part  de  l'ennemi 
ou  lorsqu'une  insurrection  à  main  armée  a 
éclaté  dans  llle,  la  colonie  peut  être  décla- 
rée en  état  de  siège. 

§  2.  Dans  ce  cas,  le  gouverneur  exerc»i 
exclusivement,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, toute  l'autorité  civile. 

S  3.  L'état  de  siège  est  déclaré  ou  levé 

Sar  le  gouverneur,  sur  l'avis  d'un  conseil 
e  défense  composé  du  gouverneur,  de  l'or- 
donnateur, du  directeur  général  de  inté- 
rieur, comme  adjudant  commandant  des 
milices,  du  commandant  des  forces  navales, 
de  l'officier  commandant  les  troupes  din- 
fanterie^  du  commandant  en  second  des 
milices,  de  Tofficier  chargé  de  la  direction 
de  l'artillerie,  de  ringénieur  en  ohef  et  da 
capitaine-de  port  du  chef-lieu. 

Le  conseil  de  défense  est  convo<{ué  et 
présidé  par  le  gouverneur.  Ses  décisions 
sont  rendues  â  la  pluralité  des  voix  ;  en  cas 
de  partage,  celle  dn  gouverneur  est  pré- 
pondérante. 


Ces  dispositions  avaient  été  modi- 
fiées, quant  à  la  composition  du  con- 
seil de  défense,  par  Tordonnance  du 
roi  du  15  octobre  1836.  D'après  cette 
ordonnance,  le  commandant  militaire 
avait  le  commandement  des  milices, 
lorsqu'elles  étaient  réunies;  à  ce  titre, 
il  était  membre  du  conseil  de  défense. 
Le  directeur  de  l'intérieur  ne  pouvait 
donc  plus  en  faire  partie. 

Il  doit,  à  notre  avis^  en  être  encore 
de  même  aujourd'hui,  bien  que  Tem- 
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ploi  de  commandant  militaire  ait  été 
supprimé,  par  cette  raison  que  le  com- 
mandement des  milices  n'a  pas  été 
rendu  au  directeur  de  l'intérieur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  9  août 
1849  a  conservé  au  chef  de  la  colonie 
les  pouvoirs  que  lui  confère  l'art.  12 
précité.  —  Voy.  Etat  de  siège. 

Enfin,  ce  même  article  devra  rece- 
voir son  exécution  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  statué  par  une  loi  sur  les  pou- 
voirs spéciaux  du  gouverneur,  en  ce 
qui  est  relatif  aux  mesures  de  haute 
police  et  de  sûreté  générale^  confor- 
mément à  Tarticle  â  de  la  loi  du 
24  avril  1833.  —  Voy.  Dépendances  de 
la  Réunion. 


Art.  la.  §4.  Le  gouverneur, en  confor- 
mité des  ordonnances  forme  et  convoque 
les  conseils  de  guerre  et  y  fait  traduire  les 
militaires  de  toutes  armes  prévenus  de 
crimes  ou  délits. 

S  9.  Il  ne  peut  rendre  les  habitants  et 
autres  individus  non  militaires  justiciables 
de  ces  tribunaux,  si  ce  n'est  pour  des  faits 
relatifs  à  leur  service  dans  la  milice,  et 
quand  la  colonie  est  en  état  de  siège  ;  mais 
alors  les  conseils  de  guerre  sont  composés, 
indépendammentduprésident,d'un  nombre 
égal  d'officiers  de  Tannée  «t  d'officiers  de 
milice. 

GHAPITRS  ni. 

Des  pouvoirs  administratifs  du 
gouverneur. 

Art.  U.  Le  gouverneur  a  la  direction 
supérieure  de  l'adminislration  de  la  marine, 
de  la  guerre  et  des  finances,  et  des  difiiâ* 
rentes  branches  de  Vadministration  inté- 
rieure.' 

Art.  4  5.  §  I .  Il  donne  des  ordres  géné- 
raux, concernant  : 

Los  approvisionnements  è  faire  pour  tous 
les  besoms  du  service  ; 

L'exécution  des  travaux  maritînjes,  mi- 
litaires et  civils,  conformément  aux  devis 
arrêtés: 


Les  constructions  et  réparations  des  bâ- 
timents flottants; 

L'armement  et  le  désarmement  des  bâ- 
timents altacliés  au  service  local  ; 

La  délivrance  des  matières  et  des  muni- 
tions nécessaires  pour  les  divers  besoins  du 
service  ; 

La  délivrance  des  vivres  pour  la  nourri- 
ture destroupesdetoutes  armes  et  desautres 
rationnaires. 

§  S.  Il  fixe  le  nombre  des  ouvriers  i  em- 
ployer aux  divers  travaux  et  règle  les  tarife 
de  solde. 

§  3.  Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux, 
magasins,  chantiers,  ateliers  et  tous  autres 
établissements  publics. 

Art.  16.  §  4.  Le  gouverneur  exerce  une 
haute  surveillance  sur  la  police.de  la  navi- 
gation. 

Voy.  Marine  marchande. 


§  9.  Il  permet  ou  défend  aux  bâtiments 
venant  du  dehors  la  communication  avec 
la  terre.    ' 

S  3.  n  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les 
ordres  d'embargo. 

j  4.  Il  accorde  le  permis  de  départ  aui 
navires  marchands,  lorsqu'ils  ont  rempU 
les  formalités  prescrites  par  les  riglements. 

§  5.  Il  commissionne  les  capitaines  aa 
grand  cabotage,  et  les  maîtres  au  petit  ca- 
botage, après  qu'ils  ont  satisfait  aux  dispo- 
sitions des  ordonnances. 

,§  6.  Il  délivre  les  actes  de  francisation 
et  les  congés  de  mer,  en  se  conformant  aax 
ordonnances  et  aux  instructions  du  mi- 
nistre de  la  marine. 


Voy.  les  circulaires  ministérielles 
qui  sont  rapportées  v*  Francisation. 

Art.  n,  §  4.  En  temps  de  guerre,  le 
gouverneur  délivre  des  lettres  de  marque  ou 
proroge  la  durée  de  celles  qui  ont  été  déli- 
vrées en  Europe,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  lois  et  règlements  sur  h 
course. 

§  2.  n  commissionne  les  parlementaires. 

Art.  48.  Les  prises  conduites  dans  les 
ports  ou  sur  les  rades  de  la  colonie  et  de 
ses  dépendances  sont  jugées^  sauf  l'appel 
en  France,  par  une  commission  composée 
du  gouverneur,  du  commissaire  ordonna- 
teur, du  procureur  général,  de  l'inspecteur 
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colonial  et  de  rofflcier  de  Fadministratioa 
lie  la  marine  le  plus  élevé  en  grade.  Ses  ju- 
gements sont  rendus  dans  les  formes  et  de 
la  manière  déterminées  par  les  lois  et  les 
règlements. 

Le  gouverneur  convoque  et  préside  cette 
commission. 

Voy,  Prises  maritimes. 

Art.  49,  §  4.  Le  gouverneur  arrête, 
chaque  année^  pour  être  soumis  au  conseil 
colonial  : 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  dé- 
penses du  service  intérieur  de  la  colonie  ; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature 
dont  la  dépense  doit  être  supportée  par  les 
fonds  coloniaux. 

§  2.  Le  gouverneur^  après  avoir  pris 
ravis  du  conseil  colonial/ arrête  chaque  an- 
née, pour  être  soumis  à  l'approbation  d& 
notre  ministre  de  la  marine,  1  état  des  dé- 
penses à  faire  dans  la  colonie  pour  le  ser- 
vice à  la  charge  de  la  métropole. 

Cet  article  a  été  abrogé  par  Teffet, 
d'abord  du  décret  du  27avriH848, 
qui  a  supprimé  les  conseils  coloniaux, 
ensuite  de  la  constitution  coloniale  de 
1854,  qui  a  rétabli  les  conseils  géné- 
raux. 


Art.  20,  §  I.  Les  mémoires,  plans  et 
devis  relatifs  aux  travaux  projetés,  sont 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de 
la  marine,  lorsque  la  dépense  proposée 
excède  cinq  mille  francs,  et  qu'elle  doit 
être  supportée  par  la  métropole:  ou  lorsque 
cette  dépense  étant  à  la  charge  de  la  colonie 
excède  dix  mille  francs.  Toutefois  l'exécu- 
tion peut  avoir  lieu  sans  attendre  Tappro- 
bation  ministérielle,  s'il  s'agit  de  travaux 
de  routes  ou  de  réparations  urgentes  (*). 

§  2.  Le  gouverneur  arrête  les  plans  et 
devis  relatifs  aux  travaux  dont  la  dépense 
est  inférieure  aux  sommes  fixées  ci-dessus. 

Art.  Î4 .  Lé  gouverneur  pourvoit  à  l'exé- 
cution du  budget  du  service  intérieur  voté 
par  le  conseil  colonial  et  sanctionné  par 
nous. 

11  pourvoit,  s'il  y  a  lieu^  à  l'exécution 
provisoire,  sans  attendre  notre  sanction. 


n  Voy.  fNmmt  puMm^  nM  40  %i  •«(▼. 


Aux  dispositions  de  Fart.  21  qui 
sont  abrogées  depuis  1 848,  on  doit 
substituer  celles  de  Tart.  16  de  la  con- 
stitution coloniale  de  1854. 


Art.  92,  §  I.  Il  rend  exécutoires  les  rôles 
des  contributions  directes,  et  statue  sur  les 
demandes  en  dégrèvements;  mais  il  ne 
peut,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes^ accorder  ni  remise  ni  modération 
de  droits* 

§  2.  Il  arrête  les  mercuriales  pour  la  per- 
ception des  droits  de  douanes. 

S  3.  II  se  fait  rendre  compte  du  recouvre- 
ment des  contributions,  tient  la  main  à  ce 
que  les  rentrées  s*opèrent  régulièrement, 
comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
autre  perception  que  celles  qui  sont  dûment 
autorisées,  et  fait  poursuivre  les  contreve- 
nants. 

i  4.  Il  se  fait  également  rendre  compte 
des  contraventions  aux  lois,  ordonnances, 
décrets  coloniaux  et  règlements  sur  les 
douanes  et  le  commerce  étranger,  sur  les 
contributions  et  les  fermes  des  guildives  et 
des  tabacs  ;  il  tient  la  main  i  ce  que  les 
poursuites  nécessaires  soient  exercées. 

Les  dispositions  concernant  les  fer- 
mes des  guildives  et  des  tabacs  sont 
maintenant  sans  objet,  puisque  ces 
industries  sont  libres.  —  Voy.  Distil- 
lation etTabac. 


Art.  i3,  {  I .  Il  émet  les  ordonnances 
mensuelles  pour  la  répartition  des  fonds. 

S  2.  Il  autorise,  dans  les  limites  de  ses 
instructions^  le  tirage  des  traites  en  rem- 
boursement des  avances  faites  par  le  trésor 
de  la  colonie,  pour  le  service  à  la  charge  de 
la  Métropole. 

§  3.  Il  se  fait  rendre  compte  de  la  situa- 
tion des  différentes  caisses  et  ordonne  toutes 
vérifications  extraordinaires  qu'il  juge  né- 
cessaires. 

Art.  ^h,  l  4.  Le  ffouverneur  soumet 
chaque  année  au  conseil  colonial  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  du  service  in- 
térieur. 

§  2.  n  arrête  chaque  année  et  transmet  à 
notre  ministre  de  la  marine  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  des  services  à  la 
I  charge  de  la  métit^le. 
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Ges  comptes  fiont  communixiués  att  con- 
seil colonial. 

§  3.  II  arrête  également  chaque  année  les 
comptes  d'application  en  matières  et  en 
main-d'œuvre. 

Il  communique  au  conseil  colonial  les 
comptes  qui  sont  relatifs  au  service  inté- 
rieur ^  et  adresse  au  ministre  ceux  qui  con- 
cernent les  services  à  la  charge  de  la  métro- 
pole. 

Il  va  sans  dire  que  les  comptes  dont 
parle  Tart.  24  doivent  être  sounaift  au 
conseil  général. 

Art.  S5,  S  1 .  11  convoque  les  conseils  mu- 
nicipaux^ fixe  la  durée  de  leurs  sessions  et 
détermine  Tobjet  de  leurs  délibérations. 

S  2.  li  pourvoit  à  l'exécution  des  budgets 
des  recettes  et  des  dépenses  municipales 
votés  par  le  conseil  colonial  et  sanctionnés 
par  nous.  U  pourvoit,  s'il  y  a  lieu^  à  Texé- 
cution  provisoire,  sans  attendre  notre  sanc- 
tion. 

Il  soumet,  chaque  année,  au  conseil  colo- 
nial les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
municipales. 

Même  observation  que  ci-des6us« 

Art.  96,  $  4 .  n  statne  par  des  dispositions 
générales  sur  la  répartitioni  dans  les  diffé- 
rents  ateliers,  des  noirs  appartenant  à  la 
colonie,  et  veille  à  l'exécution  des  règle- 
mentssur  Tadministration,  l'emploi  et  la 
destination  de  ces  noirs. 

i  3.  Il  ordonne  les  réquisitions  de  noirs, 
lorsque  le  bien  de  la  colonie  l'exige;  toute- 
fois ces  réquisitions  ne  doivent  en  aucun 
cas  excéder  annuellement  deux  journées  de 
travail  par  tète  de  noirs  soumis  à  la  capi- 
tation. 

Les  noirs  requis  ne  peuvent  être  em- 
ployés dans  des  cantons  autres  que  ceux 
auxquels  ils  appartiennent,  ni  être  appelés 
aux  époques  des  plantations  ou  des  récoltes, 
hors  le  cas  où  la  sûreté  de  la  colonie  serait 
menacée. 

Ges  dispositions  ont  cessé  de  rece- 
voir leur  exécution  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  décret  qui  a  prononcé 
l'abolition  de  l'esolavage. 


Nous  pensons^au  surplus^qiie  le  pre- 
mier paragraphe  de  Tarticie  précité 
est  applicable  aux  engagés  qui  font 
partie  de  Tatelier  polonial. 


Art.  S7,  §  4 .  Le  ffouvemaur  prend  con- 
naissance de  l'état  des  besoins  de  l'agricul- 
ture, et  pourvoit  à  tout  ce  qui  peut  en  ac- 
croître et  améliorer  les  ])roduits. 

S  8.  U  distribue  les  primes  et  encoura- 
gements accordées  par  le  gouvernement. 

Art.  ^,  §  4.  n  veille  a  l'exécation  des 
lois,  ordonnances  et  règlements  sur  le  ré- 
gime des  esclaves,  et  ordonne  les  pour- 
suites contre  les  contrevenants. 

§  2.  Il  signale  au  ministre  de  la  marine 
comme  dignes  de  nos  gràoes>  les  habitants 
qui  s'occupent  avec  le  plus  de  succès  de 
répandre  l'instruction  religieuse  parmi 
leurs  esclaves*,  qui  encouragent  et  facilitent 
entre  eux  les  unions  légitimes,  et  qui  pour- 
voient avec  le  plus  de  soin  à  la  nourriture, 
à  l'habillement  et  au  bien-être  de  leurs  ate- 
liers. 

L'art.  28  est  sans  nul  doute  abrogé 
depuis  1848;  mais  ses  dispositions 
peuvent  s'appliquer  par  analogie  aux 


Art.  29,  §  4 .  Abrogé  par  la  loi  du  Si  avril 
1833. 

§  2.  Le  gouverneur  délivre^  en  se  confor- 
mant aux  r^les  établies,  les  titres  de  li- 
berté. 

Egalement  abrogé  depuis  1848. 


Art.  30|  §  4.  Le  gouverneur  se  fait  rendre 
compte  des  mouvements  du  commerce  et 
prend  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  en  encourager  les  opérations  et  en  fa- 
voriser les  projets. 

§  2.  Il  tient  la  main  à  la  stricte  exécution 
des  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  lois 
et  privilèges  des  bâtiments  nationaux,  et 
ne  permet  Vadipission  dans  la  colonie  des 
bâtiments  étrang[ers  et  de  leurs  cargaisons 
que  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par 
ses  instructions. 

§  3.  U  règle  lefr  tarifs  du  prix  dei  charrois 
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et  ien  transports  par  cbaloupes  et  pirogues. 

§  4.  Il  autorise  provisoirement  rétablis- 
sement des  sociétés  anonymes,  et  en  rend 
compte  au  ministre^  qui  statue  définitive* 
ment* 

Art.  31.  Le  gouverneur  se  fait  rendre 
compte  de  l'état  des  approvisionnements 
généraux  de  la  colonie,  défend  ou  permet^ 
selon  qu'il  j  a  ]ieu>  l'exportation  des  grains^ 
légumes,  bestiaux  et  autres  objets  de  sub- 
siBtance^  et  prend,  en  cas  de  disette,  les 
mesures  pour  leur  introduction. 

Art.  32.  il  adresse  annuellement  au  dé- 
I>arteii)ent  de  la  marine  les  tableaux  statis- 
tiques de  la  population^  ceux  relatifs  à 
Tagriculture,  ainsi  que  les  états  d'importa- 
tions et  d'exportations. 

Ai^.  33^  §  1  é  II  propose  au  ministre  de  la 
marine  les  acquisitions,  échanges  et  aliéna- 
tions d'immeubles  au  compte  de  la  métro- 
pole. 11  statue  déiinititement  à  l'égard  des 
acquisitions  et  des  échanges  de  cette  nature 
dont  la  valeur  n'excède  pas  9,000  francs, 

§  3.  Il  soumet  au  conseil  colonial  ,les 
projets  d'acquisition,  échanges  et  aliéna- 
tions d'immeubles  au  compte  du  domaine 
colonial. 

§  3.  Il  lui  soumet  également^  les  con- 
seils municipaux  préalablement  entendus^ 
les  opérations  de  même  nature  qui  intéres- 
sent les  communes. 

§  4.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des 
ventes  d'immeubles,  elles  se  font  avec  con- 
currence et  publicité. 

§5.  Aucune  portion  des  cinquante  pas 
géométriques  réservés  sur  le  littoral  ne  peut 
être  échangée  ni  aliénée. 

§  6.  Le  gouverneur  soumet  au  conseil 
colonial  les  projets  de  concession  des  ter- 
rains qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  ser- 
vice. 

Il  ordonne  les  poursuites  pour  la  révoca- 
tion des  concessions  et  pour  leur  retour  au 
domaine,  lorsque  les  concessionnaires  n'ont 
pas  rempli  leurs  obligations. 

Les  dispositions  concernant  le  con- 
seil colonial  sont  applicables  au  conseil 
général.- 


Art.  34,§  4 .  Le  gouverneur  surveille  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  publique. 

§  ï.  Aucun  collège,  aucune  école  ou 
autre  institution  du  même  genreiie  peu** 
vent  être  formés  sans  son  autorisation. 

§  3.  Il  nomme  aux  bourses  établies  dans 


le  collège  royal  de  la  colonie,  et  propose  au 
ministre  des  candidats  pour  celles  mii  sofkt 
accordées  aux  jeunes  colons  de  l'un  et 
l'autre  sexe  dans  les  établissements  de  la 
métropole. 


Le  §  â  de  cet  article  estril  appli- 
cable aux  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques ?  —  Voy .  Instruction  publique, 
n"'  H3et  suivants. 


■  Art.  35, 8 1 .  Le  gouverneur  veille  au  libre 
exercice  et  &  la  police  extérieure  du  culte, 
et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit  entouré  de  la  di- 
gnité convenable. 

§  2.  Aucun  bref  de  la  cour  de  Rome,  à 
l'exception  de  ceux  de  pénitencerie,  ne  peut 
être  reçu  ni  publié  dans  la  colonie  (ju'avec 
l'autorisation  dû  gouverneur,  donnée  d'a- 
près nos  ordres. 

Art.  36.  Le  gouverneur  tient  la  main  à 
ce  qu'aucune  congrégation  ou  communauté 
religieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie 
sans  notre  autorisation  spéciale. 

D'après  l'art.  20  du  décret  du  S  fé- 
vrier 1831,  aucune  communauté  ou 
congrégation  religieuse  ne  peut  s'éta- 
blir dans  les  colonies^  sans  que  l'évè- 
que,  d'accord  avec  le  gouverneur,  Tait 
autorisé  provisoirement. 


Art.  37,  §  1 .  Le  gouverneur  accorde,  en 
se  conformant  aux  règles  établies,  les  dis- 
penses de  mariage  dans  les  divers  cas  çré-> 
vus  par  l'art.  U5  du  Code  civil  et  par  la 
loi  du  46  avril  4839. 

§  S.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des 
églises  et  des  lieux  de  sépulture,  de  la  si- 
tuation des  fonds'  des  fabriques  et  de  leur 
emploi. 

§  3.  Il  propose  au  gouvernement,  confort 


dessus  de  trois  mille  francs. 

§  4.  Il  statue  sur  racceptatlon  de  èeût  de 
trois  mille  francs  et  au-dessous,  et  en  rend 
compte  au  ministre  de  la  marine. 
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Les  dispositions  contenues  dans  les 
deux  derniers  paragraphes  ne  sont  que 
la  conséquence  de  l'ordonnance  royale 
du  25  juin  1855,  qui  fixe  la  limite  des 
pouvoirs  du  gouverneur  en  matière 
d'acceptation  des  dons  et  legs  en  fa- 
veur des  établissements  publies.  — 

Voy.  Dons  et  legs. 


Art.  38,  §  I .  Le  gouverneur  pourvoit  à 
la  sûreté  et  a  la  tranquillité  de  la  colonie;^ 
il  maintient  ses  habitants  dans  la  fidélité  et 
l'obéissance  qu'ils  nous  doivent . 

§  $.  Tous  les  faits  et  événements  de  na- 
ture à  troubler  Tordre  ou  la  tranquillité  de 
la  colonie  sont  portés  immédiatement  à  sa 
connaissance. 

Art.  39.  Il  accorde  les  passe*-ports,  congés, 
permis  de  débarquement  et  de  séjour,  en  se 
conformant  aux  règles  établies. 

Art.  40,  §  4 .  Le  gouverneur  ordonne  les 
mesures  générales  relatives  à  la  police  sa> 
nitaire,  tant  à  l'intérieur  qu*à  1  extérieur 
de  la  colonie. 

S  2.  n  prescrit  rétablissement,  la  durée 
et  la  levée  des  quarantaines  et  des  cordons 
sanitaires;  il  fixe  les  lieux  de  lazarets. 

§  3.  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens 
non  attachés  au  service,  ne  peuvent  exer- 
cer dans  la  colonie  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation délivrée  par  lé  gouverneur,  et  qu'a- 
près avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
par  les  ordonnances  et  règlements. 

Art.  41.  Le  gouverneur  veille  à  larépres 
sion  de  la  traite  des  noirs,  et  ordonne  l'ar* 
restation  des  bâtiments  prévenus  de  contra-   . 
vention. 

Art.  43,  S  4.  Il  surveille  l'usage  de  la 

Sresse ,   commissionne  les  imprimeurs , 
on/ie  les  autorisations  de  publier  les  jour- 
naux, et  les  révo<iue  en  cas  d'abus. 

f  2 .  Aucun  écrit,  autre  que  les  jugements, 
arrêts  et  actes  publiés  par  autorité  de  jus- 
tice, ne  peut  ètr^  imprimé  dans  la  colonie 
lians  sa  permission. 


La  censure  a  été  abolie.  —  Voy* 
Presse,  n*36,  S7, 150  et  131  • 

Art.  43,  §  4.  Le  gouverneur  a  dans  ses 
attributions  les  mesures  de  haute  police. 
§  S.  Il  a  le  droit  de  mander  devant  lui, 


lorsqne  le  bien  du  service  ou  le  bon  ordre 
l'exige,  tout  habitant,  négociant  ou  autro 
individu,  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de 
son  gouvernement. 

§  3.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs 
qui  lui  sont  adresses  individuellement  par 
les  habitants  de  la  colonie ,  et  en  rend 
compte  exactement  au  ministre  de  ia  ma- 
rine, comme  aussi  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  y  porter  remède. 

§  4.  Aucun  individu  libre  ne  peut  être 
arrêté  par  mesure  de  haute  police  que  sur 
un  ordre  signé  du  gouverneur. 

Le  gouverneur  peut  interroger  le  pré- 
venu, et  doit  le  faire  remeltre,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de  la 
justice,  sauf  le  cas  où  il  est  procédé  contre 
lui  extrajudiciairement ,  conformément  à 
l'art.  7%. 

§  5.  Le  gouverneur  interdit  et  dissout 
les  réunions  ou  assemblées  qui  peuvent 
troubler  Tordre  public,  s'oppose  aux  adres- 
ses collectives,  quel  qu'en  soit  l'objet,  et 
réprime  toute  entreprise  qui  tend  à  affaiblir 
le  Respect  dû  aux  dépositaires  de  l'autorité. 

La  sanction  pénale  du  §  2  se  trouve 
dans  ràrt.  485,  n*  6,  du  code  pénal  co- 
lonial ainsi  conçu  : 

«  Seront  punis  d*une  amende  de  61  à  400  fr. 
ceux  qui  refuseront  d'obtempérer  i  un  ordre  lé- 
gal de  comparution  extrajudiciaire  délivré  parle 
gouverneur,  sans  préjudice  du  droit  de  conlrainfe 
qui  lui  est  toujours  réservé.  » 

Aux  termes  du  décret  impérial  du 
31  octobre  18S6  : 


«  H  est  statué  par  àeà  arrêtés  du  gouTeraear 
en  conseil  privé,  rendus  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l'intériénr,  sur  les  matières  qui  sont 
réservées  au  chef  de  TËtat  par  le  décret  du 
30  décembre  4809,  et  sur  celles  dont  la  décision 
a  été  attribuée  par  le  même  décret  et  par  l'art.  5 
de  l'ordonnance  du  4  2  janvier  4825  ajimiaistre 
do  rintérieur,  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  aux  préfets  et  aux  cooseiU  de 
préfectures.  » 

Voy  •  Fabriques  des  églises,  n*"  55  et 
54,  et  infrà  l'observation  sous  Tar- 
ticle  160. 


Digitized  by 


Google 


RBGUfl  ADMINISTRATIF. 


Wï 


GHiiprrRE  IV. 


Dfs  pouvoirs  du  gouverneur  relativement 
à  l'administration  de  la  justice. 

Art.  44.  Le  gouverneur  veille  à  la  libre 
et  prompte  exécution  de  la  justice^  et  se 
fait  rendre,  à  cet  égard,  par  le  procureur 
général^  des  comptes  périodiques  qu'il 
transmet  au  ministre  de  la  marine. 

Art.  45.  Il  a  entrée  et  séance  à  la  cour 
royale,  et  y  occupe  le  fauteuil  du  roi^  pour 
faire  enregistrer  les  lois  et  les  ordonnances 
royales.  Il  a  également  entrée  et  séance  à 
la  cour  lors  de  la  rentrée  des  triounaux. 

L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

Art.  46,  §  4.  Il  lui  est  interdit  de  s'im- 
miscer dans  les  afi^ires  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  ni  de  citer  devant 
lui  aucun  des  habitants  de  la  colonie  à  Toc- 
casion  de  leurs  contestations^  soit  en  ma- 
tière civile^  soit  en  matière  criminelle. 

§  2.  n  lui  est  également  interdit  de  s'op- 
poser à  aucune  procédure  civile  ou  crimi- 
uelle,  d'enipècher  ni  de  retarder  l'exécution 
des  jugauents  et  arrêts,  à  laquelle  il  est 
tenu  de  prêter  main  forte  lorsqu'il  en  est 
requis. 

Art.  47.  Toutefois,  en  matière  criminelle, 
il  ordonne,  en  conseil  privé,  rexécution 
de  l'arrêt  de  condamnation,  ou  prononce  le 
sursis,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre 
clémence. 

Art.  48.  Il>rend  exécutoires  les  iugements 
administratifs  prononcés  par  le  conseil 
privé,  conformément  aux  dispositions  de  la 
section  iv  du  chapitre  ni,  titre  V. 

Art.  49.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'ad- 
ministration du  curateur  aux  successions 
vacantes,  et  adresse  au  département  de  la 
marine  les  états  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  50,  §  4 .  11  lëgaUse  les  actes  à  trans- 
mettre horsde  la  colonie. 

§  9.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au 
ministre  de  la  marine  les  doubles  minutes 
des  actes  destinés  au  dépôt  des  chartes 
coloniales.  • 


GUAPriBE  V. 

Des  pouvoirs  du  gouverneur  à  Végard  des 
fonctionnaires  et  des  agents  du  gouverne' 
ment. 

Art.  51.  Tous  les  fonctionnaires  et  les 


agents  du  gouvernement  dans  la  colonie 
sont  soumis  à  l'autorité  du  gouverneur. 

Art.  52.  Son  autorité  s'exerce  sur  les 
ministres  de  la  religion^  conformément  aux 
ordonnances,  jéditset  déclarations  ;  mais  la 
surveillance  spiritdelle  et  la  discipline  ecclé- 
siastique appartiennent  au  préfet  aposto- 
lique ou  autre  supérieur  ecclésiastique  (*). 

Art.  53.  Il  exerce  une  haute  surveillance 
sur  les  membres  de  l'ordre  judiciaire;  il  a 
le  droit  de  les  reprendre,  et  il  prononce  sur 
les  faits  de  discipline,  conformément  aux 
ordonnances. 

Art.  54,  §  4.  Les  chefs  d'administration 
sont  sous  son  autorité  immédiate.  Il  leur 
donne  les  ordres  généraux  relatifs  aux  dif- 
férentes parties  du  service. 

§  S.  Ilspeuvent  individuellement  lui  faire 
les  représentations  respectueuses  ou  les  pro- 
positions qu'ils  jugent  utiles  au  bien  de 
notre  service.  Le  gouverneur  les  reçoit,  y 
fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  «u  leur  fait  connaî- 
tre par  écrit  les  motifs  de  son  refus. 

Art.  55.  Le  gouverneur  maintient  les 
chefs  d'administration  et  le  contrôleur  co- 
lonial dans  les  attributions  qui  leur  sont 
respectivement  conférées,  sans  pouvoir  lui- 
même  entreprendre  sur  ces  attributions  ni 
les  modifier. 

Art.  56.  Il  prononce  sur  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  fonctionnai- 
res ae  la  colonie,  à  l'occasion  de  leur  rang 
ou  de  leurs  prérogatives. 

Art.  57.  Aucun  fonctionnaire  public  ou 
agent  salarié  ne  peut  contracter  mariage 
dans  la  colonie,  sans  l'autorisation  du  gou- 
verneur, à  peine  de  révocation. 

Art.  58,  §  4 .  Le  gouverneur  statue  en 
conseil  sur  l'autorisation  à  donner  pour  la 
poursuite,  dans  la  colonie,  des  agents  du 
gouvernement  prévenus  de  crimes  ou  dé- 
lits commis  dans  Texerotee  de  leurs  fono* 
tionsC*). 

§  2.  Cette  autorisation  n'est  pas  néces- 
saire  dans  les  cas  de  flagrant  délit;  mais  la 
mise  en  jugement  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  l'autorisation  du  gouverneur  donnée  en 
conseil. 

§  3.  n  rend  compte  immédiatement  des 
décisions  qui  ont  été  prises  à  notre  minis- 
tre de  la  marine,  qui  statue  sur  les  récla- 
mations des  parties,  lorsque  les  poursuites 
ou  la  mise  en  jugement  n  ont  pomt  été  au- 
torisées. 

Art.  59,  §  4.  Aucun  emploi  nouveau  ne 


(•)  Voj.  OUte  caikolifut. 
(•*)  Voy.irîMM/if|0M#ji|. 
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peut  Atre  «réé  dam  la  colonie  que  par  notre 
ordre  ou  par  celui  de  notre  miniâtre  de  la 
marine. 

§  S.  Le  gouverneur  pourvoit  pTovisoire*- 
ment^  en  cas  d'urgence  et  en  se  conformant 
aux  règles  du  eervice^  aux  vacances  qui 
surviennent  dans  les  emplois  qui  sont  à 
notre  nomination  ou  à  celle  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine;  mais  il  ne  peut  confé- 
rer aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Il  peut  cependant,  en  temps  de  guerre, 
donner  provisoirement  les  grades  ou  titres 
des  emplois  vacants  et  en  délivrer  les  com- 
missions temporaires. 

§  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les 
emplois  qui  ne  sont  pas  à  notre  nomination 
ou  a  celle  de  notre  ministre  de  la  marine,  à 
la  réserve  de  ceux  des  agents  inférieurs, 
qui  sont  nommés  par  les  chefs  d'adminis- 
tration, ainsi  qu'il  sera  détermina  aux 
art. 94,  4IOet4l6,£9. 

§  4.  Il  révoçiue  ou  destitue  les  agents 
nommés  par  lui. 

Il  révoque  ou  destitue  également  ceux 
nommée  par  les  chefs  d'administration, 
après  avoir  pris  l'avis  de  celui  de  ces  ebefe 
de  qui  émane  la  nomination. 

Art.  60.  Il  adresse  au  ministre  de  la  ma- 
rine les  propositions  relatives  aux  mtraites, 
demi-soldes  ou  pensions,  et  ne  peut  eu  au- 
toriser le  paiement  provisoire  que  dans  les 
limites  déterminées. 

Art.  61.  Il  se  bit  remettre  tous  les  ans 
par  les  chefs  d'administration»  les  chefs  de 
corps  et  le  contrôleur,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  des  notes  sur  la  conduite  et  la 
capacité  des  Conetionoaires,  officiers  et  em- 
ployés de  tout  gr^de.  Il  fait  parvenir  ces 
notes  au  ministre  de  la  manne,  aveo  ses 
observations. 

U  lui  transmet  des  renseignements  de 
même  nature  sur  les  chefs  d'admioistra- 
tion,  sur  les  chefs  de  corps  et  le  cratrôleur 
colonial. 


CHAPITRE  Vî. 

tk$  rÊfpùriê  du  ^oitoemeur  avec  ie$  pou^ 
V0memenu  étrûngen. 

Art.  63,  §  4 .  Le  gouverneur  communique, 
en  f^  qui  concerne  l'Ile  Bourbon  ci  ses  dé- 
pendances, avec  les  gouvernements  de 
Vlnde,  du  cap  de  Bonue -Espérance  et,  en 
général,  avec  les  gouvernements  des  pays 
neutres^  alliés  ou  ennemis  ai» delà  du  Cap. 


§  2.  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorisé  et 
dans  les  limites  de  ses  instnictions,  toutes 
conventions  commerciales  ou  autres  rela- 
tives à  la  colonie  qu'il  administre;  mais  il 
ue  peut^  dans  aucun  cas,  les  comàure  que 
sauf  notre  ratification. 

Il  traite  des  cartels  d'échange. 


GHAPiTas  vu. 

Des  pouvoin  du  gouverneur  à  Végmrd 
de  la  législation  coloniale  (*). 

Art.  63,  §  4.  Le  gouverneur  promul- 
gue les  lois,  ordonnances,  décrets  colo- 
niaux, arrêtés  et  règlements,  et  en  ordonne 
l'enregistrement. 

§  3.  Les  lois,  ordonnances  et  règlements 
de  la  métropole  ne  peuvent  être  rendus 
exécutoires  dans  la  colonie  que  par  notre 
ordre. 


D'après  Tart.  8  de  la  constitution 
coloniale  de  18â4,  des  décréta  de 
l'Empereur  peuvent  ordonner  la  pro- 
mulgation, dans  les  colonies,  des  lois 
de  la  métropole;  concernant  les  ma- 
tières énumérées  dans  l'art.  6  de  la 
même  constitution. 

Toy.  le  décret  impérial  du  15  jan- 
vier 4853  et  l'arrêté  du  10  mai  da  la 
même  année  ayant  pour  objet  la  pro- 
mulgation des  lois,  décrets  et  arrêtée. 
Ces  deux  actes  sont  rapportés,  voyez 
Actes  de  Vautorits  publique,  n*'  39 
et  41. 


Art.  64.  Abrogé. 

Art.  6&.  Abrogé'. 

Art.  66.  Le  gouverneur  peut  faire  des 
proclamations  conformes  aux  lois,  ordon- 
nances et  décrets  coloniaux ,  et  pour  leur 
exécution. 


(*)  Cette  partie  de  là  législation  coloniale  fera  r«^r( 
d'an  examen  particulier.  —  Yoy.  Kégime  léghMif.  — 
Vojr.  cependant  Âeiet  de  Vmitmté  publique^  nm  9  et 
saWants. 
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CHAPITRE  Vin. 


Des  potivoin  extraordinaires 
du  gouverneur. 

Art.  67.  Le  gouYerneur  exerce,  en  con- 
seil privé,  les  pouvoirs  extraordinaires  qui 
lui  sont  oonférés  cl-après. 

Art.  68.  Abrogé. 

Art.  69.  Abrogé. 

Art.  70.  Abrogé. 

Art.  74.  Abrogé. 

Art.  72.  Dans  les  circonstances  graves^ 
et  lorsque  le  bon  ordre  ou  la  sûreté  de  la 
colonie  le  commande,  le  gouverneur  peut 
prendre,  à  l'égard  des  individu?  de  condi- 
tion libre  qui  comnrometlent  ou  troublent 
la  tranquillité  publique  ^  les  mesures  ci- 
après. 

Savoir  : 

4"*  L'exclusion  pure  et  simple  d'un  des 
cantons  de  la  colonie; 

S*  La  mise  en  surveillanee  dans  un  can- 
ton déterminé. 

Ces  mesores  ne  peuvent  é(re  prononcées 
que  pour  deux  années  au  plus.  Pendant  ce 
tem^f  les  individus  qui  en  sont  l'objet  ont 
la  fitcolié  de  s'absenter  de  la  colonie. 

3*»  L'excluaioii  de  la  colonie  à  temps  ou 
illimitée* 

Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  ^e 
pour  des  actes  tendant  à  attaquer  le  régime 
constitutif  de  la  oekmie. 

Les  individus  nés,  mariés  ou  proprié* 
taires  dans  la  colonie  ne  peuvent  en  Atre 
exclus  pour  plus  de  sept  années. 

A  regard  des  autres,  l'exclusion  peut 
être  illimitée. 

Art.  73.  Les  esclaves  reconnus  dange« 
reux  pour  la  tranquillité  de  la  colonie  sont 
envoyés  par  le  gouverneur  à  Saii^e-Marie 
de  Madagascar,  et  placés  dans  les  ateliers 
du  roi ,  sauf  à  indemniser  le  propriétaire, 
sans  que  l'indannité  {xiisse  excéder  celle 
qui  est  fixée  par  les  règlements  pour  les 
noirs  jttifcisiés. 

Toutefois  le  gouverneur  peut^jCOBfonné* 
ment  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  9  novembre  18'i1^  ordonner  que  préa- 
lablement ces  esclaves  soient,  pendant  un 
tempe  déterminé,  conserves  à  Bourbon  et 
détenns  dans  un  lieu  de  dépôt  spécial. 

L'art.  75  est  sans  application  de- 
puis 1848. 


An  surplus,  rautoriié  supérieure 
peut  ordonner  le  renvoi  de  ceux  des 
engagés  qui  troubleraient  la  tranquil- 
lité de  la  colonie. 


Art.  74.  Le  gonverneur  peut  refuser  aux 
individus  signalés  par  leur  mauvaise  con- 
duite le  droitde  tenir  des  boutiques,  échop- 
pes ou  cantines,  i  moins  qu'ils  ne  fournis- 
sent caution  suffisante. 

Art.  75.  Le  gouverneur  peut  refuser  l'ad- 
mission dans  la  colonie  des  individus  dont 
la  présence  y  est  jugée  dangereuse. 

Art.  76,  §  ^ .  Dans  le  cas  où  un  fonction- 
naire civil  ou  militaire  nommé  par  nous  ou 
par  nptre  ministre  de  la  marine  aurait  tenu 
une  conduite  tellement  répréhensible,  qu'il 
ne  pût  être  maintenu  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  le  traduire  devant  les  tnbunaux,  ou  si 
une  procédure  régulière  ofiVatt  de  graves 
inconvénients,  le  gouverneur  peut  suspen- 
dre ce  fonctionnaire  Jusc[u'à  ce  que  notre 
ministre  de  la  marine  lui  ait  fait  connaître 
nos  ordres. 

§  i.  Toutefois,  i  l'égard  des  chefs  d'ad- 
ministration, du  contrôleur,  des  membres 
de  Tordre  judiciaire  et  des  chefs  de  coros 
qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  le 
gouverneur,  avant  de  proposer  au  conseil 
aucune  mesure  à  leur  égard,  doit  leur  faire 
connaître  les  griefs  existants  coutre  eux  et 
leur  offrir  les  moyens  de  passer  en  France 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au  mi- 
nistre de  la  marine.  Leur  suspension  ne 
peut  être  prononcée  quaprès  qu'ils  se  sont 
refusés  à  profiter  de  cette  faculté. 

11  leur  est  loisible,  lors  même  qu'ils  ont 
été  suspendus,  de  demander  au  gouver- 
neur un  passage  {xmr  France  aux  frais 
du  gouvernement;  il  ne  peut  leur  être  re- 
fusé. 

§  3.  Le  gouverneur  fait  connaître  'i>ar 
écnt  au  fonctionnaire  suspendu  les  motifs 
de  la  décision  prise  à  son  égard. 

§  4.  11  peut  lui  interdire  la  résidence  du 
chef-lieu  ou  lui  assigner  le  canton  de  la  co- 
lonie dans  lequel  il  doit  résider  pendant  le 
temps  de  sa  suspensioa* 

§  5.  La  suspeiision  ne  peut  entraîner  la 
privation  de  plus  de  moitié  du  traitement. 

Art.  77.  §  4.  Le  gouverneur  rend  compte 
immédiatement  au  ministre  de  la  marine 
des  mesans  qu'il  a  prises  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  extraoïdinaires,  et  lui  en  adresse 
toutes  les  pièces  justificatives,  aSn  qu'il  soit 
statué  définitivement.    • 
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§  S.  Les  individus  de  eondilioa  libre  aux- 
quels les  mesures  autorisées  par  le  présent 
chapitre  auront  été  appliquées  pourront, 
dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  de 
notre  ministre  de  la  marine,  à  l'effet  d'ob- 
tenir de  nous  qu'elles  soient  rapportées  ou 
modifiées. 

Art.  78.  Le  Rouverneur  a  seul  l'initiative 
des  mesures  a  prendre  en  vertu  des  pou- 
voirs extraordinaires  qui  lui  sont  conférés  ; 
il  en  est  personnellement  responsable. 


GHÂPITRSIX. 

De  la  responsabilité  du  gouverneur. 

Art.  79.  §  4 .  Le  gouverneur  peut  èlre 

Soursuivi  pour  trahison,  concussion,  abus 
'autorité  ou  désobéissance  i  nos  ordres. 

§  9.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  Tad  - 
ministration  de  la  colonie,  il  ne  peut  èlre 
recherché  lorsqu'il  a  agi  conformément  aux 
propositions  ou  aux  représentations  des 
chéis  d'administration. 

§  3.  Soit  que  les  poursuites  aient  lieu  à 
la  requête  du  gouvernement,  soit  qu'elles 
s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie  inté- 
reàsée,  il  y  est  procédé  conformément  aux 
règles  nrescrites  en  France  à  l'égard  des 
agents  du  gouvernement.    - 

§  4.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  Re- 
cherché pour  dépenses  indûment  ordonnées 
en  deniers,  matières  ou  main-d'œuvre,  il  y 
est  procédé  administrativement. 

§  5.  Le  gouverneur  ne  peut,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  être  ni  actionné  ni 
poursuivi  dans  la  colonie,  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  por- 
tée .devant  les  tribunaux  de  France,  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  lois  de  la  mé- 
tropole. 

Aucun  acte,  aucun  jugement  ne  peut  être 
miç  à  exécution  contre  le  gouverneur  dans 
la  colonie. 


CHAPITRE  X. 

DiipoiitioM  diverses  relatives  au 
gouverneur. 

Art.  80.  Le  gouverneur  visite,  une  fois 
l'an  au  moins,  les  divers  cantons  de  la  co- 
lonie. Il  assemble  et  inspecte  les  milices, 
réunit  les  conseils  municipaux  et  ceux  des 
fabriques  pour  connaître  les  besoins  des 


communes  et  ceux  du  culte;  il  examine 
l'état  des  travaux  entrepris,  celui  des  rou- 
tes, ponts,  embarcadères  et  ouvrages  de  dé- 
fense. Il  prend  connaissance  de  tout  ce  qui 
intéresse  ra^ricullure  et  informe  le  minis- 
tre de  la  marine  du  résultat  de  ses  tournées. 

Art.  81 .  Le  gouverneur  adresse,  chaque 
année,  au  ministre  de  la  marine  un  mé- 
moire sur  la  situation  intérieure  de  la  colo- 
nie et  sur  ses  relations  à  l'extérieur;  il  y 
rend  un  compte  général  de  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  qui  lui  est  confiée, 
signale  les  abus  à  réformer,  fait  connaître 
les  améliorations  qui  se  sont  opérées  dans 
l'année,  et  propose  ses  vues  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  bien  de  notre  service  ou 
tendre  à  la  prospérité  delà  colonie. 

Art.  82.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  acquérir  des  pro- 
priétés foncières ,  ni  contracter  mariage 
dans  la  colonie,  sans  notre  autorisation. 

Art.  83,  §  4 .  Lorsque  nous  jugeons  con- 
venable de  rappeler  le  gouverneur,  ses  pou- 
voirs cessent  aussitôt  après  le  débarque- 
ment de  son  successeur. 

S  3.  Le  gouverneur  remplacé  fait  recon- 
naître immédiatement  son  successeur,  en 
présence  des  autorités  du  chef-lieu  de  la 
colonie  et  à  la  tête  des  troupes. 

§  3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé  fai- 
sant connaître  les  opérations  commencées 
ou  projcrtées  pendant  son  administration,  et 
la  situation  des  différentes  parties  du  ser- 
vice. 

§  4.  Il  lui  fouruit  par  écrit  des  renseigne- 
ments  sur  tous  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  gouvernement  dans  la  colonie. 

§  5.  Il  lui  remet  en  outre,  sur  inventaire, 
ses  registres  de  corros|)ondance,  et  toutes 
les  lettres  et  pièces  officielles  relatives  i  son 
administration,  sans  pouvoir  en  retenir  au- 
cune, à  rexcepiion  de  ses  registres  de  cor- 
respondance confidentielle  et  secrète. 

Art.  84,  §  4.  En  cas  de  mort,  d'absence 
ou  autre  empêchement,  et  lorsque  nous  n'y 
avons  pas  pourvu  d'avance,  le  gouverneur 
est  remplacé  provisoirement  par  le  commis- 
saire ordonnateur,  et  au  défaut  de  celui-ci, 
par  le  directeur  général  de  l'admimstration 
mtérieure. 

§  S.  Si  pendant  l'intérim,  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  rile  est  menacée, 
les  mouvements  de  troupes,  ceux  des  bâti- 
ments de  guerre  attachés  au  services  de  la 
colonie,  et  toutes  les  mesures  militaires, 
sont  décidés  en  conseil  de  défense. 

Le  §  1er  de  cet  article  à  été  modifié 
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par  les  articles  H  et  12  de  Tordon- 
nance  royale  du  15  octobre  1856| 
ainsi  conçus  : 

Art.  4U  Eq  cas  do  mort,  d'absence,  ou  autre 
empêchement,  et  lorsque  nous  n'y  ayons  pas 
pourvu  d'avance,  le  gouverneur  est  remplacé  pro- 
visoirement par  le  commandant  militaire. 

Arl.  48.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement qui  oblige  le  commandant  militaire 
à  cesser  ses  fonctions,  et  lorsque  nous  n'y  avons 
pas  pourvu  d'avance,  il  est  remplacé  par  l'offi- 
cier militaire  le  plus  élevé  en  grade,  et  à  grade 
égal,  par  le  plus  ancien. 

Mais  ces  dispositions  ont  été  abro- 
gées implicitement  par  l'art.  4  du 
décret  impérial  du  29  août  1855,  re- 
produit infrà,  n**73,  et  dont  les  dispo- 
sitions sont  conformes  au  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  84  précité. 

TITRE  UI. 
-   Des  chefs  if  administration. 

CHAPITRE  PR£MI£R. 

Du  commissaire  ordonnateur, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  attributions  de  l'ordonnateur* 

Art.  85.  Un  officier  supérieur  de  Tadmi- 
nistration  de  la  marine,  remplissant  les 
fonctions  d'ordonnateur,  est  cnargé,  sous 
les  ordres  du  gouverneur,  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  de  la  guerre  et  du  tré- 
sor, de  la  direction  des  travaux  de  toute 
nature  autres  que  ceux  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  communes,  et  de  la  comptabi- 
lité générale  pour  tous  les  services. 

Art.  86.  Ces  attributions  comprennent  : 

§  4 .  Les  approvisionnements,  la  recelte, 
]a  garde,  la  conservation  et  la  dépense  des 
vivres,  matières  et  munitions  de  toute  na- 
ture^ destinés  pour  tous  les  services  ; 

§  ^2.  Les  ordres  de  délivrance  de  vivres, 
munitions  ou  approvisionnements  divers 
(les  magasins  de  fa  colonie  ; 

§  3.  Les  marchés  et  adjudications  des 
IV. 


ouvrages  et  approvisionnements  cour  tous 
les  services  ;  les  ventes  des  magasins^  l'éta- 
blissement des  cahiers  des  charges;  la  ré- 
ception des  matières  et  celle  de  tous  les 
ouvrages  ;  la  convocation  des  commissions 
des  recettes; 

§  i.  La  construction  et  Tentretien  des 
ouvrages  fondés  à  la  mer,  les  fortifications 
et  autres  travaux  militaires  ;  des  bâtiments 
civils,  à  l'exception  de  ceux  qui  appartien- 
nent aux  communes  ; 

§  5.  La  construction,  la  refonte,  le  ra- 
doub, l'armement  des  bâtiments  flottants 
affectiés  au  service  de  la  colonie  ;  rentretien 
et  la  réparation  de  ces  bâtiments  et  de 
ceux  qui  sont  en  station  ou  en  mission  ; 

§  6.  Les  mouvements  des  ports,  la  garde 
et  la  conservation  des  bâtiments  désarmés; 

§  7.  La  proposition  des  instructions  à 
donner  aux  bâtiments  de  mer,  pataches  de 
douanes  et  autres  embarcations  attachées  au 
service  de  la  colonie  et  destinées  aux  trans- 
ports, à  la  police  des  côtes  et  rades,  à  la  ré- 
f)ression  de  la  traite  et  du  commerce  inter- 
ope; 

§  8.  L'établissemeut,  Tentretien  et  la 
surveillance  des  signaux,  vigies  et  phares; 

§  9.  La  comptabilité,  tant  en  matières 
quen  deniers,  des  bâtiments  armés;  la 
revue,  la  subsistance  et  la  solde  de  leurs 
équipages; 

§  10.  L'administration  et  la  police  admi- 
nistrative des  hôpitaux  militaires^  chan- 
tiers et  ateliers,  magasins,  prisons  mili» 
taires,  casernes,  lazarets,  postes  militaires 
et  autres  établissements  dépendant  de  la 
marine  et  de  la  guerre  ; 

§  4 1.  La  direction  et  l'administration  de 
l'imprimerie  du  gouvernement  ; 

§  4  2.  La  police  administrative  et  la  comp- 
tabilité intérieure  des  corps  : 

§  43.  La  revue,  la  solde,  la  subsistance, 
les  masses  et  indemnités,  les  fournitures 
de  casernement  et  autres  dépenses  relatives 
aux  troupes  de  toutes  armes  ; 

§  44.  La  subsistance,  l'entretien  et  le 
paiement  des  prisonniers  de  guerre; 

§  45.  Le  paiement  des  ministres  du 
culte,  des  officiers  judiciaires,  civils  et  mili- 
taires, et  généralement  de  tous  les  agents 
entretenus  et  non  entretenus  employés  au 
service  de  la  colonie; 

§  4  6.  La  tenue  des  matricules  et  la  forma- 
tion des  états  de  service  des  fonctionnaires 
et  employés  de  la  colonie  ; 

§  47.  L'inscription  maritime,  la  levée Ja 
répartition^  le  congédiement  et  le  paie- 
ment des  marins  et  des  ouvriers  classés,  la 
police  des  gens  de  mer  ; 

26 


Digitized  by 


Google 


Ml 

§  IB.  Le  patomeM  4«ci  Bilaites  iiks 
trier»  HMSs,  libres^  eidaves,  «iplorés 
ifùic  les  Mtam  4e  ht  ooloniè,  rappel  4e 
tmx  mil  dépendent  de  deû  Mrvm  ; 

^  19.  Là  ^bsiiMoee  de»  Hdirs  dételai- 
sitioQ,  la  direction  et  la  sur^etUance  ée 
«eax  q[ûi  sont  aflfecMs  aux  tnivaux  qu'il  di- 

§iO.  L'admiBtdtration,  hiMUtse,  la  sub- 
Blstanoe,  r«&tretien  et  rkatHUeukent  des 
noirs  de  la  colonie,  les  gntiieattoos  et  ea- 
oocinigeBieBte%  leur  éoimer,  leur  réparti- 
tjoa  entre  leA  div«frs  «srvi<oe6;  ta  direction 
«t  la  surveiltai!i«e  spéciale  de  tceux  atHaduée 
MX  trataut  elt  %ul  établûsettMits  qui  sont 
dafts  ses  attrityMiras  ; 

\V.  La  poliee  4e  la  fiati(gaiiéil  dt  des 
pftebes  maritimes,  eelte  des  ports  et  rades; 
la  sun'eillanoe  des  i)iMes  ;  rexdcutiondes 
tarifs  et  règlementsooMemaifit  les  droits  de 
pilotage  et  d'ancrage  ; 

^  %2.  Les  examens  à  ùdue  %»}>it,  eonlbr- 
mment  aux  ordonnances,  «u  narios  q^i 
9e  présentent  pour  être  re^s  tapitaines  au 
grand  cabotage  ou  maîtres  au  çetit  cabo- 
tage, l'expédition  de  leurs  «caurnssions; 

%  iS.  L'adminisflralioft  eCla^oUoe'saHiiw 
lattes,  en  «e  ^i  concerne  les  t&titoiâits 

£ii  «ntrent  du  dehors  «t  lesnobarcaftioitt 
Viier  «MMteftanI  i  ta  cdonie  ;  le  vi$a4m 
patentes  de  santé; 

§  di.  LatbmplaMIité  gé&kdlê  des  maga- 
sitis^taAtpMrtegervioeàlatliaifiidde  k 
métiopelè<}Qe  )Kmr<)élidàteohai^tela 
«olonie^ 

§  15.  La  tég^cAairtmiM  des  ^ièiMfft  fc^ 
tant  recette  ou  dépense  de  manières; 

§  M.  La  sutvefllance  et  la  vëri&ati§n  de 
la  comptabilM^ttiailiières^t  maîii4^<Mi^trve> 
€<4es  eoMjp^  d*applk(ati«ndesidli«(nièns 
d'artillerie^  des  peiftset  cba«isdées>  du  pM 
et  des  aulres  t»r^ees  oonsommateups  ; 

§  97^  L'étaMisBemoÉtaAnueidesMttptes 
générattt  des  fends  «t  matières,  des  teven-* 
taires  des  magasîM^  des  Mtineats  €i  dta- 
MisBemems  p^Uties  appartenant  au  roi  et 
à  la  cekA¥re,  et  des  bâtiments  de  iiKr<et 
embaretftieM  alts^hés  m  t^inrioe  local  ; 

§  Î8.  La 'comptabililé  générale  des  fonds; 

§  M.  La  liquidaAim  des  dépenses  rela- 
tives au  service  à  ta  «harge  As  la  ^wlonie 
ou  de  la  métropole  :  b  régulmsi^om  des 
pièe^  de  eemptabiijilé  ; 

%M.  Les  projets  -de  répartirions  men- 
suelles de  fonds  ; 

§  41 .  L'erdemiancmieflt  *des  dépenses 
pawielkte  «or  les  «redits  ouverts  menswel- 
iement  ^p«c  le  gotfvewie*r  ; 

§  32.  Les  demandes  des  crédits  supipté- 
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mentaiies  iTelfelde  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires  qui  n'oùt poîût  ètécom- 
ptfSes  dans  les  oidotiniwces  aieoiudiei  de 
répartition  ; 

§  33.  La  comptabilité  des  avances  rem- 
boursables par  la  métropole  ; 

§  31.  Les  traites  à  fournit  en  rcmbomse- 
ment  de  oes  avances] 

§  35.  La  surveillance,  l'inspection  et  la 
vérification  de  la  comptabilité  du  trésorier 
et  de  ses  préposés: 

§  36.  La  surveillance  des  versements  pé- 
riodiques au  trésor  par  les  administrations 
financières  ; 

§  37 .  Les  vérifications  ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  caisses  de  tons  les  compta- 
bles de  la  colonie  ; 

§  38.  L'administraliou  de  la  caisse  des 
invalides,  des  gens  de  mer  et  des  prises,  la 
ïurveillanee  spéekile  de  «ette  caisse; 

g  39.  lie  travail  relatif  tsux  propositions 
des  retraites,  demi-soldes  ou  pensions  aux 
ayants  droit,  confMmémetft  anx  ordon- 
«anees; 

^  iO.  La  vente,  la  liquidation  et  la  répar- 
tition des  prises  ; 

§  41  .-Les  bris  et  naufrages,  les  épaves  de 
mer;    • 

§  42.  Le  projet  annuel  des  dépenses  à 
faire  dans  la  colonie  pour  le  service  à  la 
charge  de  la  nié«pepèie  ; 

§  43.  La  rédaction  du  projet  de  budget 
relatif  à  son  administration; 
'  §  44.  La  réunion  des  projets  de  budgets 

i)artiels,  pièces  et  documents  à  Tappoi; 
ournis  par  les  autres  cfaeft  d'administra- 
tion pour  les  recettes  et  les  dépenses  à  la 
charge  de  la  colonie,  et  la  formation  du 
projet  de  budget  général  de  la  colonie. 

§  4&.  L'eûcmaédeiasitoatioii  de  son  ser- 
vice qui  doit  être  présenté  annuellement  au 
oMtteil  o»lM*ai{aiiiowd1iui  le  conseil  gé- 
néral). 


D''après  l'article  ^  du  décret  du 
29  ^oût  i  »SS,  rorak»iiMt«e«r  oontiinH) 
d'exercer  les  attribtitîons  qui  lui  sont 
conlec^es  |>ar  l'^ri.  S/d  qui  précède; 
mais  isénïènîent  en  ce  qui  touche  les 
s6ryice&4^Qdantdul>udgetde  l'État. 
—  Voy .  an  surplus  Hnganns  de  la  co- 
lonie, Ordonnateur  et  Régime  finainr 
ci0i\ 
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flEGXlON  11. 


Dt$  rapporté  de  VcrdowMUeur  (wec  le  gou- 


Art  M,  §  1.  L'(»doii]ia(eQr  prend  les 
ordres  généraux  du  gouveruMr  eurioatesles 
parties  du  service  ^ui  kd  est  oeafié  ;  il  dirige 
et  surveille  leur  exécutioa^  en  se  confor- 
iuaat  aux  loie^  ordoBOAnces,  décrets  eolo- 
niaux,  règlements  et  décisions  ministé- 
rielles, etiend  compte  aa  gouverneur  pério- 
diquement ,  ei  toutes  les  lois  qu'il  l'exige, 
des  actes  et  des  résultats  de  son  administra- 
tion. 

§  %.  Il  rinloroM  immédiatement  de  tous 
les  cas  extraordinaires  et  circonstances  im* 
prévues  qui  intéressent  son  service* 

Art.  88,  §  .4.  yordonnaleur  travaille  et 
conespoad  s^  avec  le  goui^rneur  sur  les 
matières  de  ses  attributions. 

§  %.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  qn*il 
dirige. 

S  3.  Il  r^résante  augouvemev^  tontes 
les  fois  qu'il  en  est  rapôs,  lesisgisttts  des 
ordres  qu'il  a  donnés-et  de  sa  csoeq^n-' 
dance  omeieU^. 

§  4.  Il  porte  k  la  csttMÎsaaaGe  4a  gou- 
verneur, MBS  attendre  «es  «dres,  les  rap- 
ports qui  Un  sont  faite  par  «es  ssbCBdoosiés 
sur  les  abus  à  réformer  et  ks  amélioratims 
à  introduins  4aiis  le  Mrfîca  qui  leur  est 
confié. 

Art  M,  §  4.  Il  a  lapséaentaiion  iescan- 
didats  aux  {daces  vaeaaies  éans  son  admi- 
nistratioA  qui  sont  à  la  sominstiao  provi- 
soire ou  définitive  du  gouremenc 

§  2.  Il  propose,  s'il  t  a  lieu,  la  mspm^ 
sion,  la  révocation  «u  la  destitution  des  em- 
ployés sous  ses  ordres,  et  dont  la  aemina- 
tiou  émana  du  gouv^neur. 

Art.  90.  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  qu'il  dirige: 

La  correspondance  générale  du  gouver- 
neur avec  le  ministre  de  la  marine  et  avec 
les  gouvernements  étrangers  ; 

Les  ordvesgénéraux  de  service; 

Et  tous  autres  travaux  de  même  nature 
dont  le  gouverneur  juge  à  propos  de  le 
charger. 

Il  tient  enregistrement  de  la  correspon- 
datwe  générrie  du  gouverneur,  relative  à 
son  service. 


SECTION  m. 


Des  rapports  de  l'ordonnateur  avec  les  fonc- 
tionnaires et  les  agents  du  gouvemetnent*. 

Art.  91 .  L'ordonnateur  à  sous  ses  ordres  : 

Les  officiers  et  employés  de  l'adminiBUatioa 
de  la  marine  ; 

Les  gardes-magasins  de  tous  les  services; 

Les  médeciaf ,  ehirsigiefis  et  phannacisos  de 
la  marine; 

Les  ingénieurs  ciriU; 

Les  of&ciers  de  porl  ; 

Le  trésorier  de  la  colooie  -et  des  invalides; 

£t  les  anlies  agents  civils^  entretenus  ou  non 
entretenus,  qvi»  par  la  nature  de  leurs  IbactionsY 
dépendent  de  son  senriee. 


Il  résulte  des  dispositions  <le  Tart^  5 
du  décret  du  29  août  1 85S,  et  da  cdlles 
Gooteniies  an  décret  du  ^  saptembre 
de  la  même  année,  sur  le  régime  fi- 
nancier,  que  les  garder-magasins  du 
service  local,  les  comptables  chargés 
des  rdeetbes  de  m  nsufene  sarriee  «t  les 
ingénieurs  civils, sont maintenantsous 
les  ordres  du  directeur  de  TintérijBur, 


Art.  92.  Il  donne  des  ordres^  ^n  ce  qui 
concerne  son  administration  ; 

Aux  officiers  commandant  les  bÀiimejal^  alla- 
chés  à  la  colonie; 

Aux  ojfficiers  des  ouvriers  militaires; 

Aux  ingénieurs  des  constructions  navales; 

Aux  officiers  des  troupes  chajrjfées  du  service 
de  gendarmerie; 

A  tous  les  comptables 

(Les  comptables  du  service  local  cxc£|)iés)« 

Art.  93.  Il  correspottd  vmt  tous  les  fone- 
tionnaires  et  les  agents  du  gouvernement 
daas  la  colonie^  et  les  requiert,  au  besoin, 
de  concourir  au  bien  du  service  qu'il  di- 
rige- 
Art.  94,  §  4 .  Il  nomme  directement  les 
agents  qui  relèvent  de  son  administration, 
i>t  dont  la  solde,  joinle  au^  f^^fti-es  alloca' 
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lions,  n'excède  pas  quinze  cents  francs 
par  an. 

§  2.  Il  les  révoque  ou  les  destitue,  après 
avoir  pris  l'ordre  du  gouverneur. 


Cet  article  a  été  modifié,  en  ce  qui 
concerne  les  employés  des  douanes, 
par  l'art.  16  de  l'ordonnance  royale 
du  16  avril  1837. 


Art.  95.  Il  expédie,  enregistre  et  contre- 
signe les  brevets  de  nomination  provisoires 
ou  définitifs,  les  congés  et  les  ordres  de 
service  qui  émanent  du  gouverneur  et  qui 
sont  relatifs  aux  agents  civils  et  militaires 
dépendant  de  la  marine,  de  la  guerre  et 
du  trésor,  ou  placés  sous  ses  ordres  ;  il  les 
fait  enregistrer  au  contrôle  ; 

Il  enregistre  les  brevets,  congés  et  ordres 
de  service  relatifs  à  tous  les  agents  rétri- 
bués de  la  colonie  ; 

n  tient  enregistrement  et  conserve  copie 
des  brevets  des  fonctionnaires  de  la  colonie 
nommés  par  nous  ou  par  notre  ministre  de 
la  marine. 

SECTION  IV. 

Dispositions  diverses  relatives  d  l'ordon* 
nateur. 

Art.  96.  L'ordonnateur  est  membre  du 
conseil  privé. 

Al  t.  97.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil 
privé,»  d'après  les  ordres  du  gouverneur, 
en  ce  qui  concerne  le  service  qu^il  dirige  : 

1»  Les  projets  de  décrets  coloniaux,  d'ar- 
rêts ^t  règlements; 

2*  lies  rapports  concernant  : 

Les  questions  douteuses  que  présente 
l'application  des  lois,  ordonnances,  décrets 
coloniaux,  arrêtés  et  règlements  en  ma- 
tière administrative  ; 

Les  affaires  contentieuses  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires ou  employés  sous  ses  ordres, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  59  et  76  ; 

Les  contestations  entre  les  fonction- 
naires publics,  à  l'occasion  de  leurs  attri- 
butions, rangs  et  prérogatives  ; 

Enfin,  les  autres  affaires  qui  sont  dans 
ses  attributions  et  qui  doivent  être  portées 
au  conseil. 

Art,  98. 11  contre-signe,  en  ce  qui  a  rap* 


port  à  sou  administration,  les  décrets  co- 
loniaux ainsi  que  les  arrêtés,  règlements, 
ordres  généraux  de  service,  décisions  du 
gouverneur  en  conseil,  et  autres  actes  de 
l'autorité  locale,  et  veille  à  leur  enregistre- 
ment partout  où  besoin  est. 

Art.  99,  §  4 .  L'ordonnateur  est  person- 
nellement responsable  de  tous  les  actes  de 
son  administration,  hors  les  cas  où  il  jus* 
ti&c,  soit  avoir  agi  en  vertu  d'ordres  for- 
mels du  gouverneur,  et  lui  avoir  fait  sur 
ces  ordres  des  représentations  qui  n'ont 
pas  été  accueillies,  soit  avoir  proposé  au 
gouverneur  des  mesures  qui  n'ont  pas  été 
adoptées. 

§  2.  Les  dispositions  des  §S  4  et  4  de 
l'art.  79,  sur  la  responsabilité  du  goavo'- 
neur,  sont  communes  à  l'ordonnateur. 

Art.  100,  §  4.  Il  adresse  au  ministre  de 
la  marine  copies  des  représentations  et  des 
propositions  qu'il  a  été  dans  le  cas  de  faire 
au  gouverneur^  lorsqu'elles  ont  été  écartées, 
ainsi  que  la  décision  intervenue. 

§  d.  11  lui  adresse  également,  par  l'inter- 
médiaire du  gouverneur,  à  la  fin  de  chaque 
année,  un  compte  moral  et  raisonné  de  la 
situation  du  service  dont  il  est  chargé. 

§  3.  Il  a  la  correspondance  avec  le  dire<> 
teur  de  l'administration  des  colonies,  pour 
les  demandes  de  renseignements  à  prendre 
en  France  sur  les  intérêts  privés,  et  pour 
les  réponses  aux  demandes  de  même  na 
ture  faites  par  la  métropole. 

Art.  4  04 .  Lorsque  l'ordonnateur  est  reni' 
placé  dans  ses  fonctions,  il  est  tenu  de  re- 
mettre à  son  successeur,  en  ce  qui  concerne 
son  service,  les  pièces  et  documents  men- 
tionnés à  l'art.  83. 

Art.  409,  §  4 .  En  cas  de  mort,  d'absence 
ou  de  tout  autre  empêchement  qui  oblige 
l'ordonnateur  à  cesser  son  service,  il  est 
remplacé  par  l'inspecteur  colonial. 

§  %.  S'il  n'est  empêché  que  momentané- 
ment, il  est  suppléé  par  l'officier  d'admi- 
nistration de  la  marine  le  plus  élevé  en 
grade  ;  à  grade  égal,  le  choix  appartient  au 
gouverneur. 


CHAPITRE  n. 


Du  directeur  de  l'administration  intérieure. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  attributions  du  directeur  de  f  intérieur. 
Art.  403.  Le  directeur  général  est  chargé, 
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so\îs  les  orJres  du  gouverneur,  de  Tadmi- 
uistration  intérieure  de  la  colonie,  de  la 
police  générale  et  de  l'administration  des 
contributions  directes  et  indirectes. 

Art.  404.  Ces  attributions  comprennent: 

S  1 .  La  direction  et  la  surveillance  de 
radministration  des  communes,  la  propo- 
sition des  ordres  de  convocation  des  conseils 
municipaux  et  celle  des  matières  sur  les- 
quelles ils  doivent  délibérer  ; 

§  2.  L'examen  des  projets  de  budgets  pré- 
sentés par  les  communes,  la  surveillance 
de  remploi  des  fonds  communaux,  la  véri- 
fication des  comptes  y  relatifs,  la  surveil- 
lance des  receveurs  municipaux  et  la  véri- 
fication de  leurs  caisses; 

§  3.  Les  propositions  relatives  aux  acqui- 
sitons,  ventes,  locations,  échanges  et  par- 
tage de  biens  communaux  ; 

§  4.  La  surveillance  de  Tadlninistration 
des  noirs  appartenant  aux  communes  ; 

§  5.  Celle  relative  à  la  construction,  la 
réparation  et  l'entretien  des  bâtiments  et 
chemins  communaux^  et  à  la  voirie  munici- 
pale; 

§  6.  La  construction,  la  réparation  et  Ten- 
tretien  des  grandes  routes,  canaux,  digues, 
ponts,  fontaines  et  tous  autres  travaux  d'u- 
tilité publique  qui  dépendent  de  la  grande 
Toirie  ; 

§  7.  Les  propositions  relatives  à  l'ouver- 
ture, au  redressement  et  à  l'élargissement 
des  routes  et  des  chemins  ; 

§  8.  La  police  rurale,  les  conduites  et 

Erises  d'eau,  les  mesures  à  prendre  contre 
»  débordements  et  les  inondations, 
contre  les  incendies  des  bois  et  savanes,  et 
contre  les  défrichements  ;  les  propositions 
relatives  à  la  replantation  des  cpmmunes; 
§9.  Les  ports  d'armes,  la  chasse,  la  pêche 
dans  les  rivières  et  les  étangs  ; 
§  40.  Les  salines; 

§  41.  La  direction  et  la  surveillance  des 
noirs  de  la  colonie  attachés  aux  travaux 
et  établissements  qui  sont  dans  ses  attribu- 
tions; 

Ces  dispositions  ne  peuvent  s'appli- 
quer qu'aux  engagés  de  l'atelier  colo- 
nial. 

§  42.  La  levée  des  noirs  de  réquisition, 
leur  répartition  entre  les  divers  services  ^ 
la  direction  et  la  surveillance  de  ceux  qui 
sont  affectés  aux  travaux  qu'il  dirige  ; 

Abrogé.  —  Voy,  Réquisitions  de 
noirs. 
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§  43.  L'appel  et  la  revue  des  ouvriers 
libres  ou  esclaves  employés  aux  mêmes  tra- 
vaux; 

§44.  L'administration  du  domaine,  la 
revendication  des  terrains  envahis  ou 
usurpés,  les  demandes  en  réunion  au  do- 
maine des  biens  concédés,  lorsqu'il  y  a  lieu  ; 
la  conservation  des  cinquante  pas  géomé- 
triques et  dé  toute  autre  réserve  faite  dans 
l'intérêt  des  divers  services  publics; 

§  45.  Les  propositions  d'acquisitions, 
ventes  ou  échanges  des  propriétés  doma- 
niales; 

§  46.  La  désignation  des  propriétés  par- 
ticulières nécessaires  au  service   public  ; 
§  47.  Les  opérations  d'arpentage; 
§  4  8.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la 
TX)lonie; 

§4^.  La  surveillance  administrative  de 
la  curatelle  des  successions  vacantes; 

§  20.  La  réunion  au  domaine  de^  biens 
abandonnés  ou  acquis  au  trésor  par  pres- 
cription ; 

^  34 .  La  vente  des  épaves  autres  que 
celles  de  la  mer  ; 

§  33.  Les  propositions  concernant  les 
dons  de  bienfaisance  et  legs  pieux  ; 

§  33.  La  direction  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  les  améliorations  à  introduire  et 
et  les  pi^opositions  des  encouragements  à 
donner; 

§  34.  La  publication  des  découvertes  nou- 
velles, des  procédés  utiles,  et  spécialement 
de  ceux  qui  ont  pour  objet  d'augmenter  et 
de  perfectionner  les  produits  coloniaux , 
d'économiser  la  main-d'œuvre  et  de  sup- 
pléer au  travail  de  l'homme; 

§  25.  L'exécution  du  Code  noir  et  les  pro- 
positions relatives  à  l'amélioration  du  ré- 
gime des  esclaves; 

Le  g  25  est  abrogé  depuis  1848. 

§  36.  Les  bibliothèques  publiques,  les 
jardins  du  roi  et  de  naturalisation,  et  la 
répartition  des  plantes  utiles  parmi  les  ha- 
bitants, les  pépinières  nécessaires  à  la  plan- 
tation des  routes  et  promenades  publiques; 

§  37.  Les  troupeaux  et  haras  au  gouver- 
nement, les  mesures  pour  l'amélioration  des 
races; 

§  38.  La  statistique  de  la  colonie,  la  for-^ 
mation  des  tableaux  annuels  relatifs  i  la 
population  et  i  la  situation  agricole  et 
mauslrieile; 

§  39.  Les  mouvements  du  commerce, 
rétablissement  des  états  annuels  d'impor- 
tation et  d'exportation  ; 
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§  30.  La  surveillance  des  approvisioniKî- 
ments  généraux  de  la  colonie,  et  )a  propo-> 
silion  des  mesures  à  prendre  à  cet  égard  ; 

§  34 .  La  surveillance  des  agents  de  change 
courtiers  et  des  préposés  aux  ventes  publi- 
ques, autres  que  celles  faites  par  autorité 
de  justice  ; 

§  3^.  La  proposition  des  tarifs  du  prix 
des  charrois  et  du  batelage  ; 

S  33.  Le  système  monétaire,  les  mesures 
concernant  l'exportation  du  numéraire  ; 

§  34.  Les  propositions  relatives  aux  so- 
ciétés anonymes,  la  surveillance  des  comp- 
toirs d'escompte  ; 

§  35.  L'administration  de  la  poste  aux 
lettres,  tant  pour  Tintérieur  que  pour  l'exté- 
rieur; 

§36.  L'état  civil; 

§  37.  L'exécution  des  lois,  édits,  déclara- 
tions, ordonnances  et  règlements  relatifs  au 
culte,  aux  ecclésiastiques  et  aux  commu- 
nautés religieuses,  la  police  et  la  conserva- 
tion des  églises  et  des  lieux  de  sépulture, 
les  tarifs  et  règlements  sur  le  casuel,  les 
convois  et  les  inhumations  ; 

§  38.  L'examen  des  budgets  des  fabriques, 
la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  qui 
leur  appartiennent,  la  vérification  et  l'apu- 
ration  des  comptes  ; 

La  nouvelle  législation  sur  les  fa- 
briques nous  parait  avoir  eu  pour  effet 
d'abroger  le  §  58  qui  précède,  — 
Voy.  Fabrique  des  églises^  n*^*  12,  15, 
14etl5. 


§  39.  L'administration  des  bureaux  de 
bienfaisance,  la  vérification  et  l'apurement 
de  leur  comptabilité  ; 

§  40.  Les  propositions  de  secours  à  accor- 
der par  le  gouvernement,  dans  les  cas  d'in- 
cendies ,  ouragans  et  autres  calamités 
publiques; 

§  41.  Les  propositions  relatives  à  l'admis- 
sion dans  les  hôpitaux  militaires  des  mala- 
des civils,  indigents  et  incurables,  libres 
ou  esclaves; 

§  4î.  La  surveillance  des  établissements 
d'instruction  publique,  les  examens  à  faire 
subir  aux  chefs  d  institution,  professeurs 
et  maîtres  d'école  qui  se  destinent  à  l'en- 
seignement dans  la  colonie; 

§  43.  L'administration  du  collège  royal 
de  la  colonie  et  des  écoles  primaires  gra- 
tuites, l'établissement  de  ces  écoles  dans 
les  quartiers  qui  en  sont  privés;  la  sur- 


veillancfi  administrative  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne  et  des  sœurs  qui  se 
livrent  à  l'instruction  ; 

§  44.  La  proposition  au  gouverneur  des 
candidats  pour  les  bourses  accordées  aux 
jeunes  créoles  dans  les  collèges  royaux  de 
France,  de  la  colonie,  et  dans  les  maisons 
royales  delà  Légion  d'honneur;  la  régula- 
risation des  pièces  qu'ils  ont  à  produire  ; 

§  45.  L'administration  générale  des  con- 
tributions directes,  la  confection  des  rôles, 
l'établissement  et  la  vérification  des  recen- 
sements, la  délivrance  des  patentes,  la 
vérification  du  cadastre  pour  servir  à  réta- 
blissement de  l'impôt  sur  les  maisons,  les 
propositions  de  dégrèvement: 

§  46.  L'administration  générale  des  doua- 
nes^ de  Teuregistrement,  du  timbre,  des 
hypothèques  et  des  ai^tres  contributions 
indirectes  de  toute  nature  ; 

§  47.  La  vérification  des  comptes  des  ad- 
ministrations financières  et  la  surveillance 
des  receveurs  ; 

§  48.  La  surveillance  de  la  ferme  des 
guildives  et  de  celle  des  tabacs  ; 

§  49.  L'expédition  des  actes  de  francisa- 
tion ; 

§  50.  La  proposition  des  mercuriales  pour 
la  perception  des  droits  de  douanes  et  celle 
des  tarifs  du  prix  des  rhums  et  aracks  et 
des  tabacs  ; 

§  5J.  Les  mesures  à  prendre  envers  les 
contrevenants  aux  lois,  ordonnances,  règle- 
ments et  décrets  coloniaux,  sur  l'abolition 
de  la  traite  des  noirs,  sur  le  commerce  na- 
tional et  étranger,  et  sur  la  perception  de 
tous  les  impôts  ; 

§  53.  La  stirveillance  de  l'usage  de  la 
presse,  la  censure  des  journaux  et  de  tous 
les  écrits  destinés  à  l'impression,  autres  que 
ceux  concernant  les  matières  judiciaires  ; 

§  53.  La  surveillance  delà  librairie  en  ce 
qui  intéresse  la  religion,  le  bon  ordre  et  les 
mœurs  ; 

Ce  paragraphe  doit  être  combiné 
avec  Tart.  57  du  décret  du  3  férrier 
1851,  concernant  les  évêchés  colo- 
niaux. 


§  54.  Les  mesures  sanitaires  à.l'intérieur 
de  la  colonie  ;  les  précautions  contre  les  ma- 
ladies  épidémiques,  les  épizooties  et  Thy- 
drophobie  ;  la  propagation  de  la  vaccine,  les 
secours  à  donner  aux  noyés  etauxasphyxiés; 

§  55.  Les  lépreux,  les  msensés,  les  enfants 
abandonnés; 
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5  56.  La  siineîlla!)ce  des  officier»  âe  sautd 
et  pharmaciens  non  attachés  an  service^ 
les  examens  à  lenr  faire  subir^  la  surreil- 
lance  du  commerce  de  droguerie  ; 

$  57.  L'exécution  des  obligations  imposées 
par  tes  règlements  aux  personnes  qui  arfi- 
vent  dans  la  colonie  ou  qui  en  parteqt^ 
l'expédition  et  Tenregistrement  des  passe- 
ports; 

§  58.  Les  secours  contre  tes  incendies^ 
rétablissement  des  pompes  y  relatives  dans 
les  divers  quartiers  de  la  colonie  ; 

§  59.  Les  mesures  d'ordre  à  Toccasion  des 
fêtes  et  cérémonies  publiques; 

§  60.  L'exécution  des  ordonuances  et  rè- 
glements concernant  les  gens  de  couleur^ 
libres  et  affranchis  ; 

Ce  paragraphe  a  été  abrogé  par  la 
loi  du  94  ayril  <853  sur  l'exereice  des 
droits  civils  et  politiques  da^8  les  co- 
lonies. 

§  64 .  Les  mesures  répressives  du  marron- 
nage  et  les  dépenses  qu'elles  oocasionnent  ; 

5  69.  Le  régime  intérieur  de  Tadminis*^ 
tration  des  prisons  civiles  et  des  geôles  ;  la 
direi^tioa  «t  r^m|Joi  des  i^oirs  condamnés 
aux  travaux  forces  ou  détenus  par  mesure 
administrative; 

S  eâ,  U  «ur^ilU«o«  des  indi^tôuQ  qui 
n*ont  aucun  moyen  d'existence  connu,  des 
vagabonds,  gens  sans  aveu,  malfaiteurs  et 
perturhateurt  de  Tordre  publie;  des  noirs 
qui  se  mèlem  dea  prétendus  lualéficet  et 
sortilèges  ou  oui  sont  suspeetés  d'empoît 
sonnements  )  des  empiriques; 

Des  auberges,  cafés»  maisons  de  jeu^ 
spectacles  et  autres  lieux  publics; 

§  64.  La  surveillance  spéciale  des  indi- 
vidus signalés  comme  receleurs,  ta  suppres- 
sion des  cantines  et  échoppes  établies 
ailleurs  que  dans  l'intérieur  dea  villea  et 
quartiera; 

S  65.  yexéeution  des  règlements  conce^> 
nant  : 

Les  poids  et  mesurêa, 

Le  coDtrôle  des  matièrst  é*er  et  d V§siil> 

La  tenue  des  bazars  et  marchés  publics, 

L'approTisioonement  dçs  boulaD^nrs  et  }f^u- 
chers. 

Le  colportage, 

Left  co^iUaQs  d'auvrier», 

Enfin  tout  ee  qui  a  rappaM  i  la  palite  «dmi^ 
nistrative; 


1 66.  La  dîieelieii  el  la  at^rw^n^  des 
troupes  apé^îalcflnwt  sSeeté^sn  senior  4e 
la  gendarmerie  ; 

§  67.  La  proposition  et  l'exécution  des 
mesures  relatives  à  la  sûiceté  (éjçiérale  d^  la 
colonie  ; 

S  6CU  U  rédi^clioA  du  preîet  de  \»dffA 
partiel,  des  états  de  développement  et  autres 
documents  relatifs  à  son  administration^ 
aui  doivent  servir  à  Tordonçateur  pour 
rétablissement  du  budget  général  ^ 

{  69.  La  vérification  et  la  régularisalloQ 
des  pièces  fournies  à  l'ordojmateur  pour  (a 
justification  et  la  liquidation  des  dépenses 
faites  pour  le  service  de  llntérieur  ; 

S  70.  La  formation  de  la  liste  des  person- 
nes éligibles  pour  le  conseil  général  : 

§  74.  La  proposition  des  ordres  pour  les 
CQAvoc^tioAs  ordiQair^  çt  ei^tre^p;*4iaaires 
du  cQUseil  général  ; 

i  73.  L^xpesé  de  la  iptuatieu  de  son  aei^ 
ym,  qui  doit  to^  pitésiwlé  «miuell^i^eot 
au  conseil  général. 


En  outre  des  attritwtions  conférées 
au  directeur  de  l'intérieur  par  Tar- 
tiçte  104  qui  précède,  ce  chef  d'ad- 
ministi^tioa  est  ^noQre  «ni^u^y^mwt 
chargé  de  J'adminUtration  deaifipaoçes 
de  la  eoloBie^  (Déeret  des  29  août  9t 
2Q  septembre  185S.) 

Pc  plus»  h^  pUrihutiom  eopférées 
en  France  aux  préfets  par  la  lég)sla«- 
tîon  concernant  les  fabriques  des 
églises  et  la  prpprlété  littéraire  et  ar- 
tistique, sont  exercées  à  h  Réqiiion 
par  le  directeur  de  l'intérieur, -^Voy. 
Fabrique  des  églises  el.  Propriété  lUté^ 
raire  et  artistique. 

Enfin  les  direelioDA  d^  rint^fieur 
ont  été  réorganisées  par  un  décret  imr 
pépiai  du  S3  décena^re  iSKT,  qvi  est 
reproduit,  v*  Direction  da  ¥intérè€U)\ 


Art.  405.  Le  directeur  de  Tinteneur  est 
adindant-eoB^mandant  des  milisss  de  k 
eelonie. 

En  cette  qualité,  il  transmet  et  fait  exéeur 
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ter  les  ordres  du  gonvemeur  en  ce  qui 
concerne^  rinstruction^  la  discipline  et  le 
service  des  milices. 

L'art-  105  a  été  abrogé  par  l'art.  14 
de  l'ordonnaoce  royale  du  18  octobre 
1836,  ainsi  conçu  : 

Art.  44.  L'article  405  de  rordonnance  du 
%\  août  4  S!i5^  qui  confie  au  directeur  de  Tinté- 
rieur  les  fonctions  d'adjudant  commandant  des 
milices^  est  abrogé,  ainsi  que  la  disposition  de 
l'art.  H  4  qui  charge  ce  fonctionnaire  de  Texpé- 
ditionet  du  contre-seing  des  brevets  des  offi- 
ciers de  milice. 

Mais  ce  dernier  article  a  été  lui- 
même  abrogé  implicitement  par  Tar- 
ticle  P'  du  décret  impérial  précité  du 
29  août  1855. 


SECTION   II. 

Des  rapports  du  directeur  de  Vintérieur 
avec  te  gouverneur  et  avec  les  fonction- 
naires et  les  agents  du  gouvernement. 

Art.  4  06.  Les  dispositions  de  la  section  n 
du  chapitre  !•'  du  titre  III,  qui  fixent  les 
rapports  de  Tordonnaleur  avec  le  gouver- 
neur, sont  communes  au  directeur  général. 

Art.  407.  Le  directeur  de  Tintérieur  con- 
court avec  Tordonnateur,  en  ce  qui  a  rap- 
port à  Tadministration  intérieure  : 

A  rétablissement  des  cahiers  des  charges 
pour  les  marchés  et  adjudications; 

A  la  réception  des  matières  et  des  ouvrages  ; 

A  la  préparation  des  instructions  à  donner 
aux  pataches  et  autres  embarcations  chargées 
du  service  de  la  douane  sur  les  côtes. 

Depuis  les  décrets  des  29  août  et 
26  septembre  1855,  ces  attributions 
n'appartiennent  plus  qu'au  directeur 
de  rintérieur. 

Art.  408.  Il  a  sous  ses  ordres  : 

Les  maires  et  officiers  municipaux  ; 
Les  officiers  et  employés  de  la  marine  attachés 
à  son  adfflinistratioD  ; 


Les  directeurs,  iuspecteurs,  receveurs  et  autres 
employés  du  domaine,  de  Tenregistrement^  du 
timbre,  des  douanes,  des  contributions  directes 
et  indirectes  ; 

Les  commissaires  civils  et  les  agents  de  police; 

Les  agents  salariés  de  Tinstruction  publique  ; 

Les  arpenteurs  du  gouvernement; 

Les  jardiniers-botanistes,  les  médecins  vété- 
rinaires ; 

Et  tous  autres  employés  civils  qui,  par  la  na- 
ture de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son  ser- 
vice. 


Art..  409.  Il  donne  des  ordres,  en  ce  qui 
concerne  sou  administration  : 

Aux  commandants  dû  quartiers  Q  et  officiers 
de  milice  ; 

Aux  ingénieurs  civils; 

Aux  officiers  des  troupes  spécialement  affec- 
tées au  service  de  la  gendarmerie  ; 

Aux  officiers  de  santé  de  la  marine  ; 

Aux  agents  des  fermes  des  tabacs  et  des  guil- 
dives. 


Art.  440.  Les  dispositions  des  art.  93  et 
94  sont  communes  au  directeur  général. 

Modifié,  en  ce  qui  concerne  les  em- 
ployés des  douanes^  par  Tart.  16  de 
l'ordonnance  du  roi  du  16  avril  1857. 


Art.  444.  Il  expédie  et  contre-signe  les 
brevets  de  nomination,  provisoires  ou  défi- 
nitifs, les  congés  et  les  ordres  de  service 
qui  émanent  du  gouverneur,  et  aui  sont  re- 
latifs à  tous  les  agents  rétribues  sous  ses 
ordres.  Il  expédie  et  contre-signe  également 
les  brevets  provisoires  des  officiers  de  mili- 
ces, les  commissions  ou  diplômes  des  agents 
de  change  courtiers^  des  officiers  de  santé, 
pharmaciens,  des  instituteurs,  maîtres  d'é* 
cole,  professeurs  et  autres  agents  civils  non 
rétribués  qui  dépendent  de  l'administration 
de  l'intérieur. 

Il  enregistre  et  fait  enregistrer  partout 
où  besoin  est  les  brevets,  commissions  et 
diplômes  qu'il  expédie. 

Voy.  Tobservation  sous  l*arl.  105. 


(*)  On,  pour  mieux  dire,  les  maires,  car  fl  n'y  a  pins  de 
eommandants  de  qoÉrtien  b  la  Réuiion  depnw  l'adoption 
da  régime  municipal. 
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Les  conteslalions  entre  les  membres  des  tri- 
bunaux^ relativement  à  leurs  fonctions,  rangs  et 
prérogatives; 

Enfin,  toutes  autres  affaires  concernant  son 
service,  et  qui  doivent  èlre  portées  au  conseil 
privé. 


Art.  H  2.  Les  articles  96, 97, 98, 99,  i  00 
et  104,  relatifs  à  Tordonnateur,  sont  com- 
muns aa  directeur  de  rintérieor. 

Art.  413.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou 
do.  tout  autre  empêchement  qui  oblige  le 
directeur  de  Tinterieur  à  quitter  son  service 
ou  à  le  cesser  momentanément,  il  est  rem- 
placé provisoirement  ou  suppléé  par  un  des 
conseillers  privés,  désigne  par  nous,  et,  à 
défaut,  par  celui  d'entre  eux  que  le  gou- 
verneur désigne. 

Cet  article  a  été  abrogé  par  l'art.  5 
du  décret  du  23  décembre  1857  pré- 
cité, portant  que  le  secrétaire  général 
remplace  le  directeur  de  l'intérieur 
toutes  les  fois  qu*il  n'en  a  pas  été  au- 
trement ordonné  aux  termes  de  l'ar- 
ticle ils  qui  précède. 

CHAPITRE  III. 

Du  procureur  général  en  sa  qualité  de  chef 
^administration . 

SBGTION  PREMIÈRE. 

Des  attributions  du  procureur  général. 

Art.  4U.  Le  procureur  général  est  mem- 
bre du  tonseil  privé. 

Art;  M  5.  Le  procureur  général  prépare 
et  soumet  au  conseil  privé,  aaprès  les  ordres 
du  gouverneur  : 

§  <.  Les  projets  de  décrets  coloniaux, 
d'arrêtés,  de  règlements  et  d'instructions 
sur  les  matières  judiciaires. 

§  2.  Les  rapports  concernant  : 

Les  coDÛils, 

Les  affranchissements. 

Les  recours  en  grâce. 

Les  mesures  à  prendre  à  l*égard  des  fooc- 
tionnaires  attachés  à  Tordre  judiciaire,  dans  les 
cas  pré? ut  par  les  art.  68  et  76  ; 


Art.  4  4  6.  Le  procureur  général  a  dans  ses 
attributions  : 

§  4 .  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des 
lieux  où  se  rend  la  justice  ; 

§  î.  La  surveillance  spéciale  de  Tadminis- 
tralion  du  curateur  aux  successions  vacan- 
tes conformément  aux  ordonnances  ; 

5  3.  La  censure  des  écrits  en  matière  ju- 
diciaire, et  qui  sont  destinés  à  l'impression; 
S  4.  L'application  des  règlements  à  re- 
gard des  noirs  marrons,  et  Tallocation  des 
primes  dues  aux  capteurs,  conformément 
aux  ordonnances; 

§  5.  La  préparation  du  budget  des  dé- 
penses relatives  à  la  justice; 

§  6.  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les 
pièces  nécessaires  à  la  justification  et  à  la 
liquidation  des  frais  de  justice  à  la  charge 
du  trésor; 

§  7.  Le  contre-seing  des  décrets  colo- 
niaux, ainsi  que  des  arrêtés,  règlements, 
décisions  du  gouverneur,  et  autres  actes  de 
Tautorilé  locale,  en  ce  qui  concerne  Tadmi- 
nistration  de  la  justice; 

§  8.  L'expédition  et  le  contre-seing  des 
provisions,  commissions  et  congés  délivrés 
par  le  gouverneur  aux  membres  de  l'ordre 
Judiciaire,  ainsi  que  les  commissions  des 
notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministé- 
riels; 

S  9.  La  nomination  des  agents  attachés 
aux  tribunaux,  dont  le  traitement,  joint  aux 
autres  allocations,  n'excède  pas  4 ,500  fr. 
par  an; 

§  40.  La  révocation  ou  la  destitution  de 
ces  agents,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
gouverneur  ; 

§14.  L'enregistrement,  partout  où  besoin 
est,  des  commissions  et  autres  actes  qu'il 
expédie  et  contre-signe. 

Art.  417,  §  4.  Il  exerce  directement  la 
discipline  sur  les  notaires,  les  avoués  et 
les  autres  officiers  ministériels  ;  prononce 
contre  eux,  après  les  avoir  entendus,  le 
rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la  cen- 
sure avec  réprimande,  et  leur  donne  tout 
avertissement  qu'il  juge  convenable. 

§  2.  À  l'égard  des  peines  plus  graves, 
telles  que  la  suspension,  le  remplacenaent 
pour  défaut  de  r&idence  ou  la  destitution, 
il  fait,  d'office  ou  sur  les  réclamations  des 
parties,  les  propositions  qu'il  juge  néces^ 
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paires,  et  le  gouTcrnenr  stafne,  après  avoir 
pris  l'avis  des  tribonaM,  qui  entendent, 
en  chambre  du  C('»nseil,  le  fonctionnaire 
inculpé,  sauf  le  recours  à  noire  minislm  de 
la  marine. 

Le  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
licle  117  a  été  modifié  par  le  décret 
impérial  du  14  septembre  18S5,  re- 
produit^ ^*  Officiers  ministériels^  n^  7. 
—  Voy.  eodem,  l'arrêté  du  5  fé- 
vrier 1 827,  concernant  riustruction  à 
suivre  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent. 

Art.  f  18.  Il  présente  au  conseil  colonial, 
au  nom  du  gouverneur,  et  par  son  ordre, 
l'exposé  de  la  situation  du  service  qu'il  di- 
rige. 

SECTION  II. 

Rapports  rfw  procureur  général  avec 
te  gouverner. 

Art.  4  f  9,  §  4 .  Le  procureur  général  rend 
compte  au  gouverneur  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  Tadminislration  de  la  justice  et  à 
la  conduite  des  magistrats. 

S  2.  Il  lui  rend  compte  également  d^ 
peines  de  discipline  qunl  a  prononcées  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  à 
r art.  417. 

Art.  490.  Il  lui  présente  les  rapports  sur 
les  demandes  en  dispense  de  mariage. 

Art.  421 .  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au 
gouverneur,  après  en  avoir  fait  la  vérifica- 
tion, les  doubles  minutes  des  actes  qui 
doivent  èlre  renvoyées  au  dépôt  des  chartes 
coloniales  en  France. 

Art.  4  2S.  11  est  seul  chargé  de  présent^^r 
au  gouverneur  les  candidats  aux  places  de 
judicature  vacantes  dans  les  tribunaux, 
sauf  les  exceptions  qui  seront  réglées  par 
notre  ordonnance  sur  Torganisation  judi- 
ciaire. 

Il  présente  également  les  candidats  pour 
les  places  de  notaires,  avoués  et  autres  offi- 
ciers ministériels,  après  qu'ils  ont  subi  les 
examens  et  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites par  les  règlements. 

Art.  423.  Sont  communes  au  procureur 

Sénéral,  en  ce  qui  concerne  son  service,  les 
ispositions  des  art.  87,  88  et  90. 


SiXTTfOIC  m. 


Dispositions  diverses  rslaHtm  au 
gtuefut.. 


Art  lUyi  4.  LesdispoftîtîoQS  deaarl.  93 
et  400,  qui  rè|ptent  les  ois  où  rorâottualeuf 
correspond  avec  les  divers  foactioiuiaires  de 
la  cotonie  avec  le  départeiD«Bt  de  la  ma- 
rine, sont  communes  au  procureur  géoéral. 

S  2.  Il  corre8i)ond  w  outre  avec  W  vûir 
nisire  de  la  xnarine,  pour  l'envoi  des  sîgni* 
ficatioafts  faites  à  son  parquet  et  pour  la  ré- 
ception de  ceUfti  fûtea  au  parquet  des  cours 
et  tribunaux  de  Franee»  à  l'eSet  d'tee 
transmises  aux  colonies. 

§  3.  Sont  également  communes  au  pro- 
cureur général  les  dispositions  des  art.  79, 
§1%  99§l«el40L 

Art.  4  25,  §  i.  En  cas  de  mort^  d'ahoenee 
ou  de  tout  autre  empêchement  qui  oblige  le 
procureur  général  à  cesser  son  service,  îTest 
reroplaté  provisoirement  par  nm  loagiatrtt 
désigné  par  nous,  et,  à  défaut,  par  c^lui 
que  Te  gouverneur  désigne. 

S  9.  S'il  n'est  empèohé  que  momenlaBé* 
ment,  il  est  remplacé  dans  ses  {bnelions 
administratives  par  le  procureur  du  roi,  et, 
en  cas  d'empêchement  de  celui-ci,  par  un 
conseiller  de  U  cour>  au  cboix  du  gouver- 
neur. 


TITRE  lY. 

De  r inspecteur  colonial  (*). 


de  l'inspection  et  du  contrôle  spécial  de 
l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  de  la  surveillance  géné^ 
raie  de  toutes  les  parties  du  service  admi- 
nistratif de  la  colonie. 

Art;  427.  Son  inspection  et  son  contrAle 
s'étendent  : 


Sur  les  recettes  et  les  dépenses  ea  deoien, 
matières  et  vivres; 

Sur  la  coQseryatioQ  des  marchandises  et  mu- 
nitions de  toute  espèce  dans  les  magasins  ; 

Sur  les  revues  des  troupes,  des  équipages  de 
nos  bâtiments,  des  officiers  sans  tronpe»  et  autres 
agents  salariés  de  li^  colonie; 


I      (*)  A  ea  titrt  a  iU  raftrtHaé  eelvli  dt 
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Sur  l'emploi  des  matières  et  au  temps  des 
ouvriers; 

Sur  PadministratiOQ  et  l'emploi  des  noirs  de 
la  colonie; 

Sur  les  hôpilaui;  bftgoes^  prisons  milftaires, 
chantiers  et  ateliers,  et  autres  établissements 
dépendant  de  la  marine  et  de  la  guerre; 

Sur  les  formes  et  l'exécution  des  adjudications, 
marchés  et  traités  pour  fournitures  et  ouvrages; 

Sur  les  baux  et  fermages  des  biens  doma-' 
niaui; 

Sur  l'administration  de  la  caisse  des  inva- 
lides, des  gens  de  mer  et  des  prises; 

Sur  les  différentes  administrations,  formes  et 
régies  des  contributions  directes  et  indirectes  de 
la  coionio,  dont  il  suit  les  mouvements,  vérifie 
et  arrête  mensuellement  les  registres  et  la  comp« 
iabililé,  aux  bureaux  des  comptables  et  sans 
déplacement  de  pièces. 


Art.  IM.  Il  vérifie  les  opérations  de  la 
co!!iptabilité  générale,  il  enregistre  et  vise 
les  ordres  de  versement  et  tontes  les  pièces 
à  la  décharge  du  trésorier. 

Art.  U9,  §  Ml  vérifie,  concurrenament 
avec  Tordounateur,  chaque  mois,  et  plus 
souvent  si  le  cas  Texige,  les  caisses  du  tré- 
sor de  la  colonie,  et  celles  des  invalides, 
gens  de  mer  et  prises. 

n  vérifie  également,  toutes  les  fois  qu'il 
le  juge  nécessaire,  la  caissedu  curateur  aux 
successions  vacantes  et  celle  des  receveurs 
des  contributions. 

§  2. 11  s'assure,  lors  de  ces  différentes  vé- 
rifications, de  la  concordance  des  écritures 
du  trésorier  avec  celles  du  bureau  central 
des  fonds,  et  avec  celles  des  administrations 
financières. 

§  3.  Il  rend  compte  au  gouverneur  du 
résultat  de  ces  opérations.        * 

Art.  130.  Il  reçoit  les  cautionnements 
pour  l'exécution  des  marchés,  adjudica- 
tions^ fermages  et  régies. 

Il  concourt  et  veille  à  la  réception  de 
ceux  qui  doivent  être  fournis  par  les  divers 
fonctionnaires  on  agents  de  la  colonie. 

Art.  <  31 ,  §  < .  L'inspecteur  colonial  exerce 
les  poursuites  par  voie  administrative  et 
judiciaire  contre  les  débiteurs  de  deniers 
publics,  les  fournisseurs,  entrepreneurs  et 
tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
lo  gouvernement;  fiant  établir  tout  séquestre, 
[irend  toutes  hypothèques  sur  leurs  biens^ 
en  donne  mainlevée  lorsque  les  débiteurs 
se  sont  libérés,  et  défend  à  toutes  demandes 
formées  par  les  comptables. 

§  ^.  Il  procède  en  outre,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  dans  toutes  les 


affaires  portées  devant  le  conseil  privé  oH  le 
gouvernement  est  pnrtie  principale. 

Art.  132,  §  f .  Il  a  le  dépôt  et  la  garde  des 
archives  de  la  colonie;  il  les  reçoit  sur  in- 
venlairesj  et  en  est  personnellement  res- 
ponsable. 

§  3.  L'inspecteur  colonial  est  chargé  de 
l'enregistrement,  du  dépôt  et  de  la  classifi- 
cation des  lois,  ordonnances,  décrets  colo- 
niaux, règlements,  décisions  et  ordres  du 
ministre  et  du  gouverneur;  des  brevets, 
commissions»  devis,  plans,  cartes,  mémoires 
et  procès  verbaux,  relatifs  à  tous  les  services 
de  la  colonie.  Il  en  délivre,  au  besoin,  des 
copies  GoUationnées,  et  ne  peut  se  dessaisir 
des  originaux  que  sur  l'ordre  du  gouver- 
neur. 

Art.  4  33,  §  l .  L'inspecteur  colonial  exerce 
ses  fonctions  dans  une  entière  indépen- 
dance de  toute  autorité  locale;  mais  il  ne 
peut  diriger  ni  suspendre  aucune  opéra- 
tion.   • 

§  2.  Il  requiert,  dans  toutes  les  parties 
du  service  administratif  de  la  colonie,  tant 
sur  le  fond  que  «ur  la  forme,  l'exécution 

Sonctuelle  des  lois,  des  ordonnances,  des. 
écrets  coloniaux,  des  règlements,  des  or- 
dres ministériels,  ies  arrêtés  et  décisions 
du  gouverneur.  Il  adresse,  à  cet  effet,  aux 
chefs  de  service  toutes  les  représentations 
et  observations  qu'il  juge  utiles;  s'il  n'y 
est  pas  fait  droit,  il  en  informe  le  gouver- 
neur. 

§  3.  L'inspecteur  ne  s'adresse  directe- 
ment au  gouverneur  que  lorsqu'il  a  à  si- 
gnaler des  abus  ou  à  faire  des  propositions 
sur  lesquelles  le  gouverneur  peut  seul  sta- 
tuer. 

§  i.  L'inspecteur  colonial  tient  enregis- 
trement des  représentations  qu'il  fait  au 
gouverneur  ou  aux  chefs  de  service  ;  il  en 
adresse  copie  au  ministre  de  la  marine,  s'il 
n'y  a  pas  été  fait  droit. 

Art.  184.  Les  bureaux,  ateliers,  maga- 
sins, hôpitaux  et  autres  établissements 
soumis  à  l'inspection  de  riûspecteur  colo- 
nial lui  sont  ouverts,  ainsi  qu'à  ses  prépo- 
sés, et  il  leur  est  donné  communication  de 
tous  les  états,  registres  ou  pièces  quelcon- 
ques dont  ils  demandent  à  prendre  connais- 
sance. 

Art.  135,  §  4.  L'inspecteur  colonial  a 
sous  ses  ordres  les  officiers  et  employés  de 
l'administration  de  la  marine  attaches  à 
son  service. 

§'î.  Il  donne  des  ordres  aux  inspecteurs 
et  vérificateurs  des  administrations  finan- 
cières, en  tout  ce  qui  concerne  la  régularité 
du  service,  la  surveillance  et  la  poursuite 
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(les  contraventions  aux  lois^  ordonnances, 
décrets  coloniaux  et  règlements;  toutefois, 
il  prévient  le  directeur  de  Tintérieur  des 
ordres  qu'il  donne  à  cet  égard. 

Art,  136.  Il  adresse  directement  à  notre 
ministre  de  la  marine,  à  la  fin  de  chaque 
année,  uu  compte  raisonné  des  difTérentes 
par  lies  de  son  service. 

Art.  137.  Les  dispositions  des  articles  79, 
§  1,  et  101  sont  communes  à  l'inspecteur 
colonial. 

Art.  138.  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou 
de  tout  au  ire  empêchement  qui  oblige  Tin- 
specteur  colonial  à  cesser  son  service,  il 
est  remplacé  par  l'officier  d'administration 
de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade;  à 
grade  égal,  le  choix  appartient  au  gouver- 
neur. 

'  S'il  n'est  empêché  que  momentanément 
il  est  suppléé  par  l'officier  d'administration 
de  la  marine  chargé  du  contrôle  sous  ses 
ordres.  ♦ 

L'art.  248  do  décret  du  26  sep- 
tembre 1855  a  statué  ce  qui  suit  :  . 

«  Sont  abrogées  les  dif^ositions  d'après  les- 
»  quelles  le  contrôleur  colonial  était  tenu  : 

»  D'enregistrer  et  de  viser  les  ordres  de  ver- 
»  sèment  et  toutes  les  pièces  à  la  décharge  des 

•  trésoriers.  (Ord.  org.,  art.  128.) 

»  De  recevoir  les  caulionnemeiits  pour  Texé- 
»  cution  des  marchés,  adjudications,  fermages 
»  et  régies^  et  de  concourir  à  la  réception  de 
A  ceux  qui  doivent  être  fournis  par  les  divers 
»  fonctionnaires  ou  agents  de  la  colonie.  (Ord. 
org.,  art.  130.) 

»  D'exercer  les  poursuites,  par  voie  adminis- 

•  trativc  et  judiciaire,  contre  Içs  débiteurs  de 
»  deniers  publics,  les  fournisseurs,  entrepre- 
»  neurs  et  tous  autres  qui  ont  passé  des  mar- 
»  chés  avec  le  gouvernement,  de  faire  établir 
»  tout  séquestre,  prendre  toutes  hypothèques 
»  sur  leurs  biens,  en  donner  mainlevée  lorsque 
ji  les  débiteurs  se  sont  libérés,  et  défendre  à 
»  toutes  demandes  formées  par  les  comptables. 
(Ord.  org.,  art.  131.) 

»  De  donner  des  ordres  aux  inspecteurs  et 
»  vérificateurs  des  administrations  financières.  » 
(Ord.  org.,  art.  136.) 

TITRE  V. 
Du  conseil  privé. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  composition  du  conseil  privé. 

Art.  139,  f  4.  Le  conseil  privé  est  com- 
posé : 


RÉGIME  ADMINISTRATIF. 


Du  gouverneur. 
Du  commissaire  ordonnateur, 
Du  directeur  de  rintérieur. 
Du  procureur  général. 
De  deux  conseillers  privés. 

§  2.  L'inspecteur  colonial  assiste  au  con- 
seil ;  il  a  voix  représentative  dans  toutes  les 
discussions. 

§  3.  Un  secrétaire  archiviste  tient  la 
plurae. 

Le  §  1*  de  cet  article  a  été  modifié 
par  l'art.  1 5  de  l'ordonnance  royale 
du  15  octobre  1836,  ainsi  conçu  : 

Le  §  1  de  Tart.  429  de  Tordonnance  royale  du 
84  août  1886,  lequel  règle  la  composition  du 
conseil  privé^  est  également  abrogé. 

Go  conseil  sera  désormais  composé  : 

Du  gouverneur. 

Du  commandant  militaire. 

Du  commissaire  ordonnateur, 

Du  directeur  de  Tintérieur» 

Du  procureur  général^ 

De  trois  conseillers  privés. 

Mais  cet  article  a  lui-même  été  im- 
plicitement abrogé  par  Tart.  5  du  dé- 
cret du  29  août  1855^  portant  que: 

«  Le  conseil  privé  est  composé  du  gouver- 
»  neur,  président,  de  l'ordonnateur,  da  direc- 
»  teur  de  Tintérieur,  du  procureur  général,  el 
»  de  deux  conseillers  privés  qui,  au  besoin,  sont 
»  remplacés  par  des  suppléants,  » 

Enfin,  d'après  le  décret  du  3  fé- 
vrier 1851 ,  Tévêque  fait  de  droit  par- 
tie du  conseil  privé  toutes  les  fois  que 
ce  conseil  s'occupe  d'affaires  relatives 
au  culte  ou  à  Tinstruction  publique. 
Il  y  a  voix  délibérative. 

Il  a  la  faculté  de  s'y  faire  représen- 
ter par  un  de  ses  grands  vicaires  qu'il 
lui  appartiendra  de  désigner.  Il  pourra 
toujours,  lorsqu'il  le  jugera  néces- 
saire^ 86  faire  accompagner  au  conseil 
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d'un  de  ses  vicaires.  Dans  ce  cas»  celui- 
ci  n'aura  que  voix  consultative. 

L'évèque  reçoit  d'avance  communi- 
cation des  questions  à  traiter,  pour 
qu'il  puisse  préparer  leur  examen  en 
ce  qui  le  concerne.  (Art.  13  et  14.) 

Au  conseil  privé,  il  hii  est  donné 
place  d'honneur  à  la  droite  du  gouver- 
neur,  sans  changer  d'ailleurs  l'ordre 
des  autres  places.  (Art.  27.) 


Art.  UO.  Les  membres  du  conseil  sont 
remplacés  ainsi  qu'il  est  réglé  aux  art.  iO%, 
443,  125, 138  et  468. 

Art.  444.  Lorsque  le  conseil  privé  est 
appelé  à  prononcer  sur  les  matières  spéci- 
fiées i  la  section  iv  du  chapitre  III  du  pré- 
sent titre,  deux  magistrats  lui  sont  adjomts. 

Us  sont  choisis  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tart.  463,  §  4^  et  ont  voix  deli- 
bérative. 


Cet  article  est  conforme  à  l'art.  10 
de  la  constitution  coloniale  de  1854, 
portant  que  : 

«  Le  conseil  privé,  avec  radjonction  de  deaz 
»  magislrats  désignés  par  le  gouverneur,  con- 
»  nali  du  contentieux  administratif  dans  les 
»  formes  et  sauf  les  recoars  établis  par  les  lois 
»  et  les  règlements.  » 


Art.  4  49,  §  4 .  Le  commandant  des  trou- 
pes d'infanterie,  Tingénieur  en  chef,  le  di- 
recteur de  l'artillerie,  le  capitaine  de  i)ort 
du  chef-lieu,  Tofficier  d'administration 
chargé  des  approvisionnements,  les  direc- 
teurs des  administrations  financières  et  le 
trésorier,  sont  appelés  de  droit  au  conseil^ 
lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de  leurs 
attributions.  Ils  y  ont  voix  consultative. 

§  2.  Abrogé. 

§  3.  Le  conseil  peut  demander  à  entendre, 
en  outre,  tous  fonctionnaires  et  autres 
personnes  qu'il  désigne,  et  qui,  par  leurs 
connaissances  spéciales,  sont  propres  à 
Téclairer. 

Le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  à 
la  demande  du  conseil . 

Les  fonctionnaires  et  autres  personnes 


ainsi  appelés  assistent  à  la  délibération 
avecvmx  consultative. 


CH4PITRE  II. 

Des  iéances  du  conseil  privé  et  de  la  forme 
de  ses  délibérations. 

Art.  443,  $  4.  Le  gouverneur  est  prési- 
dent du  conseil. 

S  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  prési- 
dence appartient  au  commissaire  ordonna- 
teur, et,  à  défaut  de  celui-ci,  au  directeur 
général  de  l'intérieur. 

.  Le  §  S  a  été  modifié  par  l'art.  2  de 
Tordonnance  royale  du  15  octobre 
1836,  dont  la  dernière  disposition  est 
ainsi  conçue  : 

Lorsque  le  gouverneur  n^assiste  pas  au  conseil 
privé,  la  prénidence  appartient  au  commandant 
militaire. 

•  _ 

Par  suite  de  la  suppression  de  cet 

emploi,  le  §2  précité  a  repris  toute  sa 

force. 


Art.  4  44.  Les  membres  du  conseil  prê- 
tent, entre  les  mains  du  gouverneur,  lors- 
Siu'ils  siègent  ou  assistent  pour  la  première 
ois  au  tonseil,  le  serment  dont  la  formule 
suit  : 

Je  jure  devant  Dieu  de'  bien  et  fidèlement 
servir  le  roi  et  TÉtat,  de  garder  et  observer  les 
lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  dans 
la  colonie,  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du 
conseil  privé  et  de  n'être  guidé,  dans  Teiercice 
des  fonctions  que  je  suis  appelé  à  y  remplir,  que 
par  àia  conscience  et  le  bien  du  service  du  roi. 

Art.  445.  Les  conseillers  titulaires  pren- 
nent rang  et  séance  dans  l'ordre  établi  à 
rart.  439. 

Les  suppléants  et  les  membres  appelés 
momentanément  à  faire  partie  du  conseil 
siègent  après  les  membres  titulaires. 

Art.  446,  §  4.  Le  conseil  s'assemble  au 
gouvernement,  et  dans  un  local  spéciale* 
ment  affecté  à  ses  séances. 

§  2.  Il  se  réunit  le  4«  de  chaque  mois,  et 
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ooaftiiiiie  «es  fléano^,  sans  iaterruptiozi, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  expédié  toutes  lesaflai* 
ressur  lesquelles  il  a  a  statuer. 

§  3.  II  s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois 
que  des  affaires  lUfentes  nécessitent  sa 
réunion  et  que  le  gouverneur  juge  conve- 
nable de  le  convoquer. 

Art.  147,  §  1 .  Le  conseil  ne  peut  délibé- 
rer qu'autant  que  tons  ses  membres  sont 
présents  ou  légalement  remplacés. 

S  f .  Toutefois^  dans  le  cas  oè  il  n'est  mie 
consulté,  la  présence  du  gooTemenr  nW 
point  obligatoire. 

§  3.  Les  membres  du  coï»eii  ns  peuvent 
se  faire  remplacer  qu'en  cas  d'empêche- 
ment absolu. 

Art.  448,  §  1.  Sauf  les  cas  d'urgence,  le 
nrésidenllait  informer  à  l'avâiace  k$  isem- 
Bres  du  conseil  6t  les  personnes  appelées  à 
7  siéger  momentanément  des  «naires  qui 
doiveat  y  être  traitées.  Les  -piw»  et  rs^ 
ports  y  relatifs  sont  déposés  au  secrétariat 
du  conseil,  pour  c[ue  les  membres  puissent 
en  prendre  connaissance. 

S  S.  La  coaaeil  nomme  dans  son  adn  des 
conmwriftns  pour  Texameiides  «flEaire8<]p]i 
demandent  à  être  approfondies.  Le  ecntrô- 
leur  peut  en  faire  partie.^ 

Axt.  449,  §  4 .  Le  conseil  a  le  droit  de 
demander  communication  des  pièces  qui 
peuvei^  servir  à  former  son  eptuiou. 

§  2.  Le  gouverneur  décide  sî  la  commu- 
nication aura  lieu .  En  cas  de  refus,  men- 
tion en  est  faite  au  procès- verbal. 

Art.  4  JM),  £  4 .  Le  président,  avant  àe  ter- 
mer  la  discussion,  consulte  le  conjseil  pour 
savoir  sTû  est  suffisamment  instruit- 

§  â.  Le  conseil  délibère  à  la  plmalilé  des 
voix.  En  cas  de  partage,  celle  du  gouver- 
neur est  prépondérante. 

§  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  pré- 
sident, et  dans  Tordre  inverse  des  rangs 
qu'occupent  les  membres  du  conseil.  Le 
président  vote  le  dernier. 

£  4.  Tout  membre  qui  s*écarte  des  égards 
et  du  respect  dus  au  conseil  est  rappelé  à 
l'ardre  par  le  président,  et  mention  en  est 
faite  au  procès-verbal. 

Art.  4  51 ,  §  4 .  Le  secrétaire-archiviste  ré- 
dige âe  firftoès-veiihal  4âs  séances.  Il  j  •con- 
signe .les. awis  motivés  et  les  votes  Dom«»a- 
tifs;  il  y  insère  même,  lorsqu'il  «aiesty^- 
quis^  ks-ûimâotts  rédigées,  séance  lenaitfte, 
fax  k&  membiies  du  conseil. 

§  2.  Le  procès-verbal  ne  fait  nèention  q^ie 
de  l'i^ïiQion  de  k  nxajorité,  lorsque  le<x>n> 
seil  juge  administrativement. 

§  3.  Le  secrétaire-trcbiviste  doaue  lec- 
ture, an  ooiEURenoemeHt  de  chaque  séance. 


du  i^càs-verbal  de  la  séance  ]iiéoédeiit€. 

§  4.  Le  procès-verbal  approuvé  est  trans- 
crit sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
goa.f«neiif ,  ai  est  à  gné  par  tow  ka  mem- 
bres du  conseiL 

S  5.  Deux  expéditions  du  procès-verbal 
de  chaque  aéance,  visées  par  le  jprésident 
et  certifiées  par  la  secréwre-aiçbiviate, 
sont  adressées  au  ministre  par  des  occasions 
diiëreBteB. 

L'uae  eek  eapédiée  par  le  gooremear, 
l'autre  par  le  contrôleur. 

Art.  ^  M,  S  1 .  Le  secrétaire-archiviste  a 
dans  ses  attriholâoae  la  ^ode  da  eeeaa  du 
couseil,  le  dépôt  de  ses  archives,  la  garde, 
de  sa  bibliotnèque  et  Tentretien  du  local 
destiné  à  ses  séances. 

I  S.  Il  est  chargé  de  la  convocatioii  des 
membres  du  conseil  et  des  avis  à  leur  don- 
ner, sur  Tordre  du  président  ;  de  la  réunion 
de  tous  les  documents  nécessaires  pour 
éclairer  les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  rédaction,  Tenregistrement 
et  f  expédition  des  procès-veAanx. 

CHAPITRE  ni. 
Des  oltributionB  du  conseil  privé. 

SECTION    PRElflÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  4Sa,  I  i«  Le  eanerâl  m  poaidéiibé- 
ser  que  sur  ka  aJbixesqiii  Itûeeiit  piten- 
lées  par  le  «nmenieBr  ou  par  âan  ardre, 
sauf  le  cas  ou  il  juge  admiakùatÎTeiMat. 

§  3.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés, 
de  règlements  et  toutes  autres  affaires  qu'il 
est  faicttltatif  au  jgenvemeur  de  peoaoBcrau 
conseil,  peuveitf  éts»  retirés  par  m  lors- 
qu'il Je  jugeooBvenable. 

Art  4  54,  S  I .  AïKiuie  affaire  de  U-com- 
péteacedu  mmtH  ne  doit  être  sonsosta  à 
sa  eoBfiaJenMa. 

Les  .membres  titulaires  peuveiit  £râe,  à 
œ  sujet  des  réclamations;  le  gou  veranu*  les 
admet  ou  les  rejetle. 

§  â.  Tout  membre  titulaire  peut  égale- 
mesut  soumettre  au  gouvernenr,  en  •ooaseii, 
les  pnopositicma  on  observations  qu'il  juge 
utilee  au  bien  du  service.  Le  gouveraeer 
décide  s'il  en  sera  déUbécéu 

§  3.  Mention  de  tout  est  faite  au  poacè«- 
verbal. 

Art.  455.  Le  conseil  fie  peut  correi^MMcliie 
avecai)cune  autorité. 
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De»  maXièreê  vur  (esmteUes  le  gôwmrmKr 
penlty  t'il  te  jftffe  niœ^taire;  h  éù^penmr 
de  consulter  le  ocmmi. 


Art.  4S€,  §  4.  Les  pouvoirs  ei  les  atirite- 
lions  qui  sont  conférés  au  gomrerneur  ^r 
lesart.  n,|î;«3,  §§4  etîj  i4;  ÎS,§  4  ; 
26,  §1;27,SÎ;2K,§2;32;«,j3;37, 
§  3;  40,  §  4  ;  4^,  §  4  ;  49,  56,  59,  §  2;  6Î, 
§  3;  et  66,  sont  eaceréés  par  lui  saas  qu'il 
.  soit  tenu  de  preodre  l'avis  du  conseil  privé. 
§  3.  Il  est  égaiemeiit  Eacttllatif  au  gou- 
verneur de  prendre  l^m  du  conseil  : 


Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes 
parties  de  radministration  de  la  colonie,  qui 
doit  être  produit  au  conseil  colonial  par  les 
chefs  d'administration,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne; 

Sur  les  propositions  et  les  observations  pré- 
sentées parle  conseil  colonial; 

Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  l)àtiments 
flottants  attachés  au  service  de  la  colonie; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir 
aux  ai^provisîonnements  nécessaires  aux  diffé- 
rents services. 


SHCIiûN  UI. 


Des  matiànes  mir  ^quelles  le  conseil  doit 
être  consuléé,  et  de  celles  sur  lesquelles  éi 
statue. 

Art.  <57.  Les  pou'voirset  les  altributiaiis 
qni  ^sont  ^jonférés  au  gouverneur  par  les 
art.  46,  §§  3  et  6;19;  .0;  22,  §§  A  et  2^  %, 
S4;  «6, ?«;««;  «0.  §§«  ^^i  4;44,33, 
34,  §  «;  37,  §§  I  et  4;  40,  §  2;  47,  58,  «M, 
72,  7&,  74,  75  et  76,  fie  sont  exercés  par 
kii  «l'àpràs  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
privé,  Ai«ss«uis  qu'il  sait  tenu  de  s'y  con* 
former. 

Art.  158.  Le  conseil  vérifie  et  arrête  : 

§  4.  Les  comptes  des  receveurs,  des 
ga;réesHQaagasiBi3  «t  tkî  tous  tesTconiptables 
de  ta  coloxMB,  à  l'exception  «de  oeuK  du  tré^ 
somr; 

§  2.  Les  comptes  rendus  par  les  oommis 
aux  revues  ou  autres  comptables  embar- 
qués sur  ceux  de  nos  bâtiments  qui  sont 
attseebéB  an  flor^ice  de  la  colaoïo. 


utoaiB  AUfnisTaAiir.  m 

Le  premier  ptragrapiie  d<e  cet  ar- 
ticle a  été  modifié  par  l'effet  de  Tart.  6  \ 
de  l'ordonnance  du  roi  du  2â  novem  ^ 
bre  1841 ,  portant  que  les  receveurs 
de  l'enregistrement  des  domaines  et 
des  douanes  sont  justiciables  do  la 
cour  dos  comptes. 

Toutefois,  le  gouverneur  statue,  on 
conseil  privé  et  en  premier  ressort, 
sur  la  responsabilité  des  receveurs;  le 
ministre  desfinances  statue  définitive- 
ment  {Ibid.j  art.  74). 

Mais  ces  dernières  dispositions  nous 
paraissent  avoir  été  modifiées  par  les 
art.  1  SI  et  152  du  décret  impérial  du 
26  septembre  18o3  qui  sont  ainsi  con- 
çus : 


«  La  cour  des  comptes  juge  les  oonplea  des 
9  recettes  et  des  dépenses  qui  lui  sont  présentés 
•  chaque  année  par  ^es  trésoriers  payeurs. 

»  Le  conseil  privé  juge  iefi  comptes  des  autres 
»  comptables  des  colonies,  jusqu'à  co  qu'il  en 
»  soit  autrement  ordonné.  » 

Art.  \%t.  «  La  cour  èes  comptes  statue,  en 
»  outre,  surles  pourvois  qui  lui  sont  présentés 
»  contre  les  règlements  prononcés  par  le  conseil 
«  privé,  à  l'égard  'des  comptes  antxuek  des 
»  comptables  smuhm  à  la  jurtdkiion  de  ce 
»  conseîL  » 

En  cequi  concerne  le  dèuAiènic  pa* 
ragraphede  l'ait.  ISS,  voy.  Conseil 
privée  vP  37. 


Art.  15^.  Le  consdl  Patrie  : 

$  1 .  ^r  les  marekés  et  adjadica^tions  de 
tons  les  ouvrages  et  approvisionnements, 
et  les  traités  pour  fournitures  quelconques 
an*-de8Bus de  foatpe^oeintis  francs.  Cleux  au- 
dessous  de  cette  sonarae  sont  passés  eonfor- 
niéroetit  aux  règles  étatylles,  et  soumis  an 
ocBiseA  à  ta  fin  de  ch.ique  fno4s  : 

§  2.  Sur  la  vente  des  approvisionnements 
et  des  objets  inutiles  tm  impropres  au  ser- 
vice; 

§3.  Sur  les  augm.'iitations  de  grarle  cl 
de'  paie  des  mariu.^,  olficiors  mariniers  et 
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ouvriers  classés^  conformémôDt  aux  drdon- 
nances  de  la  marine  ; 

§  4.  Sur  les  augmentations  de  classe  ou 
de  paie  des  ouvriers  civils,  libres  ou  es- 
claves ; 

§  5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de 
contributions  directes  et  de  recensement, 
et  sur  les  contestations  relatives  aux  noirs 
épaves  ; 

§  6.  Sur  le  contentieux  des  administra- 
tions du  domaine,  de  l'enregistrement,  des 
douanes  et  autres  impôts  indirects ,  sans 
préjudice  du  recours  des  parties  devant  les 
tribunaux  ordinaires  ; 

S  7.  Sur  les  poursuites  à  intenter  contre 
les  bâtiments  arrêtés  en  coiîtravention  ; 

§  8.  Sur  l'ouverture,  le  redressement  et 
rélargîssement  des  routes  et  chemins,  sauf 
rindemnité  préalable  en  faveur  du  proprié- 
taire dépossédé; 

§  9.  Abrogé. 

§  40.  Sur  les  autorisations  de  plaider  de- 
mandées par  les  maires,  d'après  Tavis  des 
conseils  municipaux  ; 

§  H.  Sur  les  questions  douteuses  que 
présente  l'application  des  ordonnances  et^ 
règlements. 


SKGTION  IV. 

Des  matières  que  le  conseil  juge 
administrât  ivement. 

Art.  4  60.  Le  conseil  privé  connaît,  comme 
conseil  du  contentieux  administratif  : 

S  I.  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  éle- 
vés  par  les  chefs  d'administration,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  et  du  renvoi  devant 
l'autorité  compétente,  lorsque  l'affaire  n'est 
pas  de  nature  à  être  portée  devant  le  con- 
seil privé  ; 

'§  2.  De  tontes  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  l'administration  et  les 
enlrepreneursde  fournitures  ou  de  travaux 
publics,  ou  tous  autres  qui  auraient  passé 
des  marchés  avec  le  gouvernement,  con- 
cernant le  Bens  ou  l'exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés; 

§  3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaignent  des  torts  et  dommages  prove- 
nant du  fait  personnel  desdits  entrepre- 
neurs, à  Toccasion  des  marchés  passés  par 
ceux-ci  avec  le  gouvernement; 

g  4.  Des  demandes  et  contestations  con- 
cernant les  indemnités  dues  aux  particu- 
liers, à  raison  du  dommage  causé  à  leurs 
terrains  pour  Tex'raction  ou  l'enlèvement 


des  matériaux  nécessaires  à  la  confection 
des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics; 

§  S.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains 
au  domaine,  lorsque  les  concessionnaires 
ou  leurs  ayants  droits  n'ont  pas  rempli  les 
clauses  des  concessions  ; 

§  6.  Des  demandes  concernant  les  con- 
cessions de  prises  d'eau  et  de  saignées  à 
faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des 
usines,  l'irrigition  des  terres  et  tous  autres 
usages  ;  la  collocation  des  terres  dans  la  dis- 
tribution des  eaux;  la  quantité  d'eau  ap- 
partenaut  à  chaque  terre;  la  manière  de 
jonir  de  ces  eaux;  les  servitudes  et  place- 
ments de  travaux  pour  la  conduite  et  le 
passage  des  eaux;  les  réparations  et  l'en- 
tretien desdits  travaux  ; 

L'interprétation  des  titres  de  concessioDs, 
s'il  y  a  lieu,  laissant  aux  tribunaux  à  sta- 
tuer sur  toute  autre  contestation  qui  peut 
s'élever  rela:tivement  à  l'exercice  des  droits 
concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  appar- 
tenant à  des  particuliers  ; 

S  7.  Des  contestations  relatives  à  l'ou- 
verture, la  largeur,  le  redressement  et  l'en- 
tretien des  routes  royales,  des  chemins  vi- 
cinaux, de  ceux  gui  conduisent  à  l'eau  ;  des 
chemins  particuliers  ou  de  communications 
aux  villes,  routes,  chemins,  rivières  et 
autres  lieux  publics,  comme  aussi  des  con- 
testations relatives  aux  servitudes  pour 
l'usage  de  ces  routes  et  de  ces  chemins  ; 

§  8.  Des  contestations  relatives  à  l'éla- 
blissement  des  embarcadères,  des  ponts, 
bacs  et  passages  sur  les  rivières  et  sur  les 
bras  de  mer,  ainsi  que  de  celles  qui  ont 
rapport  à  la  pêche  sur  les  rivières  et  sur  les 
étangs  appartenant  au  domaine; 

§  9.  Des  empiétements  sur  la  réserve  des 
cinquante  pas  géométriques  et  sur  toute 
autse  propriété  publique  ; 

§  40.  Des  demandes  formées  par  les 
comptables  en  mainlevée  de  séquestre  ou 
d'hypothèques  établis  à  la  diligence  du  cou* 
trôleur; 

§  H .  De  l'état  des  individus  dont  la  li- 
berté est  contestée,  laissant  aux  tribunaux 
à  connaître  des  cas  où  la  possession  de  U 
liberté  est  appuyée  sur  un  acte  de  l'état 
civil  ; 

S  12.  Des  contestations  élevées  sur  les 
demandes  formées  par  le  contrôleur  colo- 
nial, dans  les  cas  prévus  par  l'art,  i  3S,  §  3  ; 

§  13.  En  général,  du  contentieux  admi- 
nistratif. 


Les  contestations  auxquelles  peu- 
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vent  donner  lieu  les  comptes  des  tré- 
soriers de  la  fabrique  des  églises  sont 
également  de  la  compétence  du  conseil 
du  contentieux.  —  Voy .  Fabriques  des 
égliseSf  n'^ZielZZ. 

Art.  464.  Les  parties  peuvent  se  ^ur- 
voir  devant  le  conseil  d'Etat  [>ar  la  voie  du 
contentieux,  contre  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  privé  sur  les  matières  énon- 
cées dans  l'article  précédent.  Ce  recours  n'a 
d'effet  suspensif  que  dans  le  cas  de  conflit. 

Art.  i^i.  Le  conseil  privé  prononce^  sauf 
le  recours  en  cassation  : 

Sur  rappel  des  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  relativement  aux 
contraventions  aux  lois,  ordonnances  et  règle*- 
ments; 

Sur  le  commerce  étranger; 

Sur  les  douanes  et  la  ferme  des  guildives^ 
mais  seulement  en  cas  de  fraude. 

Art.  463,  §  4 .  Lorsque  le  conseil  privé  se 
constitue  en  conseil  de  contentieux  adminis- 
tratif ou  en  commission  d'appel,  il  nomme 
et  s'adjoint  deux  membres  de  Tordre  judi- 
ciaire 

§  S.  Les  fonctions  du  ministère  {public  y 
sont  exercées  par  Tinspecleor  colonial. 

$  3.  Le  mooe  de  procéder  est  déterminé 
par  un  règlement  particulier. 

Une  ordonnance  royale  du  29  oc- 
tobre i843  a  fixé  à  3  années  la  durée 
des  fonctions  de  conseiller  privé  titu- 
laire et  de  suppléant  à  la  Réunion.  -— 
Voy.  Conseil  privé. 

SECTION  V. 

De  la  pariieipatian  du  eoiueil  aux  pouvoirs 
du  gouverneur. 

Art.  464.  Abrogé. 


snmoR  Vf. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  466.  Abrogé. 
IV. 


Art.  4M.  Abrogé* 
Art.  467.  Abrogé. 


CHAPITRE  IV. 

Des  conseillers  privés  et  de  leurs  attributions 
particulières. 

Art.  468,  $  4.  Les  conseillers  privés  sont 
nommés  par  nous  ;  ils  doivent  être  Agés  de 
trente  ans  révolus^  domiciliés  dans  la  colo* 
nie  depuis  cinq  ans  au  moins^  etsontchoi- 
sis  panni  les  habitants  les  plus  notables. 

§  i.  Deux  suppléants  nommés  également 
])ar  nous,  et  reunissant  les  mêmes  condi 
tiens  que  les  conseillers  titulaires,  les  texst 
placent  au  besoin. 

Art.  469.  Indépendamment  deleurs  fonc« 
tiens  au  conseil,  les  conseillers  privés  sont 
spécialement  chargés  de  l'inspection  : 

Des  travaux  à  la  charge  de  la  colonie; 

Des  noirs  de  la  colonie,  de  leur  emploi  et  de 
leur  régime; 

Des  jardins  du  roi  et  de  naturalisation,  dei 
pépinières  royales; 

Des  troupeaux  et  haras  du  gouvernement; 

Des  hôpitaux^  des  prisons  et  des  geôles; 

Du  collège  royal  et  des  écoles  primaires  gra- 
tuites ; 

Des  comptoirs  d'escompte* 


Art.  470,  (  4.  Ils  peuvent  également  ètrft 
chargés  par  le  gouverneur  d'inspections  ou 
de  missions  temporaires  dans  les  difTérents 
cantons  de  la  colonie,  relativement  à  Tad- 
ministration  intérieure. 

§  9.  Les  officiers  ou  employés  qui  diri- 
gent \és  travaux  ou  les  établissements  dont 
les  conseillers  privés  ont  Tinspection  sont 
ternis  de  leur  fournir  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  peuvent  demander  dans  rin- 
térêt  du  service. 

S  3.  Toutefois,  les  conseillers  privés  ne 
peuvent  donner  aucun  ordre,  ni  arrêter  ou 
suspendre  aucune  opération. 

i  4.  Leurs  attributions  se  bornent  à  si- 
gnaler  les  abus  ou  les  irrégularités  aulls 
sont  dans  le  cas  de  reniarquer,  et  à  presen* 
ter  toutes  les  propositions  qu'ils  jugent 
utiles  au  bien  de  notre  service  et  aux  inté- 
rêts de  la  colonie. 

{  5.  Les  rapports  relatifs  aux  inspections 
des  conseillers  privés  sont  faits  au  gouver- 
neur en  consul  et  insérés  au  procès-verbal. 

17 
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Art.  471.  tes  conseille»  privé»  qui  tes- 
sent  leurs  fonctions  aprèi  huit  années 
d'exercice  peuvent  obtenir  le  titre  de  con- 
seillers honoraires. 


TITKE  VI. 
Du  conseil  général  de  la  colonie. 

Ce  titre  qui  comprend  deux  cha« 
pitres,  le  premier  sur  la  composition 
du  conseil  général  et  la  formation  de 
ses  délibérations  (art- 172  jusqu'à  179 
inclus),  le  second  sur  les  attributions 
du  conseil  général  (art.  180  jusqu'à 
l89  inclus),  a  été  supprimé  en  entier 
par  Teffet  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
portant  que  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon^  le 
conseil  général  est  remplacé  par  un 
conseil  colonial  dont  les  attributions 
sont  réglées  par  ladite  loi.  Les  ar- 
ticles 172  et  suivants,  jusqu'à  189  in- 
clusivement, se  sont  dès  lors  trouvés 
abrogés. 

Le  conseil  général  a  été^  il  est  vrai, 
rétabli  par  la  constitution  coloniale  de 
1854,  mais  le  titre  YI  précité  n'a  pas 
pour  cela  été  remis  en  vigueur. 

Il  a  été  remplacé  d'abord  par  les 
art.  12  et  15  de  la  constitution  préci- 
tée, ensuite  par  les  dispositions  du 
décret  impérial  du  26  juillet  1864,  ~ 
Voy.  Ckm^eil  généraL 

TITRE  VII. 

Dispositions  diverses. 

Art.  190.  Les  dépendances  deTtle  Bour- 
bop  sont  :  rile  Sainte-Marie  et  lesôlablisse- 
.  ments  fraji(ai$  A  Madagiiscar. 

Art:  481,  §  4.  Les  chefs  de  ces  divers 


établissements  sont  ])lacés80U8  rantoritédu 
gouverneur*  lis  reçoivent  ses  ordres  et  lui 
rendent  compte. 

S  S.  Ils  correspondent  avec  les  chefs 
d'administration,  qai  leur  transmettent  les 
ordres  du  gouverneur  sur  les  difl'érciates 
parties  du  service  dont  ils  sont  respective- 
ment chargés. 

§  3.  L'action  du  contrôle  s'étend  sur  le 
service  administratif  des  dépendances  de 
nie  Bourbon. 

Art.  493.  Le  conseil  privé  connaît  de 
toutes  les  affaires  de  sa  compétence  qui  ont 
rapport  à  ces  établissements. 

Art.  1 93.  Une  ordonnance  spéciale  réglera 
tout  ce  ({ui  concerne  le  commandement 
et  Tadministration  de  111e  Sainte*Marie  et 
des  possessions  françaises  à  Madagascar. 

Ce  travail  sera  préparé  parle  gouverneur 
en  conseil  et  adressé  à  notre  ministre  de  la 
marine^  qui  prendra  nos  ordres. 

Ces  quatre  articles  ne  sont  plus  en 
vigueur,  -r-  Voy.  Dépendances  de  la 
Réunion  et  Mayotte  et  dépendances. 

Art.  494.  Les  dispositions  des  lois,  édits, 
déclarations^  ordonnances,  règlements,  dé- 
cisions et  instructions  ministérielles,  con- 
eernânl  le  gouvernement  et  Tadministra- 
tipn  de  nie  Bourbon^  sont  et  demeurent 
abrogées,  eu  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  présentes. 

Art.  4  95.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 

H^.  Arrêté  de  promulgation  de  tordomumee 

du  ?l  août  I8Î5.— 20  octobre  482fi. 

©1 .  il  rrété  de  promulgation  de  t ordonnance 
du  n  août  4833.  ~  SO  décemire  4833. 


«8.  (h'donnancedu  roi,du\%  février  4826, 
qui  rèqle  l'uniforme  des  principaux  fonC' 
/tomuttrss  publies  de  la  colonie. 

VOJ.   Fonetîonnaîrec  poblîcsy  n®  2. 


69.  Ordonnance  du  roi,  du  4  2  février  4  826, 
qui  détermine  les  honneurs  et  préséances 
attribués  aux  principaux  fonctionnaires 
de  Bourbon. 

Voy.  IPonolionnuref    publies,    n°  .64^    et 
Vréséatices. 
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70.  OrdonmtiCeél^  roi^ du iî  février  48i6, 
.  qui  fixe  les  traitements  des  divers  fonc- 
tionnaires delà  colonie. 

Voj.  Vonetîonnairef  poUîoi,  119  7- 

71.  Ordonnance  du  roi,  du  34  août  48S8, 
«tir  Utnadeieprûêédêrd^^emiietemu^U 

privés  des  colonies. 

9S.  Ordonnawe  du  roi^  du  16  mars  4832; 
gui  fijce  les  frais  de  premier  établissement 
des  gaupemeundescùlonies. 

Cette  ordonnance  n'est  plus  en  vi- 
gueur :  elle  a  été  modifiée  par  un  ar-* 
rêté  ministériel  en  date  du  50  avril 
1848,  qui  a  fixé  à  12,000  francs  les 
frais  de  premier  établissement  du  chef 
de  la  colonie. 

Le  décret  impérial  du  2  juillet  i 853 
a  maintenu  cette  fixation.  (B.O.  de  la 
marine  1853, 2,  p.  469.  -Voy,  Fonc- 
tionnaires publics^  n*59.) 

79JSénatuS'Consulte  du  3  mai  fWI  ifui 
règle  ta  constitution  des  colonies. 

Yoy.  €oa«tîi«tîo9  oolo9i«lt. 


74.  Décret  impérial  modifieatif  de  l'orga- 
nisation du  gouvernement  etJel'adminis^ 
tratian  de  la  Martinique,  de  la  Guade^ 
loupe  et  de  la  Réunion. 

Un  fi9  Mât  I8§ft. 

Napoléon^  nar  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonlé  nationale,  empereur  des  Français^ 

A  tons  présents  et  à  venir,  sdut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  eokmies  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  \  854  qui 
règle  la  constitution  des  colouies  : 

Vu  les  ordonnances  des  24  août  4835  et 
9  février  1827  portant  organisation  du  gou- 


1  vemement  et  de  l'administration  à  la  Mar- 
i  tiniqi^e,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion,  et 
!  les  ordonnances  du  %î  août  1833  portant 
;  modification  auxdits  actes  ; 

Vu  l'ordonnance  du  \  5  octobre  1 836  por- 
tant création  de  remploi  de  commandant 
militaire  à  llle  de  la  Réunion; 

Yu  le  décret  da  31  août  1S54  portant 
réorganisation  de  rinfanterie  dç  la  ma- 
rine ; 

Vu  Partiels  4»  du  déeret  du  t9  juillet 
4854,  sur  rorganisation  des  conseils  géné- 
raux à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à 
la  Réunion  ; 

Vu  TaYis  du  comité  consultatif  des  colo- 
nies en  date  du  25  juin  4  855  ; 

Notre  conseil  d^tat  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4*.  L'emploi  de  commandant  mili- 
taire est  supprimé  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion. 

Les  fonctions  attribuées  au  commandant 
militoira  par  le  tilre  3  de  l'ordonnance  du 
45  octobre  4836  sont  exercées  directement 
par  le  gouverneur,  ou  déléguées  par  lui, 
en  tout  pu  an  partie,  à  rofficier  de  l'armée 
de  terre  ou  de  mer  le  plus  élevé  en  grade. 

Art.  2.  L'ordonnateur  continue  d'exercer 
leg  attributions  qui  lui  sont  conttréii  par 
les  ordonnances  ci-dessus  visées,  en  ce  qui 
touche  les  services  dépendant  du  budget  de 
l'État. 

Art.  3.  Le  directeur  de  riotériaor  exerce 
les  attributions  aui  concernent  les  services 
dépendant  de  radministration  intérieure 
et  afférente  au  budget  lœaL  Cet  attribu- 
tions comprennent  spécialement  l'ordon- 
nancement des  dépenses  du  service  local, 
la  eomi)tabiliié  des  racfttlee  et  dépenseï  de 
ce  service,  en  matières  de  deniers,  la  pré- 
paration du  budget  intérieur  et  sa  présen- 
tation au  oonwil  privé  et  au  conseil  gé- 
néral, U  a  sous  s^  ordres  j^s  ingénieurs 
civils  et  tous  les  agents  entretenus  ou  non 
entretenus  du  serrice  intérieur. 

Art.  4.  Eu  cas  d'absence  ou  d'empë*- 
chement  et  lorsque  nous  n'y  avons  point 
pourvu  d'avance,  le  gouverneur  est  rem- 
placé par  rordoonatoor,  et  A  son  défajit  par 
te  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  5.  Le  conseil  privé  est  composé  du 
gouverneur,  pMsident,  de  l'ordonnateur, 
du  directeur  de  rintérieur>  du  procureur 
général,  et  de  deux  conseillers  privés  qui, 
au  besoin,  sont  remplacés  par  des  sup- 
pléants. 

Art.  6.  Notre  minislrc  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  marine  et  des  colO' 
nies  est  chargé,  etc. 
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lô.  Décret  impérial,  du  23  décembre  4857, 
portant  réorganisation  des  directions  de 
^intérieur  dans  les  colonies. 


Voy.  Direction  de  rintérieur,  n*  20. 

—  Cautionnement.  ^Compétence  ad- 
ministrative. —  Concessions.  —  Con- 
flit. —  Conseilprivé.  —  Contrainte  par 
corps.  —  Contributions  indirectes.  - 
Cours  d'eau.  —  Domaine  communal. 

—  Fabriques  des  églises. — Mise  en  ju- 
gement. 

fiUËGIKJB  nwAMOxxa. 

TITRE  mEMlETi.^  Du  régime  finan- 
cier des  colonies* 
Section  prehièrb.  —  Eœposé.  — 
Historique. 
Section  deuxième.  —  De  la  comptabilité 

administrative  des  colonies. 
TITRE    11.  —  Des    administrations 
financières.  —  Eœposé. 
TITRE  III.  ---Des  comptables. 
Section  première.  -^  Eœposé. 
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Section  troisième.  —  Comptabilité  re- 
lative aux  dépenses  de  la  marine. 

Section  quatrième.  —  Comptabilité  du 
service  spécial  de  rétablissement  des 
invalides  de  la  marine. 


^asoaloaUf, 


TITBX  V.  IHi  rétîmtt 


SasrzoM  FBBaa*Ra.-*Sxpo»é. 

^.  Dans  son  remarquable  rapport 
à  la  commission  coloniale  de  1849, 
sur  un  projet  de  loi  organique  du  gou- 
vernement et  deradministrationdans 
les  colonies  (*)>  M.  Béhic,  membre  de 
cette  commission,  s'est  exprimé  ainsi 
sur  le  régime  financier  : 

<i  Les  colonies  sont  des  postes  avancés  que  la 
métropole  entretient,  sur  les  points  du  globe  les 
plus  éloignés,  pour  servir  d'appui  à  ses  opérations 
militaires»  de  débouchés  à  son  commerce  et 
d'auxiliaires  à  son  influence  politique.  Leur  uU- 
lilé  doit  se  mesurer  à  ces  divers  intérêts,  et  non 
à  la  balance  entre  ce  qu'elles  coûtent  et  ce  qu'elles 
rapportent  au  trésor  public .  L'assemblée  con- 
stituante de  4789,  avec  sa  merveilleuse  aptitude 
pour  les  appréciations  élevées,  posa  dès  l'abord 
en  principe  que  les  colonies,  sous  le  rapport  fis- 
cal, ne  devaient  pas  être  pour  la  France  une  oc* 
casion  de  bénéfice.  L'article  6  du  décret  du 
45  juin  479*  dit  expressément  que  t  les  con- 
»  tribulions  perçues  dans  une  colonie  ne  pourront 
9  jamais  excéder  les  frais  de  son  gouvernement 
»  en  temps  de  paix^  et  ceux  de  ses  dépenses  lo- 
»  cales.  •  £t  pourtant  alors  nos  colonies,  vastes, 
nombreuses  et  florissantes,  offraient  à  U  fiscalité 
de  bien  autres  ressources  que  les  établissements 
qui  nous  restent.  Il  fautdonc  se  résigner  aujour- 
d'hui à  admettre  que  les  possessions  françaises 
d'outre-mer,  non-seulement  ne  couvrent  pas, 
comme  en  4794,  les  frais  que  la  mère  patrie  fait 
pour  elles,  mais  qu'elles  sont,  au  contraire,  une 
occasion  inévitable  de  dépenses. 

M  L'importance  toujours  croissante  de  ces  dé- 
penses, et  la  difficulté  de  plier  la  gestion  fînan- 


(*)  Ce  projet,  qui  ■  été  élaboré  par  la  eomminion  colo- 
niale, a  été  wiItU'od  eiposé  des  motifa  préieoté  par  tf.  le 
comte  de  éliasselonp-Laobat,  à  TaiMmblée  légialatirr. 
dans  sa  séanea  da  30  juin  i Soi,  mais  par  suite  des  éTÔne- 
ments  sorTefios  depuis,  il  D*apaa  étéfoomis  à  la  disensaion 
publique. 
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cière,  duii  des  éiâblitMments  aurai  lointains, 
aux  eonlrôles  et  aux  garanties  que  le  progrès  des 
idées  d'ordre  multipliait  dans  la  gestion  des  de- 
niers publics^  n'ont  pas  peu  contribué  à  rendre 
les  rapports  de  la  métropole  avec  ses  colonies^  en 
matière  de  dépenses  et  do  récoltes,  difficiles  et 
délicats. 

»  Il  était  en  effet  naturel  que  plus  les  sacri- 
fices qti*on  lui  demandait  étaient  considérables, 
plus  le  pouvoir  parlementaire  se  montrât  exigeant 
sur  la  justification  de  l'emploi  des  fonds  votés^ 
et  sur  les  compensations  à  obteuir  par  des  impo- 
sitions coloniales. 

»  Il  font  reconnaître,  d*abord,  que  ce»  justifi- 
cations avaient  été  longtemps  tràs-insuffisantes. 
Sous  Tempire  de  la  ebarte  de  4  84  k,  les  dépenses 
faites  aux  colonies  s'accomplissaient  absolument 
en  dehors  des  garanties  légales.  Les  fonds  alloués 
au  budget  pour  ce  service  y  figuraient  en  bloc, 
sans  aucun  des  détails  propres  à  en  démontrer  le 
besoin.  Expédiés  en  nature  aux  colonies,  en  vertu 
d*une  ordonnance  de  paiement  du  ministre  de  la 
marina,  sans  autre  justification,  à  la  décharge 
du  trésor  public,  que  le  reçu  de  Tagent  chargé 
do  l'envoi,  ils  n'apparaissaient  dans  les  comptes 
ultérieurement  soumis  aux  chambres  que  sous 
une  énonciation  générale  et  sommaire,  sans  au- 
eune  preuve  de  leur  emploi. 

»  Parvenue  aux  colonies^  la  subvention  métro- 
politaine faisait  recette  dans  la  comptabilité  lo- 
eale,  à  différents  chapitres^  suivant  la  destination 
que  lui  avait  assignée  l'administration*  Des  con- 
tributions locales  imposées  sans  garanties,  as- 
sises tans  régularité,  perçues  et  apurées  presque 
sans  contrôle,  complétaient  les  ressources  au 
moyen  desquelles  s'alimentait,  en  dehors  de 
la  plupart  des  règles  -financières  en  usage  dans 
la  métropole,  un  budget  établi  administrative- 
ment  et  sans  intervention  despouvoirs  législatifs. 


Tel  a  été  pendant  longtemps  le  ré- 
gime financier  des  colonies;  on  voit 
combien  il  laissait  à  désirer. 

2.  Quoiqu'il  en  soit,  avantles  ordon- 
nances organiques  des  21  août  1825 
et  9  février  1827,  dont  nous  avons 
parlé  dans  Tarticle  précédent^  des  co- 
mités consultatifs  donnaient  dans  les 
colonies  leur  avis  sur  les  différentes 
parties  du  projet  de  budget  annuel  et 
sur  les  contributions  à  percevoir. 

3.  On  sait  que  ces  mômes  ordon- 
nances, en  créant  des  conseils  gêné* 


rauX|lesavaientappelésàdélibéreret  à 
donner  leur  avis  sur  le  projet  de  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  à  la 
charge  des  colonies,  et  sur  les  comptes 
généraux  des  recettes  et  dépenses  ef- 
fectuées pendant  l'année  précédente. 
4.  La  loi  du  24  avril  1855  portant 
création  des  conseils  coloniaux,  leur 
conféra  le  droit  de  régler  le  budget, 
par  des  décrets  soumis  à  la  sanction 
royale,  mais  dans  de  certaines  limites. 
En  effet,  les  dépenses  de  protection 
militaire  étant  inscrites  au  budget  de 
TEtat,  ne  furent  pas  soumises  à  leur 
vote;  il  en  fut  de  même  de  certaines 
dépenses  civiles^  telles  que  les  traite- 
ments des  gouverneurs,  de  la  magis- 
trature et  de  la  douane.  Bien  qu'ins- 
crits au  budget  colonial,  ces  services 
furent  maintenus  en  dehors  de  l'action 
des  conseils  coloniaux. 

Si  ce  changement^  énonce  encore  le 
rapport  précité,  eut  l'avantage  de  com- 
muniquer, par  l'assentiment  des  re- 
présentants des  contribuables,  la  léga- 
lité aux  perceptions  faites  dans  les 
colonies,  il  laissa  subsister  dans  le 
systèmegénéral  rinsuifisancede  toutes 
les  autres  garanties  administratives  et 
politiques. 

o.  La  loi  du  25  juin  4841  apporta 
de  nouvelles  restrictions  aux  attribu- 
tions des  conseils  coloniaux  en  matière 
financière.  Faisant  deux  parts  des  ser- 
vices intérieurs,  recettes  et  dépenses, 
elle  en  a  soustrait  une  au  vote  des 
conseils  coloniaux,  et,  sous  le  titre  de 
service  général.  Ta  fait  inscrire  au  bud- 
get de  l'État,  comme  recettes  et  dé- 
penses purement  métropolitaines  ; 
l'autre  part,  à  laquelle  Tappellation  de 
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servtûe  /oca/ fut  donnée,  resta  dans  lèb 
conditions  de  la  loi  du  %i  avril  1853, 
avec  cette  différence  cependant  que 
les  recettes  et  les  dépenses  dudit  ser-- 
vice  ont  été  rattachées  aussi  au  budget 
de  l'État,  mais  seulement  en  bloc  et 
par  ordre,  lé  vote  définitif  appartenant 
aux  conseils  coloniaux.  C'est  ainsi  que 
la  majeure  partie  des  dépenses  d'ad- 
ministration et  une  partie  des  recettes 
jusqu'alors  inscrites  dans  les  budgets 
votés  par  les  conseils  coloniaux  furent 
soustraites  à  Taction  dé  ces  législatures 
locales, 

6.  Ce  régime  a  été  apprécié  à  sa 
juste  valeur  dans  le^pport  précité. 
Ici  qu'on  veuille  bien  nous  permettre 
de  faire  une  dernière  citation  : 


.  «  La  loi  du  24  juiD,  a  dit  oncoTe  aveo  raison 
M.  Béhic,  avait  un  but  politique  et  un  but  admi- 
nistratif. 

»  Gomme  loi  politique,  elle  tendait  à  affran- 
chir Faction  du  gouvernement  métropolitain  sur 
les  eolonies,  en  enlevant  aux  législatures  loca*» 
les  le  vote  de  certaine?  dépenses  inhérentes  à 
l^exercice  du  pouvoir,  et  des  recettes  nécessaires 
pour  les  défrayer,  et  en  ne  leur  laissant,  sur 
rensémblft  des  intérêts  financiers  locaux,  qu'une 
action  réduite  et  subordonnée. 

»  Gomme  loi  adminislrative,  elle  te  proposait 
ide  ramener  à  la  législature  métropolitaine  Tauto- 
risdUon  préalable  et  le  jugement  en  dernier  ressort 
des  faits  de  recette  et  de  dépense  accomplis  aux 
colonies,  lesquels,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  lui  avaient 
|uftqu  alors  échappé*  et  d'obtenir  ainsi  des  ga- 
ranties contre  des  abus  supposés,  plutôt  que 
tonstatés. 

»  Elle  déclara  donc  : 

ii  \°  Que  les  recettes  et  les  dépenses  des  colo- 
nies feraient  désormais  partie  des  recettes  et  des 
dépenses  de  TEtat; 

»  t^  Qu'elles  seraient  soumises  à  toutes  les 
règles  de  la  comptabilité  publique  en  I^rance. 

n  Mail  les  terma  absolua  de  cette  formule  ne 
fenaient  pas  assez  de  compte  du  possible,  et 
manquaient  le  but  en  le  dépassant. 
'    »  Ni  PinlMt  politique,  ni  Tint^rôt  àdminit* 
tratif,  n'e]dgeaieot  une  assimilation  aussi  étroite. 

»  Au  point  de  .vue  politique,  si  la  métropole 
pouvait  avoir  intérêt  i  circonscrire,  en  matière 


'financière,  la  oompétonee  deés  ^Bsails  eoloDiaiix» 
ce  ne  pouvait  être  qu*en  ce  qui  coneernait  le 
vote  dot  dépenses  de  souveraineté  et  de  (protec- 
tion, et  des  receltes  nécessairea  pour  les  alimen* 
ter.  Quant  aux  recettes  et  aux  dépenses  d*un 
intérêt  purement  local,  peu  lui  importait  d'en- 
traver, sur  ce  point,  la  liberté  d'action  des  ftssem- 
hlées  coloniales,  et  de  compliquer  la  gestioa  de 
ces  intérêts,  en  leur  imposant,  à  dix-huit  cents 
lieues  do  distance,  une  centralisation  préventive. 

I»  Au  point  de  vue  administratif,  s'il  était  utile 
de  soumettce  aux  règles  générales  de  la  comp- 
tabilité publique  les  opérations  financières  de 
toute  nature  accomplies  dans  les  coloniee,  il  suf- 
fisait de  placer  Tubservation  de  ces  règles  sous  un 
contrôle  et  une  juridiction  différents,  suivant 
que  les  opérations  iutérssiaient  les  fioaoces  lo* 
cales  ou  les  finances  générales. 

>  Sous  peine  de  n'être  qu'un  obstacle  à  tout, 
le  principe  de  l'incorporation  des  budgets  ec^o* 
niaux  dans  le  budget  de  TEtat,  conséquence 
forcée  de  la  loi  du  S6  juin  4841,  devait  rester 
inexécuté  ou  disparaître  sous  les  exceptions. 
C'est  ce  qui  arriva  en  effet, 

ji  Ainsi  l'on  fut  succeseivement  obligé  d'ad- 
mettre des  délais  spéciaux  pour  la  reddition  des 
comptes  coloniaux  ;  de  renfermer  les  doeumants 
relatifs  à  ce  service  dans  des  publications  spé- 
ciales; de  renoncer,  en  ce  qui  concernait  ces 
publications,  aui  garanties  ordinaires;  d'admet^ 
tre,  pour  faire  entrer  le  service  colonial  dans  la 
situation  générale  des  budgets,  dans  les  comptes 
d'exercices  et  dans  les  écritures  centrales  des 
finances,  un  mode  tout  exceptionnel,  et  qui  cou- 
sistait  à  n'y  inscrire,  à  la  place  des  faits,  que 
de  simples  évaluations  à  rectifier  ultérieurement; 
de  tolérer  des  infiractions  nombreuses  aux  règles 
de  la  comptabilité  publique  sur  Touverture,  Tan- 
nulation,  la  réintégration  des  crédits,  et  sur  la 
direction  des  opérations  de  trésorerie  et  des 
mouvemeuts  de  fonds;  de  n'apporter  aucune  mo- 
dification aux  errements  très**vicieux  antérieure- 
ment suivis  pour  le  service  de  la  recette;  de  te* 
tarder  le  moment  où  devait  s'exercer,  en  cette 
matière,  ^'intervention  du  département  des  finan- 
ces ;  de  considérer,  enfin,  comme  de  nulle  im- 
portance le  vote  des  assemblées  législatives  au 
sujet  des  recettes  et  des  dépenses  locales  des 
colonies;  en  un  mot,  d'admettre  en  fait  le  prin- 
cipe de  décentralisation  qu'on  repoussait  en  droit, 
mais  de  l'admettre  sans  aucune  des  garanties  et 
des  facilités  dont  il  eût  été  possible,  si  on  Teût 
organisé,  de  l'entourer  en  le  proelamani.  > 


7.  Les  lois  des  24  avril  1885  et 
^é  juin  1841  ne  pouvaient  pas,  au 
point  de  vue  politique^  survivre  aux 
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oonsefls  coloniaux,  dont  la  suppres^ 
sion  fut  prononcée  par  le  décret  du 
27  avril  I84g«  Depuis  cette  époque, 
jusques  et  y  compris  1855,  les  bud- 
gets du  service  local  des  colonies  ont 
été  mis  à  exécution  après  leur  inser- 
tion dans  le  budget  de  TËtat,  mais 
sans  être  soumis  à  une  délibération 
locale. 

8.  Enfin  ces  deux  lois  ont  été 
abrogées  par  l'eflEet  de  la  promulgation 
du  sénatus-consulte  du  5  mai  185i 
et  du  décret  impérial  du  26  septem- 
bre 1855. 

9.  Finalement,  le  système  qui  régit 
aujourd'hui  les  colonies,  et  qui  diffère 
essentiellement  de  celui  qui  l'a  pré- 
cédé, peut  se  résumer  ainsi  : 

•  Les  dépenses  de  gouvernement  et 
de  protection  sont  à  la  charge  de 
rÉtat;  ces  dépenses  sont  celles  qu'en- 
traînent les  services  suivants  :  servi- 
ces militaires  (personnel  et  matériel), 
gouvernement,  administration  géné- 
rale, justice  et  culte^  subvention  à 
l'instruction  publique,  travaux  et 
services  des  ports,  agents  divers  dé- 
pendant de  ces  différents  services, 
dépenses  d'intérêt  commun,  et  géné- 
ralement  les  dépenses  dans  lesquelles 
l'État  a  un  intérêt  direct.  (Sénatus- 
consulte,  art.  16.) 

Toutefois,  les  colonies  dont  les 
revenus  excèdent  les  dépenses,  peu- 
vent être  tenues  de  fournir  un  contin- 
gent au  trésor  public,  en  atténuation 
des  dépenses  de  gouvernement  et  de 
protection.  (Eod.,  art.  45.) 

Toutes  les  autres  dépenses  colo- 
niales demeurent  à  la  charge  des 
localités.  Elles  sont  obligatoires  ou 


facultstives  saivmt  une  lioSMiiriêtiire 
fixée  par  un  décret  de  l'EmjAreQr 
(même  article)  (*). 

L'État  n'intervient  dans  les  dëpdn^ 
ses  locales  qu'exceptionnellement,  à 
titre  de  libéralité  et  dans  le  cas  seu* 
lemeqt  où  l'exiguïté  des  reasourcés 
d'une  colonie  ne  lui  permettrait  pas 
de  subvenir  à  ses  charges  les  plus 
indispensables.  Cette  subvention  est 
fixée  par  la  loi  annuelle  des  finanoes« 
{Eod.y  art.  15.) 

A  ces  deux  catégories  de  dépenses 
publiques  correspondent  deux  caté- 
gories de  recettes,  savoir  :  les  impôts 
généraux  et  les  impôts  locauxi 

Le  contingent  des  impôts  généraux 
que  les  colonies  peuvent  être  appelées 
à  payer  au  trésor  public,  suivant  leurs 
ressources,  est  fixé  par  la  législature 
métropolitaine.  (Eod.,  art.  15.) 

Le  conseil  général  vote  les  dépenses 
d'intérêt  local;  les  taxes  nécessaires 
pour  l'acquittement  de  ces  dépenses, 
les  contributions  extraordinaires  et 
les  emprunts  à  contracter  dans  l'inté- 
rêt des  colonies.  {Eod.,  art.  15*) 

Les  budgets  et  les  tarifs  des  taxes 
locales  sont  arrêtés  par  le  eonseil 
général',  mais  ils  ne  sont  valables 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  le 
gouverneur,  qui  est  autorisé  à  y  intro* 
duire  d'office  les  dépenses  obligatoires 
auxquelles  le  conseil  aurait  négligé  de 
pourvoir,  à  réduire  les  dépenses  fa- 
cultatives, à  interdire  la  perception 
des  taxes  excessives  ou  contraires  a 
l'intérêt  de  la  colonie,  et  à  assurer 
par  des   ressources  suffisantes  Tac* 

Voy.  hfirê,  nO  78  le  décret  du  31  jolllet  1898. 
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quittement  des  dépenses  d>Ugatoires 
et  spédalement  du  contingent  à  four-* 
nify  s'il  y  a  lieu,  à  la  métropole.  (Eôd», 
art.  16.) 

Enfin,  le  conseil  général  entend  et. 
débat  les  comptes  d'exercice  du  ser^ 
vice  local.  (Décret  du  26  septem- 
bre i8â&,  art.  ii6.) 


•aono»  tt.-- Be  U  wmfUhSIHé  à— 


10.  Âprèsavoirconsidéré  le  régime 
financier  des  colonies  au  point  de  vue 
politique  et  législatif,  il  nous  paraît 
nécessaire  de  parler  très-brièvement 
de  la  partie  administrative,  principa- 
lement en  ce  qui  concerne  la  division 
des  recettes  et  des  dépenses. 

11.  La  comptabilité  des  colonies 
a  primitivement  fait  l'objet  de  deux 
règlements  ministériels. 

12.  D'api'ès  celui  du  30  octo- 
bre 18S9,  Ie3  recettes  des  colonies  se 
divisaient  en  trois  parties  : 

Dans  la  première  était  classée  la 
portion  de  crédit  portée  annuellement 
au  budget  de  la  marine  pour  les  be* 
soins  des  services  militaires  aux  co* 
lonies  ; 

La  deuxième  partie  embrassait  tous 
les  revenus  coloniaux  :  ensemble  le 
contingent  attribué  sur  le  produit  de 
la  rente  de  l'Inde; 

La  troisième  partie  comprenait  les 
versements  de  fonds  ou  de  valeurs  qui 
entraient  dans  les  caisses  des  colonies 
à  titre  de  dépôt.  Tous  les  dépôts  d'o- 
rigine^ maritime^  étant  attribués  par 
la  législation  à  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine,  étaient  en 
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dehors  de  cette  catégorie.  Il  en  est 
encore  de  même  aujourd'hui. 

Les  dépenses  se  divisaient  aussi  en 
trois  parties  correspondant  à  celles  des 
recettes: 

Dans  la  première  étaient  classées 
les  dépenses  à  la  charge  du  service  de 
la  marine; 

La  deuxième  comprenait  celles  qui 
étaient  imputables  sur  les  fonds  colo- 
niaux; 

Dans  la  troisième  partie,  composée 
d'un  chapitre  unique,  sous  le  titre  de 
Remboursement  de  dépôts^  étaient  clas* 
ses  tous  les  remboursements  de  fonds 
et  valeurs  appartenant  aux  dépôts 
divers. 

Chacune  des  parties  des  recettes  et 
des  dépenses  se  subdivisait  elle-même 
en  plusieurs  articles. 

13.  Le  règlement  ministériel  du 
ï2août  1837  f)  divisa  en  quatre  par- 
ties les  receltes  et  les  dépenses  des 
colonies  : 

Dans  la  première  partie  était  classée 
la  portion  du  crédit  spécial  portée  au 
budget  de  la  marine  pour  les  besoins 
des  services  militaires  aux  colonies; 

La  deuxième  comprenait  la  subven- 
tion au  service  intérieur,  également 
portée  au  budget  de  la  marine  pour 
les  colonies  dont  les  revenus  étaient 
insuffisants; 

La  troisième  embrassait  tous  les 
revenus  locaux; 

La  quatrième  réunissait  toutes  les 
opérations  des  comptes  courants  et  de 
trésorerie  qui,  par  leur  nature,  ne 
devaient  pas  rentrer  dans  les  recettes 
ci-dessus  indiquées. 

{*)  BulMim  offidil  ée  Bêutèm,  18»,  60-f  SI. 
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Les  dépmaes  fuient  aussi  divisées 
en  quatre  parties  correspondant  à 
celles  des  recettes: 

La  première  partie  comprenait  les 
dépenses  imputables  sur  les  fonds  des 
services  militaires; 

La  deuxième  embrassait  les  dépen- 
ses imputables  sur  la  subvention  ac- 
cordée au  service  intérieur; 

Dans  la  troisième  partie  étaient  das^ 
sées  toutes  les  dépensesimputables  sur 
les  fonds  coloniaux; 

Enfin,  la  quatrième  partie  se  subdi- 
visait en  autant  d'articles  qu'il  y  avait 
de  natures  d'opérations  de  trésorerie 
et  de  comptes  courants  dans  le  modèle 
de  comptes  de  gestion  n^  1  annexé  au 
règlement. 

1 4.  L'ordonnance  du  roi  du  31  mai 
1838  (*),  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique^  modifia 
le  règlement  de  1837,  car  elle  eup- 
prima  la  quatrième  partie  de  la  divi- 
sion des  recettes  et  les  deux  dernières 
parties  de  celle  des  dépenses. 

15.  On  a  vu  dans  le  titre  précédent 
qne  la  loi  du  25  juin  1841  avait  sou- 
mis les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  aux 
règles  de  la  comptabilité  générale. 

Ce  principe  d'assimilation  donna 
lieu  à  l'ordonnance  royale  du  22  no- 
vembre 1841. 

.16.  D'après  ces  deux  actes,  les  re- 
cettes dans  les  colonies  ont  été  divisées 
en  deux  catégories  : 

La  première  comprenait  les  recettes 
affectées  au  service  général^  et  fixées 
annuellement  par  la  loi  du  budget; 

La  seconde  embrassait  les  recettes 


affectées  au  termce  hcat^  dont  le  vote 
était  dévolu  aux  conseils  coloniaux. 

Les  dépenses  étaient  pareillement 
divisées  en  deux  catégories  : 

l^Dépenses  du  service  général,  dont 
les  crédits  étaient  ouverts  par  la  loi 
annuelle  des  finances; 

2''  Dépenses  du  service  local,  dont  le 
vote  appartenait  aux  conseils  colo- 
niaux. 

Les  états  de  développementannexés 
à  la  loi  faisaient  connaître  les  recettes 
et  les  dépenses  qui  étaient  rattachées 
au  budget  de  l'État,  et  celles  qui  res- 
taient soumises  au  vole  des  conseils 
coloniaux. 

17.  L'ordonnance  précitée  du 
22  novembre  1841  nous  parait  avoir 
été  abrogée  implicitement  par  le  dé- 
cret impérial  du  26  septembre  1855 
concernant  le  régime  financier  des  co- 
lonies. Nous  en  exceptons  toutefois  les 
art.  82  et  85»  —  Voy.  Saisie  -  arrêt, 
no  36. 

1 8.  Quoi  qu'il  en  soit,  par  suite  de 
la  fixation  des  recettes  et  des  dépenses 
faisant  partie  soit  du  budget  de  l'État, 
soit  de  celui  des  colonies,  et  dont  nous 
avons  parlé  suprà,  n*'  8,  le  décret  pré- 
cité du  26  septembre  1855  a  consacré 
pour  les  services  financiers  la  division 
suivante  : 

Les  services  coloniaux,  qui  sont 
compris  dans  le  budget  de  l'État  ;  le 
service  local,  qui  fait  l'objet  du  budget 
de  chaque  colonie. 

Cet  acte  contient  Ténumération  des 
recettes  et  des  dépenses  dont  se  com-- 
posent  ces  deux  services;  il  détermine 
les  règles  de  la  comptabilité  adminis- 
trative et  législative;  enfin  il  applique 
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h  ee»  drax  services  les  contrôla  eu 
tisage  dans  la  comptabilité  publique. 
19.  Dans  son  rapport  au  conseil 
général,  sur  le  projet  de  budget  pour 
1861,  M.  Gaudin  de  Lagrange^  direc- 
teur de  Tintérieur,  a  signalé  de  la  ma-* 
nière  suivante,  les  ohangements  ap- 
portés dans  la  forme  du  budget  par 
suite  des  propositions  de  M.  l'ÎBspeo** 
leur  des  finances  (*)  : 

«  Ces  modifications  onl  pour  but  d'introduire 
dam  la  Domend&ture  bu^gôtatre  on  ordre  ilm- 
p\e,  mélhodiquo  et  permanent,  fondé  sur  la  di- 
versité de  nature  des  produits  et  des  dépenses; 
do  soustraire  par  là  la  comptabilité  à  ces  varia- 
tiens  et  à  ces  complications  qui  nuisent  à  la 
clarté  des  opérations;  d  assurer  enfin  lapplica- 
(ion  uxacle  des  règles  fmancières  prescrites  par 
le  décret  de  1856  qui,  faute  dMnstructions  oom- 
pluies  et  pratiques,  n*a  reçu  jusqu'à  ce  jour  qu*unc 
exécution  imparfaite. 

•  Cesi  par  suite  de  oette  réforme  que  les  chif- 
fres des  contribuCions  directes  se  composeront 
dorénavant,  non  plus  seulement  de  la  portion  du 
principal  imp/)t  bénéficiant  au  service  local,  mais 
encore  des  attributions  municipales  et  des  cen* 
times  additionnels  de  toute  sorte;  ce  qui  en- 
traîna une  augmentation  correspondants  dana  toi 
créditii  pour  le  remboursement  de  ces  produits. 
Cette  innovation  est  une  conséquence  obliga- 
toire dos  dispositions  du  décret  du  16  septem- 
bre 1855»  qui  porte  expressément  que  le  rece* 
veur  général  prendra  charge  de  la  totalité  des 
r^lea.  L'imputation  directe  aux  communes,  par 
les  percepteurs», des  centimes  additionnels  muni- 
cipaux et  de  la  part  qui  leur  est  attribuée  sur  le 
principal  de  l'impôt,  est  une  irrégularité.  Pour 
la  faire  cesser»  il  est  indispensable  que  les  pré- 
visions de  receltes  soient  icndues  égales  à  Tin- 
tégralité  du  montant  des  rôles  en  principal  et 
centimes,  et  qu'un  crédit  d'ordre  corretpondani 
soit  ouvert  au  budget  pour  les  remboursements 
à  effectuer;  que  le  trésorier  prenne  charge  de  la 
masse  des  rôles,  «in'il  on  ceotraliso  tout  le  pro* 
juit,  et  que  les  répartitions  soient  opérées  par 
lui  au  moyen  de  mandats  émis  par  le  directeur 
de  rintérieur.  , 

1»  Les  dépenses  classées  jusqu'à  ce  jour  au 
budget  extraordinaire  rentrent  dans  la  section 
des  dépenses  facultatives  du  budget  ordinaire.  liO 
budget  extraordinaire  a  sa  spécialité  nettement 

(*|.ll.  BâMâip^  éê  iitflM,  la«pMle«r  d«t  flniaeet  •« 
en  efftt,  dressé  det  ÎDstrnctions  fort  détaillées  pour  faci* 
lter.r»é«itloa  tntière  du  décret  An  16  septembre  4  965. 


caraotérisée  par  le  décret  et  par  les  inptmcilon^ 

ministérielles;  il  ne  doit  pourvoir  qu*à  des  dé- 
penses ayant  un  caractère  exceptionnel,  de  m4m<; 
qu'il  ne  peut  être  couvert  que  par  des  ressources 
d*une  nature  spéciale.  Il  ueai  août  pas  penois 
d*y  introduire  arbitrairement  des  dépenses  sus- 
eeptibles  par  leur  nature  d*ètre  prévues  dans  le 
budget  ordinaire  et  auxquelles  il  ne  Mfti  poiat 
pourvu  par  des  ressources  autres  que  les  voies  et 
moyens  ordinaires.  La  nécessité  d'un  prélève- 
ment lor  la  caisse  de  réserve  ne  saiftt  pas  psvr 
motiver  l'étal)Ussement  d'un  budget  extraordi- 
naire, puisque  Temploi  des  fonds  de  réserve,  en 
cas  d*iûBuf&sance  des  receltes,  esl  une  voie  ou- 
verte- i  rexécutioQ  du  budget  ordinaire. 

»  Jusqu'à  ce  jour  la  portion  de  la  dépense  do 
personnel  de  !a  police  générale  mise  è  )a  chargi^ 
des  commonds  a  été  acquittée  par  le  trésorier, 
sans  la  participation  des  autorités  municipales, 
au  moyen  d'un  prélèvement  direct  sur  les  pro- 
duits de  l'octroi.  Gette  manière  d'opérer  était  dé- 
fectueuse en  ce  que  les  communes  faisaient  re- 
cette et  dépense  d*une  somme  qui  n*entrait  pas 
dans  leurs  oaisses.  Pour  flaire  cesser  celte  irré- 
gularité, il  est  nécessaire  que  la  somme  à  prélever 
sur  le  produit  de  l'octroi  pour  cette  destination 
figure  en  recette  au  budget  du  service  local,  et 
la  dépense  sera  acquittée  au  moyen  d*une  aug- 
mentation correspondante  du  crédit  affecté  au 
personnel  de  la  police. 

»  Ces  diverses  modifications  expliquent  la  dif- 
férence considérable  qui  existe  entre  le  projet  de 
budget  pour  1861  et  le  budget  de  l'exercice 
eourant.  s 

20.  Une  dernière  observatioD.  le 
décret  impérial  du  29  août  1855  et 
celui  du  26  septembre  de  la  même  an- 
née^ ont  apporté  à  la  comptabilité  ad- 
ministrative une  modification  assez 
importante  que  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  signaler. 

C'est  celle  qui  concerne  Tordonna- 
teur  ;  d'après  les  deux  actes  précités 
c'est  le  directeur  de  l'intérieur  qui  est 
maintenant  chargé  de  l'administration 
des  finances  de  la  colonie  j  en  consé- 
quence, il  prépare  et  présente  au  con- 
seil général  le  budget  d^  recettes  et 
des  dépenses  du  service  local. 

Endn^  bien  que  le  service  des 
comptables  dirigé»  pea*  k  dmctrar  de 


Digitized  by 


Google 


RÉGIME 

riatérieur  soit  surveillé  par  le  com« 
missaire-ordonnateur^  néanmoins  ce 
chef  d'administration  n'est  plus  char- 
gé que  des  serrijoes  financiers  qui  dé- 
pendent du  budget  de  l'État. 

12 i«  En  résumé  :  les  art«  15^  15 
et  16  du  séna tus-consul  te  du  3  mai 
1854,  les  art«  2  et  3  du  décret  du 
29  août  1 855  et  les  d^ux  décrets  des 
31  juillet  et  26  septembre  de  la  même 
année,  constituent  aujourd'hui  le  ré* 
gime  financier  des  colonies  de  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  la  Réunion. 
—  Voy.  Trésor  coloniaL 

TITRE  II. 

Des  administraiiom  financièreê. 

Xxposé. 

22.  L'organisation  et  la  division  du 
service  des  administrations  financières 
de  la  colonie  ont  fait  l'objet  de  plu- 
sieurs ordonnances  locales;  de  ces 
différents  actes,  le  plus  important, 
sans  contredit,  est  l'arrêté  du  A  juin 
1829,  Cet  arrêté  n'a  pas  encore  été 
abrogé,  loin  de  là,  des  actes  récents 
le  visent  ou  s'y  réfèrent.  Cependant, 
depuis  1855,  il  reste  fort  peu  de  chose 
de  l'organisation  de  1829.  On  en  ju- 
gera, au  surplus,  par  les  observations 
qui  suivent, 

23.  Les  deux  premiers  articles  sont 
abrogés. 

D'abord,  depuisUordonnance  royale 
du  16  avril  1837,  portant  organisa- 
tion du  service  des  douanes  à  Bour- 
bon^ la  dénomination  de  la  seconde 
direction  financière  a  été  remplacée 
par  celle-ci  :  Service  des  douanes. 

Ensuite,  le  décret  impérial  du 
26  septenibre  1855  a  divisé  en  deux 
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parties  la  première  direotio  .êtimaio- 
tenu  le  service  organisé  par  l'ordon- 
nance précitée. 

Enfin,  depuis  la  promulgation  de 
ce  décret,  il  existe  dans  la  colonie 
trois  administrations  financières,  sa^ 
voir: 

Le-  service  de  l'enregistrement, 

Le  service  des  contributions. 

Le  service  des  douanes. 

Le  premier  service  comprend  :  ce- 
lui de  Tenregistrement,  du  timbre  et 
des  domaines,  et,  en  général,  tous  les 
services  attribués  en  France  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  le  ser* . 
vice  de  la  curatelle  aux  successions  et 
biens  vacants,  le  service  des  eaux  et 
forêts.  (Décret  du  26  septembre  1855, 
art.  158.) 

Le  second  service  comprend  :  celui 
des  contributions  directes,  le  service 
de  la  poste  aux  lettres,  le  service  des 
produits  indirects,  celui  des  douanes 
excepté,  le  service  des  poids  et  me- 
sures, et  en  général  tous  les  services 
concernant  l'assiette  et  la  perception 
des  droits,  produits  et  impôts  appar- 
tenant aux  colonies  et  non  spéciale- 
ment confiés  à  d'autres  chefs  de  ser- 
vice. 

Le  troisième  service  est  celui  des 
douanes.  Aux  différentes  perceptions 
dont  le  service  des  douanes  est  chargé 
et  dont  il  est  fait  mention  dans  l'art.  3, 
on  doit  joindre  celle  des  droits  d'oc- 
troi. 

24.  L'art.  4  a  subi  plusieurs  modifi- 
cations. Une  dépêche  ministérielle  du 
17  avril  1831  a  supprimé  Temploi  de 
directeur.  La  direction  de  ce  service 
a  été  confiée  à  un  fonctionnaire  qui 
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prend  le  titre  d'inspecteur -directeur. 
•^  Cette  mesure  n^a  pas  été  approuvée 
par  le  conseil  général.  (Séance  du 
19  octobre  1832.) 

Enfin  ce  titre  a  lui-^mème  été  sup- 
primé  par  l'effet  de  la  promulgation 
du  décret  impérial  précité  de  1855, 
qui  a  placé  à  la  tête  de  chacun  des 
trois  services  financiers  un  agent  sous 
la  dénomination  de  :  chef  du  service 
de...J*). 

Ces  trois  chefs  agissent  sous  les 
ordres  du  directeur  de  rintérieur. 

2a.  Bien  que  Tart.  4  de  l'arrêté 
précité  créât  l'emploi  particulier  de 
conservateur  des  hypothèques,  cepen- 
dant un  autre  arrêté  du  même  jour 
ordonna  la  réunion  provisoire  des 
fonctions  de  directeur  de  Tenregistre- 
ment  et  de  conservateur  des  hypo- 
thèques. 

Cet  arrêté  a  été  abrogé  par  Teffel 
de  Tordonnance  royale  du  22  no- 
vembre 1829. 

Une  dépêche  ministérielle  du  12 
octobre  1830  a  nommé  un  conserva- 
teur des  hypothèques,  qui  a  été  in- 
stallé le!  «' avril  1831. 

Un  second  bureau  des  hypothèques 
a  été  établi  à  Saint-Paul  par  ordon- 
nance du  roi  du  7  septembre  1831. 

Le  receveur  de  T enregistrement  à 
Saint-Paul  en  a  été  chargé  par  arrêté 
local  du  8  mars  1832;  mais  cet  acte 
administratif  a  été  modifié  par  l'art. 
5  de  l'arrêté  du  7  juillet  1842. 

A  la  fin  de  1831^  la  vérification  a 


O  Pat  nn  décret  do  SOjnia  1856,  le  eb«f  4a  serTiee 
des  douanes  a  été  promo  an  grade  de  directeur. 

U  même  diitio^tion  a  été  aeeocdée  an  chef  4a  aenrice 
de  rearegistremenl  et  des  domaioes,  par  décr<»l  du  96  sep- 
— "-iia60. 


été  supprimée  et  réunie  à  la  direc- 
tion 0.    , 

On  sait  que  le  directeur  d'un  ser- 
vice ne  peut  quitter  le  cheMieu  à 
moins  d'événements  extraordinaires. 
Aussi  n'a-^it  été  fait  aucune  vérifica- 
tion dans  les  coçimunes,  et  il  en  est 
résulté  un  grand  nombre  d'abus^  et 
particulièrement  la  soustraction  de 
deniers  publics  et  communaux.  Ce 
n'est  qu'au  mois  d'août  1 855  que  rem- 
ploi de  vérificateur  a  été  établi. 

^6.  Il  n'y  a  jamais  eu  d'autre  recette 
principale  que  celle  de  Saint-Denis. 
Elle  a  encore  été  supprimée  par  Teffet 
delà  promulgationdudecretdu  26  sep- 
tembre 1855^  qui  n'a  pas  maintenu 
l'emploi  de  receveur  principal; 

L'emploi  de  receveur  principcU  ad- 
joint a  été  supprimé  en  février  1838. 
A  cette  époque,  le  receveur  principal 
adjoint  est  devenu  titulaire  par  inté- 
rim, et  depuis  l'adjoint  n'a  pas  été 
remplacé.  Plus  tard,  on  a  cru  suppléer 
convenablement  à  cette  vacance  en 
nommant  un  commis  temporaire,  qui 
a  conservé  son  emploi  jusqu'à  la  pu- 
blication de  l'arrêté  du  7  juillet  1842. 

Le  nombre  des  receveurs  de  l'enre- 
gistrement a  été  augmenté  tant  par 
l'arrêté  précité,  qui  a  divisé  leurs  at- 
tributions, que  psTr  d'autres  actes 
postérieurs. 

Les  trois  emplois  de  commis  créés 
par  l'arrêté  du  4  juin  1829  ont  été 
supprimés  par  l'arrêté  du  7  juillet 
1842,  qui  institue  un  second  emploi 
de  commis  de  la  direction. 

Le  même  arrêté  a  confié  au  premier 


O   L'aete  admiotstratir  q[iii  f  d&  è^  reodo  m  se 
tronT«  paff  an  Bulletin  ùffieM, 
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commis  de  la  directioiiy  sous  la  sur- 
veillance de  Tinspecteur-directeur^  la 
garde  du  magasin  du  timbre. 

27«  Le  dernier  §  de  Tart.  5  est 
abrogé.  Depuis  1855,  les  fonctions  de 
Fenregistrement  sont  entièrement  dis- 
tinctes de  celles  de  percepteurs  des 
contributions,  ce  qui  a  été  la^  consé- 
quence de  la  division  de  la  1'*  direc- 
tion financière.  Quant  aux  bureaux  de 
Tenregistrement  et  des  domaines,  ils 
sont  maintenant  au  nombre  de  11, 
savoir  :  trois  à  Saint-Denis  (arrêté  du 
29  décembre  i  855),  deux  à  Saint-Paul 
(arrêté  du  25  septembre  1860),  et  un 
danschacunedescommunessuivantes: 
Saint-Benoit,  Sainte- Suzanne,  Saint- 
André,  Saint-Pierre,  Saint-Joseph  et 
Saint-Louis. 

Aux  bureaux  de  perception  dé- 
nommés dans  Tart.  6,  il  faut  ajouter 
ceux  établis  à  Saint-Denis,  Saint-Paul, 
Saint -Pierre,  Saint -Philippe,  Saint - 
Benoit,  Salazie  et  la  plaine  des  Pal- 
mistes. 

28.  L'art.  7  est  pareillement  abrogé 
puisque,  d'après  l'art.  205  du  dé- 
cret du  26  septembre  1855,  les  per- 
cepteurs des  contributions  sont  nom- 
més par  le  gouvernement  sur  la  pré- 
sentation du  directeur  de  l'intérieur; 
et  ils  doivent  ètrQ  agréés  par  le  rece- 
veur général  et,  le  cas  échéant,  parle 
receveur  particulier. 

Nous  devons,  à  cette  occasion,  men- 
tionner une  dépêche  ministérielle  en 
date  du  31  octobre  1857,  qui  a  déter- 
miné les  pouvoirs  du  chef  du  service 
des  contributions,  à  l'égard  des  per- 
cepteurs et  autres  comptables  de  de- 
niers publics. 


Cette  dépèche  consacre,  d'une  part, 
que  l'insertion  dans  le  décret  du  36 
septembre  1855  du  2"  §  de  l'art.  196, 
qui  place  le  receveur  général  sous  les 
ordres  du  chef  du  service  des  contri- 
butions, a  été  une  erreur  de  doctrine 
échappée  auxrédacteursdu  règlement; 
d'autre  part,  que  l'action  du  chef  du 
service  des  contributions  est  pure- 
ment administrative^  c'est-à-dire 
qu'elle  doit  se  boiiier  à  surveiller  et  à 
diriger  le  personnel  administratif 
placé  sous  ses  ordres,  à  centraliser  les 
travaux  des  contrôleurs,  receveurs  et 
autres  agents  du  service  administratif 
des  contributions,  à  procédera  la  for- 
mation des  rôles  ordinaires,  spéciaux 
et  supplémentaires,  à  examiner  les 
états  de  décharges  et  réductions,  de 
remises  et  modérations,  ainsi  qu'à 
préparer  au  besoin  les  mandats  de  dé- 
grèvement, mais  sans  avoir  à  s'immis- 
cer en  rien  dans  la  marche  du  recou- 
vrement et  dans  les  actes  par  lesquels 
les  receveurs  croiront  devoir  assurer 
la  perception  et  garantir  leur  responsa- 
bilité. Cette  circulaire,  que  nous  repro- 
duisons plus  loin  n*"  87,  est  claire  et  n'a 
pas  besoin  de  commentaires  :  elle 
consacre,  il  est  vrai,  des  règles  ad- 
mises en  matière  de  comptai!  té,  mais, 
comme  elle  modifie  l'art.  159  et  an- 
nule complètement  le  âSi*§de  l'art.  196 
du  décret  du  26  septembre  1855, 
il  eût  été,  à  notre  avis,  plus  régulier 
de  faire  statuer  par  un  décret. 

29.  L'art.  8  est  en  vigueur. 

30.  En  ce  qui  concerne  les  articles 
9, 10,  11  et  12,  l'emploi  de  directeur 
des  douanes  a  été  supprimé  par  la 
dépèche  ministérielle  du  1 7  avril  1832, 
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dont  nous  ayons  parlé  suprày  n«  24,  et 
celui  de  receveur  principal  par  le  dé- 
cret du  26  septembre  1885.  Du  reste, 
rorganisation  du  service  des  douanes 
-a  été  réglée  par  T ordonnance  du  roi  du 
^  6  avril  .1 857.  Les  quatres  articles  pré- 
cités nous  paraissent  avoir  été  abrogés 
par  Teffet  de  cette  ordonnance,  dont 
le  texte  est  rapporta  v*  Douanes. 

31.  Les  articles  13  et  14  ont  été 
modifiés  par  les  arrêtés  des  7  juillet 
et  28  septembre  1842,  et  par  d'autres 
actes  postérieurs. 

32.  L'art.  15  a  cessé  de  recevoir 
son  exécution  depuis  la  promulgation 
de  l'ordonnance  du  roi  précitée  du 
16  avril  1857.  Le  tableau  qui  y  est 
joint  indiquait  le  montant  du  traite- 
ment des  fonctionnaires  et  employés 
du  service  des  douanes. 

55.  Au  surplus,  d'après  Tétat  ac- 
tuel de  la  législation  et  le  dernier 
budget,  le  personnel  des  trois  admi- 
nistrations financières  de  la  colonie, 
le.  traitement  et  les  remises  de  leurs 
agents,  sont  fixés  de  la  manière  sui- 
vante :  (Voirie  tableau  ci-contre.) 
,  34.  Celles  des  dispositions  conte- 
nues aux  art.  16,  17^  18,  19  et  20,  et 
qui  ont  pour  objet  des  remises  pro- 
gressives ou  proportionnelles,  on  tété 
modifiées  par  les  arrêtés  des  7  juillet 
et  28  septembre  1842,  et  le  budget 
pour  1861  •  —  Elles  ne  s'appliquent 
aujourd'hui  qu'aux  receveurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  et  leur 
tiennent  lieu  de  traitement  f). 


(*;  tetts  aêsttt  tftoiê  loiiTeUe  s'est  appliquée  %Ji*k 

partit  du  1  •»  janYicp  1 861 . 
Elle  a  été  jnttiflée  par  l«8  conridératloM  itiîTaiites  : 
L'iMiilliauiM.  de*  traitements  allonés  ux  MaeTea» 

n'était  pas  moins  clairement  démontrée  et  aTail  été  re* 


Depuis  l'ordonnance  royale  du 
16  avril  1857,  les  fonctionnaires  et 
agents  de  la  douane  ont  été  privés  des 
remises  que  leur  alloue  l'art.  16  qui 
précède.  Des  réclamations  ont  été 
faites  à  l'autorité  locale,  mais  elles 
n'ont  pas  été  admises. 

Par  sa  décision  du  11  décembre 
1838,  le  conseil  privé  a  jugé  que  les 
receveurs  et  autres  employés  des 
douanes  n'avaient  plus  droit  aux  re- 
mises proportionnelles  et  progressives 
;  que  leur  accorde  l'arrêté  du  4  juin, 
i  parce  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention 
dans  le  tableau  qui  est  joint  à  l'ordon- 
nance royale  du  16  avril  1857.  Cette 
décision  a  été  approuvée  par  l'autorilé 
centrale. 

En  ce  qui  concerne  les  percepteurs 
des  contributions^  leurs  remises  ont 
été  fixées  par  l'arrêté  du  4  novembre 
1857,  qui  a  abrogé  les  art.  16, 17^  18, 
19  précités. 

Ce  même  arrêté  à  encore  statué,  par 
son  article  8,  qu'au  moyen  des  remises 
qui  leur  sont  allouées,  les  comptables 
devront  se  munir  à  leurs  frais  des  re- 
gistres et  imprimas  de  toute  sorte, 
nécessaires  au  service. — Modification, 
dès  lors,  du  1*  §  de  l'art.  20,  mais 


connne  par  la  miniitirê,  qni  avait  ioviti  Tadsiiaistralioo 

locale  à  examiner  s'il  ne  eonviendrait  pas  de  remplacer 
•le  traitement  fixe  par  nn  système  de  remi<ea  analegM  1 
)  celai  qni  est  pratiqué  dans  la  métropole,  en  garantissaDt 
•au  emvlojrés  nn m^hIms» d'émolnments,  U  efatf  da  ser- 
'Tice,  après  avoir  étudié  la  question,  a  proposé  d'alloner 
janx  reeeveni»  det  renbes  prepertionnellis  dont  le  wêM- 
\mum  serait  flxé  à  5.000  francs. 

^  L'adoption  de  cette  mesure  aura  pour  effet  d'améliorer  , 
fia  position  des  reeerenrs,  et  pennettn  de  zooroter  ces 

employés  dans  une  clause  de  la  société  où  l'on  poisse  ren- 

contrer  les  farantiei  d*édn«itioa,  d'iaolraetion  et  la  mo- 
trslité  nécessaires;  elle  atteindra  nn  autre  but  non  moÎDs 

désirable  :  c'est  de  proportionner  la  rémvnération  an  tra- 
'Tail  et  à  la  responsabilité.  (Extrait  dn  ra^iMt  fiéciU  de 

M.  de  Lagrange,  an  conseil  général.) 
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ETAT  du  personnel  des  adminUtrations  financières  à  la  Ritmion. 


ENRECHSTE8IIKIT  et  DOMAINES. 


'^s- 


n 

iî 


PRMOKNEL 


Inspecteur,  chef  de 
service  f).  .   .  .   . 

Vérificateur  (»)  .  .  . 

Commis  à  la  direction 
(^rde- magasin  du 
timbre),  •  •  .  .  . 

Commis  à  la  direction 

Commis  receveurs  à 

Aspirants    surnumé 
raires  à 

Conservateurs  des  hy- 
pothèques à.   •   .  . 

^Reniies  6  OyO  stir  les 
prodaita.) 

Receveurs     (  remises 
proportionnelles).  . 
Garçons  de  bureau  à 
Vérificateur  des  poids 
et  mesures  »... 
Inspecteur    des    do- 
maines et  des  eaux 
et  forêts  •  .  •  .  • 
Sous-inspecteur.   .  . 
Brigadiers  de  prem. 

classe  à 

Gardes  du  domaine  à 
Gardes  du  domaine  à 
Gardes  champêtres  à 


40,000 
8|&00 

4,000 
3,000 
3,000 

4,500 

300 


60,000 
.600 

5,500 


7,500 
5,200 

4,800 

4,800 

4,400 

480 


(*)  Frais  de  loaruées  compris. 


CONTRIBUnOIUS. 


1»ER80KNEL. 


Direetion. 

Chef  du  service  (frais 
de  tournées  compris), 
Contrôleur  de  l»*  cf. 
Commis  de  1*^  classe. 
Surnuméraires  à.  .  . 
Surnuméraire  à.  .  » 
Garçon  de  «bureau .  . 
t 

Assiette, 

Contrôleur  principal 
(frais  de  tournées 
compris) 

Gonti^leurfi  division- 
naires, id.,  à,    .  . 

I^rceptioH. 

Reeevenr  générai  (ve* 
mises) 

Receveur  particulier 
(remises).    .  .  . 

Porpepteur8(remi8e8 


Distilleries. 

Préposés  surveilIanU 
comptables  à  .  .   . 

Poste  aux  lettres^ 

i   Receveur  comptable . 

\   Contrôleur 

<   Commis 

4   Commis. 

1   Commis 

4  Garçon  de  bureau.  . 
t  Receveurs  à.    .   .   . 

4  Receveur  è.  .  •  .  . 

5  Receveurs  à.  .  .  . 
4  Reeevcurs  à  .  .  .  , 
4    Receveur  à.  .  ,  ,  . 

4  Receveur  à 

5  Facteurs  à 

t  Facteurs  à 

4  Kacteur  è 

3  Facteurs  à.   .  ,   •  *• 

4Î1  facteurs  ruraux  à.  V 


S^ 


40,800 

6/)00 
8,400 
4,900 
4,500 
600 


7,000 
5,500 

24,000 

1 2,000 
«0,000 

4,000 


6,000 
3,500 
3,000 
2.600 
4,800 
4d0| 
2,600 

t^ooo 

4,200 

4,100 

4,0OU 

600 

4,200 

4,000 

900 

700 

•00 


DOUANES. 


PBA90N11EL. 


Set-vice  administratif 

Directeur  f).    .    .   . 

Premier  commis  de 
la  direction  de  4 >*  cl. 

Deuxième  eommis.   . 

Sous  -  inspecteur  di- 
visronnaira  de  V^ 
classe  (•) 

Sous-inspecteur  de  2' 
classe,  chef  de  bu- 
reau f  ) 

Commis  printipal 
chargé  de  l'entrepôt. 

Vérificateurs  de  h^ 
classe  à. 

Vérificateurs  de  t 
classe  à 

Commis  principal  de 
3«  classe  a.   .   .   .' 

Commis  de  4^*  cl.  k. 

Commis 

Vérificateur,  thef  de 
bureau  à  St4>icrre. 

Commis  &  St-Pierre. 

Vérificateur,  chef  de 
bureau  à  St-Paul.  . 

Service  acUr, 

Lieutenanl  ds  %•  cl. 
Brigadiers  à,  .  •  . 
Brigadiers  à.    .  .  , 

Sous-briga'?ieri  à.  . 

Préposés  à 

Sous-patroQ  de  canot. 
Garçons  de  bureau  à. 
Garçons  de  bureau  à. 
Canotier8de4"el.)« 
Canotiers  de  2«  cl.  à. 


M 


42,000 

6,000 
3,000 


9,000 

6.500 

4,800 

4>200 

3,600 

3,600 
3,000 

2,400 

3,600 
2,400 

3,600 


3,800 

2,000 

4,900 

4.700 

4,500 

1,700 

400 

200 

600 

500 


n  Ptais  de  tournées  compris. 
(**)  Friit  éë  hweêê  «ooprlt. 
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seulement  en  ce  qui  concerne  les  per- 
cepteurs. 

35.  L'art,  âl  a  été  implicitement 
abrogé;  en  ce  qui  concerne  les  agents 
de  la  douane,  par  l'art.  25  de  For- 
donnanc^  royale  du  16  avril  1857, 
portant  organisation  du  service  des 
douanes.  —  Voy.  Douanes,  n"  341 . 

56.  Les  art,  22  et  23  ont  été  modi- 
fiés par  :  r  l'arrêté  du  16  avril  1839, 
qui  fixe  le  cautionnement  des  rece- 
veurs et  percepteurs;  2*^  l'art.  8  de 
l'ordonnance  du  roi  du  16  avril  1857, 
portant  organisation  du  service  des 
douanes;  3*  les  arrêtés  des  7  juillet  et 
19  octobre  1842;  4'  celui  du  30  jan- 
vier 1 845  ;  5^  les  arrêtés  des  9  mai 
et  51  décembre  18S5  ;  6^  l'arrêté  du 

24  mai  1856  ;?•  enfin  par  celui  du 

25  octobre  1860.  Voy.  au  surplus 
Cautionnement. 

37.  L'art.  24  est  aujourd'hui  sans 
objets  depuis  la  suppression  de  l'em- 
ploi de  receveur  principal  adjoint. 

38.  L'art.  25  est  en  vigueur  (*). 

39.  Les  art.  26,  27,  28,  51,  52, 
55  et  54  nous  paraissent  avoir  été 
implicitement  abrogés  par  le  décret 
du  26  septembre  1855. 

40.  L'art.  50  nous  semble  être 
encore  en  vigueur. 

il .  Les  articles  55  et  56  sont  sans 
application,  depuis  la  suppression  de 
l'emploi  de  receveur  principal. 

42.  L'art.  57  est ^  implicitement 
abrogé,  également  par  le  décret  du 

26  septembre  1855,  qui  a  supprimé 
l'emploi  de  receveur.  Les  recettes  de 


(*)  Voy.  OmttihutUmt  OrtciUM  Jriior  cokiiiêl,  tt.  ï 
VAfpfiic4,  Tari.  8  de  VirrèU  loctUn  16  join  IM  Mvt 
U  rubrique  :  C»«/r#»/i#iit  étrecttt^ 


la  douane  sont  opérées  par  le  receveur 
général. 

43.  Les  articles  58,  59,  45,  44  et 
46  n'ont  pas,  il  est  vrai,  été  abrogés, 
mais  ils  ont  cessé  de  recevoir  leur 
exécution. 

D'après  le  décret  du  26  septembre 
1855,  les  fonctions  de  receveur  de 
commune^  sont  de  droit  réunies  à 
celles  de  percepteurs  de  l'impôt  (art. 
210).  En  outre,  des  arrêtés  du  gou- 
verneur, en  conseil,  doivent  faire  l'ap- 
plication au  service  des  communes, 
en  ce  qui  n'aura  pas  été  prévu  par  le 
décret  précité,  des  règles  de  la  compta- 
bilité munîcipaleen  France  (art.  1 56.) 

Les  règles  de  cette  comptabilité 
sont  aujourd'hui  observées  par  le  ser- 
vice des  communes,  bien  que  leur  ap- 
plication n'en  ait  pas  encore  été  près-* 
crite  par  un  arrêté. 

44.  Les  articles  40  et  41  ont  été 
abrogés,  le  premier  par  l'art.  20o  du 
décret  de  1 855,  précité  et  le  second 
par  l'art.  12  de  Tarriêté  du  4  novem- 
bre 1857. 

45.  Enfin  l'art.  45  nous  parait  être 
encore  en  vigueur.   Il  convient  d'y 
joindre  les  dispositions  de  l'art.  52  de, 
l'arrêté   municipal  du  12  novembre 
1848,  qui  sont  ainsi  conçues  : 

«  Lorsque  le  maire  procède  à  des  adJudieàiioDS 
publiques  dans  rinlérét  de  la  commune,  il  est  as- 
sblé  de  deux  membres  du  conseil  municipal  pris 
parmi  les  quatre  tirés  au  sort  dans  une  session 
ordinaire  etappelés  dansPordrede  leurinscription. 
En  cas  de  difficulté  sur  le  mérite  des  soumis- 
sions ou  des  offres,  ces  difficultés  seront  résolues, 
séance  tenante,  à  la  pluralité  aes  voix,  sauf  le 
recours  au  conseil  municipal  dans  les  cas  de 
Tart.  44  et  au  conseil  du  contentieux  dans  tous 
les  autres  cas.  s 

40.  Telles  sont  les  modifications 
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1res -nombreuses,  ainsi  qu'on  vient  de 
le  voir,  qui  ont  été  apportées  à  Far- 
rèté  du  4  juin  1829. 

47.  A  cet  acte  que  nous  devons 
néanmoins  reproduire,  nous  join- 
drons les  arrêtés  modificatifs  des 
7  juillet,  28  septembre  et  19  octobre 
1842,  30  janvier  1843  et  4  novembre 
18S7. 

TITRE  IIL 

Des  comptables. 

SaoTioir  !'*•  —  Xxpofé. 

48.  En  général,  le  comptable  est 
celui  qui  est  assujetti  à  rendre  un 
compte  en  deniers  ou  en  matières; 
mais,  en  administration,  le  mot  comp- 
table signifie  toute  individu  qui  manie 
des  deniers  pour  le  compte  du  trésor 
public* 

to  Tout  agent,  exprime  Tart.  74  du  décret  du 
»  24  septembre  h  855^  chargé  d'un  maniement  de 
»  deniers  appartenant  au  trésor  colonial  est 
»  constitué  comptable  par  le  seul  foit  de  la  re- 

>  mise  desdits  fonds  sur  sa  quittance  ou  son 
n  récépissé;  aucune  manutention  de  deniers  ne 
>i  peut  être  exercée,  aucune  caisse  publique  ne 
»  peut  être  gérée  que  par  un  agent  commissionné 
»  à  cet  effet  par  les  autorités  compétentes,  res- 

>  pensables  envers  elles  de  sa  gestion,  et  justi- 
•  ciable  de  la  cour  des  comptes  ou  du  conseil 
»  privé.» 

49.  Dans  sa  session  d^octobre  1860, 
la  cour  d'assises  de  l'arrondissement 
du  Vent  a  jugé  que  le  surnuméraire 
qui  avait  été  temporairement  chargé 
des  fonctions  de  receveur  de  Tenre- 
gistrement  était  réputé  fonctionnaire 
public;  dès  lors,  que  s'il  avait  commis 
lecrimede  faux  en  écritures  publiques, 
[)ar  l'un  des  moyens  indiqués  par  l'art. 
1 43  du  Code  pénal,  ce  surnuméraire 

IV. 


était  passible  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

50.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  recettes 
tant  du  service  colonial  que  du  service 
local  sont  faites  à  la  Réunion  par  l'in- 
termédiaire de  préposésde  toute  nature 
qui  vident  leur  caisse  dans  celle  du 
receveur  général. 

51.  La  perception  des  deniei*s  de 
ces  deux  services  est  confiée,  en  ce 
qui  concerne  les  contributions  directes 
et  indirectes  et  toutes  les  taxes  locales 
généralement  quetconques,  à  des  re-, 
ceveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  percepteurs  de  l'impôt 
et  des  receveurs  des  postes,  suivant 
les  distinctions  établies  suprà^  n^  25. 

Toutefois  la  recette  des  droits  liqui- 
dés par  l'administration  des  douanes 
est  faite  directement  par  le  trésorier 
payeur,  par  le  trésorier  particulier  ou 
parles  préposés  du  trésorier,  suivant 
les  localités.  (Décret  de  1855,  art. 
163.) 

52.  Il  y  a  en  outre  pour  la  colonie  : 
1'  un  trésorier  payeur,  receveur  géné- 
ral des  finances,  agent  direct  du  mi- 
nistre des  finances,  mais  dont  le  service 
relève  de  l'ordonnateur. 

Cependant  il  reçoit  des  instructions 
du  directeur  de  l'intérieur,  en  ce  qui 
concerne  le  service  local,  qui  est  néan- 
moins sous  la  surveillance  de  Tordon- 
nateur. 

Le  receveur  général  est  personnelle- 
ment responsable  des  opérations  de 
ses  préposés. 

2"*  Un  trésorier  particulier  qui  gère 
sous  la  direction  et  la  surveillance  du 
trésorierpayeur,  receveurgénéral,  au- 
quel il  rend  compte  de  ses  opérations. 
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Le  trésorier  payeur,  receveur  géné- 
ral;  le  trésorier  partioulieri  les  reoe» 
yeurs  et  les  percepteurs  recouvrent  les 
produits  aux  échéances  déterminées 
par  les  titres  de  perception  ou  par 
l'administration.  Il  sont  tenus  de  faire, 
sous  leur  responsabilité  personnelle^ 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
la  perception  des  revenus^  amendes  et 
recouvrements  d'avances- 

55.  Le  trésorier  payeur,  receveur 
général  étant  m  agent  direct  du  mi- 
nistre des  finances,  ^t  justiciable  de 
la  cour  des  comptes. 

D'après  Tordonnance  du  roi  du  22 
novembre  184!l,  les  receveurs  de 
Tenregistrement  et  des  domaines, 
ceux  des  contributions  et  les  receveurs 
des  douanes  étaient  soumis  à  la  même 
juridiction, 

{1  eu  est  autrement  aujourd'hui,  f^u 
effet,  d'après  le  décret  de  1 SSS^  les 
percepteur?  de  Timpôt  et  les  receveurs 
de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
et  généralement  tous  les  comptables 
coloniaux  sont  justiciables  du  cpnseil 
privé,  sauf  recours  à  la  cour  dps 
comptes. 

Quant  au  receveur  particulier , 
n'ayant  de  comptes  à  rendre  qu'au 
trésorier  payeur,  receveur  général,  il 
n'est  soumis  à  aucune  juridiction. 

54.  Aiqsî,  en  règle  générale,  le 
conseil  privé  vérifie  et  arrête  : 

1*  Les  comptes  de  tous  les  comp- 
tables de  la  colonie,  à  l'exception  de 
ceux  du  trésorier  payeur,  receveur 
général  (décret  du  26  septembre  \  885); 

2"  Les  comptes  rendus  par  les  com- 
mis aux  revues  pu  autres  comptables 
embarqués  sur  c^u^  des  bâtiments  de 


i'Statquisontattachésau  service  de  la 
colonie.  (Ord.  org.  du  ai  jioût  182S, 
art.  188.) 

Dans  ces  cas,  le  consMl  statue  en 
premier  ressort  seulement. 

Le  conseil  privé  statue  encore,  et  en 
premier  ressort  :  4o  sur  la  reaponsa- 
bilité  des  comptables  (art.  150,  234 
et  235  combinés  du  décret  de  4855; 
2'' sur  les  demandes  formées  par  les 
comptables  en  mainlevée  de  séquestre 
ou  d'hypothèques  établies  à  la  di  1  igencf 
soit  du  contrôleur  colonial,  soit  du 
trésorier  payeur.  (Ord.  org.  du  21  août 
1825,  art.  160,  §  10.) 

Dans  ces  derniers  cas,  les  parties 
peuvent  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'Etat. 

55.  D'après  un  décret  du  29  décem- 
bre 181 0  et  deux  ordonnances  royales 
des  20  novembre  1815  et  18  mars 
1818,  tout  comptable  qui  n'a  pas 
fait  constater  légftlement  la  situation 
de  spn  prédécesseur^  devient  solidaire 
envers  le  gouvernement,  pour  la  tota- 
lité du  déficit  de  l'un  ou  de  l'antre.  Ces 
divçrs  AQtea  législatifs  n'ont  pas  été 
promulgués  dans  la  colonie,  et  nous 
ne  connaissons  aucune  loi  locale  qui 
renferme  le  principe qu'iisconaacrent. 

56.  Aux  termes  de  l'art,  lo  de 
l'ordpnnanoe  locale  du  24  avril  1819, 
les  rec^veursdesoontrihutions  doivent 
l'intérêt  de  leups  débits  à  partir  du 
momeAt  où  ils  juraient  dû  faire  le 
versement,  Cette  disposition  doit^  ce 
nous  semble,  s'appliquer  à  tous  les 
comptAble^s  car  elle  e^t  basée  sur  les 
principefi  du  droit  commun.  (Voy.,  an 
surplusjr  un  avis  du  conseil  d'État  du 
20  juillet  1808.) 
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57.  La  cottrdaoâsaatioB  a  jugé,  par 
arrêt  du  S3  janvier  1823^  que  l'action 
de  l'État  en  répétition  de  deniers  pu* 
blicssouBtraite  par  an  comptable  n'est 
pas  soumise  à  la  prescription  de  Tac* 
tion  criminelley  qui  peut  être  exercée 
contre  lui  pour  le  même  fait.  Elle 
dure,  ainsi  quç  l'action  ^n  reddition  de 
compte,  pendant  trehte  ans.  Quant  aux 
intérêts  de  la  somme  dont  le  comptable 
estredevabla»  ilsse  prescrivent,  comme 
tous  les  arrérages,  par  cinq  ans. 

58.  Enfin,  les  art.  169, 170, 171, 
172  et  174  du  Gode  pénal  prononcent 
des  peines  très-sévères  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  chargés  de  la  ma- 
nutention des  deniers  publics  qui  se 
rendent  coupables  de  soustraction  ou 
de  concussion. 

aaonoil  IX.  •—  BM  garantiet  do  tréfcr 
•OBtre    lei  «omptaklet. 

59.  En  confiant  à  des  partiouliers 
la  manutention  des  deniers  ou  efTets 
mobiliers  publics,  la  loi  devait  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour 
garantir  le  trésor  contre  les  malversa- 
tions et  la  négligence  dont  il  pourrait 
être  victime. 

Les  garantiee  du  tfétor  consistent  : 
r  Dans  un  cautionnement) 
Sf  Dans  des  privilèges  et  hypo* 
thèques  sur  les  biens  des  comptables; 
3*  Dans  la  contrainte  par  corps» 

Wi.  Par  arrêté  local  du  10  vendé- 
miaire an  xu,  tous  les  receveurs  des 
denienpuhlics  aux  Iles  de  France  et 
de  Bourbon  ont  été  soumis  à  l'obliga- 
tion de  fournir  un  cautionnement  en 


immeubles,  d'après  Timportaoee  Vas 
sommes  que  le  comptable  pourrait 
avoir  entre  les  mains. 

61.  D'après  le  décret  du  26  sept. 
1855,  le  receveur  général,  le  receveur 
particulier  et  les  percepteurs  de  l'im- 
pôtdoiventfournirdes  cautionnements 
en  numéraire.  (Art.  905.)         "^ 

Le  même  décret  a  déterminé  le 
montant  du  cautionnement  des  deux 
premiers  comptables.  Les  cautionne- 
ments des  autres  comptables  sont  fixés 
par  des  arrêtés  locaux.  Yoy.  Caution- 
nement  et  contributions  directes. 

(î2.  Nous  avons  ailleurs  fait  remar- 
quer que  la  législation  coloniale  garde 
le  plus  profond  silence  sur  raffectation 
des  oautionnements  des  comptables; 
'cependant,  comme  les  cautionnne- 
ments  ne  doivent  pas  être  illusoires^ 
on  ne  doit  pas  hésiter  un  seul  instant 
à  dire,  aux  termes  des  lois  du  2  nivAse 
an  xni  et  du  26  avril  1  SI  6(bien  qu'elles 
ne  soient  pas  applicables  à  Ttle  Bour- 
bon), quelescautionnementsdeseomp- 
tablée  sont  affectés,  par  premier  pri- 
vilège, àlagaranttedes  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre 
eux  à  l'occasion  de  Texercioe  de  leurs 
fonctions;  par  second  privilège,  aux 
personnes  qui  ont  prêté  les  sommes 
qui  les  composent,  ou  founii  la  garantie 
immobilière,  et  subsidiairement  au 
paiement,  dans  l'ordre  ordinaire,  des 
créances  partîouUôres  qui  seraient 
exigibles  tior  aux* 

§  a,  —  Friviléffei  et  hypoUièqu^i  ior  lef 
bîenf  des  eomptablei . 

65.  Le  trésor  est  considéré  comme 
une  personne  morale;  il  est  repré- 
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sentépar  un  agent  j  udiciaire  qui  exerce 
ses  actions  et  répond  à  celles^  qui 
sont  intentées  contre  lui.  (Art.  5  de 
l'ordonnance  royale  du  26  décembre 
1827.) 

64.  Les  articles  2098  et  2121  du 
Code  Napoléon  établissent  en  principe 
le  privilège  et  l'hypothèque  du  trésor 
sur  les  biens  des  comptables,  mais  il 
renvoient  pour  l'application  à  la  loi 
du  5  septembre  1 807,  qui  consacre  que 
le  trésor  a  un  privilège  et  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  des  comp- 
tables. 

Cette  loi  a  été  publiée  aux  îles  de 
France  et  de  Bourbon  par  arrêté  du 
capitaine  général  Decaerij  en  date  du 
25  mars  1808.  —  Voy.,  pour  le  texte, 
Trésor  colmialf  n~  37  et  58. 

Par  des  motifs  dont  il  est  difficile 
de  se  rendre  compte,  les  art.  1 ,  2,  3, 
4,  5,  et  6  de  cette  loi  ont  été  repro- 
duits dans  l'ordonnance  locale  du 
24  avril  1819  sur  le  recouvrement  des 
contributions  directes^.  C'était  tout 
à  fait  inutile,  puisque,  par  la  généra- 
lité de  Ses  expressions,  l'art.  2  s'appli- 
quait aux  receveurs  et  percepteurs  des 
contributions;  mais  ce  qu'il  convenait, 
ce  semble,  de  faire,  c'était  de  rendre 
la  première  partie  du  §  7  applicable 
aux  receveurs  et  percepteurs  des  con- 
tri butions;  car  les  obligations  qui  y 
sont  énumérées  ne  les  concernent  nul- 
lement, ainsi  que  l'a  reconnu  le  mi- 
nistère des  finances  par  sa  décision  du 
21  mars  1809. 

§  3.  CoBtrAÎnte  par  corps, 

65.  Comme  les  deniers  publics  ne 

\*)  Le  inte  ett  rapporté  v»  CwUribuiiûnt  direciei. 


sont  entre  les  mains  des  comptables 
qu'un  dépôt  dont  ils  ne  peuvent  user 
sans  se  rendre  coupables,  le  législa- 
teur a  d'abord  frappé  de  peines  sévères 
leurs  malversations;  il  les  a  ensuite 
soumis  à  la  contrainte  par  corps. 

66.  L'ordonnance  locale  de  1819 
avait  déjà  disposé  que  les  receveurs  et 
percepteurs  des  contributions  directes 
seraient  contraints  par  corps  au  rem- 
boursement, avec  l'intérêt  légal,  des 
deniers  publics,  dans  le  cas  de  sous- 
traction ou  de  divertissement. 

67.  La  loi  du  17  avril  1832,  qui 
a  été  promulguée  dans  la  colonie,  a 
soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour 
raison  du  reliquat  de  leurs  comptes 
de  déficit  ou  débet  constatés  a  leur 
charge,  et  dont  ils  ont  été  déclarés  res- 
ponsables : 

1  ^  Les  comptables  de  deniers  publics 
ou  d'effets  mobiliers  publics  et  leurs 
cautions; 

2^  Leurs  agents  et  préposés  qui  ont 
personnellement  géré  ou  fait  la  re- 
cette; 

3®  Toutes  personnes,  telles  que  les 
préposés  des  comptables  qui  ont  perçu 
des  deniers  publics  dont  elles  n'ont 
pas  effectué  le  versement  ou  remploi, 
ou  qui,  ayant  reçu  des  effets  mobiliers 
appartenant  à  l'Etat,  ne  les  représen- 
tent pas  ou  ne  justifient  pas  de  l'em- 
ploi qui  leur  avait  été  prescrit. 

68.  La  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  dans  ces  différents  cas 
aussi  bien  contre  les  femmes  et  leurs 
filles  que  contre  les  hommes  ;  il  n'y  a 
d'excepté  que  les  personnes  septuagé- 
naires. 

Quant  aux  mineurs,  la  loi  de  1832 
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n'en  a  pas  parlé;  ils  ne  sont  pas ,  dès 
lors,  soumis  à  la  contrainte  par  corps. 

69.  Il  faut,  dans  tous  les  cas,  que 
rintérêtdu  trésor  soît  supérieur  à  une 
somme  de  trois  ceots  francs.  Ënûn^  la 
durée  de  Temprisonnement  peut  va- 
rier de  6  mois  à  5  ans.  —  Voy.  Cw- 
irainte  par  corps. 

TITRE  IV. 

Contentieux  en  matière  de  comptabilité. 
—  Compétence. 

70.  Le  contentieux  relatif  à  la 
comptabilité  se  répartit^  d'après  les 
principes  généraux,  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaii*e. 

flMTIOir   f*.   —   Compétenee  de  rftulorlté 
admîaitiralîve» 

71.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des 
intérêts  du  trésor  publio,  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente, 
parce  que  la  forme,  le  règlement,  le 
débat  et  la  reddition  des  comptes,  la 
vérification  des  caisses,  registres  et 
écritures,  se  rattachent  à  la  bonne 
gestion  et  à  l'emploi  régulier  des  de- 
niers de  l'État  ou  de  la  colonie,  dont 
l'ordonnateur  et  le  directeur  de  l'in- 
térieur sont  responsables. 

72.  Les  ordonnances  locales  des 
8  mars  et  24  avril  1819  ont  consacré 
que  les  poursuites  à  exercer  contre  les 
comptables  du  trésor,  pour  le  recou- 
vrement des  sommes  dont  ils  se  trou- 
vent reliquataires,  doivent  être  faites 
devant  l'autorité  administrative,  parce 
qu'ils  sont  entièrement  justiciables 
de  l'administration. 


Dès  lors  la  contrainte  par  corps  doit 
être  exercée  administrativement,  c'est- 
à-dire  sans  jugement,  et  en  vertu  d'or- 
dres émanés  de  l'administration  toute 
seule. 

73.  Il  lui  appartient  aussi  de  pro- 
noncer sur  les'  oppositions  aux  con- 
traintes décernées  contre  les  comp- 
tables, d'en  apprécier  les  motifs  et  la 
validité.  (Cormenin,  Questions  de  droit 
administratif,  t.  II.  p.  41.) 

Saonoil  II*   —  €ompéiémù9    de   r*iitorit4 
Jndltiiûra. 

74.  L'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente, lorsque  le  trésor  public  est 
désintéressé  ou  que  la  contestation 
entre  le  comptable  et  le  tiers  peut  se 
décider  par  des  motifs  ou  des  moyens 
tirés  du  droit  commun,  ou  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  vérifier  ou  de  régula- 
riser l'enveloppe  extérieure  des  actes 
extrajudiciaires  qui  sont  placés  sous 
l'autorité  et  la  surveillance  des  tribu- 
naux. (Foucart,  t.  II,  p.  291 .  —  Cor- 
menin, t.  II,  p.  40). 

Ainsi  donc,  à  l'égard  des  pour- 
suites, il  faut  distinguer  entre  la  vali- 
dité et  les  motifs  de  la  contrainte  par 
corps  et  sa  forme  :  la  validité  et  les 
motifs,  c'est  le  fond,  c'est  l'acte  ad* 
ministratif  lui-même;  l'autorité  ad mi^ 
nistrative  est  seule  compétente;  la 
forme  n'est  qu'une  affaire  extérieure 
de  procédure,  elle  est  du  domaine  des 
tribunaux. 

TITRE  V. 

LégisUUion  et  actes  officiels. 

96.  Décret  impérial  qui  fixe  la  nomênela- 
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ture  des  dépenm  obligatoires  des  colo- 
nies. 

Bu  91  juIltM  1865. 

Napoléon,  par  la  grStfe  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  empereur  des  Français^ 

A  tous  présents  et  à  venir^  salut  : 

Vu  l'article  4  4,  dernier  paragraphe^  du 
sénatus-consulte  du  3  mai  f854,  sur  la 
constitution  des  colonies  ; 

Vu  Vavis  du  comité  consultatif  des  co- 
lonies ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d^tat  de  la  marine  et  des  colonies^ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  Sont  classées  comme  obliga* 
toires,  dans  les  coloniBs,  les  dépenses  dont 
la  nomenclature  suit  : 

Contribution  à  fournir  à  la  métropole 
par  les  colonies  ; 

Solde  et  accessoires  de  solde  des  agents 
des  services  ci-après  : 

Direction  de  ^intérieur  ; 

Service  financier  (enregistrement^  timbre 
et  hypothèques,  contributions  directes  et 
indirectes,  douanes^  poète  aux  lettres,  vé- 
rification  des  poids  et  mesures^  domai- 
nes); 

Instruction  publique  ; 

Ponts  et  chaussées  ; 

Police  générale  ; 

Ateliers  de  discipline  et  prisons, 

Et  tous  autres  services  organisés,  après 
consultation  du  conseil  général  ; 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du 
service  local; 

Pensions  accQrdées  par  dispositions  spé- 
ciales; 

Frais  de  perception  de  Timpôt  ; 

^  Frais  de  matériel  des  douanes.et  des  admi- 
nîstrations  financières; 

Loyers,  mobiliers,  menues  dépenses  des 
tribunaux  ; 

Casernement  de  la  gendarmerie  ; 

Matériel  des  ateliers  de  discipline  et  des 
prisons; 

Grosses  réparations  et  entretien  des  édi- 
fices coloniaux  ; 

Travaux  d'entretien,  des  routes  et  ou- 
vrages d'art  ; 

Chauffage  et  éclairage  des  corps  de  garde 
et  établissements  du  service  local  j 

Frais  de  route  des  vovageurs  indigents 
et  frais  de  rapatriement  aes  créoles  dénués 
de  ressources  j 

^  Frais  de  rapatriement  des  immigrants  à 
l'expiration  de  leurs  engagements  ; 


Dépenses  des  enfants  tttmvési  des  ab'é* 
nés  et  des  individus  atteints  de  maladies 
contagieuses  ; 

Frais  d'impression  et  de  publioatioa  des 
listes  électorales,  frais  de  tenue  des  assem* 
blées  convoquées  pour  nommer  les  mem* 
bres  des  conseils  généraux  ; 

Frais  d'impression  des  budgets  et  des 
comptes  du  service  local  ; 

Tables  décennales  de  1  état  civil  ; 

Frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
confiseurs  et  épiciers  droguistes  ; 

Frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour 
objet  d'arrêter  les  épidémies  ; 

Dépenses  de  garde  et  de  conservation 
des  archives  de  la  colonie  ; 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts 
autorisés,  et  toutes  autres  dépenses  mises  à 
la  charge  des  colonies,  et  spécialement  ren- 
dues obligatoires  par  les  lois  ou  décrets. 

Art.  8.  Des  arrêtés  des  gouverneurs, 
rendues  en  conseil  privé  et  après  consulta- 
tion préalable  des  conseils  généraux, 
fixent  ou  modifient  les  cadres  des  divers 
services  administratifs  compris  dans  la  no- 
menclature qui  précède,  à  l'exception  de 
celui  des  douanes,  ainsi  que  les  traitements 
et  allocations  auxquels  ont  droit  les  agents 
désignés  dans  ces  cadres. 

Art.  3.  Toutes  les  dépenses  du  service 
local  des  colonies  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  nomenclature  qui  précède 
sont  considérées  comme  facultatives,  et 
soumises,  à  ce  titre,  au  vote  des  conseils 
généraux. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 

78  Arrêté  de  promulgation  du  28  not^m- 
bre  1855.  B,  O.  tS&S,  S»ft-ftt9. 


ÎT.  Décret  impérial  sur  le  service  finan^ 
cier  des  colonies. 

Un  26  nptemlire  I86B. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut: 
Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  4854, 

Sii  règle  la  constitution  des  colonies  de  la 
artinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion, et  porte  que  les  autres  colonies  se* 
ront  régies  par  des  décrets,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  à  leur  égard  par  un  sénatus- 
consulte; 
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Vu  le  décret  du  34  juillet  48S5,  fixant  la 
nomenclature  des  dépenses  obligatoires  du 
service  local  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  29  août  4855^  rendu  en 
forme  de  règlement  d'administration  pu- 
blique^ qui  modifie  Forganisation  adminis- 
trative des  ootoniea  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  Tile  de  la  Réunion  ; 

Sur  la  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies^  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  (|ui  suit  : 


TITRE  I. 

Services  coloniaux  compris  dans  le  budget 
de  r  État, 

CHiriTR*  !•'. 

Recettes  et  dépenses  des  services  coloniaux 
dans  le  budget  de  l'Etat . 

Art.  4*'.  Sont  comprises  et  classées  dis*' 
tinctement  dans  le  budget  de  l'État^'  sous 
le  titre  de  services  coloniaux,  les  recettes  et 
les  dépenses  qui  suivent: 

Recettes, 

40  Le  contingent  à  foutnir^  s'il  7  alleu, 
au  trésor  public  par  les  colonies,  en  exé* 
cntionde  Tarticie  45  du  sénatus-consulte 
da  3  mai  4854  et  des  lois  annuelles  de 
finances  ; 

9,*  Là  produit  de  la  rente  de  l'Inde  ; 

3^  Les  produits  de  ventes  et  cessions  d'ob- 
jets appartenant  à  l'État,  les  restitutions 
de  sommes  indûment  payées,  les  retenues 
sur  traitements  pour  le  service  des  pen- 
sions  civiles  et  tous  autres  produits  perçus 
dans  les  colonies  pour  le  compte  de  l'État* 

Dépenses. 

4*  Les  dépenses  des  services  militaires 
(personnel  et  matériel),  sans  préjudice  de 
celles  qui  sont  comprises  aux  divers  chapi- 
tres du  budget  afiectés  au  service  marine  ; 

âo  Les  services  mis  à  la  charge  de  la  mé- 
tropole par  l'article  1  i  du  sénaïus-^consulte 
du  S  mai  4854  ; 

3<>  Les  subventions  accordées  au  service 
local  des  colonies,  en  exécution  de  l'ariicle 
4  5  du  même  sénatus-consulte  ; 


i<'  Et  généi^ement  toutes  les  dépense» 
dans  lesquelles  l'État  a  un  intérêt  direct, 
et  qui  sont  mises  à  la  charge  de  la  métro- 
pole par  les  lois  annuelles  de  finances  ou 
par  des  lois  spéciales. 

Art.  9.  La  perception  des  recettes  colo'- 
niales  comprises  dans  le  budget  de  TËfat 
est  faite  aux  colonies,  sous  la  direction  du 
ministre  des  finances,  par  les  trésoriers*- 
payeurSi  ou,  pour  leur  compte^  par  les  au- 
tres comptables  du  trésor  dans  ces  établis*^ 
sements. 

Art.  3.  Sont  ordonnateurs  secondaires  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  les 
officiers  du  commissariat  auxquels  ces 
fonctions  ont  été  déléguées;  ils  prennent  le 
nom  d'ordonnateurs, 

ces  officiers  sont  en  outre  chargés  de 
diriger  la  perception  des  produits  qui  se 
réalisent  aux  colonies  pour  le  compte  de 
l'État. 

Art.  4.  Les  ordonnances  par  lesquelles  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  dé» 
lègue  aux  ordonnateurs  les  crédits  afférents 
aux  dé|)enses  coloniales  comprises  dans  le 
budget  de  l'État,  dont  le  montant  doit  être 
acquitté  aux  colonies,  peuvent  être  émises 
avant  l'ouverture  de  l'exercice. 

Avis  de  ces  ordonnances  est  adressé  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux 
ordonnateurs,  notification  en  est  faite  par 
le  ministre  des  finances  aux  trésoriers^ 
payeurs. 

Art.  6.  En  cas  de  retard  dans  Tarrivée 
des  avis  d'ordonnances  de  délégation  an** 
noncées  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  ou  des  extraits  adressés  aux  tré*- 
soriers^payeurs  par  le  ministre  des  flnan* 
ces,  les  gouverneurs  peuvent,  s'il  y  a  ur- 
gence, ouvrir  aux  ord<>nnateurs  les  crédits 
nécessaires  pour  l'acquittement  des  dé- 
penses. 

Les  arrêtés  portant  ouverture  de  crédits 
sont  délibérés  en  conseil  privé  et  notifiés 
aux  ordonnateurs  et  aux  trésoriers-payeurs. 
Copie  en  est  immédiatement  adressée  aux 
ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des 
finances» 

Art  6«  Les  ordonnateurs  des  colonies 

Seuvent  sous-déléguer  une  portion  des  cré» 
its  qui  leur  sont  délégués,  mais  sur  une 
autorisation  spéciale  et  motivée  du  gou- 
verneur en  conseil  privé,  et  seulement  lors- 
qu'il est  reconnu  que  des  distances  consido- 
râbles  les  mettent  dans  l'impossibilité  de 
mandater  les  dépenses  des  établissements 
éloignés. 

.  Art.  7.  La  clôture  de  l'exercice  est  fixée, 
pour  les  recettes  et  les  dépenses  qui  seper- 
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Siyent  et  s'acquittent  pour  le  compte  de 
lltat  aux  colonies,  savoir  : 

4  *  Au  28  février  de  la  seconde  année  pour 
achever  j  dans  la  limite  des  crédits  ouverts, 
les  services  du  matériel  dont  l'exécution 
n'aurait  pu,  d'après  une  déclaration  de 
Tordonnateur  énonçant  les  motifs  de  ces 
cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  34  dé- 
cembre ; 

â""  Au  20  mars  de  la  seconde  année  pour 
compléter  les  opérations  relatives  à  laliqui-- 
dation  et  au  mandatement  des  dépenses  ; 

3*"  Au  3\  mars  de  la  seconde  année  pour 
compléter  les  opérations  relatives  au  re- 
couvrement des  produits  et  au  paiement 
des  dépenses. 

Art.  8.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  dégrever 
l'un  des  chapitres  du  budget  relatif  aux 
services  coloniaux,  du  montant  de  sommes 
itemboursées  dans  une  colonie,  pendant 
la  durée  d'un  exercice,  sur  les  paiements 
effectués  dans  cette  colonie,  l'ordonnateur 
en  dresse  un  état  détaillé  qu'il  remet  au 
trésorier-payeur. 

Cet  état  est  appuyé  des  récépissés  con- 
statant le  remboursement  ;  il  est  établi  par 
exercice  et  par  chapitre  et  indique  la  date 
et  le  numéro  des  mandats  sur  lesquels  por- 
tent les  annulations  de  dépenses. 

Art.  9.  Lorsqu'une  dépense  a  reçu  une 
imputation  (|ui  ne  peut  être  régulièrement 
maintenue,  il  est  remis  au  trésorier-payeur, 
par  l'ordonnateur,  un  certificat  de  réimpu- 
tation au  moyen  duquel  le  comptable  aug- 
mente les  termes  de  la  dépense  d'un  cha- 
Sitre  et  atténue  d'une  somme  égale  ceux 
'an  autre  chapitre  ;  ce  certificat  est  réuni 
aux  pièces  justificatives  de  la  gestion  du 
comptable. 

Ces  opérations  s'effectuent  aux  colonies, 
tant  sur  gestion  expirée  que  sur  gestion 
courante. 

Art.  4  0.  Au  vu  des  pièces  justificatives  qui 
lui  sont  fournies  conformément  aux  dis* 
positions  des  deux  articles  précédents,  le 
trésorier-payeur  constate  dans  sa  compta- 
v:iux  1.-  augmentations  ou  les  diminu- 


bilité  les 


tioûs  de  recettes  ou  de  dépenses  qui  lui  sont 
demandées.  Il  en  donne  immédiatement 
avis  à  l'ordonnateur. 

Au  moyen  de  ces  opérations,  les  crédits 
sur  lesquels  les  dépenses  annulées  avaient 
été  originairement  imputées  redeviennent 
disponibles. 


CHAPITRE  n. 
ComptaWiti  adminhtrative  et  législafive 


des  services  coloniaux  compris  dans   It 
budget  de  l'Etal. 

§  I .  -—  Comptabilité  des  ordoanaaietirs 
aax  colonies. 

Comptabilité  des  recettes. 

Art.  1 1 .  Les  ordonnateurs  tiennent,  dans 
chaque  colonie,  d'après  les  instructions  du 
ministre  des  finances,  une  comptabilité 
spéciale  des  recettes  réalisées  pour  le 
compte  de  l'État. 

Ils  rendent  compte  de  ces  recettes  par 
mois,  et  à  la  clôture  de  l'exercice,  ils  en 
adressent  au  ministre  des  finances  un  re- 
levé récapitulatif. 

Comptabilité  des  Dépenses. 

Art.  42.  Les  ordonnateurs  aux  colonies, 
délégataires  des  crédits  relatifs  aux  dé- 

Senses  coloniales  comprises  dans  le  budget 
e  l'État,  tiennent  d'après  les  instructions 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
un  journal  sur  lequel  ils  inscrivent,  par 
ordre*  de  priorité,  toutes  les  opérations  qui 
concernent  l'ouverture  et  l'emploi  de  ces 
crédits. 

Art.  43.  Chacun  des  articles  de  ce 
journal  est  successivement  reporté  sur  un 
sommier  ou  grand-livre  de  comptes,  ou- 
vert par  ordre  de  matières  et  suivant  les 
divisions  du  budget. 

Art.  44.  Les  livres  auxiliaires  ou  de 
développements,  relatifs  aux  dépenses  co- 
loniales comprises  dans  le  budget  de  TÉtat, 
peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans 
leur  nombre,  selon  les  besoins  particuliers 
de  chaque  service. 

Art.  1 5.  Ces  divers  registres  sont  prin- 
cipalement destinés  à  recevoir  l'inscrip- 
tion successive,  par  créancier,  par  cha- 
pitre et  article,  des  crédits  ouverts,  des 
droits  constatés  sur  les  services  faits,  des 
mandats  délivrés  et  des  paiements  effec- 
tués. 

Art.  46.  Dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  les  ordonnateurs,  après  s'être 
assurés  de  la  concordance  des  résultats  du 
grand-livre  ou  sommier  général,  avec  ceux 
de  leur  journal,  adressent  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  des  comptes 
d'emploi  ou  relevés  mensuels  spéciaux  aux 
dépenses  coloniales  comprises  dans  le 
budget  de  l'État,  et  établis  dans  la  forme 
déterminée  par  les  règlements. 

L'envoi  de  ces  comptes  administratifs  a 


Digitized  by 


Google 


RÉGIME  nNANGIER. 


lien,  pour  chaque  exercice^  de  mois  en  mois^ 
jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  clôture  des 
crédits  de  délégation. 

Art.  n.  Ces  relevée  mensuels  présentent 
par  chapitre,  et  s'il  y  a  lieu,  par  article  du 
budget  : 

r  Le  montant  des  crédits  de  délégation  ; 

9fi  Les  droits  constatés  sur  les  services 
faits; 

3*  Le  montant  des  mandats  délivrés; 

i^  Le  montant  des  paiements  effectués. 

Art.  48.  Un  compte  relevé  ou  général  et 
définitif,  relatif  aux  dépenses  coloniales 
comprises  dans  le  budget  de  l'Etat,  est 
adressé  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  par  les  ordonnateurs,  au  terme 
fixé  pour  la  clôture  du  paiement  des  dé- 
penses de  chaque  exercice. 

Clôture  des  livres  de  comptabilité. 

kit  49.  Les  livres  de  comptabilité  admi- 
nistrative tenus  par  les  ordonnateurs,  con- 
formément aux  articles  qui  précèdent,  sont 
clos  et  arrêtés  à  Tépoque  fixée  pour  la  clô- 
ture de  chaque  exercice. 

§  2.  -—  Oomptmbîltté  eeatrale  d«  nmiftère  de 
la  narine  et  dei  eoloniei. 

Art  .20.  Le  ministère  delà  marine  et  desco- 
lonies décrit,  distinctement  dans  sa  comp- 
tabilité centrale,  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  fixation  des  crédits,  à  la  liquida- 
tion, à  rordonnancement  et  au  paiement 
des  dépenses  coloniales  comprises  dans  le 
.budget  de  l'Etat. 

Les  résultats  de  ces  opérations  sont  rat- 
tachés successivement  aux  écritures  et  au 
compte  général  des  finances,  oui  doivent 
servir  de  base  au  règlement  définitif  du 
budget. 

Art.  îl.  Dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  les  trésoriers-payeurs  remet- 
tent aux  ordonnateurs,  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  coloniales  compnses  dans  le 
budget  de  l'Etat,  un  double  des  bordereaux 
sommaires  et  de  détail,  par  exercice  et 
service,  avec  les  acquits  et  autres  pièces 
justificatiyes  de  dépenses.  Les  ordonnateurs 
révèlent  ces  bordereaux  de  leur  visa  et 
adressent  immédiatement  le  tout  au  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies,  qui  en 
fait  la  transmission  au  ministre  des 
finances. 

Art.  22.  Au  moyen  des  bordereaux  men- 
tionnés à  l'article  précédent  et  des  borde* 
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reaux  que  les  payeurs  du  trésor  en  France 
remettent  aux  ordonnateurs  secondaires  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  ce 
ministère   établit  le   rapprochement  deff* 

f paiements  effectués  pour  les  dépenses  co- 
oniales  comprises  dans  le  budget  de  l'Etat, 
avec  les  revues,  décomptes  et  autres  élé- 
ments qui  ont  servi  de  base  à  la  liquidation 
des  dépenses  comprises  dans  le  compte  de 
chaque  exercice. 

§  3«  -«  C«Biptef  à  rendre  au  Gor^ 
légîtlatîr. 

Art.  SS.  Le  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  continue  à  rendre  le  compte 
des  dépenses  coloniales  comprises  dans  le 
budget  de  l'Etat,  pour  chaque  exercice. 

A  r  appui  de  ce  compte  et  des  développe- 
ments qui  accompagnent  le  règlement 
définitif  de  l'exercice,  sont  joints  des  ta- 
bleaux faisant  connaître  le  détail,  par 
colonie,  des  résultats  que  contiennent  ces 
comptes  et  ces  développements. 

Art.  24.  Les  recettes  coloniales  apparte- 
nant à  l'Etat  sont  comprises  dans  le  compte 
définitif  des  recettes  de  chaque  exercice, 
publié  par  le  département  des  finances. 

Le  détail  des  recettes,  par  colonie,  est 
également  donné  à  l'appui  de  ce  compte. 

Art.  25.  Le  règlement  législatif  de  tous 
les  services  de  recette  et  de-dépense  accom- 
plis pour  le  compte  de  l'Etat  aux  colonies, 
a  lieu  en  même  temps  que  le  règlement  des 
autres  services  métropolitains  concernant 
le  même  exercice  et  prend  place  dans  la 
môme  loi. 

Art.  86.  Les  recettes  et  les  dépenses  effec- 
tuées par  les  trésoriers-payeurs  pour  le 
compte  de  TEtat  sont  centralisées  successi- 
vement dans  les  écritures  et  les  comptes 
généraux  de  chaque  année,  suivant  le  mode 
en  usage  pour  les  opérations  effectuées  par 
comptables  métropolitains. 

Art.  27.  La  gestion  annuelle  des  agents 
financiers  aux  colonies  se  comnose  des 
opérations  accomplies  du  !•'  juillet  d'une 
année  au  30  juin  de  l'année  suivante. 

GHAPÎTRB  m. 

Disposition  commune  à  tous  les  services  co- 
loniaux compris  dans  le  budget  de  l'Etat. 

Art.  28.  Les  service^  coloniaux  compris 

dans  le  budget  de  l'Etat  continuent,  en 

I  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 

t  tiens  qui  précèdent,  à  être  soumis  aux 
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régies  générales  de  la  comptabilité  publia 
que. 

TITRE  II. 

Services  mitropolUaîns  éocécuiié  aux 
colonies. 

Art.  29.  Les  dépenses  du  service  marine 
aux  colonies  continuent  à  être  acquittées 
au  mDjen  de  iraitest  conformément  aux 
dispositions  des  ordonnances  et  décrets  qui 
répssent  le  service  des  traites  de  la  marine. 

Art.  80.  Toute  ayance  faite  dans  une 
Dûhne  aux  ttrficai  qui  s'y  aofoittait  an 
moyeu  d6  traîtM  efk  fembouné^  m  senioe 
cédant  par  des  traites  tirées  à  son  profit  et 
au  nom  du  trésorier-payeur.  Le  produit  de 
la  négociation  de  ces  iaraites  est  encaissé^ 
selon  que  les  avances  ont  été  faites  par  les 
services  locaux  ou  métropolitains,  à  titre 
de  produits  divers  du  service  local,  ou  de 
produits  divers  appartenant  à  TEtat* 

Ces  avances  motivent  les  annulations  de 
dépenses  autorisées  par  Varticle  8  et  les 
rétablissements  de  crédits  au  service  local 
spécifiés  à  l'article  79. 

kité  34  •>  Toute  avance  faite  par  les  ser- 
vices dont  les  dépenses  s'acquittent  au 
moyen  de  traites,  aux  services  dont  les 
dépenses  s'acquittent  au  moyen  de  crédits 
de  délégation  et  au  service  local,  est  immé* 
diatement  remboursée*  par  le  service  <îes- 
sionnaire. 

Ces  remboursements  sont  constatés  à 
titre  de  produits  divers  appartenant  à  l'Etat. 
Us  donnent  lieu^  en  France,  au  profit  du 
service  cédant,  aux  rétablissements  de 
crédits  autorisés  par  les  règlonents. 

Art.  32.  Les  dépenses  à  eflTectuer  aux 
colonies  pour  le  compte  des  ministères 
autres  que  le  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  s^ont  acquittées  soit  sur  ordon* 
nance  émise  par  le  ministre  compétent, 
soit  à  titre  d'avance  à  régulariser  et  con- 
formément aux  instructions  du  ministre 
des  finances. 

TITRE  III. 
Service  local  des  colonies. 


G  HAPITPE  1*" 

Budgets  locaux  des  colonins. 
AH.  33.  Les  xecettei  et  les  dépenies  d'in- 


térêt local  à  effectuer  pour  le  seirvice  de 
chaque  exercise  forment,  dans  chaque  co- 
lonie, lorsquelles  ont  été  approuvées  par 
les  autorités  compétentes,  le  budget  local 
de  cet  exercice. 

Art.  34.  Le  budget  local  se  divise  en 
budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

Art.  35.  Les  directeurs  de  l'intérieur  pré- 
parent les  budgets  locaux  des  colonies  et 
tes  présentent  aux  conseils  généraux  dans 
leur  session  ordinaire. 

Art.  36.  Sont  seuls  considérés  coname 
appartenant  à  un  exercice  les  serriees 
faits  et  les  droits  acquis  k  k  cokmie  ou  i 
ses  créanciers  pendant  l'année  qui  donne 
sa  dénomination  audit  exercice. 

Art.  '37.  La  durée  de  la  période  pendant 
laquelle  doivent  se  consommer  tous  les  faits 
de  recette  et  de  dépense  de  chaque  exercice 
se  prolonge  : 

{^  Jusqu^au  28  février  de  la  Seconde 
année  pour  achever,  dans  la  limite  des  cré- 
dits ouverts,  les  services  du  matériel  dont 
l'exécution  n'aurait  pu,  d'après  une  décla- 
ration du  directeur  de  l'intérieur  énonçant 
les  motifs  de  ces  cas  spéciaux^  être  ter« 
minée  avant  le  34  décembre; 

2"»  Jusqu'au  20  juin  de  la  seconde  année 

Eour  compléter  les  opérations  relalives  à  la 
quidation  et  au  mandatement  des  dé- 
penses ; 

3'*  Jusqu'au  30  juin  de  la  seconde  année 
pour  compléter  les  opérations  relatives  au 
recouvrement  des  produits  et  au  paiement 
des  dépenses. 

Art.  88.  Les  budgets  sont  rendus  exécu- 
toires par  les  gouverneurs,  avant  l'ouver- 
ture dé  chaque  exercice. 

Us  sont  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression. 

Ils  sont  notifiés  aux  trésoriers^payeuts. 


CHÀPrrBE  n. 
Budgets  locaux  ordinaires. 

Art.  39.  Sont  comprises  dans  le  budget 
local  ordinaire  les  recettes  suivantes  : 

4«  Les  taxes  affectées  auï  danses  or- 
dinaires des  colonies^  savoir  : 

Droits  de  sortie  sur  les  denrées  coloniales, 
roprésêntatlfk  de  l'impôt  foncier) 

Droits  sur  les  terres  cultivées  en  produits 
non  soumis  au  droit  de  sortie  ; 

Droits  sur  les  maisons  ; 
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Gonlribttticm  penoûntiellft  et  mobilière  ; 

Pateûtos; 

Droits  d'enregistrement^  de  timbre  et 
d'hypothèques } 

Droits  de  doutne  à  rentrée  des  mar^ 
chandises  ; 

Droits  d'entrepôt; 

Taxes  de  navigation  i 

Droits  sur  k  faMoàtion  et  la  vente  des 
spiritueux  ; 

Poste  aux  lettres  ; 

Produit»  divers  dévolus  au  ssrvice  \oen\  ; 

â«  Les  revenus  des  propriétés  coloniales  ; 

3»  Toutes  les  ressources  auxquelles  il  n'a 
pas  été  donné  d'affectation  spéciale  ; 

!•  Les  subventions  accordées,  s'il  y  * 
lieu,  par  la  métropole,  en  exécution  de 
l'article  15  du  sénatus- consulte  du  3  mai 
1854. 

Art.  40.  La  perception  des  deniers  coIo«- 
niaux  ne  peut  être  effectuée  que  par  un 
comptable  du  trésor,  et  en  vertu  d'un  titre 
légalement  établi. 

Art.  a .  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes*  autres  que  celles  qui  sont  ap- 
prouvées par  les  autorités  compétentes,  à 
quelmie  titrent  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites^  à  ]9einB,  (contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient^  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires;  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant 
troisannées,  contre  tous  receveurs^  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable. 

Art.  4S.  Jusqu'à  la  promulgation  des 
règlements  d'administration  publique  qui, 
aux  termes  de  l'arlicle  46  du  sénatus-con- 
suite  du  3  mai  1854,  doivent  statuer  sur  le 
mode  d'assiette  et  les  rèçles  de  perception 
des  taxes  locales,  celles  des  taxes  actuelle- 
ment existantes  dans  chaque  colonie,  et 
dont  la  perception  aura  été  légalement  au*- 
torisée,  continueront  à  être  recouvrées 
selon  les  dispositions  en  vigueur. 


§  2.  -^  DépenMii  localei  ordiaaîr«s. 

Art.  43.  Les  dépenses  locales  ordinaires 
se  divisent  w  dem  sections  ;  la  première 
comprend  les  dépenses  obligatoires  et  la 
seconde  les  dépenses  facultatives. 

Chacune  des  deux  sections  se  divise  en 


chapitres  spéciaux.  Chaque  chapitre  ne 
contient  que  des  services  corrélatifs  ou  de 
même  nature. 

Art.  44.  Les  crédits  nécessaires  à  l'ac- 
quitteme&t  des  dépenses  locales  ordinaires 
sont  inscrits  au  budget.  Le  conseil  général 
détermine  lesi^Meset  moijrens  applicables 
à  la  réalisation  de  oes^srédits,  et  il  autorise 
éventuellement  les  prélèvements  à  faire  sur 
les  fonds  de  réserve,  en  cas  4«  non-réalisa- 
tion des  recettes  prévues. 


Art.  45.  Les  crédits  qui  pouiTaient  être 
reconnus  nécessaires  après  la  fixation  du 
budget  sont  votés  j)ar  le  conseil  général  et 
approuvés  par  le  gouverneur. 

En  cas  d  urgence,  et  si  le  conseil  général 
ne  peut  être  réuni  en  session  extraordi- 
naire, ces  crédits  sont  autorisés  par  le  gou- 
verneur en  conseil  privéi  et  soumis  au  vote 
du  conseil  général,  dans.sa  plus  prochaine 
session. 

Les  arrêtés  par  lesquels  ces  crédits  sont 
ouverts  doivent  indiquer  les  voies  et  mourons 
affectés  au  paiement  des  dépenses  ainsi 
autorisées. 

Les  crédits  ouverts  aux  directeurs  de  Tin- 
térieur  en  dehors  du  budget  des  dépenses 
de  chaque  exercice,  sont  notifiés  aux  tré- 
soriers-payeurs, qui  produisent  à  la  cour 
des  comptes,  avec  les  budgets  locaux  la 
copie  des  arrêtés  des  gouvemeuts  concer- 
nant ces  crédits. 

Avis  de  ces  mômes  arrêtés  est  immédia- 
tement donné  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 


GSAprrER  ni« 
Budffeii  locaux  exiraoriinairên. 

Art.  46.  Sont  compris  en  recettes  dans 
les  budgets  locaux  extraordinaires,  les 
contributions  extraordinaires,  les  prélève- 
ments sur  les  fonds  de  réserve^  le  produit 
des  emprunts  et  autres  ressources  ex- 
traordinaires spécialement  affectées  à  des 
travaux  ou  entreprises  d'utilité  locale» 

Art.  47.  Les  contributions  locales  ex^ 
traordinaires  sont  autorisées,  volées,  ap- 
prouvées  et  perçues  dans  les  mêmes  formes, 
par  les  mêmes  autorités  et  sous  les  mêmes 
conditions  que  les  ccmtribulions  ordinaires. 

Art.  48.  Les  emprunts  à  contracter  par 
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les  colonies  doivent  être  préalablement 
autorisés  par  des  décrets  rendus  sur  la 

Sraposition  du  ministre  de  la  marine  et 
es  colonies^  et  sur  Tavis  du  conseil  d'Etat. 
Art.  49.  Des  ressources  spéciales  sont 
affectées,  par  les  décrets  qui  autorisent 
chaque  emprunt,  à  l'amortissement  du 
capital  et  au  paiement  des  intérêts. 

Le  mode  à  suivre  pour  la  réalisation  de 
ces  emprunts  est  déterminé  par  ces  mêmes 
décrets. 

Art.  50.  Sont  compris  en  dépenses  dans 
les  budgets  locaux  extraordinaires  les  ser- 
vices auxquels  les  ressources  spéciales  énn- 
mérées  dans  l'article  46  ont  été  affectées. 


CHAPrrEE  lY. 

Dispositions  générales  relatives  à  remploi 
des  crédits  locaux. 

Art.  54 .  Les  directeurs  de  Tintérieur  dis- 
posent, en  se  conformant  aux  règles  admi- 
nistratives, et  sous  leur  responsabilité, 
des  crédits  ouverts  par  les  buagets  locaux 
ordinaires  et  extraordinaires,  ou  par  les 
autorisations  supplémentaires  dont  il  est 
question  à  l'article  45  du  présent  décret. 

Us  ne  peuveni,  également  sous  leur  res- 
ponsabilité, dépenser  au  delà  de  ces  crédits. 

Art.  5S.  Les  virements  de  crédit  d'un 
chapitre  à  un  autre  doivent  être  autorisés 
par  des  arrêtés  des  gouverneurs,  délibérés 
en  conseil  privé. 

Ces  arrêtés  sont  notifiés  aux  trésoriers- 
paj^nrs  qui  les  produisent  à  la  Cour  des 
comptes  avec  les  copies  du  budget  local. 

Ils  sont  régularises  par  le  conseil  général. 

Art.  53.  Les  trésoners-payeurs  ne  peu- 
vent constater  de  dépenses  dans  leur  comp- 
tabilité, pour  le  service  local  des  colonies, 
que  sur  mandats  délivrés  par  le  directeur 
ae  l'intérieur,  dans  la  limite  des  crédits 
régulièrement  ouverts. 

Art.  54.  Les  directeurs  de  Tintérieur  ne 
peuvent  accroître,  par  aucune  ressource 
particulière,  le  montant  des  crédits  dont 
ils  sont  titulaires.  Ils  mandatent  au  profit 
dn  trésor  public,  sur  ces  crédits,  le  prix^ 
d'achat  ou  de  loyer  de  tons  les  objets  mis 
dans  la  colonie  a  la  disposition  du  service 
local,  par  les  services  métropolitains. 

Us  mandatent  de  la  même  manière  le 
montant  des  avances  crui,  ayant  été  lûtes 
an  service  local  de  la  colonie  par  les  services 
métropolitains,  doivent  leur  être  rembour- 


Art.  55.  Lorsque  des  objets  mobiliers  ou 
immobiliers,  appartenant  au  service  local, 
ne  peuvent  être  réemployés  et  sont  suscep- 
tibles d'être  vendus,  la  vente  doit  en  être 
faite  daus  les  formes  prescrites  pour  les 
ventes  d'objets  appartenant  à  l'Etat.  Le 
produit  de  ces  ventes  est  porté  en  recette 
au  budget  local  de  l'exercice  courant. 

n  est  également  fait  recette,  an  budget, 
de  la  restitution  au  trésor  local  des  sommes 
qui  auraient  été  payées  indûment  ou  par 
erreur,  et  (jue  les  parties  prenantes  n'au- 
raient restituées  qu'après  la  clôture  de 
l'exercice,  et  généralement  de  tous  les  fonds 
qui  proviendraient  d'une  source  étrangère 
aux  crédits  régulièrement  ouverts. 

Art.  56.  Les  dispositions  concernant  les 
ventes  d*objets  mobiliers  ne  sont  point 
applicables  aux  matériaux  dont  il  aura  été 
fait  un  remploi  dûment  justifié,  pour  les 
besoins  du  service  même  d'où  ils  provien- 
nent. 

Art.  57.  Les  remboursements  que  les 
services  métropolitains  peuvent  avoir  à 
faire  au  service  local  des  colonies  sont 
mandatés  au  profit  de  ce  dernier  service 
et  sont  constatés,  dans  les  comptabilités 
du  directeur  de  l'intérieur  et  du  trésorier- 
payeur,  comme  produits  divers  de  ce  même 
service,  et  sauf  réintégration  de  crédit  s'il 
y  a  lieu. 

CHAPrrRE  T. 

Répartition  des  crédits  locaux. 

Art.  58.  Avant  de  faire  aucune  disposi^ 
tion  sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque 
ej^ercice,  les  directeurs  de  l'intérieur  répar- 
tissent lorsqu'il  y  a  lieu,  entre  les  divers 
articles  du  budget,  les  crédits  qui  leur  ont 
été  alloués  par  chapitre. 

Art.  59«  Cette  repartition  est  soumise  à 
l'approbation  des  gouverneurs  en  conseil 
privé;  elle  n'établit  que  des  subdivisions 
administratives,  et  la  spécialité  des  crédits 
demeure  exclusivement  renfermée  dans  les 
limites  des  chapitres  ouverts  au  budget. 


GHAPITRB  VI. 

Disiributions  mensuelles  de  fondé. 

Art.  60.  An  commencement  de  chaque 
mots,  le  gouverneur,  en  conseil  privé, 
règle ,  tant  pour  les  dépenses  ordinaires 
que  pour  les  dépenses  extraordinaires,  selon 
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les  besoins  des  services  et  la  rentrée  des 

ÎirodaitS;  la  distribution»  par  chapitre^  des 
bnds  dont  le  directeur  de  l'intérieur  peut 
disposer  pour  le  mois  suivant.  Avis  de  ces 
distributions  mensuelles  est  donné  au  tré- 
sorier-payeur. 

Dans  la  répartition  des  fonds  affectés 
aux  dépenses  du  matériel^  le  gouverneur 
maintient,  autant  que  possible^  Téga- 
lité  entre  les  services.  Il  uoit^  avant  tout^ 
assurer  le  paiement  des  dépenses  obliga*^ 
toires* 

CHAPITRE  TU. 

Liquidation  des  dépenses  locales^ 

Art.  64.  Aucune  créance  ne  peut  être 
définitivement  liquidée  à  la  charge  du  ser- 
vice local  que  par  les  directeurs  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  63.  Les  titres  de  chaque  liquidation 
doivent  offirir  la  preuve  des  droits  acquis 
aux  créanciers  de  la  colonie  et  être  rédigés 
dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements 
spéciaux. 

Art.  63.  Aucune  stipulation  d'intérêt  ou 
cœnmission  de  banque  ne  peut  être  con- 
sentie par  le  directeur  de  l'intérieur  au 
profit  d'un  fournisseur,  d'un  régisseur  ou 
d'un  entrepreneur,  à  raison  d emprunts 
temporaires  ou  d'avances  de  fonds  pour 
Texécution  et  le  paiement  des  services  lo- 
caux. 

Art.  64*  Aucun  marché,  aucune  conven- 
tion pour  travaux  et  fournitures  ne  doit 
stipu&r  d'à-compte  que  pour  un  service 
fait 

Les  à-compte  ne  doivent^  en  aucun  cas^ 
excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  con- 
statés par  pièces  ré^lières  présentant  le 
décompte^  en  quantités  et  en  deniers^  du 
service  fait. 

Art.  65.  Les  formes  et  conditions  des 
marchés  publics  aux  colonies  seront  déter- 
minées par  des  arrêtés  des  gouverneurs 
délibérés  en  conseil  privé. 


CHAPITRE  vni. 


Mandatement  des  dépenses  locales.. 

Art.  66.  Les  dépenses  du  service  local 
des  colonies  sont  mandatées  par  le  directeur 
de  rjntérieur  et  acquittées  par  le  trésorier- 
payeur  de  chaque  établissement. 


Néanmoins  les  dépenses  à  faire  hors 
des  colonies  auxquelles  elles  appartiennent 
peuvent  être  autorisées^  en  France,  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies^  ou, 
d'après  ses  ordres,  par  ses  ordonnateurs 
secondaires,  et  dans  les  colonies  par  les 
ordonnateurs. 

Elles  sont  successivement  rattachées  à 
la  comptabilité  de  la  colonie  qu'elles  con- 
cernent, au  moyen  de  mandats  du  directeur 
de  l'intérieur. 

Art.  67.  Tous  mandats  émis  par  les 
directeurs  de  l'intérieur  sur  les  caisses  de^ 
trésoriers-payeurs  doivent,  pour  être  admis 
par  ces  comptables,  porter  sur  des  crédits 
régulièrement  ouverts,  et  se  renfermer 
dans  les  distributions  mensuelles  de  fonds 
prescrites  par  l'article  60. 

Ces  mandats  ne  peuvent  être  acquittés 
que  dans  la  limite  des  recettes  réalises. 

Art.  68.  Les  directeurs  de  l'intérieur  ne 
{peuvent  déléguer  les  crédits  dont  ils  sont 
titulaires,  sans  une  autorisation  spéciale  et 
motivée  du  gouverneur  en  conseil  privé, 
et  seulement  lorsqu'il  est  reconnu  que  des 
distances  considérables  les  mettent  daos 
l'impossibilité  de  mandater  les  dépenses 
des  établissements  éloimés. 

Art.  69.  Chaque  mandat  énonce  l'exercice 
.  et  le  chapitre  auxquels  il  s'applique. 

Art.  70.  Les  directeurs  de  rintérieur 
joignent  aux  mandats  qu'ils  délivrent  les 
pièces  justificatives  des  créances  mandatées 
sur  le  trésor  colonial.  Ces  pièces  sont  rete- 
nues par  les  trésoriers-payeurs,  qui  doivent 
procéder  immédiatement  i  leur  vérification 
et  en  suivre,  s'il  y  a  lieu,  la  régularisation 
auprès  des  directeurs  de  l'intérieur. 

Lorsque  les  mandats  sont  payables  hors 
de  la  résidence  du  trésorier-payeur^  ces 
mandats  doivent  lui  être  communiqués 

Ear  le  directeur  de  l'intérieur,  avec  les 
ordereaux  d'émission  et  les  pièices  justifi- 
catives, pour  qu'il  y  appose  son  visa. 

Art.  74 .  Les  directeurs  de  l'intérieur  de- 
meurent chargés  de  la  remise  aux  ayants 
droit,  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  la 
caisse  du  trésor  colonial. 

Art.  73.  Tout  mandat,  i)our  être  payé 
par  un  trésorier-payeur,  doit  être  appuyé 
des  pièces  qui  constatent  que  son  ef^t  est 
d'acquitter,  en  tout  ou  en  partie,  une  detti 
de  la  colonie  régulièrement  justifiée. 

Art.  73.  Les  pièces  justificatives  men- 
tionnées aux  articles  70  et  72  sont  déter- 
minées dans  des  nomenclatures  arrêtées  de 
concert  par  les  deux  ministères  de  la  marine 
et  des  colonies  et  des  finances,  d'après  les 
bases  suivantes  : 
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Solde,  traitemenUj  ss^laires,  iqdemnilés,  vaca- 
tions et  secours. 


Pour  Ids  dépenses  du  matériel  2 

Achat  et  loyer  d'immeubles  et  d'effets  mobiliers; 

Achat  de  deurées  et  matières; 

Travaux  de  construction^  d'entretien  et  de  réf 

parations  de  bâtiments,  de  routes,  do  ponU  et 

canaux; 
Travaux  de   confection^  d'entretien  et  de  répa- 

lions  d'effets  mobiliers; 
Frais  de  procédure,  primea,  subventions,  bourses, 

dépenses  diverses,  etc. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or^i 
donné,  les  dépenses  lootlea  des  eolonies 
continueront  a  être  justifiées  oouformé*» 
ment  à  la  nomenclature  jointe  à  Tordon- 
nance  du  ii  novembre  iH\. 

Art.  74.  Les  fonctions  de  directeur  de 
l'intérieur  sont  incompatibles  avec  celles 
de  comptable. 

Tout  agent  chargé  d*un  maniement  de 
deniers  appartenant  au  trésor  colonial  est 
constitué  comptable  par  le  bit  seul  de  la 
remise  desdits  fonds  sur  sa  quittance  ou 
son  récépissé;  aucune  manutention  de  de* 
niers  ne  peut  être  exercée,  aucune  caisse 
publique  ne  pj3Qt  être  gérée  que  par  un 
agent  eommissionné  à  cet  effet  par  les  au- 
torités compétentes,  responsanle  envers 
elles  de  sa  gestion,  et  justiciable  de  la  cour 
des  comptes  ou  du  conseil  privé. 


GHATITRB  U. 

Paiement  des  dépendes  locales. 

Art.  76.  L,e  paieioant  d'un  mandat  déli- 
vre p3^r  le  directeur  de  Tiptériewr  pe  peut 
être  ^uppepdu  p^  |e  trésorier-payeur  que 
lorsgw'il  reconnç^lt  que  ce  mandat  exeede 
la  limite  du  ci*édit  9ur  leqi^l  il  doit  être 
imputé,  ou  les  distributiops  mensuelles  de 
fonds;  qu'il  dépare  le  montant  des  fonds 
di^onil^o^  sippartepapt  au  service  local  ; 
quil  y  a  opaission  ou  irrégularité  maté- 
nelle  flans  les  pièces  jua^ÂQativesi  qui  sont 
produites. 


Etats  d'^MtiU  ou  états  nominaiib  équipai  ; 
I^e  grades  ou  l'emploi, 
Lft  position  de  présence  oi},4'abse(vccif 
Le  service  fait, 
La  durée  du  service, 

U  somme  4uQ  en   vertu  dea  lois,   rà(|ements 
ou  déçiftip^s- 


I»  Coptes  ou  extraits  dCimeot  eerUftés  des  arré* 
tés  des  gouverneurs,  des  décisions  des  ëirae- 
teurs  de  Tintérieur^  des  contrats  de  ¥eole, 
soumissions  et  procès-verbaux  d'adjudieation^ 
des  baux,  conventions  ou  marchés. 

ip  Décomptes  de  livraisons,  de  règlements,  et  de 
liquidations,  énon^nt  le  %^rfM  fdSA  et  la 
somme  due  pour  à-compte  ou  pour  solde. 

n  7  a  irrégularité  matérielle  toutes  les 
fois  que  la  somme  portée  dans  )e  mandat, 
n'est  gas  d'accord  avec  celle  qui  résulte  des 
pièces  juftificatives  annexées  au  mandat, 
ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes 
aux  instructions. 

'En  cas  de  refus  de  paiement,  le  trésorier- 
payeur  est  tenu  de  remettre  immédiate* 
ment  la  déclaration  écrite  et  motivée  de 
son  refus  au  porteur  du  mandat,  et  il  en 
adresse  copie,  sous  la  même  date,  au  diieo^ 
teur  de  l'intérieur. 

Si,  malgré  cette  déclaration,  le  diiecteor 
de  l'intérieur  requiert,  par  écrit  et  sotif  sa 
responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre,  et  si, 
d'ailleurs,  le  refus  du  trésorier -payeur 
n'est  motivé  que  par  l'omission  ou  l'irré- 
gularité matérielle  des  pièces,  ce  trésorier^ 
payeur  procède  au  paiement  sans  autro 
délai,  et  il  annexe  au  mandat,  avec  copie 
de  sa  déclaration,  Toriginal  de  l'acte  de 
réauisitiûu  <][u'il  a  reçu. 

Les  trésoners-payeurs  et  les  directeurs 
de  l'intérieur,  chacun  en  ee  qui  le  cûneerae, 
sont  tenus  de  rendre  compte  de  ces  refus 
de  paiement  aux  deux  ministres  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  et  des  finanoee. 

Art.  76.  Toutes  saisies-^arrèts  ou  opposi- 
tions sur  des  sommes  duesipar  une  colonie, 
toutes  significations  de  cessions  ou  de  trans- 
ports desdites  sommes,  et  toutes  autres 
ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement, 
doivent  être  faites  entre  les  mains  du  tré- 
sorier-payeur de  la  colonie. 

Néanmoins,  et  pour  les  dépenses  à  effec- 
tuer hors  des  colonies,  selon  les  dispositions 
des  articles  84  et  suivants,  eUe^  sont  faites 
entre  les  maina  des  comptables  qui  doivent 
les  acquitter, 

Sont  considérées  comme  nuUea  et  non 
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avenues  toutes  oppositions  on  significations 
faites  à  toutes  autres  personnes  ^ue  celtes 
ci-4essus  indiquées. 

Art.  77.  En  cas  de  refus  de  paiement 
pour  opposition  ou  saisie-arrèt,  le  trésorier-* 
payeur  est  tenu  de  remettre  au  porteur  du 
mandat  une  déclaration  écrite  et  motiyée, 
énonçant  les  noms  et  domiciles  élus  de 
Topposant  ou  saisissant,  et  les  causes  de 
l'opposition  ou  saisie, 

A  la  clôture  de  repceroicei  il  se  charge  en 
recette^  à  un  compte  spécial,  des  sommes 
restées  entre  ses  mains  par  suite  d'opposi- 
tions. S'il  est  établi  dans  la  colonie  une 
caisse  de  dép6ts  et  consignalionsi  il  les  verse 
à  cette  caisse  aux  époques  déterminées  par 
les  instructions* 


{  S.  -^  Awmn—Ê  dé  tomàê  à  àm 
tables. 


Art.  78.  Pour  faciliter  rexploîtation  des 
services  locaux  régis  par  économie,  il  peut 
être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services, 
sur  les  mandats  des  directeurs  de  inté- 
rieur, des  avances  dont  le  total  ne  doit  pas 
excéder  dix  mille  francs,  sauf  i  ces  agents 
à  produire  au  trésorier -payeur,  dans  le 
délai  d'un  mois,  les  quittances  des  créan- 
ciers réels, 

Il  ne  peut  être  fait  de  nouvelles  avances 
avant  l'entière  justification  des  précédentes, 
qu'autant  que  les  sommes  dont  remploi 
resterait  à  justifier,  réunies  au  montant  des 
nouvelles  avances,  n'excéderaient  pas  dix 
mille  francs. 

CHAPITRE  X. 

Réintégration  de  crédits  appartenant  au 
service  local. 

Art.  79.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rétablir  au 
crédit  d'un  des  chapitres  du  service  local 
des  colonies  le  montant  de  sommes  rem- 
boursées dans  une  colonie,  pendant  la  durée 
d'un  exercice,  sur  les  paiements  effectués 
dans  cette  colonie,  le  directeur  de  Tintérieur 
en  dresse  un  état  détaillé  qu'il  remet  au 
trésoner-payeur. 

Cet  état  est  appuyé  des  récépissés  consta- 
tant le  remboursement  ;  il  est  établi  par 
exercice  et  par  chapitre  et  indique  la  date 
et  le  numéro  des  mandats  sur  lesquels  por- 
tent les  annulations. 

Art.  80.  Lorsqu'une  dépense  a  reçu  une 
imputation  oui  ne  peut  être  régulièrement 
maintenue,  u  est  remis  au  trésorier-payeur. 


par  le  directeup  de  l'intérieur^  on  certificat 
de  réimputation  au  moyen  duquel  le  comp-- 
table  augmente  les  termes  de  la  dépense 
d'un  chapitre  et  atténue  d'une  somme  égale 
ceux  d'un  autre  chapitre  ;  ce  certificat  est 
réuni  aux  pièces  justificatives  de  la  gestion 
du  comptable. 

Les  opérations  d'ordre  spécifiées  ci-dessus 
s'effectuent  aux  colonies^  tant  sur  gestion 
expirée  que  sur  gestion  courante. 

Art,  81 .  Au  vu  des  pièces  justificatives 

3ui  lui  sont  fournies  conformément  aux 
ispositions  des  deux  articles  précédents, 
le  trésorier-payeur  constate  dans  sa  comp- 
tabilité les  augmentations  ou  les  diminu- 
tions de  recettes  ou  de  dépenses  qui  lui 
sont  demandées*  |1  en  donne  immédiate- 
ment avis  au  directeur  de  l'intérieur, 

Au  moyen  de  ces  opérations,  les  crédits 
sur  lesquels  les  dépenses  annulées  avaient 
été  originairement  imputées,  redevienneat 
disponibles. 

GHAriTRB  XI. 

Recette  6$  dépenses  faites  hârs  des  colonies 
qu'elles  ùoncement, 

§  4  *'•  <—  &eeellef  failei  horf  dot  eolonief 
qu'elUfl  oonoemttDt, 


Art.  82.  Les  recettes  h  efibctuer  hors  des 
colonies  auxquelles  elles  appartiennent  sont 
réalisées  par  les  comptables  du  trésor,  qui 
en  tiennent  compte  au  trésorier-payeur  de 
l'établissement  créancier,  par  l'envoi  d'im 
récépissé  ou  d'une  déclaration  de  verse- 
ment, effectué  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Ces  recettes  sont  autorisées,  en  France, 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
on  par  ses  ordonnateurs  secondaires,  et 
aux  colonies  par  les  ordonnateurs. 

Art.  83,  Le  directeur  de  l'intérieur  pour- 
voit à  la  délivrance  d'un  ordre  en  vertu 
duquel  le  trésorier- payeur  de  la  colonie 
créancière  se  charge  en  recette  de  la  re- 
mise aui  lui  est  feite. 

Il  l'impute  au  co^lpte  de  Texercice 
qu'elle  concerne,  et  si  cet  exercice  est  clos, 
au  compte  de  l'exercice  courant, 

1 9.  -r  Pépf met  fetl«t  hqn  de»  ovlonkt 
qii'«Un  oott««raciit. 

Art,  84»  Les  dépenses  à  faire  hors  d'une 
colonie^  pour  le  service  local  de  cette  co- 
lonie, siont  autorisées,  lorsqu'elles  doivent 
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être  acquittées  en  France,  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  ou,  d'après 
ses  ordres,  par  ses  ordonnateurs  secondaires^ 
et  lorsqu'elles  doivent  avoir  lieu  dans  les 
colonies,  par  les  ordonnateurs. 

Ces  dépenses  sont  effectuées  en  dehors 
des  crédits,  sur  ordres  de  paiement;  elles 
sont  acquittées,  savoir: 

A  Paris,  par  le  caissier-payeur  central 
du  trésor  public; 

Dans  les  départements,  par  les  receveurs 
généraux  des  finances  ; 

Dans  les  colonies,  par  les  trésoriers- 
payeurs. 

Art.  85.  Dès  que  Tavis  des  dépenses 
effectuées  pour  le  compte  d'une  colonie 
parvient  au  directeur  de  l'intérieur  de  cette 
colonie,  ce  directeur  en  mandate  le  mon* 
tant  sur  les  crédits  du  service  local. 

Lorsque  le  mandatement  de  ces  dépenses 
ne  peut  avoir  lieu  avant  la  clôture  de 
Texercice  qu'elles  concernent,  il  est  efifectué 
i  titre  de  dépenses  des  exercices  clos. 


§  3,  — •  HIspoflUîoDi  oomoiuaes  aux  reoetl«f 
et  mnx  dépentet  faites  bon  dei  oolonies 
fa'ellef  o 


Art.  86.  Les  trésoriers-payeurs  qui  efifec- 
tuent  aux  colonies  des  opérations  de  recettes 
et  de  dépenses  pour  le  compte  d'autres 
colonies,  les  constatent  dans  leurs  écritures 
à  titre  de  mouvements  de  fonds. 

Le  caissier-payeur  central  du  trésor  sert 
d'intermédiaire  pour  opérer  les  rembour- 
sements que  nécessitent  ces  opérations. 

Art.  87.  Lorsque  des  recettes  ou  des 
dépenses  ont  lieu  dans  une  colonie  pour  le 
compte  d'une-  autre  colonie,  l'ordonnateur 
qui  les  a  autorisées  en  donne  directement 
avis  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et,  de  plus,  au  gouverneur  de  la 
colonie  pour  le  compte  de  laquelle  elles 
ont  été  faites.  Les  pièces  justificatives  sont 
jointes  à  l'un  ou  1  autre  de  ces  deux  avis, 
selon  ce  qui  sera  réglé  pour  chaque  colonie. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
donne  avis  au  gouverneur  de  chaque  colo- 
nie des  recettes  et  des  dépenses  faites  pour 
le  compte  de  cette  colonie,  tant  en  France 
que  dans  les  autres  colonies.  Il  Joint,  s'il  y 
a  lieu,  à  cet  avis  les  pièces  justificatives. 

Art.  88.  Les  trésoners-payeurs  des  colo- 
nies donnent  avis  au  ministre  des  finances 
des  recettes  et  des  dépenses  qu'ils  ont  effec- 
tuées pour  le  compte  d'autres  colonies. 

Le  ministre  des  finances  donne  avis  aux 
trésoriers-payeurs  de  chaque  colonie  des 
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recettes  et  des  dépenses  faites  pour  le 
compte  de  cette  colonie,  tant  en  France 
que  dans  d'autres  colonies. 

Art.  89.  Le  gouverneur  de  chaoue  colo- 
nie  transmet  au  directeur  de  l'intérieur  les 
avis  qu'il  a  reçus  des  recettes  et  des  dépen- 
ses faites  pour  le  compte  de  cette  colonie, 
ainsi  que  les  pièces  justificatives  qui  s'y 
trouvent  jointes.  Le  directeur  de  l'intérieur 
fait  immédiatement  connaître  ces  recettes 
et  ces  dépenses  au  trésorier-payeur  de  cette 
colonie. 

Le  trésorier-payeur  de  chaque  colonie 
informe  le  directeur  de  l'inténeur  des  re- 
cettes et  des  dépenses  faites  hors  de  celle 
colonie,  et  dont  ravis  lui  a  été  directement 
transmis  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  90.  Les  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses  locales,  faites  hors  des  colonies 
qu  elles  concernent ,  ne  prennent  place , 
dans  la  comptabilité  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  qu'après  avoir  été 
comprises,  à  titre  définitif,  dans  les  écri- 
tures et  les  comptés  des  directeurs  de  Tin- 
térieur  de  chaque  établissement. 

Jusque-là  il  en  est  tenu,  par  ce  départe- 
ment, un  enregistrement  séparé. 

Art.  91.  Les  autorisations  qui  motivent 
les  recettes  et  les  dépenses  faites  hors  des 
colonies  qu'elles  concernent,  et  toutes  les 
autres  pièces  relatives  à  ces  recettes  et  à  ces 
dépenses^  sont  dressées  en  duplicata. 


CaAPITRE  XII. 

Clôture  des  exercices  pour  le  service  local  des 
colonies, 

§  |«r,  —  Clâtare  des  eréaîtf. 

Art.  9î.  Toutes  les  dépenses  d'un  exer- 
cice doivent  être  liquidées  et  mandatées 
dans  les  cinq  mois  et  vingt  jours  qui  sui- 
vent l'expiration  de  l'année  qui  donne  son 
nom  i  l'exercice. 

Art.  93.  L'époque  de  la  clôture  du  paie- 
ment à  faire  par  le  trésor  local  sur  les 
mandats  des  directeurs  de  l'intérieur  est 
fixée  au  30  juin  de  la  seconde  année  de 
l'exercice. 

Art.  94.  Faute  par  les  créanciers  de  la 
colonie  de  réclamer  leur  paiement  avant  le 
30  juin  de  la  deuxième  année,  les  mandats 
délivrés  à  leur  profit  sont  annulés,  sans 
préjudice  des  droits  de  ces  créanciers,  et 
sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme  de 
déchéance. 

Art.  95.  Les  crédits  ou  portions  de  cré- 
dits qui  n'ont  pas  été  employés  i  ladite 
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ôpoque  du  30  jain  par  des  payeraenls  effec-. 
lifs,  sont  définitivement  annulés  dans  la 
comptabilité  des  directeurs  de  l'intérieur. 


§  2.  •-«  Apttt— nt  dei  rettes  à 


Art.  96.  Les  recettes  appartenant  à  un 
exercice  doivent,  pour  faire  partie  des  res- 
sources de  cet  exercice,  être  recouvrées 
avant  l'époque  de  sa  clôture. 

Dès  que  cette  époque  est  arrivée^  les 
restes  à  recouvrer  appartiennent  à  l'eier- 
cice  courant  et  les  recouvrements  auxquels 
ils  donnent  lieu  sont  portés  en  recette  au 
compte  de  ce  même  exercice. 


§  9.  —  Apurement  des  re^Us  à  p^yer. 

Art.  97.  Les  paiements  à  effectuer  pour 
solder  les  dépenses  des  exercices  clos  sont 
mandatés  sur  les  crédits  ouverts^  dans  le 
J)udget  de  l'exercice  courant,  aux  diffé- 
rents chapitres  que  ces  dépenses  concer- 
lient. 

Us  forment  des  articles  distincts  de  ces 
(  hapitres  et  sont  totalisés  par  exercice. 


GUAPITRE  xin. 

Fonds  de  réserve  du  service  local. 

Art.  98.  I-es  excédants  de  recettes  que 
le  règlement  de  chaque  exercice  fait  res- 
sortir sur  les  produits  du  service  local  for- 
ment, dans  chaque  colonie,  un  fonds  de 
réserve  et  de  prévoyance.  Le  maximum  des 
fonds  de  réserve  est  fixé  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Martinique \  ,500,000  f. 

Guadeloupe 4^500,000 

Réunion 4,500,000 

Guyane 4,000,000 

Sénégal 800,000 

Gorée  et  dépendances  .  .       500,000  • 
Saint-Pierre  et  Miquelon.       400,000 
Sainte-Marie  de  Madagas- 
car, .  . 300,000 

Mayotte  et  dépendances.       400,000 

Océanie ^  800,000 

Etablissements  français  de    '  ' 

de  l'Inde 4,000,000 

Art.  99.  Les  prélèvements  sur  les  fonds 
de  réserve  ont  pour  objet  de  subveiïlr  à 
l'insuffisance  des  recettes  de  l'exercice  et 
de  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires 
que  des  événements  imprévus  peuvent  né- 
cessiter. 

IV. 


Art.  400.  Tous  prêts  à  des  particuliers 
ou  à  des  établissements  publics,  sur  les 
fonds  de  réserve,  sont  interdits. 


GHAPlTaB  XIV. 

Comptabilité  du  service  local  des  colonies. 

§  t*'.  -^  Comptabilité  dei  dîreetean 
de  Pîntériear, 

Art.  40t.  La  comptabilité  établie  dans 
chaque  direction  de  1  intérieur  décrit  toutes 
les  opérations  relatives  : 

4<'  A  la  constatation  des  droits  mis  à  la 
charge  des  débiteurs  des  colonies  et  aux 
recettes  réalisées  au  profit  de  ces  établisse- 
ments; 

20  A  la  liquidation,  au  mandatement  et 
au  paiement  des  dépenses  du  service  local; 

3<>  Au  compte  des  fonds  de  reserve. 

Art.  40i.  A  cet  effet,  il  est  tenu,  dans 
cha(}ue  direction  de  l'intérieur,  un  journal 
général  dans  lequel  sont  consignées  som- 
mairement, à  leur  date  et  suivant  les  divi- 
sions du  budget,  toutes  les  opérations  con- 
cernant, polir  les  recettes,  la  constatation 
des  droits  acquis  à  la  colonie  et  la  réali- 
sation des  produits;  pour  les  dépenses,  la 
fixation  des  crédits,  la  liquidation,  le  man- 
datement et  le  paiement.  Ces  mêmes  opé- 
rations sont  décrites,  en  outre,  et  avec 
détail,  sur  des  livres  auxiliaires  dont  le 
nombre  et  la  forme  sont  déterminés  sui- 
vant la  nature  des  services. 

Art.  403.  Chacun  des  articles  de  ce  jour- 
nal est  successivement  reporté  sur  un 
sommier  ou  grand-livre  des  comptes  ou- 
verts, par  ordre  de  matières  et  suivant  les 
divisions  du  budget. 

Art.  404.  Dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  les  directeurs  de  l'intérieur, 
après  s'èlre  assurés  de  la  concordance  des 
résultats  du  grand-livre  ou  sommier  géné- 
ral avec  ceux  du  journal,  adressent  au  mi- 
nistre de  la  marine  des  relevés,  établis  dans 
la  forme  déterminée  par  des  règlements 
spéciaux,  de  toutes  les  opérations  de  re- 
celtes et  de  dépenses  constatées  dans  cette 
comptabilité; 

L'envoi  de  ces  relevés  a  lieu,  pour  chaque 
exercice,  de  mois  en  mois,  jusqu'à  l'époque 
^xéù  pour  la  clôture  de  rexercice. 

Art.  405.  Ces  relevés  comprennent. 
Tour  les  receltes  : 

Les  droits  constatés  au  profit  de  la  colo- 
nie, 
Les  recettes  effectuées, 
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Les  recettes  à  recouvrer; 

Pour  les  dépenses: 

Les  crédits  ouverts  par  le  budget  ou  par 
les  autorisations  supplémentaires  de  dé- 
penses , 

Les  droits  constatés  à  la  charge  de  la  co- 
lonie, 

Les  mandats  émis. 

Les  paiements  effectués , 

Les  restes  à  frayer. 

Ils  rappellent,  en  outre,  et  séparément, 
les  opérations  faites  i)endant  le  mois  au 
compte  des  fonds  de  réserve. 

Art.  1 06,  Des  comptes  ou  relevés  géné- 
raux et  définitifs,  également  établis  pour 
les  recettes  et  les  dépenses,  sont  adresses  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  par 
les  directeurs  de  Tintérieur,  au  terme  fixé 
pour  la  clôture  de  chaque  exercice,  et  tous 
leurs  livres  sont  arrêtés  à  là  même  époque. 

Art.  107#  Les  relevés  mensuels  et  géné- 
raux dont  il  est  question  dans  les  articles 
précédents  sont,  mis  en  concordance,  en  ce 
qui  concerne  les  paiements  effectués  et  les 
recettes  réalisées,  avec  les  écritures  des  tré- 
soriers-payeurs. Ils  présentent  le  net  des 
ojpéralions  de  recettes  et  de  dépenses,  addi- 
tion ou  déduction  faile  des  opérations  de 
virements  admisespar  les  trésoriers-payeurs, 
selon  les  dispositions  des  articles  79  et  sui- 
vants. 

Art.  <08,  Les  directeurs  de  Tintérieur 
préparent  le  compte  de  chaque  exercice  et 
le  présentent  aux  gouverneurs,  eh  conseil 
privé,  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de 
cet  exercice. 


S  â«  —  CoaipUbOîléaef 


Vf. 


Art.  4  09 .  L'ordonnateur  tient,  au  moyen 
de  bordereaux  mensuels  qui  lui  sont  remis 
par  le  trésorier,  une  comptabilité  sommaire 
des  recettes  et  des  dépenses  du  service  local 
constatées  dans  les  écritures  mensuelles  et 
dans  les  comptes  de  gestion  du  trésorier- 

Syeor  et  des  autres  comptables  de  la  co- 
die. 

Cette  comptabilité  sert  de  base  aux  ta- 
bleaux que  l'ordonnateur  soumet  chaque 
année  au  conseil  privé,  en  exécution  de 
l'article  11  I  du  présent  décret. 

§  8 .  —*  Gompte)>n»té  an  mmîstère  de  la 
marine  et  Aea  coloaief. 

Art.  4  4  0.  Le  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  tient  une  comptabiUlé  spéciale  du 
service  local  des  colonies. 


Cette  comptabilité  embrasse  tous  les  faits 
de  recette  et  de  dépense  intéressant  ce  ser- 
vice et  constatés  dans  les  écritures  et  les 
comptes  des  directeurs  de  l'intérieur  et  des 
trésoriers-payeurs  de  chaque  établissement. 
Elle  a  pour  base  les  documente  transmis 
par  les  directeurs  de  l'intérieur. 


§  4.  —  l>éo1aralîons  de  eonforaiM  entre  les 
comptes  d'exercice  da  ferme  local  de§  eolo- 
loaîcf  et  les  comptes  annuels  des  compta- 
bles locaux. 

Ar  t .  4 1 1 .  Les  ordonnateurs  dressent,  en  ce 
ce  qui  concerne  le  service  local,  le  tableau 
des  opérations  comprises,  pour  chaipe 
exercice  expiré,  dans  les  comptes  de  gestion 
des  trésoriers-payeurs. 

Ce  tableau  doit  présenter,  tant  pour  les 
recettes  que  pour  les  dépenses,  une  concor- 
dance parfaite  avec  le  compte  établi  par  le 
directeur  de  l'intérieur. 

Art.  4  42.  Ce  tableau  est  communiqué  au 
conseil  privé  dans  le  courant  du  mois  qui 
suit  la  clôture  de  chaque  exei*cioe,  et  véri- 
fié par  la  commission  chareée,  conformé- 
ment à  l'article  448,  de  1  examen  et  du 
contrôle  des  comptabilités  coloniales. 

Art.  443.  D'après  le  rapport  de  la  com- 
mission, les  conseils  privés  déclarent  la 
conformité  des  chiffres  contenus  dans  les 
comptes  de  gestion  des  trésoriers-payeurs 
et  dans  le  compte  administratif. 

Ces  déclarations  sont  jointes  aux  comptes 
d'exercice  à  présenter  au  conseil  général. 


Î5.  .- 


Comptes  à   rendre  par  les  dlreeteon 
de  rintérieur. 


Art.  4  4  i.Les  directeurs  de  Imtérieur  pré- 
sentent aux  conseils  généraux,  dans  leur 
cession  ordinaire,  le  compte  de  Texercice 
expiré  le  30  juin  précédent. 

Ce  compte  doit  toujours  être  établi  d'une 
manière  conforme  au  budget  du  même 
exercice,  sauf  les  dépenses  imprévues  qui 
n'y  auraient  pas  été  mentionnées,  et  pour 
lesquelles  il  est  fait  des  chapitres  ou  articles 
additionnels  et  séparés. 

Art.  445.  Le  compte  d'exercice  se  com- 
pose ; 

i^  D'un  tableau  général  présentant,  par 
nature  de  produits,  fpuv  les  recettes,  et  par 
cliapitre.  pour  les  dépenses,  tous  les  résul- 
tats de  la  situation  définitive  de  Texcrcice 
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expiré,  t6sc(ael8  senrpnt  dd  base  au  règle- 
ment définitif  du  budget  dudit  exercice; 

2^  D'un  tableau  de  Torigine  des  crédits, 

3«  De  développements  destinés  à  faire 
connaître,  avec  les  détails  propres  à  chaque 
nature  de  serrice^ 

Pour  les  recettes  : 

Les  prévisions  du  budget. 

Les  droits  acquis  à  la  colonie^ 

Les  recouvrements  effectués^ 

Les  restes  à  recouvrer; 

Pour  les  dépenses  : 

Les  crédits  résultant  soit  du  budget,  soit 
des  autorisations  supplémentaires, 

Les  dépenses  liquidées. 

Les  pavements  effectués, 

Les  créances  restant  à  payer; 

40  De  la  comparaison  des  dépenses  avec 
les  prévisions  du  budget; 

60  De  la  situation  des  fonds  de  réserve; 

6^  De  la  situation  des  emprunts  et  autres 
services  se  rattachant  directement  ou  indi- 
rectement à Texécution  des  services  locaux; 

7<>  De  développements  faisant  connaître, 
sur  chaque  branche  de  revenus,  les  valeurs, 
matières  ou  quantités  gui  ont  été  soumises 
à  Tapplication  des  tariis  qui  ont  déterminé 
le  montant  des  droits  perçus  par  le  trésor 
local; 

80  Enfin  de  tous  les  développements  de 
nature  à  éclairer  Texamen  des  faits  relatifs 
à  la  gestion  administrative  et  financière  de 
Texercice,  et  à  en  compléter  la  justification. 

Art.  116.  Les  conseils  généraux  enten- 
dent et  débattent  les  comptes  d'exercice  du 
service  locaL 

Les  observations  que  ces  comptes  peu- 
vent motiver  sont  directement  adressées 
aux  gouverneurs  par  les  présidents  de  ces 
conseils. 

Art.  447.  Les  gouverneurs,  en  conseil 
privé,  statuent  définitivement  sur  les  comp* 
tes  des  directeurs  de  intérieur. 

Néanmoins,  les  arrêtés  portant  rejet 
d'une  dépense  comprise  dans  ces  comptes 
ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  . 

Les  directeurs  de  Tintérieur  peuvent  se 
pourvoir  contre  ces  décisions  par^evant  le 
conseil  d'Etat^ 

Art.  448.  Les  comptes  d'exercice  du  ser- 
vice local,  définitivement  réglés  par  les 
gouverneurs  en  conseil  privé,  sont  rendus 
publics  par  la  voie  de  Timpressi 


impression. 


TITRE  IV, 


Service  des  communes  et  des  établissements 
publics» 

GHAPIT&E  1*'. 

Services  des  communes. 

Art.  449.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
communes  sont  faites  conformément  au 
budget  de  chaque  exercice,  ou  aux  autori' 
sations  extraordinaires  données  dans  les 
formes  indiquées  ci-après. 

Art.  420. L'exercice commenceau  4« jan- 
vier et  finit  au  3<  décembre  de  Tannée  qui 
lui  donne  son  nom. 

Néanmoins  un  délai  est  accordé  pour  en 
compléter  les  opérations,  et  f  époque  de  la 
clôture  de  l'exercice,  pour  toutes  les  opéra- 
tions qui  s']r  rattachent,  est  fixée  au  S4  mars 
de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

Art.  424 .  Les  dépenses  portées  au  budget 
de  chague  commune  se  divisent  en  dépen- 
ses obligatoires  et  en  dépenses  facultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  des  communes 
sont  fixées  par  les  décrets  relatifs  au  ser- 
vice municipal,  et,  â  défaut,'  par  des  arrê- 
tés des  gouverneurs  pris  en  conseil  privé. 

Ar^.  122.  Les  conseiU  municipaux  déli* 
bèrent  sur  le  budget  de  la  commune.  Ces 
budgets  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir 
été  arrêtés  par  les  directeurs  de  fintérieur 
et  définitivement  approuvés  par  les  gouver- 
neurs en  conseil  privé. 

Art.  423.  Lorsque  les  budgets  votés  par 
les  conseils  municipaux  sont, susceptibles 
de  modifications,  ces  modifications  sont 
prononcées  par  des  arrêtés  des  gouverneurs 
en  conseil  privé. 

Elles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  Faug- 
mentation  des  dépenses  facultatives. 

Art.  424.  Les  crédits  qui  pourraient  être 
reconnus  nécessaires  après  le  règlement  du 
budget  sont  délibérés  pa^  le  conseil  muni- 
cipal et  autorisés  par  le  gouverneur  en  con- 
seil privé. 

Art.  425.  Les  conseils  municipaux  peu- 
vent porter  au  budget  un  crédit  pour  dé- 
penses imprévues. 

Le  maire  peut  employer  le  montant  de 
ce  crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans  ap- 
probation préalaole,  à  la  charge  d'en  in- 
former immédiatement  le  directeur  de  Tin- 
térieur  et  d'en  rendre  compte  au  conseil 
municipal  dans  la  première  session  oïdi- 
naire  qui  suit  la  dépense  effectuée. 
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Art.  <Î6.  Aucun  emprant  ne  peut  être 
autorisé  au  profit  des  communes  que  par 
un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé. 
Le  mode  de  réalisation  et  d'amortissement 
de  ces  emprunts  est  déterminé  par  les  ar- 
rêtés qui  les  autorisent. 

Art.  427.  Dans  le  cas  où  le  maire  négli- 
gerait de  dresser  et  de  soumettre  au  conseil 
municipal  le  budget  de  la  commune,  le  di- 
recteur de  rinténeur,  après  l'en  avoir  re- 
quis, peut  procédera  ces  actes  par  lui-même 
ou  par  un  délégué  spécial.  . 

Dans  le  cas  où  un  conseil  mimicipal  ne 
se  réunirait  pas,  ou  se  séparerait  sans  avoir 
voté  le  budget  de  la  commune,  ce  budget 
serait  établi  d'office  par  le  directeur  de  Tin- 
térieur  et  mis  à  exécution  après  avoir  été 
approuvé  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé. 

Art.  1M.  Le  maire  surveille  la  compta- 
bilité des  receveurs  municipaux;  il  pré- 
sente le  compte  d'exercice  des  recettes  et 
des  dépenses  communales. 

Art.  <29.  Les  comptes  d'exercice  du  ser- 
vice municipal,  rendus  par  les  maires, 
sont  soumis  aux  délibérations  des  conseils 
municipaux,  dans  la  première  session  ordi- 
naire que  tiennent  ces  conseils,  après  la 
clôture  de  l'exercice. 

Ces  comptes  sont  arrêtés  par  les  direc- 
teurs de  l'intérieur  et  définitivement  ap* 
prouvés  par  les  gouverneurs  en  conseil 
privé. 

Art.  430.  Les  recettes  et  les  dépenses 
communales  s'efiectuent  par  un  comptable 
chargé,  sous  sa  responsabilité  et  sous  la 
surveillance  du  trésorier-payeur  et  du  tré- 
sorier particulier  de  la  circonscription,  de 
poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus 
de  la  commune  et  de  toutes  les  sommes  qui 
lui  seraient  dues,  sauf  les  droits  d'octroi 
qui  sont  perçus  djins  les  ports  de  débarque- 
ment, ainsi  que  d'accjuitter  les  dépenses 
mandatées  par  le  maire,  jusqu'à  concur- 
rence des  crédits  régulièrement  accordés. 

Art.  <3<.  Les  rôles  d'impositions,  taxes 
et  cotisations  communales  doivent  être  re- 
mis au  receveur  municipal  après  qu'ils  ont 
été  rendus  exécutoires. 

Le  receveur  municipal  doit  également 
recevoir  une  expédition  en  forme  de  tous 
les  baux,  contrats,  jugements,  déclarations, 
titres  nouvels  et  autres,  concernant  les 
revenus  dont  la  perception  lui  est  confiée, 
et  il  est  autorisé  à  demander,  au  besoin, 
que  les  originaux  de  ces  divers  actes  lui 
soient  remis  sur  son  récépissé. 

Art.  132.  Les  rôles  d'impositions,  baux 
et  autres  actes  dont  il  est  question  dans 


laTticle  précédent,  sont  directement  adres- 
sés par  le  directeur  de  l'intérieur  ad  tréso- 
rier-pjLyeur  (jui  les  fait  parvenir  aux  rece- 
veurs municipaux. 

Le  directeur  de  l'intérieui''^  donne  avis 
aux  maires  des  communes  de  l'envoi  de  ces 
documents. 

Art.  133.  Toutes  les  recettes  municipales 
pour  lesquelles  les  règlements  n'ont  pas 
prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement 
s'efflectuent  sur  des  états  dressés  {iar  le  maire. 
Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont 
été  visés  par  le  directeur  de  Tintérieiir. 

Art.  434.  Le  receveur  municipal  est  tenu 
de  faire,  sons  sa  responsabilité  personnelle, 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
perception  des  revenus,  legs  et  donations 
et  autres  ressources  aflTectées  au  service  des 
communes;  de  faire  faire  contre  les  débi- 
teurs en  retard  et  à  la  requête  des  maires,  les 
exploits,  significations,  poursuites  et  com- 
mandements nécessaires;  d'avertir  les  ad- 
ministrateurs de  l'expiration  des  baux, 
d'empêcher  les  prescriptions,  de  veiller  à  la 
conservation  dés  domaines,  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques;  de  requérir,  à  cet 
effet,  l'inscription  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  tous  les  titres  qui  en  sont  suscep- 
tibles; de  tenir  registre  de  ces  inscriptions 
et  autres  poursuites  et  diligences. 

Les  certificats  de  quitus  ne  sont  délivrés 
aux  comptables,  à  l'effet  de  remboursement 
de  cautionnement,  qu'après  qu'il  a  été  re- 
connu, par  rautorite  qui  juge  les  comptes, 
qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées 
au  présent  article,  pour  la  conservation  des 
biens  et  des  créances  appartenant  aux  com- 
munes dont  ils  gèrent  la  recette. 

Art.  435.  Les  comptes  annuels  des  rece- 
veurs des  communes  sont  soumis  aux  déli- 
bérations des  conseils  municipaux,  avant 
d'être  adressés  au  conseil  privé  chargé  de 
les  juger. 

Art.  436.  Des  arrêtés  des  gouverneurs  en 
conseil  privé  feront  l'application  au  service 
des  communes  dans  les  colonies,  en  ce  qui 
n'aura  pas  été  prévu  par  le  présent  décret, 
des  règles  de  la  comptabilité  municipale  en 
vigueur  en  France. 

CSAPITRB  n. 

» 

Services  des  hospices,  des  établissements  de 
bienfaisance  et  des  autres  établissements 
publics,- 

Art.  437.  Des  arrêtés  des  gouverneurs  en 
couseil  privé  feront,  dans  chaque  colonie, 
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Tapplication  des  règles  du  présent  décret  et 
des  règles  de  edmptabilité  municipale  en 
France  au  service  des  hospices,  à  celui  des 
établissemenls  de  bienfaisance,  et  en  géné- 
ral au  service  de  tous  les  établissements 
publics. 


TITRE  V. 

Service  du  mouvement  des  fonds.  —  Service 
des  àorrespondants  des  comptables,  et  au- 
tres services  exécutés  en  dehors  des  btfd- 
gets. 

CHAPITRB  !•'. 

Service  du  mouvement  des  fonds. 

Art.  438.  Les  trésoriers-payeurs  exécu- 
tent, dans  chaque  colonie,  le  service  du 
mouvement  des  fonds,  sous  la  surveillance 
de  l'ordonnateur  et  d  après  les  ordres  du 
ministre  des  finances. 

Art.  K^O.  Il  est  maintenu  dans  chaque 
colonie  un  encaisse  destiné  à  faire  face  aux 
dépenses  que  TEtat  peut  avoir  à  y  faire  ac- 
quitter. 

Les  deux  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  arrêtent,  de  con- 
cert, le  montant  de  cet  encaisse. 

be&  états  semestriels  leur  font  connaître 
l'état  probable  des  besoins,  ainsi  que  la 
nature  des  valeurs  à  envoyer  aux  colonies. 

Art.  1 40.  Les  expéditions  d'espèces  et  de 
valeurs  aux  colonies  sont  faites,  quant  aux 
moyens  et  aux  époques  d^embarauement, 
selon  les  indications  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Art.  441.  Les  expéditions  d'espèces  et  de 
valeurs  et  leur  chargement  à  bord  sont 
constatés  par  un  procès -verbal  qui  en 
énonce,  avec  détail,  la  nature  et  la  quotité. 

Ce  procès-verbal  est  dressé  par  radmi- 
nfistrateur  de  la  marine  ou  son  délégué, 
avec  l'intervention  du  commandant  ou  du 
capitaine  du  bâtiment  chargé  du  transport 
et  celle  du  comptable  expéditeur  dont  il 
opère  la  décharge. 

Art.  U2.  A  TaiTivée  dans  la  colonie,  le 
trésorier-payeur,  sur  un  nouveau  procès- 
verbal  dressé  par  l'ordonnateur  ou  son  dé* 
légué  pour  constater  l'état  des  fonds  et 
valeurs  au  moment  où  la  remise  lui  en  est 
faite,  en  prend  charge  dans  ses  écritures  et 
en  délivre  un  récépissé  au  commandant  du 
bâtiment  chargé  du  transport. 


CHAFITRB  II. 

Services  spéciaux. 

Art.  i  43.  Sont  classées  dans  la  compta- 
bilité des  trésoriers-payeurs,  sous  le  titre 
de  services  spéciaux,  les  opérations  de  re- 
cettes et  de  dépenses  efiTectuées  pour  le 
compte  du  service  local,  pour  le  service 
des  cautionnements  inscrits  av  trésor,  et 
toutes  autres  opérations  qui  seront  détermi- 
nées par  les  instructions  du  ministre  des 
finances. 

CHAPITRE  III. 

Correspondants  du  trésor. 

Art.  \  44.  Sont  classées  dans  la  compta- 
bilité des  trésoriers-payeurs,  sous  le  titre 
de  correspondants  du  trésor,  les  opérations 
de  recettes  et  de  dépenses  effectuées  pour  le 
compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Légion  d'honneur,  du  service 
postal  de  France,  et  toutes  autres  qui  se- 
ront déterminées  par  les  instructions  du 
ministre  des  finances. 


CHAPITRE  IV. 

Correspondants  administratifs  des  triso- 
riers'payeurs. 

Art.  U5.  Les  opérations  effectuées  par 
les  trésoriers  -  payeurs  des  colonies  pour  le 
compte  de  ladniinistpation  des  invalides  de 
la  marine,  et,  en  général,  toutes  les  opéra- 
tions effectuées  par  eux  pour  le  compte  des 
correspondants  administratifs,  sont  suivies 
au  moyen  de  comptes  réunis  en  une  caté- 

§orie  spéciale  et  ouverts  suivant  les  besoins 
u  service. 

Art.  4  46.  Dans  les  colonies  où  il  n'aura 
pas  été  établi  de  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, les  trésoriers-payeurs  devront  re- 
cevoir, à  titre  de  correspondants  adminis- 
tratifs : 

Les  dépôts  volontaires. 

Les  dépôts  ordonnés  par  le  juge. 

Les  dépôts  administratifs. 

Les  consignations. 

Il  sera  alloué  pour  frais  de  garde  et  de 
responsabilité  aux  trésoriers-payeurs  une 
remise  de  2  O/o  une  fois  payée,  sur  la  re- 
cette de  tous  les  dépôts  faits  à  leur  caisse,  à 
Texception  des  dépôts  effectués  dans  Tin- 
térèt  de  l'administration. 

Quand  ces  dépôts  devront  durer  moins 
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d'une  année,  la  remise  sera  calculée  à  rai- 
son de  demi  pour  cent  par  trimestre.  Il  ne 
pourra  être  alloué  moins  d'un  trimestre. 

TITRE  VI. 

Examen  et  contrôle  administratif  et  judi- 
ciaire des  comptabilités  coloniales. 

CHAPITRE  I". 

Examen  et  contrôle  administratif  des 
comptabilités  coloniales. 

Art.  ^  47.  Les  comptabilités  admim'stra- 
lives  tenues  aux  colonies  par  les  ordonna- 
teurs et  les  directeurs  de  l'intérieur  sont 
contrôlées  par  le  rapprochement  de  leurs 
résultats  avec  ceux  des  écritures  du  tréso- 
rier-payeur de  la  colonie. 

Art.  1 48.  Chaque  année  les  gouverneurs 
nomment  une  commission  composée  du 
contrôleur  colonial  et  de  deux  membres  du 
conseil  privé. 

Cette  commission  est  chargée  de  rappro- 
cher les  comptes  d'exercice  rendus  nar  les 
ordonnateurs  et  ceux  qui  sont  rendiis  par 
les  directeurs  de  l'intérieur,  des  écritures 
des  trésoriers-payeurs,  et  de  constater  la 
concordance  des  résultats  compris  dans  ces 
comptes,  avec  les  résultats  des  écritures  et 
comptes  de  gestion  des  comptables  locaux. 
La  vérification  des  comptes  des  ordonna- 
teurs est  faite  dans  le  courant  du  mois 
d'avril ,  la  vérification  des  comptes  des  di- 
recteurs de  l'intérieur  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet. 

Art.  U9.  Ces  çrocès- verbaux  sont  com- 
muniqués, avec  les  observations  qu'ils  ont 
Su  motiver  de  la  part  du  conseil  privé,  aux 
eux  ministres  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  des  finances'. 

La  partie  de  ces  mêmes  procès-verbaux 
qui  intéresse  le  service  local  de  la  colonie 
est  communiquée  en  outre  au  conseil  gé- 
néral. 

Art.  i  50.  Aux  procès-verbaux  de  la  com- 
mission de  vérification  des  comptabilités 
coloniales,  sont  annexées  les  observations 
de  cette  commission  sur  la  marche  et  l'or- 
ganisation du  service  de  la  comptabilité 
dans  la  colonie. 

CHAPITRE  II. 

Contrôle  judiciaire  de  la  cour  des  comptes 
sur  le  service  financier  des  colonies. 

Art.  451.  La  cour  des  comptes  juge  les 


comptes  des  recettes  et  des  dépenses  qui  lui 
sont  présentés  chaque  année  par  les  tréso- 
riers-payeurs. 

Le  conseil  privé  juge  les  comptes  des 
autres  comptables  des  colonies,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Art.  152.  La  cour  des  comptes  statue,  en 
outre,  sur  les  pourvois  qui  lui  sont  présen- 
tés contre  les  règlements  prononcés  par  le 
co&seil  privé  à  l'égard  des  comptes  annuels 
des  comptables  soumis  à  la 'juridiction  de 
ce  conseil. 

Art.  'I53.  Les  comptables  des  deniers 
publics  aux  colonies  sont  tenus  de  remettre 
leurs  comptes  aux  autorités  compétentes 
dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  et  rè- 
glements. 

Art.  J  54.  La  cour  des  comptes  constate 
et  certifie,  en  ce  qui  concerne  les  services 
coloniaux  compris  dans  le  budget  de  l'Etat, 
l'exactitude  des  comptes  publies  par  le  mi- 
nistre des  finances  et  par  le  ministre  de  la 
marfne  et  des  colonies. 

Art.  455.  Elle  présente,  dans  ses  rap- 
ports annuels,  les  observations  qui  résul- 
tent de  la  comparaison  des  dépenses  avec 
les  crédits. 

Elle  consigne,  dans  ces  mêmes  rapports, 
ses  vues  de  réforme  et  d'amélioration  sur 
toutes  les  parties  du  service  financier  des 
colonies. 


TITRE  Vn. 


Service  des  agents  et  comptables  chargés 
de  l'assiette  et  de  la  perception  des  pro- 
duits et  du  paiement  des  dépenses,  ainsi 
?ue  des  services  exécutés  en  dehors  des 
udgets. 


CHAPITRE  !•'. 

Dispositions  relatives  aux  agents  chargés  de 
^    diriger  V assiette,  la  perception^  la  cen- 
tralisation et  la  comptabilité  des  produits 
locaux, 

Arr.  156.  Les  directeurs  de  Tintérieur 
exercent  les  attributions  qui  leur  sont  con- 
férées par  le  présent  décret,  au  sujet  de 
l'assiette  et  de  la  perception  des  produits 
locaux  et  municipaux,  par  Tinlermédiaire 
d'agents  et  de  comptables  choisis  dans  le 
personnel  des  administrations  financières 
en  France  et  mis,  par  le  ministre  des  flnan- 
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ces,  i  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Art.  457.  Les  agents  et  comptables  mis, 
en  Yertu  de  l'article  çrécédent,  à  la  dispo- 
sition dn* ministre  de  la  marine. et  des 
colonies,  continuent  de  faire  partie  des 
administrations  financières  auiquelles  ils 
appartiennent. 

Ils  ont  droit  à  rentrer  en  France  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  règle* 
ments. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
remet  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  ceux  d'entre  les  agents  et  compta- 
bles rois  à  sa  dis{)09ition  qu'il  ne  juge  plus 
aptes  à  faire  partie  du  service  colonial. 

Art.  458.  Un  chef  de  service  dirige,  dans 
chaque  colonie,  le  service  de  Tenregistre- 
ment  sous  les  ordres  du  directeur  de  Tinté- 
rieur. 
Il  a  dans  ses  attributions  : 
Le  service  de  Tenregislrement,  du  timbre 
et  des  domaines,  et  en  général  tous  les  ser- 
vices attribués  en  France*à  ladministration 
de  l'enregistrement  ; 

Le  service  de  la  curatelle  aux  successions 
vacantes; 
Le  service  des  eaux  et  forêts. 
H  a  soas  ses  ordres  des  receveurs -spéciaux, 
et,  s'il  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs  agents 
chareés  du  service  actif  et  du  service  de  la 
vérincation.  Les  attributions  de  ces  agents 
et  comptables  sont  déterminées  par  les  rè- 
glements. 

Art.  159.  Les  services  dont  la  nomencla- 
ture suit  sont  dirigés,  dans  chaque  colonie, 
sons  les  ordres  du  directeur  de  rintérieur, 
par  un  agent  qui  prend  le  titre  de  chef  du 
service  des  contributions,  savoir  : 
Le  service  des  contributions  directes, 
Le  service  de  la  poste  aux  lettres, 
Le  service  des  proauits  indirects,  celui 
des  douanes  excepté,  et,  en  général,  tous 
les  services  concernant  l'assiette  et  la  per- 
ception des  droits,  produits  et  impôts  ap- 
partenant aux  colonies,  et  non  spécialement 
confiés  à  d'autres  chefs  de  service. 

Art.  460.  Le  chef  du  service  des  contri- 
butions est,  en  outre,  chargé  de  diriger  et 
de  surveiller  l'assiette  et  la  perception  de 
toutes  les  taxes  dont  le  recouvrement  au 
profit  des  communes  a  été  autorisé. 

Art.  464 .  Des  comptables  spéciaux  et  des 
agents  chargés  du  contrôle  ou  du  service 
actif  sont  placés,  s'il  y  a  lieu,  sous  les 
ordres  du  chef  du  service  des  contributions. 
Les  attributions  de  ces  comptables  et 
agents  sont  déterminées  par  les  règlements. 
Art.  469.  Dans  les  colonies  où  le  service 


de  l'enregistrement  n'a  pas  été  établi,  le 
service  des  contributions  comprend  le  ser- 
vice des  successions  vacantes,  du  domaine, 
du  timbre  et  des  eaux  et  forêts. 

Art.  463.  Le  service  des  douanes  est 
dirigé,  sous  les  ordres  du  directeiw  de  l'in- 
térieur, par  un  agent  qui  prend  le  nom  de 
chef  du  service  des  douanes. 

Co  chef  de  service  a  sous  ses  ordres  des 
agents  de  tous  grades,  selon  ce  qui  est  dé- 
terminé par  les  règlements. 

La  recette  des  droits  liquidés  par  l'admi- 
nistration des  douanes  est  faite  directe- 
meiitpar  le  trésorier-payeur,  par  le  trésorier 
particulier,  ou  par  les  préposes  du  trésorier, 
suivant  les  localités. 

Art.  464.  L'ordonnateur  dirige,  dans 
chaque  colonie,  au  nom  du  ministre  des 
finances  et  sous  ses  ordres,  le  service  de  la 
centralisation  des  produits  locaux  entre  les 
mains  du  trésorier-payeur. 

Art.  165.  L'organisation  administrative 
du  service  des  contributions  est  déterminée, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent 
décret^  par  des  règlements  particuliers, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  et  sur  l'avis  du  mi- 
nistre des  finances. 

Jusqu'à  ce  que  ces  règlements  aient  été 
rendus,  le  service  des  contributions  sera 
régi  par  des  arrêtés  des  gouverneurs  pris 
en  conseil  privé. 

GHÀFrrRB  11. 

Tréêùriers-payeurs  et  trésoriers  particuliers. 

Art.  466.  Les  trésoriers-payeurs  aux  co- 
lonies sont  placés  sous  les  ordres  du  ministre 
des  finances  :  ils  réunissent  les  fonctions  de 
receveurs  généraux  et  de  payeurs. 

Art.  467.  En  leur  qualité  de  receveurs 
généraux  des  finances  les  trésoriers-payeurs 
perçoivent,  font  percevoir  pour  leur  compte, 
et  centralisent  tous  les  produits  réalisés, 
soit  au  profit  de  l'Etat ,  soit  au  profit  de  la 
eolonie. 

Ils  sont  chargés  du  service  du  mouve- 
ment des  fonds  et  des  autres  services  exé- 
cutés en  dehors  des  budgets. 

Art.  \  68.  En  leur  qualité  de  payeurs  du 
trésor,  les  trésoriers-payeurs  sont  chargés 
de  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses 
publiques. 

Ils  justifient  de  cet  acquittement,  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret et  aux  instructions  et  nomenclatures. 

Art.  469.  Avant  de  procéder  au  paiement 
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des  mandais  délivrés  sur  leurs  caisses,  ou 
de  les  viser  pour  être  payés  par  d'autres 
comptables,  les  tri^soriers-payeurs  doivent 
s'assurer,  sous  leur  responsabilité  : 

Que  la  dépense  porte,  savoir  :  pour  les 
services  métropolitains,  soit  sur  des  ordon- 
nances qui  leur  ont  été  transmises  par  le 
trésor,  en  original  ou  en  extrait,  et  dont  le 
montant  n^a  pas  été  dépassé,  soit  sur  des 
crédits  ouverts  par  le  gouverneur,  confor- 
mément à  l'article  5  du  présent  décret,  et 
pour  le  service  local,  sur  un  crédit  dispo- 
nible régulièrement  ouvert,  et  renfermé 
dans  la  limite  des  distributions  mensuelles 
de  fonds  et  dans  celle  des  budg^^ts  ou  des 
autorisations  supplémentaires  de  dépenses; 
Que  l'avis  de  l'émission  des  mandats  leur 
a  été  donné  par  l'ordonnateur  ou  par  le 
directeur  de  l'intérieur,  selon  qu'il  s'agit 
des  services  métropolitains  ou  du  service 
local; 

Que  toutes  les  pièces  justificatives  ont 
été  produites  à  Tappui  de  la  dépense  ; 

Que  la  délivrance  des  mandats  pour  in- 
demnité de  route  a  été  mentionnée  sur  la 
feuille  de  route  de  la  partie  prenante. 

Les  comptables  qui  font  les  paiements 
doivent  s'assurer  que  les  mandats  sont  quit- 
tancés par  les  ayants  droit. 

Art.  170.  -Si  les  parties  prenantes  sont 
illettrées,  la  déclaration  est  faite  aux  comp- 
tables chargés  du  paiement,  qui  la  tnins- 
crivent  sur  le  mandat,  la  signent  et  la  font 
signer  par  deux  témoins  présents  au  paie- 
ment, pour  toutes  les  sommes  au-dessous 
de  cent  cinquante  francs. 

11  doit  être  exigé  une  quittance  notariée 

pour  les  paiements  de  cent  cinquante  francs 

et  au-dessus,  excepté  pour  les  allocations 

de  secours,  à  Pégard  desquelles  la  preuve 

.  testimoniale  est  admise. 

Art.  171.  Les  trésoriers-payeurs  doivent, 
également  sous  leur  responsabilité,  enre- 
gistrer ou  faire  enregistrer  par  ceux  qui 
paient  en  leur  lieu  et  place,  sur  les  livrets 
de  paiement  des  officiers  sans  troupe,  em- 
ployés militaires,  corps  de  troupes,  déta- 
chements, agents  ou  comptables  du  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  toutes 
les  sommes  qui  leur  sont  payées,  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  —  Ces  paiements  ne  peu- 
vent être  valablement  effectués  que  sur  la 
présentation,  soit  de  lettres  d'avis  ou  des 
mandats  délivrés  au  nom  des  créanciers, 
soit  de  toute  autre  pièce  en  tenant  lieu  et 
revêtue  du  vu  bon  a  payer  apposé  par  le 
trésorier-payeur. 

Art.  172.  L'accomplissement  de  ces  for- 
malités et  conditions  et  la  quittance  régu- 


lière et  datée  de  chaque  partie  prenante 
suffisent  pour  dégager  la  responsabilité  du 
comptable  qu\  a  effectué  des  paiements  de 
celte  nature. 

Art.  /I73.  Les  acquits  constatant  les 
paiements  faits  par  d'autres  comptables 
pour  le  compte  du  trésorier-payeur,  doivent 
être  compris  dans  leur  plus  prochain  ver- 
sement à  ce  trésorier,  qui  en  délivre  récé- 
pissé à  talon. 

Art.  <74.  En  cas  de  rejet  de  la  cour  des 
comptes  de  paiements  faits  sur  des  pièces 
qui  ne  constatent  pas  régulièrement  ime 
dette  de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  l'adminis- 
tration statue  sur  le  recours  à  exercer  cantce 
la  partie  prenante  ou  le  signataire  du-man- 
dat  et  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
du  comptable,  sauf  pourvoi  par-devant  le 
conseil  d'Etat. 

Art.  <7o.  Les  trésoriers-payeurs  et  les 
trésoriers  particuliers  doivent  faire,  sur  les 
fonds  de  leurs  recettes,  tous  les  paiements 
pour  lesquels  leur  concours  est  jugé  néces- 
saire. 

Les  autres  receveurs  des  revenus  publics 
peuvent  être  appelés  à  concourir  de  la  même 
manière  au  paiement  des  dépenses,  pour  le 
compte  du  trésorier-payeur. 

Art.  176.  Les  trésoriers -payeurs  sont 
chargés  du  service  de  trésoriers  des  inva- 
lides de  la  marine,  de  caissiers  des  gens  de 
mer,  de  caissiers  des  prises,  et  de  tous 
autres  services  dont  la  gestion  leur  est 
confiée  par  les  lois,  décrets  ou  arrêtés.. 

Art.  1 77.  Les  trésoriers  particuliers  gè- 
rent, sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
trésorier-payeur  de  la  colonie,  auquel  ils 
rendent  compte  de  leurs  opérations.  Us  sont 
valablement  et  définitivement  déchargés 
de  leurs  recettes  par  les  avis  de  crédit  du 
trésorier- payeur,  comptable  de  leur  ges- 
tion envers  l'administratiou  et  la  cour  des 
comptes. 

Art.  478.  Les  trésoriers -payeurs  sont 
responsables  de  la  gestion  des  trésoriers 
particuliers  placés  sous  leurs  ordres. 

Chaque  trésorier-payeur  est,  à  cet  effet, 
chargé  de  surveiller  les  opérations  du  tré- 
sorier particulier  de  la  colonie,  d'assurer 
l'ordre  de  sa  comptabilité,  de  contrôler  ses 
recettes  et  ses  dépenses. 

Les  trésoriers-payeurs  disposent,  égale- 
ment sous  leur  res|)onsabilité,  des  fonds 
reçus  par  les  trésoriers  paniculiers,  soit 
qu'ils  les  fassent  verser  à  leur  caisse,  soit 
qu'ils  les  emploient  sur  les  lieux,  soit  qu'ils 
eu  autorisent  la  réserve  en  leurs  mains,  ou 
qu'ils  leur  donnent  toute  autre  direction 
commandée  par  les  besoins  du  service. 
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Art.  479.  Eu  cas  de  débet  d'un  trésorier 
particulier,  le  trésorier -payeur  est  tenu 
d'en  couvrir  immédiatemenl  le  trésor  co» 
lonial  ou  mélropolilain  ;  en  conséquence  il 
demeure  subrogé  à  leurs  droits  sur  le  cau< 
tionnement^  la  personne  et  les  biens  du 
comptable. 

Le  trésorier-payeur  peut^  toutefois,  se 
pourvoir  auprès  des  ministres  de  la  marine 
et  des  colonies  ou  des  finances  pour  obtenir, 
s'il  7  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsa- 
bilité. Les  ministres  statuent,  sauf  pourvoi 
devant  le  conseil  d'Etat. 

Art.  480.  Des  arrêtés  des  gouverneurs, 
rendus  sur  Tavis  des  conseils  privés,  déter- 
minent les  circonscriptions  dans  lesauelles 
s'exercent  respectivement  Faction  directe 
du  trésorier  payeur  et  celle  du  trésorier 
particulier. 

Ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
du  ministre  des  finances» 

Art.  481.  Il  y  a  dans  chaque  colonie  un 
trésorier-payeur.  % 

Il  y  a  des  trésoriers  particuliers  dans  les 
villes  (le  Saint-Pierre  (Martinique),  de  la 
Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe)  et  de  Saint- 
Paul  (Réunion). 

Les  trésoriers-payeurs  sont  nommés  par 
des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du 
oiinistre  des  finances  et  sur  l'avis  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  trésoriers  particuliers  sont  nommés 
par  le  ministre  des  finances,  sur  l'avis  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  489.  Les  cautionnements  des  lré« 
soriers-payeurs  et  ceux  des  trésoriers  parti- 
culiers sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Trésor  iei^S'payeurs. 

A  la  Martinique 70,000  f. 

A  la  Guadeloupe 70,000 

A  la  Réunion 70,000 

A  la  Guyane.  ...  I  ...  .  20,000 

Au  Sénégal 45,000 

A  Gorée 40,000 

A  Saint-Pierre  etMiqnelon.  6,000 

A  Sainte-Marie  de  Madagascar.  4,000 

A  Mayotte 6,000 

En  Océanie 42,000 

Dans  l'Inde 20,000 

Trésoriers  particuliers, 

A  Saint-Pierre 45;00O 

A  Pointe-à-Pitre 45,000 

A  Saint-Paul. 45,000 

Art.  483.  Aucun  titulaire  de  l'emploi  de 
trésorier-payeur  et  de  trésorier  particulier 


.  ne  peut  être  installé,  ni  entrer  en  exercice, 

Îu'après  avoir  justifié,  dans  la  forme  et 
evant  les  autorités  déterminées  par  les 
règlements,  de  Tacte  de  sa  prestation  de 
serment  et  du  versement  de  son  caution- 
nement. 

Néanmoins,  en  cas  de  vacance  inopinée 
et  de  «remplacement  provisoire,  par  ur- 
gence, les  gouverneurs  sont  autorisés  à 
dispenser,  sul  y  a  lieu,  les  intérimaires  de 
l'obligation  de  fournir  un  cautionnement. 

Art.  484.  Les  ordonnateurs  font,  chez 
les  trésoriers-payeurs  et  chez  les  trésoriers 
particuliers,  toutes  vérifications  de  caisses 
et  de  comptabilité. 

En  cas  de  déficit  ou  de  péril  pour  les 
deniers  publics,  ils  sont  autorisés  à  leur 
fermer  provisoirement  les  mains. 

Ils  en  réfèrent  immédiatement  aux  gou- 
verneurs autorisés  à  les  suspendre  ou  a  les 
renvoyer  en  France,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  485.  Les  trésoriers -payeurs  sout 
dépositaires  des  titres,  créances  et  valeurs 
appartenant  aux  colonies,  et  ils  en  pren- 
nent charge  dans  leur  comptabilité. 

Us  sont  également  dépositaires  des  fonds 
libres  des  communes  et  des  établissements 
publics  dont  la  gestion  financière  est  confiée 
aux  percepteurs,  toutes  les  fois  çue  ces 
fonds  dépassent  les  besoins  du  service  cou- 
rant. 

Art.  486.  Les  écritures  des  trésoriers- 
payeurs  sont  tenues  en  parties  doubles  : 
elles  se  compsent  de  livres  élémentaires 
ou  de  première  écriture,  d'un  journal  gé- 
néral, d'un  grand-livre,  de  livres  auxiliai- 
res et  de  détail,  de  carnets  d'ordonnances 
présentant  par  chapitres,  et,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  par  articles  du  budget,  le  montant 
des  crédits  dont  l'avis  est  parvenu,  les  dis- 
tributions mensuelles  de  fonds,  l'émission 
des  mandats  de  paiement  et  les  paiements 
efiectués  sur  ces  mandats. 

Art.  487.  Les  opérations  de  toute  nature 
sont  d'abord  consignées  en  détail,  au  mo- 
ment même  de  leur  exécution,  sur  les  livres 
élémentaires;  elles  sont,  à  la  fin  de  la 
journée,  résumées  au  journal  et  classées 
dans  les  comptes  ouverts  au  grand-livre  ; 
enfin,  les  développements  de  ces  comptes 
sont  établis  sur  des  livres  auxiliaires. 

Art.  488.  Les  trésoriers  particuliers  sont 
tenus  de  transmettre  à  la  fin  de  chaque 
mois,  ta  nt  aux  trésoriers-payeurs  qu'au  mi- 
nistre des  finances,  la  balance  de  leur  grand- 
livre,  la  copie  de  leur  journal  et  tous  autres 
documents  déterminés  par  les  instructions. 

De  leur  côté,  les  trésoriers-payeurs  trans- 
mettent au  nûnistre  des  finances  et  aux 
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mêmes  époques  de  semblables  éléments  de 
compte. 

Art.  489.  Ces  éléments  de  compte  sont 
accompagnés  : 

i^  Des  relevés  sommaires  et  de  dévelop- 
pement de  leurs  opérations  de  recettes  et 
des  pièces  justificatives  à  Tappui  ; 

20  Des  relevés  sommaires  et  de  dévelop- 

Sèment  de  leurs  opérations  de  dépenses  et 
es  bordereaux  de  détail  des  acquits^  avec 
les  pièces  justificatives  qui  les  appuient. 

3®  Des  bordereaux  présentant  par  nature 
de  recette  et  par  exercice,  pour  le  mois  qui 
vient  de  finir  et  pour  les  mois  antérieurs  : 

Les  sommes  qui  étaient  à  recouvrer  pour 
le  compte  de  l'Etat^ 

Les  sommes  recouvrées, 

Les  sommes  dont  le  dégrèvement  a  été 
ordonné. 

Les  restes  à  recouvrer. 

Art.  190.  Extrait  des  relevés  et  borde- 
reaux indiqués  dans  l'article  précédent  est 
adressé  par  le  trésorier-payeur,  savoir  : 

En  ce  qui  concerne  les  paiements  faits 
pour  le  compte  de  l'Etat,  au  minisire  de  la 
marine  et  des  colonies,  par  l'intermédiaire 
de  Tordonnaleur; 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  ser- 
vice local,  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  par  l'intermédiaire  du  directeur 
de  l'intérieur. 

Ces  extraits  sont  vérifiés  et  visés  par  l'or- 
donnateur. 

Art.  19<.  Tout  versement  ou  envoi  soit 
en  numéraire,  soit  en  toutes  autres  valeurs 
fait  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  pour 
un  service  public,  donne  lieu  à  la  délivrance 
immédiate  d'un  récépii^é  à  talon. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forma  titre 
envers  le  trésorier  public,  à  la  charge  tou- 
fois,  parla  partie  versante,  de  le  faire  viser 
et  séparer  de  son  talon,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  date,  par  l'ordonna- 
teur. 

A  l'égard  des  envois  faits  par  les  comp- 
tables qui  n'habitent  pas  le  chef-lieu,  le 
visa  à  apposer  sur  les  récépissés  est  requis 
par  le  trésorier-payeur. 

Art.  i92.  Les  ordonnateurs  rendent  im- 
médiatement aux  parties  les  récépissés  re- 
vêtus de  leur  visa,  après  en  avoir  détaché 
le  talon,  qu'ils  adressent  tous  les  mois  aux 
trésoriers -payeurs  chargés  de  les  trans- 
mettre, après  vérification,  au  ministère  des 
finances. 

Art.  493.  Ces  récépissés  sont  enregistrés 
sur  des  livres  tenus  à  cet  efiel  par  les  or- 
donnateurs. Les  résultats  de  ces  enregistre- 
ments sont  comparés,  chaque  mois,  avec 


les  bordereaux  détaillés  de  récépissés  que 
les  trésoriers-payeurs  sont  tenus  de  former 
et  que  les'  ordonnateurs  adressent  au  mi- 
nistre des  finances  après  les  avoir  dûment 
certifiés. 

Art.  494.  Sans  préjudice  des  vérifica- 
tions inopinées,  il  est  procédé  tous  les  mois 
par  l'ordonnateur  à  la  vérification  de  la 
caisse,  des  écritures  et  de  la  comptabilité 
du  trésorier-payeur. 

Art.  495.  L'ordonnateur  dirige,  du  nom 
du  ministre  des  finances  et  sous  ses  ordres, 
le  service  du  trésorier-payeur  et  celui  des 
trésoriers  particuliers  dans  toutes  lears 
parties. 

CHAPITRE  m. 

Se)vice  des  comptables  dirigés  par  le  direc- 
teur de  l'intérieur  et  surveillés  par  Vor-' 
donnateur. 

§  I  *'.  —  Heeeveuri  généraux  et  reeevearspar* 
tîeulîerfl  dei  oontributîonsy  percepteurs  et 
reeevettrt  des  eonsmuiiesf  hospleeiy  établis- 
tements  de  bienfaMance^  etc. 

Ilecevew*$  généraux  et  receveurs  particuliers 
des  contributions. 

Art.  496.  Le  trésorier-payeur  est  chaque, 
dans  chaque  colonie,  à  titre  de  receveur 
général  des  contributions,  de  la  perception 
de^  produits  directs,  de  celle  des  produits 
divers,  et  en  général  du  recouvrement  de 
tous  les  droits,  produits  et  impôts  apparte- 
nant au  service  local,  toutes  les  fois  que  ce 
recouvrement  n'a  pas  été  attribué  à  d'autres 
comptables. 

Il  exerce  ces  attributions  sous  les  ordres 
du  chef  du  service  des  contributions,  du 
directeur  tle  l'intérieur  et  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Art.  497.  Les  trésoriers  particuliers  gè- 
rent en  qualité  de  receveurs  particulieis 
des  contributions,  sous  la  surveillance  et 
la  responsabilité  des  trésoriers -payeurs 
agissant  en  leur  qualité  de  receveurs  géné- 
raux. 

Art.  498.  Les  receveurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  des  contributions  sont 
responsables  des  percepteurs  placés  sous 
l'action  directe  de  chacun  d'eux. 

Ils  sont  .tenus  de  couvrir  le  trésor  local 
des  débets  constatés  à  la  charge  de  ces  pré- 
posés. 

Art.  499.  Les  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  contributions  dirigent  la  comp- 
tabilité des  receveurs  des  communes  et 
établissements  de  bienfaisance,  et  en  gêné- 
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rai  celle  de  tons  les  services  accessoires 
confiés  aux  percepteurs,  en  vertu  des  lois, 
règlements  et  décisions. 

An.  300.  Indépendamment  des  émolu- 
raenls  fixes  qui  leur  ^ont  alloués  comme 
agents  de  la  métropole,  les  trésoriers- 
payeurs  et  les  trésoriers  particuliers  reçoi- 
vent, en  leur  qualité  de  receveurs  généraux 
et  receveurs  particuliers  des  contributions, 
des  remises  proportionnelles  pour  la  per- 
ception directe  et  la  centralisation  des  pro- 
duits du  service  local. 

Les  crédits  nécessaires  pour  payer  ces 
remises  font  partie  des  dépenses  obligatoires 
(Ui  service  local. 

Art.  20t.  Les  receveurs  généraux  des 
contributions  sont  justiciables  de  la  cour 
des  comptes. 

Ils  remettent  en  double  expédition,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois,  au  chef 
du  service  des  contributions,  le  bordereau, 
par  nature  d'impôt,  des  recouvrements 
effectués  pendant  le  mois  précédent,  tant 
par  eux  que  par  les  receveurs  particuliers, 
percepteurs  et  autres  comptables  de  la  co- 
lonie. Ils  y  joignent  les  pièces  justificatives. 

Une  de  ces  expéditions  est  remise  à  Tor-* 
donnateur,  avec  les  pièces  à  l'appui,  pour 
èlre  transmise  au  ministre  des  finances. 
L'autre  expédition  reste  entre  les  mains  du 
directeur  de  Tintérieur,  pour  servir  de 
base  et  de  justification  à  sa  comptabilité 
administrative. 

Art.  202.  Les  border&ux  dont  il  est 
question  à  l'article  précédent  présentent, 
par  nature  de  recette  et  par  exercice-, 
pour  le  mois  qui  vient  de  finir  et  pour  les 
mois  antérieurs  : 

Les  sommes  qui  étaient  à  recouvrer, 
.    Les  sommes  recouvrées. 

Les  sommes  dont  le  dégrèvement  a  été 
ordonné. 

Les  restes  à  recouvrer. 

Art.  203.  Les  receveurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  des  contributions  dé- 
livrent, en  cette  qualité,  des  récépissés  à 
talon  pour  tous  les  versements  ou  envois 
en  numéraire  faits  à  leur  caisse. 

Percepteurs. 

Art.  204.  Les  percepteurs  sont  chargés, 
sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des 
receveurs  généraux  et  des  receveurs  parti- 
culiers des  contributions,  de  la  perception 
des  contributions  directes  aux  colonies. 

Us  peuvent  être  chargés,  en  outre,  du 
recouvrement  des  divers  autres  produits 
locaux. 


Art.  205.  Les  percepteurs  sont  nommés 
'  par  les  gouverneurs  sur  la  proposition  des 
directeurs  de  l'intérieur;  ils  doivent  être 
agréés  par  les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers d€^  contributions. 

Ils  fournissent  des  cautionnements  en 
numéraire.  Le  montant  de  ces  cautionne- 
ments est  fixé,  sur  l'avis  des  receveurs  des 
contributions  et  la  proposition  des  xlirec- 
teurs  de  l'intérieur,  par  des  arrêtés  des 
gouverneurs  en  conseil  privé.  Ces 'arrêtés 
sont  soumis  t\  Tapprobation  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  qui  statue 
après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  des 
finances. 

Art.  206.  Les  percepteurs  reçoivent  des 
allocations  dont  la  quotité  est  fixée  par  des 
arrêtés  des  gouverneurs  en  conseil  privé, 
sauf  l'approbation  du  ministre  de  la  marine, 
et  des  colonies.  Cette  approbation  est  don- 
née sur  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Art  207.  Les  percepteurs  ont  un  délai 
de  dix-huit  mois  pour  faire  rentrer  les^ 
sommes  dont  les  receveurs  généraux  et  les* 
receveurs  particuliers  des  contributions  au- 
raient été  dans  le  cas  de  faire  l'avance. 

Après  ce  délai,  les  percepteurs  rembour- 
sent aux  receveurs-généraux  et  aux  re- 
ceveurs particuliers  les  sommes  non  re- 
couvrées dont  ils  n'auraient  pas  obtenu 
décharge  régulière. 

Art.  208.  Les  percepteurs  font  leurs 
versements  entre  les  mains  des  receveurs 
généraux,  des  receveurs  particuliers,  on  de 
tout  autre  agent  ayant  qualité,  selon  la 
circonscription  dans  laquelle  se  trouve 
placé  leur  arrondissement  de  perception. 

Art.  209.  Les  fonctions  de  receveur  par- 
ticulier des  contributions,  et  celles  de  per- 
cepteur de  l'arrondissement  de  perception 
où  ces  receveurs  particuliers  ont  leur  rési- 
dence, pourront  être  réuuies  par  des  arrêtés 
des  gouverneurs. 

Ces  ifrrètés  seront  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  prendra  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Receveurs  des  communes,  hospices,  établis- 
sements de  bienfaisance. 

Art.  240.  Les  fonctions  de  receveurs  de 
communes,  d'hospices  et  d'établissements  do 
bienfaisance  sont  de  droit  réunies  à  celles  do 
percepteurs  de  l'impôt. 

Art.  2H.  Les  percepteurs  exercent  los 
fonctions  accessoires  qui  leur  ont  été  c  )n- 
fiées  en  exécution  de  l'article  précédent, 
sous  l'autorité  et  la  responsabilité  des  rece- 
veurs généraux  et  des  receveurs  particu- 
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liers  dos  conlriLulions  el  sous  la  surveil- 
la uce  des  directeurs  de  Tiatérieur. 

Art.  24  2.  Eu  cas  de  déficit  ou  de  débet 
de  la  part  d'un  receveur  municipal,  d'hos- 
pice, d'établissement  de  bienfaisance,  et 
constaté,  soit  par  des  vérifications  de  caisse^ 
soit  par  des  amlés  d'apurement  de  comptes, 
le  receveur  général  ou  le  receveur  parti- 
culier des  contributions  est  tenu  d*en  cou- 
vrir le  montant  avec  ses  fonds  personnels, 
suivant  le  mode  prescrit  pour  déficit  sur 
contributions  directes.  Il  demeure  alors 
subrogé  à  tous  les  droits  des  communes  et 
établissements  sur  les  cautionnements,  la 
personne  et  les  biens  du  comptable  reli- 
quataire. 

Néanmoins  si  le  déficit  provient  de  force 
majeure  ou  de  circonstances  indépendantes 
de  la  smveillance  qu'il  est  tenu  d'exercer, 
le  receveur  des  contributions  peut  obtenir 
la  décharge  de  sa  responsabilité.  Dans  ce 
cas  il  a  droit  ou  remboursement  des  sommes 
dont  il  aurait  fait  l'avance* 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
prononce  sur  les  demandes  en  décharge  de 
responsabilité,  après  avoir  pris  Tavis  du 
ministre  des  finances,  sauf  pourvoi  par- 
devant  le  conseil  d'État. 

Art.  Si  3.  Les  percepteurs  sont  assujettis, 
pour  chacune  des  comptabilités  spéciales 
dont  ils  sont  chargés,  à  des  cautionnements 
particuliers.  —  Us  sont  justiciables  du  con- 
seil privé. 

Art.  SU.  Des  arrêtés  des  gouverneurs 
en  conseil  privé  fixent  le  montant  des  pré- 
lèvemenls  h  opérer  à  titre  de  frais  de  gestion 
sur  les  recettes  appartenant  aux  communes, 
hospices,  étabUssements  de  bienfaisance  et 
autres  services  accessoirement  confiés  aux 
percepteurs. 

Ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  mi- 
nistre des  finances. 


§  2,  —  Hceevenn  eomptaUei  def  pofttes. 

Art.  21 5.  Un  comptable  nommé  par  le 
gouverneur  centralise,  dans  chaque  co- 
lonie, la  comptabiUté  de  tous  les  receveurs 
des  postes  de  cette  colonie. 

Ce  comptable  fait  ses  versements  entre 
les  mains  du  trésorier-payeur  ;  il  est  justi- 
ciable du  conseil  prixé. 

L'arrêté  de  nomination  est  soumis  h 
l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  qui  statue  après  avoir  pris  Ta- 
vis  du  ministre  des  finances. 


Art.  SIC).  Les  receveurs  comptables  des 
postes  remettent  en  double  expédition^  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois,  au  chef 
du  service  des  contributions,  le  bordereau 
des  opérations  effectuées  pendant  le  mois 
précédent,  par  eux  ou  par  les  autres  rece- 
veurs de  la  colonie.  Us  y  joignent  les  piè- 
cesjustificatives. 

Une  de  ces  expéditions,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  est  destinée  à  être  produite  au 
conseil  privé  à  l'appui  du  compte  de  ges- 
tion du  comptable  ;  rautre  expédition  reste 
entre  les  mains  du  directeur  de  l'intérieur 
pour  servir  de  base  et  de  justification  à  sa 
comptabilité  administrative. 

§  3.  —  Heoevean  de  renrvgîstrement. 

Art.  217.  Les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment aux  colonies  sont  exclusivement 
chargés  de  -toutes  les  recettes,  perceptions 
et  attributions  appartenant  en  France  aux 
receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

Art.  218.  Ces  receveurs  sont  justi(!lables 
du  conseil  privé.  Us  versent,  aux  époques 
fixées  parles  directeurs  de  l'intérieur,  leurs 
excédants  de  recettes  entre  les  mains  des 
receveurs  généraux  et  des  receveurs  parti- 
culiers, on  de  tout  autre  agent  avant  qua- 
lité pourleur  en  délivrer  récépissé. 

Art.  219.  Chaque  receveur  remet,  en 
double  expédition,  au  commencement  de 
chaque  mois,  au  chef  du  service  de  l'enre- 
gistrement, le  bordereau  des  droits  consta- 
tés et  des  opérations  effectuées  par  lui  pen- 
dant le  mois  précédent.  Il  y  joint  les  pièces 
justificatives. 

Le  chef  du  service  de  l'enregistrement 
dresse,  au  moyen  de  ces  bordereaux  partiels, 
le  bordereau  général  de  toutes  les  opérations 
concernant  le  service  de  l'enregistrement 
de  la  colonie. 

Art.  220.  Une  des  expéditions  des  bor- 
dereaux prescrits  par  l'article  qui  précède 
est  remise  au  directeur  de  l'intérieur,  pour 
servir  de  base  et  de  justification  à  sa  comp- 
tabilité administrative. 

§  4.  —  Heeevearf  d«f  doiiaaefl. 

Art.  221.  La  perception  des  droits  de 
douane  est  confiée,  dans  chaque  colonie,  au 
receveur  général  et  au  receveur  particu- 
lier. 

EUe  a  lieu  sur  les  liquidations  établies 

Sar  les    agents  de  l'administratioa  des 
•uanes. 
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Dispositions  communes  à  ious  les  comptables 
coloniaux. 

Art.  Î22.  Les  comptables  chargés  de  la 
perception  des  revenus  coloniaux  sont  te- 
nus de  se  libérer  de  leurs  recettes  aux 
époques  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  règlemeuts. 

Art.  223.  Tout  comptable  chargé  de  la 
perception  des  droits  et  revenus  coloniaux 
est  tenu  d'enregistrer  les  faits  de  sa  gestion 
sur  les  livres  ci-après  : 

<®  Un  livre-jourual  de  caisse  et  de  por- 
tefeuille où  sont  consignés  les  entrées  et 
les  sorties  des  espèces  et  valeura,  et  le  solde 
de  chaque  journée  ; 

9*  Des  registres  auxiliaires^  destinés  à 
présenter  les  développements  propres  à 
chaque  nature  de  service  ; 

3<^  Un  sommier  récapitulatif  résumant 
ses  op^ations  selon  leur  nature,  et  présen- 
tant sa  situation  complète  et  à  jour. 

Art.  924.  Tout  préposé  à  la  perception 
des  deniers  coloniaux  est  tenu  de  procéder  : 

i^  k  renregïstrement  en  toutes  lettres, 
au  rôle,  état  de  produit,  ou  tout  autre 
titre  légal,  quelle  que  soit  sa  dénomi- 
nation ou  sa  forme,  de  la  somme  reçue  et 
de  la  date  dû  recouvrement  ; 

2^  A  son  inscription  immédiate  en 
chiffres  sur  son  journal  ; 

3^  Et,  sauf  les  exceptions  prévues  par  les 
règlements,  à  la  délivrance  d'une  quittauce 
i  souche. 

Art,  225.  Le  contrôle  des  comptables  su- 
périeurs sur  les  agents  qui  leur  sont  subor- 
donnés s'exerce  par  le  visa  des  registres,  la 
vérification  de  la  caisse,  l'appel  des  valeurs, 
des  pièces  justificatives  et  des  divers  élé- 
ments de  leur  comptabilité,  et  par  tous  les 
autres  moyens  indiqués  par  les  règlements 
de  chaque  service. 

La  libération  des  comptables  subordonnés 
s'opQre  par  la  représentation  du  récépissé 
du  comptable  suiH^rieur,  qui  justifie  le  ver- 
sement intégral  des  sommes  qu'ils  étaient 
tenns  de  recouvrer. 

Art.  226.  Chaque  comptable  ne  doit 
avoir  qu'une  seule  caisse  dans  laquelle  sont 
réunis  tous  les  fonds  appartenant  à  ses  divers 
services;  il  est  responsable  des  deniers  pu- 
blics qui  y  son  t  déposés  ;  en  cas  de  vol  ou  de 
perte  de  ibnds  résultant  de  force  majeure, 
il  ne  peut  obtenir  9a  décharge  qu'en  pro- 


duisant les  justifications  exigées  par  les 
règlements  de  son  service,  et  en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  ministre  des  finances, 
rendue  sur  Tavis  du  ministre  delà  marine 
et  des  colonies,  sauf  recours  au  conseiM'Ê- 
tat. 

Art.  227 .  Les  écritures  et  les  livres  des 
comptables  des  deniers  publics  sont  arrê- 
tés chaque  année  le  30  juin  ;  ils  le  sont 
également  h  l'époque  de  la  cessation  des 
fonctions  des  comptables. 

Art.  228.  La  situation  de  leurs  caisses  et 
de  leurs  portefeuilles  est  vérifiée  aux 
mêmes  époques  et  constatée  par  un  procès- 
verbal. 

Art.  229.  Les  comptables  coloniaux,  di- 
rectement justiciables  de  la  cour  des  comp- 
tes, ainsi  que  ceux  qui  sont  provisoire- 
ment justiciables  du  conseil  privé,  rendent 
annuellement  des  comptes  qui  comprennent 
tous  les  actes  de  leur  gestion' et  de  celle  de 
leurs  subordonnés  ;  la  forme  de  cq3  comptes 
et  les  justifications  à  fournir  par  les  comp- 
tables sont  déterminées  par  les  règlements 
et  instructions. 

Art.  230.  Les  comptes  de  gestion  des 
comptables  coloniaux  justiciables  do  la 
cour  des  comptes  sont  contrôlés  par  l'or- 
donnateur et  transmis  par  lui  au  ministère 
des  finances  par  rinterraédiaire  du  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  ministère  des  finances  les  envoie  à  la 
cour  des  comptes. 

Les  comptes  de  gestion  des  autres  compta- 
bles sont  contrôlés  par  le  directeur  de  1  in- 
térieur et  soumis  par  lui  au  conseil  privé. 

Ai*t.  23 1 .  Les  comptes  de  gestion  annuels 
à  rendre  ipar  les  comptables  sont  divisés  en 
deux  parties  :  la  première,  applicable  aux 
opérations  complémentaires  de  l'exercice 
clos,  effectuée  pour  les  services  de  l'Etat 
depuis  le  1**  juillet  jusqu'à  la  clôture  de  cet 
exercice  ;  la  deuxième,  comprenant,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  règlements  et 
instructions,  et  avec  les  totaux  de  la  pre- 
mière partie  qui  y  sont  rappelés,  toutes  les 
autresopérationseffectuéesparlecomptable, 
du  !••  juillet  au  30  juin. 

Art.  232.  La  première  partie  des  comptes 
annuels  des  trésoriers-payeurs  doit  être 
dressée  par  eux,  contrôlée'par  l'ordonna- 
teur et  adressée  au  ministre  des  finances 
dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  chaque 
exercice. 

La  seconde  partie  doit  être  expédiée  dans 

le  courant  du  mois  de  juillet  de  chaque 

année.  • 

Art.  233.  Les  comptes  de  gestion  des 

comptables  doivent  présenter  : 
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4^  Le  tableau  des  valeurs  existant  en 
caisse  et  en  portefeuille,  ainsi  que  la  situa- 
tion du  comptable  envers  le  trésor  et  envers 
ses  correspondants,  à  l'époque  où  com- 
mence la  gestion  annuelle; 

2"^  Les  receties  et  les  dépenses  de  toute 
nature  effectuées  pendant  le  cours  de  cette 
gestion  ; 

3* Enfin,  la  situation  du. comptable  et 
le  montant  des  valeurs  qui  se  trouve  dans 
sa  caisse  et  dans  son  portefeuille  à  Tépoque 
où  se  termine  la  gesUon. 

Art.  234.  Tous  les  comptables  sont  res« 
pensables  du  recouvrement  des  droits  li* 
quidés  sur  les  redevables  ,  et  dont  la 
perceptioD  leur  est  confiée. 

Us  sont  chargés,  dans  leurs  écritures  et 
dans  leurs  comptes  annuels^^  de  la  totalité 
des  rôles  ou  des  étatsde  produits  q[ui  consta- 
tent le  montant  de  ces  droits,  et  ils  doivent 
justifier  de  leTir  entière  réalisation  avant 
Texpiratiqu  de  Tannée  qui  suit  celle  à  la- 
quelle les  droits  se  rapportent,  sauf  les  dé- 
charges régulières  qu'ils  auront  obtenues 
selon  les  règlements  relatifs  à  chaque  na- 
ture de  contributions. 

Art.  235.  Les  coniplables  peuvent  obte- 
nir la  décharge  de  leur  responsabilité  en 
justifiant  qu^ils  ont  pris  toutes  les  mesures 
et  fait  en  temps  utile  toute^  les  poursuites 
et  diligences  nécessaires  contre  les  rede* 
vables  et  débiteurs. 

Art.  236.  Les  receveurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  des  contributions  sont 
tenus,  sauf  leur  recours  contre  les  percep- 
teurs, de  verser  au  trésor  colonial,  de  leurs 
deniers  personnels,  le  trente  et  un  dé- 
cembre de  chaque  année,  les  sommes  qui 
n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les  rôles 
des  contributions  directes  de  Tannée  précé^ 
dente,  ou  qui  n'auraient  pas  été  admises 
en  non-valeurs,  conformément  aux  règle- 
ments relatifs  à  ce  service. 

Art.  237.  A  Tégard  des  perceptions  autres 
que  les  contributions  directes,  chaque 
comptable  dresse,  avant  Texpiration  de 
Texercice,  le  relevé  des  articles  non  recou- 
vrés indiquant,  pour  chaque  article,  les 
motifs  du  défaut  de  recouvrement.  Il  joint, 
s'il  j  a  lieu,  les  pièces  à  Tappui. 

Art.  238.  Les  relevés  et  pièces  à  Tappui 
mentionnés  à  l'article  précédent  sont  en^ 
voyés  par  les  comptables  à  leurs  chefs  de 
service  qui  établissent,  par  comptable,  un 
bordereau  des  soounesdont  le  comptable 
devra  être  déchargé,  un  autre  de  celles  qui 
devront  être  mises  à  sa  charge,  un  troisième 
de  celles  qui  seront  susceptibles  d'un  re- 
couvrement ultérieur. 


Les  bordereaux  des  sommes  à  admettre 
en  non-valeurs  et  celui  des  sommes  mises 
à  la  charge  des  comptables  sont  soumis  aux 
gouverneurs  en  conseil  privé.  Le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  après  avoir  prio 
Tavis  du  ministre  des  finances,  statue  sur 
les  cas  de  responsabilité,  sauf  pourvoi  par- 
devant  le  conseil  d'État. 

Art.  239.  En  ce  qui  concerne  les  droits 
constatés  dans  les  colonies  au  profit  de  T£- 
tat,  il  est  dressé  par  les  trésoriers-payeurs, 
aux  mêmes  époques  et  dans  des  formes  ana- 
logues, des  états  ou  relevés  spéciaux. 

Ces  états  ou  relevés  sont  également  sou- 
mis au  gouverneur  en  conseil  privé.  1^ 
ministre  des  finances  statue  sur  le  cas  de 
responsabilité,  sauf  pourvoi  par  devant  le 
conseil  d'État. 

Art.  240.  Le  montant  des  droits  et  pro- 
duits appartenant  à  l'État  ou  aux  colonies, 
tombés  en  non- valeurs  ou  à  porter  en  re- 
prise, figure  distinctement  dans  les  comp- 
tes des  comptableSt  et  il  en  est  justifié,  soit 
à  la  cour  des  comptes,  soit  aux  conseils 
privés. 

Art.  24K  Les  comptables  en  exercice 
versent  dans  leurs  caisses  le  montant  des 
droits  dont  ils  ont  été  déclarés  responsables. 

S'ils  sont  hors  de  fonctions,  le  recouvre- 
ment en  est  poursuivi  contre  eux  à  la  dili- 
§ence  de  l'ordonnateur,  s'il  s'agit  de  deniers 
e  l'Etat  et  à  la  diligence  du  directeur  de 
Tintérieur,  s'il  s'agit  de  deniers  coloniaux, 
sans  préjudice  de  l'action  de  l'agent  judi- 
ciaire du  tr^r. 

Art.  H2.  Lorsque  les  comptables  ont 
soldé  de  leurs  demers  personnels  les  droits 
dus  par  les  redevables  ou  débiteurs,  ils  de- 
meurent subrogés  dans  tous  les  droits  du 
trésor  public  ou  du  trésor  colonial. 

Art.  243.  Le  mode  de  poursuites  relatif 
à  chaque  nature  d'impôts,  le  tarif  des  tma 
et  l'organisation  des  agents  de  poursuites 
sont  déterminés  par  des  arrêtés  des  gou- 
verneurs rendus  en  conseil  privé.  Ces  ar- 
rêtés sont  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  qui 
statue  après  avoir  pris  Tavis  du  ministre 
des  finances. 

Art.  ^44.  Chaque  préposé  n'est  comptable 
que  des  actes  de  sa  gestion  ^personnelle. 

En  cas  de  mutation,  le  compte  de  Tannée 
est  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion 
des  difierents  titulaires,  et  chacun  d'eux 
rend  séparément,  à  Tautorité  compétente, 
le  compte  des  opérations  qui  le  concernent. 

Art.  245.  Chaque  comptable  directement 
justiciable  de  la  cour  des  comptes  est  res- 
ponsable des  opérations  de  ses  subordonnés 
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qu'il  a  rattachés  à  sa  gealion  personnelle. 

Toutefois,  cette  responsabilité  ne  s'étend 
pas  à  la  portion  des  recettes  des  compta- 
bles subordonnés  dont  il  n'a  pas  dépendu 
du  comptable  justiciabto  de  la  cour  des 
comptes  de  faire  effectuer  le  versement  ou 
remploi. 

Art.  946.  Lorsque  des  irrégularités  sont 
constatées  dans  le  service  d'un  comptable 
subordonné,  le  comptable  supérieur  prend 
ou  provoque  envers  lui  les  mesures  pres- 
crites par  les  règlements.  Il  est  même  au- 
torisé à  le  suspendre  immédiatement  de 
ses  fonctions  et  à  le  faire  remplacer  par  un 
gérant  provisoire  à  sa  nomination,  en  don  - 
naDt  avis  de  ces  dispositloos  à  rautorité 
administrative. 

L'application  de  ces  mesures  aux  pré- 
posés dfi  renregistoment  et  des  postes 
appartient  aux  agents  administratifs  char- 
gés de  ia  surveillance  de  ce  service. 

Art.  Î47 .  Lorsqu'un  comptable  a  couvert 
de  ses  deniers  le  déficit  de  ses  subordonnés, 
il  demeure  subrogé  à  tous  les  droits  du 
trésor  colonial  ou  métropolitain  sur  le  cau- 
tionnement, la  personne^  et  }es  biens  du 
comptable  reliquataire. 

TITRE  VIIÎ. 

Attributions  du  canlrôU  colonial  en  ce  qui 
touche  le  service  financier  des  cçfoHies. 

Art.  ^i8.  Sont  abrogées  les  dispositions 
d'après  lesquelles  le  contrôleur  colonial 
était  tenu  : 

D'enregistrer  et  de  viser  les  ordres  de 
versement  et  toutes  les  pièces  à  la  décharge 
des  trésoriers; 

De  recevoir  les  cautionnements  pour 
l'exéculion  des  marchés,  adjudications ^ 
fermages  et  régies,  et  de  concourir  à  la  ré- . 
cepticm  de  ceux  qui  doivent  être  fournis 
par  les  divers  fonctionnaires  on  agents  de 
la  colonie  ; 

D'exercer  les  poursuites,  par  voie  adrni* 
Distrativeet  judiciaire,  contre  les  débiteurs 
de  deniers  publics,  les  fournisseurs,  entre- 
preneurs et  tous  autres  qui  ont  passé  des 
marchés  avec  le  gouvernement  ;  de  faire 
établir  tout  séquestre,  prendre  toutes  hypo- 
thèques sur  leurs  biens,  en  donner  main- 
levée lorsque  les  débiteurs  se  sont  libérés, 
et  défendre  à  toutes  demandes  formées  par 
les  comptables; 

De  donner  des  ordres  aux  inspecteurs  et 
vérificateurs  des  administrations  finan- 
cières. 

Art.  S49.  Le  contrôleur  colonial  ne  tient, 


en  ce  qui  regarde  les  actes  financiers,  que 
les  écritures  et  les  enregistrements  néces- 
saires pour  assurer  la  vérificatiou  préalable 
des  liquidations  concernant  les  dépenses 
métropolitaines  et  les  dépenses  locales. 

Art.  â50.  Le  contrôleur  colonial  a  le  droit 
de  se  faire  donner  communication  sans 
déplacement,  de  tous  documents,  écritures, 
correspondances;  il  peut  vérifier  toutes  les 
caisses  et  écritures  des  agents  du  service 
financier  aux  colonies,  sans  concours  ni 
autorisation  préalable. 

11  donne  avis  de  ses  vérifications  à  l'or- 
donnateur. 

Art.  2ol.  Il  constate  ])ar  procès-verbaux 
tous  déficits,  en  deniers,  valeurs  et  matières, 
et  toutes  infractions  aux  lois,  règlements, 
décrets,  décisions  et  arrêtés  concernant 
l'administration  financière  de  la  colonie. 

Lor&^iue  ces  procès- verbaux  intéressent 
la  gestion  des  comptables,  ou  la  portion  du 
service  financier  des  colonies  qui  est  dirigée 
par  le  ministre  des  finances,  il  en  adresse 
immédiatement  copie  à  ce  ministre. 

Art.  253.  Dans  les  cas  urgents,  et  s'il  y 
a  péril  pour  les  intérêts  du  trésor  colonial 
ou  métropolitain,  pour  ceux  des  communes 
hospices  et  autres  établissements  publics, 
le  contrôleur  colonial  peut  fermer  provi- 
soirement les  mains  aux  comptables  et 
[^rendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
a  conservation  des  deniers  et  valeurs. 

Il  en  réfère  au  gouverneur  de  ia  colonie, 
et  transmet  immédiatement  ia  copie  de  ces 
procès-verbaux  aux  deux  ministres  de  la 
marine  et  des  colonies  et  des  finances. 

Art.  253.  Le  contrôleur  colonial  con- 
serve, en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dis- 
I>ositions  qui  précèdent,  toutes  les  attribu- 
tions relatives  au  service  financier  des 
colonies  qui  lui  sont  conférées  par  les  lois, 
règlements  et  instructions. 

TITRE  IX. 

Correspondance  des  deux  ministres  de  la 
marine  et  des  colonies  et  des  finances  avec 
les  agents  du  service  financier  des  colonies. 

Art.  854.  Le  ministre  des  finances  cor^^ 
respond  avec  Tordonnateur,  pour  tout  ce 

3ui  concerne  la  portion  du  service  financier 
e  la  colonie  qui  est  placé  dans  ses  attri- 
butions, et  avec  le  trésorier-payeur,  pour 
tout  ce  qui  touche  son  service  et  celui  de 
ses  subordonnés. 

Art.  S55.  La  correspondance  reçue  et 
écrite,  entre  les  colonies  et'le  ministre  des 
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finances,  passe  sous  les  yeux  des  gouver- 
neurs. 

Toutefois  les  trésoriers  peuvent,  par 
exception,  correspondre  directement  avec 
le  ministre  des  finances.  Dans  ce  cas ,  ils 
remettent  copie  de  leurs  lettres  aux  gou- 
verneurs . 

Art.  ^56.  Toute  !a  correspondance  adres- 
sée des  colonies  au  ministre  des  finances 
passe  sous  les  yeux  des  gouverneurs  et  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Toute  la  correspondance  adressée  aux 
colonies  par  le  mmistre  des  finances  est 
transmise,  par  les  soins  dn  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  qui  en  prend  con- 
naissance, l'adresse  aux  gouverneurs,  et 
donne  avis  de  cette  expédition  au  départe- 
ment des  finances. 

Art.  257 .  Toute  la  portion  de  la  corres- 
pondance du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  avec  les  établissements  coloniaux, 
qui  dispose  d^une  manière  générale  et  ré- 
glementaire au  sujet  du  service  financier 
de  ces  établissements,  est  communiquée, 
avant  d'être  expédiée,  au  ministre  des 
finances. 


TITRE  X. 

Dispositions  diverses. 

Alt.  ^58.  Le  ministre  des  finances  est 
consulté  sur  tous  les  règlements  relatifs  au 
service  de  la  perception  des  droits  et  pro- 
duits appartenant  aux  colonies,  et  en  géné- 
ral sur  tous  les.  règlements  relatifs  a  l'or- 
ganisation administrative  et  à  l'exécution 
des  services  financiers  des  colonies . 

Art.  259.  Les  fonctions  de  Tagent  compta- 
ble de»  fonds  du  service  intermédiaire  des 
colonies,  à  Paris,  sont  supprimées. 

Toutefois  cet  agent  est  chargé  de  com- 
pléter les  opérations  relatives  à  Texer- 
cie4855. 

Art.  260.  Des  arrêtés  des  gouverneurs 
détermineront  celles  d'entre  les  fonctions 
spécifiées  au  présent  décret^  qui  selon  l'im- 
portance relative  des  services,  pourraient 
être  réunies  dans  les  mêmes  mains. 

Dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  de 
conseil  général,  les  attributions  de  ce  con- 
seil seront  confiées  au  conseil  privé  ou 
conseil  de  gouvernement  et  d'administra- 
tion . 

Art.  261 .  Le  présent  décret  est  applicable 
à  tous  les  établissements  coloniaux  à  partir 
du  premier  janvier  mil  huit  cent  cin- 
quante-isix. 


Art.  262.  Toutes  les  dispositions  con- 
traires au  présent  décret  sont  abrogées. 

Art.  $63.  Notre  ministre  secrétaire  d'E(a( 
au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au 
département  des  finances  sont  chargés,  etc. 

98.  Arrêté  de  promulgation^  5  décembre 
4855.  B.  O.  fl9669  3«4-6te« 

90 .  Arrêté  portant  organisation  et  division 
du  service  des  administrations  financières 
de  la  colonie. 

Bu  4jtti*a  1819. 

AU  NOM  DU  ROI. 

Npus,  gouverneur  de  rUe  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 

Vu  Tordonnance  royale  du  21  aoAt4825, 
art.  64,  U^,  S  2,  et  art.  157; 

Vu  les  ordonnances  locales  du  24  août 
4819,  27  décembre  4823,  40  et  42  février 
4856; 

Vu  la  lettre  de  Son  Excellence  le  mi- 
nistre do  la  marine  et  des  colonies  en  date 
du  4  4  novembre  4828,  n*  326; 

Sur  le  rapport  du  directeur  général  de 
l'intérieur; 

De  l'avis  du  conseil  privé, 

Avons,  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Division  et  organisation  des  services. 

Art.  ^^\  Les  services  financiers  sont 
divisés  en  deux  directions  :  la  première,  sons 
le  nom  Ae  direction  del'enreaistrement,  des 
domaines^  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes; la  seconde,  sous  la  dénomination  de 
direction  des  douanes. 


80 

tion 


«  Arrêté  portant  une  nouvelle  organisa- 
ion  de  lapremière  direction  fitumcière. 

Bu  4  juUlet  I84â. 

AU  NOM  DU  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  lile  Bourbon  et  de 
ses  dépendances, 

VuTart.  4 1  de  la  loi  du  24  avril  4833; 

Vn  l'arrêté  du  4  juin  1829; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  49  mai  4832 
et  l'arrêté  du  26  décembre  suivant  ; 

Considérant  que  la  distribution  du  tra- 
vail des  employés  de  la  première  direction 
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financière^  telle  qu'elle  existe  aujourd^ui, 
n'atteint  pas  convenablement  son  but^  et 
qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses  de  nota- 
bles préjudices  pour  l'État,  la  colonie,  les 
communes  et  les  successions  vacantes  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du 
22  novembre  1841,  dont  Texécution  est 
prochaine,  en  introduisant  dans  toutes  les 
parties  de  la  comptabilité  des  règles  nou- 
velles et  plus  compliquées,  commande  aussi 
d'augmenter  les  moyens  d'exécution  d'un 
service  ^ui  seul  recouvre  près  des  deux 
tiers  des  impôts  et  revenus  de  toute  nature 
qui  se  perçoivent  dans  la  colonie. 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur, 

Le  conseil  privé  entendu; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4«'.  La  garde  du  magasin  du  timbre 
est  confiée  au  premier  commis  de  la  direc- 
tion, sous  la  surveillance  de  Pinspecteur- 
directeur. 

Le  cautionnement  du  garde-masasin  est 
fixé  à  quinze  cents  francs  en  numéraire  ou 
à  trois  mille  francs  en  immeubles. 

Art.  2.  11  est  crée  un  second  emploi  de 
commis  de  la  direction. 

Art.  3.  Le  traitement  du  premier  commis 
garde -magasin  est  fixé  à  trois  mille 
francs 3,000  fr. 

Celui  du  second  commis  à 
deux  mille  quatre  cents  francs. ,  2,(D0 

5,400  fr. 

Art.  4.  Les  trois  emplois  de  commis  du 
receveur  principal  sont  supprimés. 

Art.  5.  La  conservation  des-  hypothèques 
de  Saint-PauL  forme  seule  désormais  un 
emploi,  comme  celle  de  Saint-Denis. 

Art.  6.  Le  nombre,  la  résidence  les  attii- 
butions,  le  cautionnement  et  les  allocations 
des  autres  comptables  sont  et  demeurent 
fixés  comme  au  tableau  ci-après  : 

Pour  ce  qui  concerne  le  traitement.  Voy. 
suord,  n*  39,  le  tableau  qui  doit  remplacer 
celui  qui  était  annexé  à  Tarrèté  qui  précède. 

8 1 .  Arrêté^  concernant  les  remises  propor- 
ticnnelles  dues  aux  receveurs  de  la  fre- 
miire  direction  financière  Ç). 

Bn  M  teplembre  1842. 

Vu  l'art.  H  de  la  loi  du  24  avril  ^833, 
l'arrêté  local -du  4  juin  1829  et  nos  arrêtés 
des  7  et  8  juillet  dernier,  relatifs  au  service 
de  la  première  direction  financière; 

Considérant  que  la  nouvelle  composition 

(*)  Cet  arrêté  ii'«st  pu  au  nulUtitt  9ffiGiel, 
IV. 


des  bureaux  de  recouvrement  rend  absolu- 
ment inapplicable  à  la  présente  année  le 
mode  trace  par  l'arrêté  de  i  829  susvisé 
pour  les  rémunérations  des  receveurs; 

Que  le  traitement  fixe  et  la  remise  pro- 
portionnelle accordés  à  chaque  receveur  par 
notre  arrêté  du  7  juillet  sont  généralement 
trop  modiques  pour  qu'il  ne  soit  pas  indis- 
pensable d'en  continuer  le  paiement  inté- 

*al  jusqu'à  la  fin  de  Tannée,  sans  avoir 
rdau  chifiredesrecouvrements  efiectués  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  importé  de 
maintenir,  tout  en  la  modifiant,  la  disposi- 
tion de  l'arrêté  de  i  829  qui  a  plus  spécia- 
lement pour  but  d'encourager  les  comp- 
tables à  l'amélioration  des  prodidts; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'inté- 
rieur, 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  \^.  Le  traitement  fixe  et  la  remise 
proportionnelle  alloués  aux  receveurs  de  la 
première  direction  financière  par  notre  ar- 
rêté du  7  juillet  continueront  de  leur  être 
payés  et  leur  seront  acquis  irrévocablement 
pour  chacun  des  quatre  derniers  mois  de 
la  présente  année,  comme  pour  le  mois  pré- 
cédent, quel  que  soit  le  cnifi're  des  recou- 
vrements obtenus. 

Tous  paiements  efilsctués  au  même  titre 

Jour  chacun  des  sept  premiers  mois  seront 
e  même  irrévocables. 
Art.  2.  A  l'expiration  de  l'année,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'intérieur,  et  le 
conseil  privé  eatendil,  la  prime  d'eneoura- 


let  sous  le  titre  de  remise  progressive  sera 
distribuée  par  nous  aux  receveurs,  en  partie 
ou  en  totalité,  selon  le  zèle  dont  ils  auront 
fait  preuve  et  les  résultats  plus  ou  moins 
satisfaisants  qu'ils  auront  obtenus. 

Toute  portion  de  prime  qui  n'aura  pas 
été  accordée  au  titulaire  de  remploi  auquel 
la  prime  était  attachée  ne  pourra  recevoir 
aucune  autre  destination  et  fera  retour  au 
trésor. 

Toutefois,  les  sept  douzièmes  de  la  prime 
attachée  au  bureau  des  actes  iudiciaires  de 
Saint-Denis  et  aux  bureaux  des  domaines 
de  Saint-Paul  et  deSaint-Leu  pourrontêtre 
distribués  indistinctement  à  tous  les  em- 
ployés autres  que  l'inspecteur  directeur,  le 
vérificateur  et  les  deux  conservateurs  des 
hypothèques. 

Art.  3.  Le  conservateur  des  hypothèques 
de  Saint-Paul,  comme  celui  de  Saint-Denis 
jouira  d'une  remise  de  six  pour  cent  sur  ses 
recettes  pour  le  compte  de  l'État,  avec  rap- 
pel, à  partir  du  1*"'  août  dernier,  conformé- 
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ment  à  la  décisioa  du  miaistre  d^  h  m wne 
du  17  mai  4839. 

Cet  arrêté  a  eu  pour  effet  de  modi- 
fier celui  du  7  juillet  1842,  et  il  n'est 
applicable  qu'aux  receveurs  de  Tenre- 
gistrement  et  des  domaines. 

8Î.  Arrêté  concernant  les  cautionnements 
des  receveurs  de  la  première  derection  fi- 
nancière. 

»a  19  ôotobre  I84â. 


AU  lîOM     DU  KOI. 

Nous^  gouverneur  de  Tile  Bourbon  et  de 
sesdépendoncef^ 

Vu  l'article  1 1  delà  loi  du 24  avril  4833, 
Tarrêté  du  4  juin  \  8î9,  et  nos  arrêtés  des  7 
et  8  juillet  dernier,  relatifs  au  service  de  Ja 
première  direction  financière  ; 


RÉGIME  FINANCIER. 

Considérant  que  de  la  nouvelle  composi- 
tion des  bureaux  de  recouvrementde  la  pre- 
mière direction  financière  résulte  Vorgence 
d'exiger  des  cautionnements  de  quelques 
receveurs  qui  n'en  ont  point  çncore  fourni, 
et  de  déterminer  quel  sera  définitivement  le 
chifi^e  des  cautionnements  fournis  par  les 
autres  * 

Sur  îa  proposition  du  directeur  de  Tin- 
térieur; 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  wrêtpus  ce  qui  suit. 

Art.  ^«'.LesreceveursdeVenregistrement 
et  les  receveurs  des  domaines  et  des' contri- 
butions fourniront  un  cautionnement  dont 
le  chifi're  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit,  en  pre- 
nant pourba^e  là  moyenne  des  recettes  des 
trois  dernières  années,  et  sans  toutefois 


3u'autun  cautionnement  puisse  être  moin- 
re  dedeuijimillti  quatre  cents  francs^ 
Savoir  : 


Sur  les  premiers 40,000  fr..«  •  .  • 

Sur  les      —        40,000       suivants. 

Sur  les      —        ......  80,000        suivçints. 

Sur  les      —        .....  470,000        suivanU. 

Sur  les      —        .....  400,000        suivants. 

Au-dessus  de  .....   .  700,000        .... 


14 

9 
6 
3    » 

I  50 
•  75 


»  pour  cent. 


Le  cautionnement  serareglésans  fractions 
inférieures  à  cent  francs^  c*e»irà-dire  en  né- 
gligeant toute  fraction  de  cinquante  francs 
etau-d'essouseten  comptant  pour centfrancs 
toute  fraction  de  plus  de  cinquante  francs. 

Art.  â.  Le  cautionnement  sera  fourni  en 
immeubles  libres  de  toutes  hypothèques  et 
d'une  valeur  double  de  celle  du  cautionne- 
ment. 

Les  immeubles  seront  estimés  par  deux 
experts  c  Tun  choisi  par  l'inspecteur  colo- 
nial, l'autre  par  le  comptable. 

Dans  le  cas  où  Testimation  des  experts 
excéderait  de  plus  d'un  quart  Testimation 
du  cadastre,  comme  dans  celui  où  les  im- 
meubles ne  seraient  point  cadastrés,  l'in- 
specteur colonial  pourra  exiger  que  le  cau- 
tionnement soit  fourni  en  numéraire,  et 
alors  il  sera  des  deux  tiers  seulement  de  ce 
qu'il  devait  être  en  immeubles. 

Art.  3.  Les  receveurs  des  domaines  et 
des  contributions  fourniront,  en  outre, 
comme  receveurs  municipaux,  un  caution- 
nement égal  à  la  moitié  de  celui  afiecté  à 
leur  gestion  pour  le  compte  du  trésor. 

Art.  4.  Gomme  complément  des  garanties 
dues  à  l'Etat  et  à  la  colonie,  il  v  aura  obliga- 
tion, pour  chacun  des  comptables  que  con- 
cerne le  présent  arrêté,  de  faire  un  verse- 
ment à  la  caisse  du  trésorier,  ou  à  celle  du 
receveur  principal,  dès  l'inatànt  où  les  fouds 


existants  dans  sa  propre  caisçe  s'élèveront 
à  cinq  mille  francs.  A  lâ  fin  de  chaque  mois, 
quel  '((ue  soit  le  montant  des  fonds  existants 
encaisse,  il  devra  en  être  fait  un  versement 
intégral. 

Art»  5.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 

Cet  arrêté^  ainsi  que  celui  qui  suit, 
du  30  janvier  1843,  ont  eu  pour  effet 
d'abroger  celui  du  6  avril  1839  con* 
cernant  le  cautionnement  des  rece- 
veurs de  la  première  direction  iinan- 
cièpe. 

SI .  Arrêté  mi  fi$:ei^  oautiormements  des 
receveurs  de  la  première  dire^tm  finan- 
cière. 

Un  90  Janvier  I84S. 

àu  nom  du  roi. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  Bourbon  et  de 

ses  dépendances, 
Vu  l'art.  1 1  de  la  loi  du  U  avril  1833; 
Vu  notre  arrêté  du  4  9  octobre  I84S,  con- 
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cernant  les  oautjoaneiaaQte  è  fournir  par 
les  receveurs  de  la  première  direction  finan- 
cière ; 
Sûr  le  rapport  du  directeur  de  rintérieur> 


Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
Art.  i  «^  Les  cautionnements  des  receveurs 

ci-après  désignés  sont  et  demeurent  fixés 

ainsi  qu'il  auit  : 


Saint-DeDis.. 

Saint^Paul  • 
Saintp-Pierre. 
SaintrBeoolt 


Bureau  des  actes  civils.  •  •  •  ,  • 8,400  fr. 

Bareaa  des  actes  judiciaires •  .  8,000 

Bureau  de  renregistrement •«...,  6^800 

—  —  6,600 

—  -  , 5,400 

DOMAINES. 


Saiut-Denis*. 

Saint-Paul . . 
SaÎQt-Leu  •  • 
Saint-Pierre . 
Saint-Joseph. 
Saiat-B0Qoit« 
Saint^André. 
Ste-Suzanne. 


Bureau  principaL 

\  Pour  le  compte  du  trésor.  •"..... 49,000  fr. 

Pour  le  compte  de  la  comiQttqe 9,600 

,  Pour  le  compte  du.  trésor ,  ,  •  •  .  .   .  40,700 

l'  Pour  le  compte  de  la  commune. 5>300 

I  Pour  le  compte  du  trésor •   .   .   .  .  3,600 

'  Pour  le  compte  delà  commune.    .   #  •  •* 4,800 

,  Pour  le  compte  du  trésor 41,600 

I  Pour  le  compte  de  la  commune.  .  j 6,700 

,  Pour  le  compte  du  trésor * j|,400 

'  Pour  le  compte  de  la  commune 4,200 

Pour  le  compte  du  trésor 9,800 

Pour  le  compte  de  la  commune 4,900 

I  Pour  le  compte  du  trésor «  •  3,800 

Pour  le  compte  de  la  commune •  .  •  4,900 

Pour  le  compte  du  trésor 3,600 

'  Pour  le  compte  de  ia commune ,•••••  4,800 


98,500 
46,000 

6,400 
47,tOO 

3,600 
44,700 

6,700 

i 

6,400 


Art.  2.  Le  directeur  de  Tintérieur  est 
chargé,  etc. 

Cet  arrêté  est  en  vigueur,  mais  il 
doit  être  combiné  avec  les  art.  3  et  4 
de  celui  du  51  décembre  1855,  con- 
cernant les  agents  chargés  de  la  per- 
ception des  contributions  et  qui  est 
reproduit  v"  Contributions  directes. 

S4.   Arrêté  concernant  les  versements  des 
receveurs  comptables. 

»«  6  J«m  1856. 

Nous,  gouverneur  de  llle  de  la  Réunion, 

Vu  l^rt.  9.  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  4854; 

Vu  les  articles  4  85  et  823  du  décret  du 
26  senterobre  4855  sur  le  régime  financier 
des  colonies; 

Vu  l'article  75  de rordonnauce  du  22  no- 


vembre 4  841  portant  règlement  sur  lacomp- 
labilité; 

Vu  la  décision  du  49  juillet  4846; 

Sur  la  proposition  de  r  ordonnateur  et  du 
directeur  de  r  intérieur. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  4*.Les  receveurs  comptablesduservice 
local,  dont  les  bureaux  sont  situés  auchef- 
lieu  de  chaque  arrondissement,  verseront 
dans  la  caisse  du  trésorier-payeur,  ou  dans 
celle  du  trésorier  particuUer,  selon  les  cir- 
conscriptions, les  40, 20  et  dernier  jour  du 
mois,  toutes  les  recettes  par  eux  effectuées. 

Ceux  dont  les  bureaux  sont  situés  dans 
les  autres  localités,  ainsi  que  les  conserva- 
teurs des  hypothèques,  ne  seront  tenus  qu^à 
un  seul  versement,  le  dernier  jour  de 
chaque  mois. 

Tout  les  receveurs  et  conservateurs,  sans 
exception,  feront  un  versement  extraordi- 
naire indépendamment  de  ceux  qu'ils  doi- 
vent aux  époques  périodiques^  chaque  fois 
qu'ils  auront  5,000  francs  en  caisse. 
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Tous  ces  versements  partiels,  y  compris 
celui  de  fin  du  mois,  ne  sont  accompagnés 
que  d'un  bordereau  d'espèces. 

Art.  2.  Les  receveurs  des  communes  et 
d'établissements  publics  seront  tenus  de 
déposer,  à  la  fin  de  chaque  mois>  dans  les 
mêmes  caisses,  les  fonds  libres  dépassant 
les  besoins  du  service  courant  d'après  le 
budget  de  chaque  commune  et  établisse- 
ment. 

Art.  3.  En  conséquence  des  dispositions 
qui  précèdent  et  conformément  au  décret 
du  26  septembre  4855  sur  le  régime  finan- 
cier, toutes  comptaJ)les  arrêteront  leurs  écri- 
tures le  dernier  jour  de  chaque  mois,  pour 
la  formation  de  leurs  bordereaux  mensuels 
comprenant,  par  nature  et  par  exercice^ 
les  recettes  réalisées  pour  le  compte  du  ser- 
vice métropolitain  et  du  service  local. 

Cesbordereaux  seront  fournis  auplus tard 
dans  les  cinq  premier  jours  du  mois  sui- 
vant. 

Art.  4 .  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  arrêté  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  5.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 

A 5.  Dépêche  minisiérielle  du  20  août  1856, 
ayantpour  objet  les  congés  de  convalescence 
qui  seraient  demandés  par  les  comptables. 

Voy.  Trésor  colonial. 

86.  Arrêté  qui  décide  que  le  trésorier- 
payeur  et  le  trésoj^ier particulier  recevront 
des  remises  en  leur  qualité  de  receveur 
général  et  de  receveur  particulier  des  con- 
tributions, indépendamment  des  émolu» 
ments  fixes  qui  leur  sont  alloués  comme 
agents  de  la  métropole. 

Bu  4  novembre   1857. 

Nous,  gouverneur  de  nie  delà  Réunion, 

Vu  l'article  9,  §  %,  du  sénatus-consuUe 
du  3  mai  4854,  qui  règle  la  constitution 
dps  colonies  * 

Vu  les  articles  446,  500,  206  et  214  du 
décret  du  26  septembre  4855  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  4855  déter- 
minant les  circonscriptions  dans  lesquelles 
s'exerce  Taction  directe  du  trésorier- payeur 
et  du  trésorier  particulier; 

Vu  les  articles  46,  47,  48, 49,  20  et  44 
de  l'arrêté  du  4  iuin  4829  réglant  le  taux 
des  remises  actuellement  allouées  aux  per- 
cepteurs rccefveufs  municipaux; 


Vu  les  propositions  du  directeur  des 
douanes,  chef  du  service  des  contributions; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

Le  conseil  privé  entendu^ 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«'.  Indépendamment  des  émolu- 
ments fixes  qui  leur  sont  alloués  comme 
agents  de  la  métropole,  le  trésorier-payeur 
et  le  trésorier  particulier  recevront  en  leur 
qualité  de  receveur  général  et  de  receveur 
particulier  des  contributions,  des  remises 
calculées  sur  les  bases  suivantes  : 

Au  trésorier-payeur: 

4^  Sur  les  recettes  de  son  arrondisse- 
ment,  dans  lequel  il  exerce  la  double  action 
de  receveur  particulier  et  de  receveur  gé- 
néral : 

2  f.  50  Vo  sur  les  recettes  opérées  sur  les 
rôles  par  les  percepteurs,  sans  acception 
d'exercice  ; 

0  f.  60  «/o  sur  les  sommes  perçues  sur 
liquidation  de  douane  de  Saint-Denis  ; 

0  f.  40  •/•  sur  tous  les  autres  produits  qui 
lui  sont  versés  directement  par  des  comp- 
tables non  placés  sous  sa  responsabilité; 

0  f.  20  »/o  sur  les  mêmes  produits,  lors- 
que, versés  d'abord  aux  percepteurs,  ils 
n'arrivent  que  par  leur  intermédiaire  au 
receveur  général  ; 

iL^  Gomme  receveur  général,  seulement 
sur  les  recettes  de  l'arrondissement  du  tré- 
sorier particulier  : 

0  f.  25  «'/o  sur  les  recettes  opérées  sur 
rôles  par  les  percepteurs,  sans  acception 
d'exercice; 

0  f.  40  7o  tant  sur  les  perceptions  sur 
liquidations  que  sur  tous  autres  produits. 


Au  trésorier  particulier  : 

2  f.  25  •/•  sur  les  recettes  opérées  sur 
rôles  dans  son  arrondissement,  par  les  per- 
cepteurs, sans  acception  d'exercice; 

0  f.  50  Vo  sur  les  sommes  perçues  sur 
liquidation  de  la  douane  de  Samt-Paul  ; 

0  f.  40  o/o  sur  les  liquidations  de  la 
douane  de  Saint-Pierre  reçues  par  le  per- 
cepteur de  cette  ville; 

0  f.  30  V«  sur  tous  autres  produits  ver- 
sés directement  aux  receveurs  particuliers 
par  des  comptables  non  placés  sous  son 
action. 

0  f .  4  0  VoSur  les  mêmes  produits,  lorsque, 
versés  d'abord  aux  percepteurs^  ils  n'arri- 
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vent  que  par  leur  intermédiaire  au  race- 
veur  particulier. 

Art.  2.  Le  trésorfer-payeur  et  le  trésorier 
particulier  prélèveront,  pour  se  couvrir  de 
leurs  frais  de  surveillance^  comme  condi- 
tion de  leur  responsabilité  et  comme  dépo- 
sitaires des  fonds  libres  des  communes  et 
des  établissements  publics,  le  dixième  des 
allocations  attribuées  par  l'article  6  ci- 
après  aux  receveurs  des  communes,  des 
hospices  et  autres  établissements  publics 
directement  placés  sous  leurs  ordres. 

Art.  3.  Il  sera  alloué  au  trésorier-payeur 
et  au  trésorier  particulier,  pour  la  centra- 
lisation des  produits  et  des  comptes  des 
successions  vacantes,  une  remise  de  â  p. 
400  une  fois  payée  sur  toutes  les  sommes 
déposées.  Quand  le  dépôt  devra  durer  moins 
d'une  année,  la  remise  sera  calculée  à  rai- 
son de  demi  pour  cent  par  trimestre.  Il  ne 
pourra  être  alloué  moins  d'un  trimestre. 

Art.  4.  Les  allocations  à  attribuer  aux 
percepteurs  sur  le  service  local  se  compo* 
seront  à  l'avenir  : 

40'  D'une  rétribution  fixe  de  0  fr.  25  c. 
sur  chaque  article  recouvré  sur  les  rôles 
généraux  et  spéciaux,  quelle  qu'ait  été  la 
date  de  l'émission  de  ces  rôles; 

â*  De  remises  proportionnelles  pour  le 
recouvrement  des  contributions  perçues  sur 
rôles  d'après  le  tarif  suivant  : 

4  •/•  sur  les  premiers  30,000  francs, 

3  Vo  sur  les  80,000  francs  suivants, 

4  f.  50  %  de  400,001  à  300,000  francs, 
0  f.  75  •/.,  de  200,001  à  300,000  francs, 
0  f.  35  %  de  300,004  à  600,000  francs, 
0  f.  45  7o  sur  toutes  sommes  au-dessus, 
30  D'une  remise  de  0  f.  40  Vo  sur  les 

sommes  perçues  sur  liquidations  du  service 
des  douanes; 

4''  D'une  remise  de  0  f.  20  «/o  sur  tous 
autres  produits  versés  par  des  comptables 
non  placés  sous  l'action  du  receveur  général 
et  du  receveur  particulier. 
.  Art.  5.  Conformément  au  principe  posé 
par  la  loi  du  9  juin  4853  sur  les  pensions 
civiles,  les  3/4  seulement  des  allocations 
prévues  par  l'article  4  constitueront  le  trai- 
tement nxe  sur  lequel  sera  liquidée  la  re- 
traite des  percepteurs;  le  dernier  quart 
sera  considéré  comme  frais  de  bureau. 

Art.  6.  Les  percepteurs  auront  droit,  en 
leur  qualité  de  receveurs  des  communes, 
des  hospices  et  des  établissements  publics, 
à  des  remises  graduées  sur  le  total  des 
recettes  et  des  dépenses,  d'après  le  même 
tarif  décroissant  que  celui  qui  est  établi  à 
Tarticlo  4  pour  les  remises  proportionnelles 
pour  ie  recouvrement  des   contributions 


perçues  sur  rôles.  Les  conseils  munici- 
paux et  les  commissions  administratives 
seront  toujours  appelés  à  délibérer  sur  les 
remises  de  leurs  receveurs,  sans  toutefois 

Îu'il  puisse  être  substitué  un  autre  mode 
e  rémunération  à  celui  ci-dessus  fixé,  et 
sans  que  les  proportions  du  tari  f  pui  ssent  être 
élevées  ou  réduites  de  plus  d'un  dixième , 
sauf  décision  du  gouverneur  en  conseil 
privé. 

L'application  du  tarif  sera  faite  séparé- 
ment pour  chaque  commune  ou  établisse^ 
ment  dont  le  même  comptable  se  trouve 
chargé. 

Art.  7.  Les  percepteurs  n'ont  droit  à 
aucune  remise  pour  le  dépôt  au  trésor  et 
le  retrait  des  fonds  libres  des  communes  et 
des  établissements  publics,  les  acquisitions 
de  rentes  dues  par  l'Etat  ou  pat  des  parti* 
culiers,  les  ventes  d'immeubles,  les  place- 
ments de  fonds  en  immeubles,  la  recette  et 
le  remboursement  des  emprunts,  sauf  la 
dépense  pour  le  paiement  des  intérêts  dus 
sur  ces  emprunts,  les  revenus  en  nature 
provenant  de  fermage,  enfin  les  forcements 
ou  recettes  prononcés  contre  les  comptables, 
ces  opérations  ne  constituant  que  des  con- 
versions de  valeurs  d'après  les  principes 
admis  par  le  département  des  finances. 

Art«  8.  Au  moyen  des  remises  qui  leur 
sont  allouées  par  le  présent  arrêté,  les 
comptables  devront  se  munir  à  leurs  frais 
des  registres  et  imprimés  de  toute  sorte 
nécessaires  au  service. 

Art.  9.  Les  remises  et  les  frais  de  percep- 
tion au  compte  du  service  local  seront  payes 
mensuellement  sur  mandats  comptables  du 
directeur  de  l'intérieur,  établis  d  après  des 
décomptes  dressés  par  le  trésorier-payeur  et 
visés  par  le  chef  du  service  des  contribu- 
tions. Les  remises  et  les  frais  de  perception 
au  compte  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  seront  payés  mensuellement 
sur  mandats  comptables  des  maires  ou  de 
l'ordonnateur,  des  dépenses  de  l'établisse- 
ment, d'après  les  décomptes  dressés  par 
chaque  percepteur  et  visés  par  ie  trésorier- 
payeur  ou  par  le  trésorier  particulier,  sui- 
vant les  localités,  et  par  le  chef  du  service 
des  contributions. 

Art.  40.  Les  décomptes  seront  formés 
d'après  les  règles  tracées  par  les  articles  4  \  4, 
48£,  484,  4062,  4063,  4064  et  4065  de 
Tiustruction  générale  du  ministre  des  finan- 
ces du  47  juin  4840  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
arrêté;  ils  seront  vérifiés  par  le  chef  du 
bureau  de  la  comptabilité  coloniale,  qui 
veillera  h  ce  que,  par  une  combinaison 
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quelconque,  la  même  somme  ne  puisse 
donner  naissance  à  une  double  remise  au 
profit  du  même  comptable. 

Art.  41.  Les  dispositions  du  présent  ar- 
rêté recevront  leur  exécution  a  partir  du 
-I" janvier  prochain  pour  les  percepteurs; 
et  en  ce  qui  concerne  le  receveur  général  et 
le  receveur  particulier,  elles  seront  applica- 
bles à  toutes  les  recettes  effectuées  depuis 
le  4 •'janvier  4856. 

Art.  42.  Sont  et  demeurent  abrogés  les 
articles  46, 47, 48,  49  et  20  de  l'arrêté  du 
4  juin  4829  qui  réglaient  les  mesures  pro- 
portionnelles et  progressives  des  percep- 
teurs, Tarticle  41  du  même  arrêté  concer- 
nant les  remises  des  receveurs  municipaux, 
le  §  «  de  Farticle  4  de  l'arrêté  du  43  dé- 
cembre 4  850  allouant  Une  remise  de  f  7o  au 
trésorier- payeur  sur  le  produit  de  Toctroi 
perçu  à  l'entrée  par  mer,  le  S  3  de  Tarticle 
2  de  l'arrêté  du  1 1  octobre  4  §54  attribuant 
une  remise  de  4  "/o  aux  percepteurs  sur  le 
produit  de  l'impôt  de  fabrication  des  rhums, 
et  toutes  autres  dispositions  contraires  au 
présent. 

Art.  43.  Le  directeur  de  Tintérieur  est 
chargé,  etc* 


§T.  Dépèche  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  rtlcUive  aux  attributions  du 
chef  de  service  des  contributions  dans  les 
colonies. 

Bu  91    octobre   1867. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Par  lettre  du  2  mars  dernier,  vous  m'avez 
adressé  deux  extraits  des  délibérations  du 
«onseil  privé  de  la  Réunion  relatives  au 
service  des  contributions. 

Le  chef  provisoire  de  ce  service  a  de- 
mandé que  l'on  déterminât  ses  attributions 
d'une  manière  plus  précise  que  ne  le  com- 

f)ortent  le  décret  du  26  septembre  1 855  et 
a  circulaire  du  45  avril  4856,  et  il  a  ex- 
primé l'opinion  que  ce  dernier  acte  avait 
suspendu  seulement  son  action  sur  le  rece- 
veur général  et  le  receveur  particulier,  et 
par  conséquent  avait  maintenu  sous  ses 
ordres  les  percepteurs,  les  receveurs  muni- 
cipaux, les  receveurs  des  contributions  in- 
directes et  les  receveurs  des  postes. 

De  son  côté,  le  trésorier  alors  en  exercice 
a  soutenu,  au  nom  de  sa  responsabilité  et 
en  invoquant  les  principes  qui  régissent  la 
matière  en  France,  que  l'action  du  chef  du 
service  des  contributions  était  purement 


administrative,  et  que  ce  fonctionnaire  n'a 
point  à  s'immiscer  dans  le  recouvrement, 
ou  à  donner  des  ordres  aux  percepteurs  et 
autres  comptables  mentionnes  ci-aessus. 
■  Dans  la  séance  du  conseil  privé,  en  date 
du  2  février  4857,  M.  le  directeur  de  l'in- 
térieur a  formulé  une  distinction  qui  a  été 
adoptée  et  qui  consiste  à  dire  que  le  chef 
du  service  des  contributions  a  autorité  sur 
tous  les  agents  du  service  à  l'exception  du 
receveur  général;  mais  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité,  dont  la  direction  est 
réservée  au  receveur  général,  le  chef  du 
service,  au  lieu  d'intervenir  directement 
aujjrès  des  comptsJales,  soumettra  ses  obser- 
vations au  directeur  de  l'intérieur. 

Cette  décision,  noliOée  au  receveur  gé- 
néral, a  été  suivie  d'une  notification  de 
M.  le  chef  de  service  des  contributions  aux 
percepteurs,  dans  laquelle  ce  lonctioii- 
naire  les  informe  qu'il  continue  à  avoir 
dans  ses  attributions  la  surveillance  de 
l'assiette  et  de  la  perception,  qu'ainsi  son 
action  s'étend  à  toutes  les  parties  du  service, 
et  qu'il  fera  connaître  ultérieurement,  sous 
le  timbre  de  la  comptabilité,  les  documents 
qui  devront  lui  être  fournis  par  les  percep- 
teurs avec  lesquels  il  rentre  en  correspon- 
dance pour  tout  ce  qui  concerne  le  person- 
nel, le  service  général,  le  matériel  et  le 
contentieux. 

C'est  en  cet  état  que  la  question  est  sou- 
mise à  mon  appréciation. 

L'interprétation  de  M.  le  chef  du  servit^ 
des  contributions  outre-passe  la  portée  de  la 
décision  du  2  février  4857,  en  ce  qu'elle 
revendique  pour  lui  l'action  sur  la  percep- 
tion, sur  le  contentieux,  et  sur  toutes  les 
parties  du  service.  Du  reste,  la  décision  du 
2  février  elle-même  n'est  pas  conforme  à 
l'esprit  de  la  circulaire  du  45  avril  1856,  (  t 
elle  ne  doit  pas  être  maintenue. 

11  faut  bien  le  dire,  l'insertion,  dans  le 
décret  du  26  septembre  4855,  du  2*  §  de 
l'article  496,  qui  place  le  receveur  général 
sous  les  ordres  du  chef  du  service  des  con- 
tributions, a  été  une  erreur  de  doctrine 
échappée  aux  rédacteurs  de  ce  règlement; 
la  circulaire  du  45  avril  4856  a  eu  pour 
efifet  de  modifier  cette  disposition;  eue  a 
exprimé  que  les  receveurs  généraux  ne 
relèveraient,  sous  le  rapport  de  la  percep- 
tion, que  du  directeur  de  l'intérieur,  que  le 
chef  du  service  des  contributions  conserve- 
rait seulement  des  attributions  administra- 
tives, et  que  le  droit  d'intervention  auprès 
des  comptables  serait  réservé  au  directeur 
de  l'intérieur. 
La  situation  provisoire  établie  par  celte 


Digitized  by 


Google 


RÉGIME  MNANCIER. 


474 


.  circulaire  doit  être  considérée  comme  per- 
manenie;  il  y  a  et  il  doit  y  avoir  une  ré- 
partition nette  entre  le  service  administratif 
des  contributions  et  le  service  du  recouvre- 
ment. 

Cette  distinction,  comme  Tancien  tréso- 
rier l'a  fait  remarquer  avec  raison,  est  basée 
sur  le  principe  de  la  responsabilité  :  ce  n'est 
que  la  reproduction  de  ce  qui  existe  en 
France. 

Ainsi,  en  France,  les  directeurs,  les 
inspecteurs  et  les  contrôleurs  des  contribu- 
tions directes  sont  investis  d'attributions 
administratives  indépendantes,  et  n'ont 
aucune  autorité  sur  la  marche  du  recou- 
vrement qui  s'opère  par  les  soins  et  sous  la 
responsabilité  des  receveurs  généraux,  re- 
ceveurs particuliers  el  percepteurs. 

Il  n'existe  aucune  subordination  entre 
les  premiers  et  les  seconds.  En  voici  un 
exemple  :  les  percepteurs  sont  tenus  de 
rédiger  un  cahier  de  notes  sur  les  mutations 
et  autres  changements  survenus  à  leur  con^ 
naissance,  dans  la  matière  imposable  ;  mais 
ce  cahier  de  notes  est  envoyé  au  service 
des  contributions,  par  l'intermédiaire  du 
receveur  particulier  et  du  sous-préfet,  et 
lorsque  les  contrôleurs  et  les  percepteurs  se 
livrent,  en  présence  des  répartiteurs,  au 
travail  des  mutations  en  vue  de  la  prochaine 
formation  du  rôle,  contrôleurs  et  percep- 
teurs assistent,  à  titre  égal,  à  la  délibéra- 
tion et  sans  aucune  subordination  du  second 
au  premier. 

Un  règlement  du  ministère  des  finances, 
en  date  du  9  janvier  4844,  avait  bien  accordé  1 
autorité  aux  agents  du  service  des  contribu- 
tions sur  les  comptables,  mais  ce  règlement 
est  resté  à  peu  près  sans  exécution,  et  il  a 
été  abrogé  lors  du  partage  d'attributions 
qui  a  été  fait  entre  les  directions  de  ce 
ministère  par  l'ordonnance  du  1  décem- 
bre 4  841,  et  l'arrêté  du  30  du  même  mois. 
Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard 
une  circulaire  du  16  janvier  4845,  adressée 
aux  receveurs-généraux  et  portant  notifi- 
cation de  ces  deux  actes  : 


«  Entre  autres  dispositions,  il  résulte  de  l'or- 
donnance  et  de  Tarrôlé  précités  que  la  surveil- 
lance et  la  direction  du  service  de  la  perception 
et  de  la  comptabilité  des  communes  attribuées 
à  radministration  des  contributions  directes  par 
l'arrêté  du  9  janvier  4844,  sont  de  nouveau  con- 
fiées à  la  direction  de  la  comptabilité  générale, 
de  telle  sorte  que  les  relations  des  receveurs  des 
finances  avec  cette  direction,  sont  établies  sur  le 
pied  où  elles  étaient  au  4*'  janvier  4 844 .  | 


»  Depuis  celte  époque,  diverses  mesures  de 
détail  ont  été  prises,  tant  par  la  direction  géné- 
rale des  contributions  que  par  la  direction  de  la 
comptabilité  générale,  pour  faciliter  l'exercice  de 
leur  actiou  sur  les  comptables  placés  sous  leur  sur- 
veillance respective  ;  le  rétablissement  de  Tancicn 
ordre  de  choses  rendra  plusieurs  de  ces  mesures 
sans  objet,  et  il  sera  possible  de  dispenser  les  re- 
ceveurs des  finances  de  transmettre  les  documents 
qui  feraient  maintenant  double  emploi  avecTceux 
qu'ils  étaient,  tenus  d'adresser  à  l'admlmslration 
des  contributions  directes,  et  qui,  dorénavant, 
doivent  parvenir  à  la  direction  de  la  comptabilité 
générale. 

»  Suppression  d'un  des  deux  bordereaux  trimes- 
triels du  résumé  des  vérifications  des  percepteurs 
(déjà  prononcée  par  la  circulaire  des  4  décem- 
bre 4844  et  20  décembre  4  843). 

»  On  devra  produire,  comme  par  le  petssé,  la 
situation  mensuelle  des  recouvrements  et  des 
frais  de  poursuites  demandée  par  la  circulaire  de 
la  direction  générale  des  contributions  directes 
du  46  février  1843;  MM.  les  receveurs  généraux 
la  joindront  désormais  à  la  copie  de  leur  journal 
de  la  3^  dizaine. 

n  Enfin  l'art.  3  de  Tarrété  ministériel  du 
9  janvior  4841,  avait  conféré  à  l'administration 
des  contributions  directes  la  faculté  d'employer 
ses  agents  aux  vérifications  qu'elle  pouvait  juger 
convenable  de  prescrire,  dans  l'intérêt  de  sa  sur- 
veillance, chez  les  percepteurs  et  les  receveurs 
des  communes  et  établissements  de  bienfaisance  ; 
et,  par  suite,  les  contrôleurs  avaient  été  chargés 
de  vérifier  sur  les  rôles  remis  aux  précepteurs 
l'émargement  des  ordonnances  de  dégrèvements 
accordés  aux  contribuables;  l'arrêté  du  9  janvier 
précité  étant  aujourd'hui  rapporté,  l'application 
aux  contribuables,  des  ordonnances  de  non- va- 
leurs qui  les  concernent,  se  trouve  derechef 
placée  exclusivement  sous  la  surveillance  et  la 
responsabilité  des  receveurs  des  finances,  comme 
toutes  les  autres  opérations  qui  se  rapportent  au 
recouvrement  de  l'impôt  direct.  » 

Les  mêmes  principes  doivent  régir  la  . 
matière  aux  colonies  ;  les  fonctions  de  chef 
du  service  des  contributions  se  borneront 
donc  à  surveiller  et  à  diriger  le  personnel 
administratif  placé  sous  ses  ordres,  à  cen- 
traliser les  travaux  des  contrôleurs,  recen- 
seurs et  autres  agents  du  service  adminis- 
tratif des  contributions,  à  procéder  à  la 
formation  des  rôles  ordinaires,  spéciaux  et 
supplémentaires,  à  examiner  les  états  de 
décnarges  et  réductions,  de  remises  et  mo- 
dérations, ainsi  <^u'à  préparer  au  besoin  les 
mandats  de  dégrèvements,  mais  sans  avoir 
à  s'immiscer  en  rien  dans  la  marche  du 
recouvrement  et  dans  les  actes  par  lesquels 
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les  receveurs  croiront  devoir  assurer  la 
perception  et  garantir  leur  responsabilité. 

Ainsi,  le  chef  du  service  des  contribu- 
tions n'aura  pilus  à  s'occuper  de  la  partie 
du  service  qui  concerne  la  perception,  et 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  art.  159  et 
460  du  règlement  du  26  septembre  4855. 
De  son  côté,  c'est  à  M.- le  directeur  de  l'in- 
térieur lui-même  que  le  receveur  général 
aura  à  remettre  chaque  mois  le  bordereau 
des  recouvrements  du  mois  précédent  men- 
tionné dans  les  articles  201  et  202  du 
môme  règlement.  Au  moyen  de  ce  borde- 
reau et  des  documents  annexés  qu'il  jugera 
à  propos  de  réclamer,  le  directeur  de  Tin-^ 
rieur  pourra  se  rendre  compte  du  degré 
d'activité  apporté  à  la  rentrée  des  contribu- 
tions publiques. 

Le  chef  du  service  des  contributions 
directes  ne  peut  pas  conserver  non  plus 
d'attributions  sur  les  percepteurs,  en  ma- 
tière de  nominations,  d'avancements,  de 
congés  et  autres  mouvements  du  personnel. 
Ces  attributions  seront  encore  exercées  par 
le  directeur  de  l'intérieur,  conformément 
aux  principes  de  l'article  205,  c'est-à-dire 
sur  1  avis  du  receveur  général,  et,  le  cas 
échéant,  sur  celui  du  receveur  particulier. 

Les  solutions  qui  précèdent  s  appliquent 
exclusivement  aux  percepteurs,  qui  agis- 
sant en  vertu  d'un  rôle  exécutoire,  et  dont 
ils  sout  responsables,  ainsi  que  leurs  chefs 
dans  l'ordre  financier.  Il  est  bien  entenilu 
que  le  service  des  guildives  et  celui  de  la 
poste  aux  lettres  ne  peuvent  demeurer 
sans  une  direction  et  un  contrôle,  intermé- 
diaire entre  les  agents  subalternes  et  le 
directeur  de  l'intérieur.  Je  vous  laisse  juge 
de  ce  qui  devra  être  fait  à  cet  égard  ;  mais 
vous  aurez  soin  de  prendre  sur  celte  ques- 
tion et  sur  toutes  les  matières  analogues 
l'avis  du  receveur  général. 

Recevez,  etc. 

88.  Circulaire  du  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies  prescrivant  les  indications  à 
porter  sur  les  ordres  Rembarquement  dé" 
livrés  aux  fonctionnaires  et  agents  du  ser-^ 
vice  colonial. 

Du  29  man   1 860. 

Monsieur  le  gouverneur, 

Les  ordres  d'embarquement  délivrés  aux 

fonctionnaires  et  agents  du  service  colonial 

N  nui  prennent  passage  sur  les  bâtiments  de 

l  Etat,  soit  d'un  point  à  un  autre  de  la  co- 

lonic^  soit  de  la  colonie  en  France,  n'indi- 


3uent  pas  sur  quel  fonds  est  imputable  la 
épense  des  passages. 

Il  en  résulte  que  les  éléments  d'après  les- 
quels sont  établis  les  états  produits  h  l'ap- 
!iui  des  demandes  de  remboursements 
àites  par  le  département  de  la  marine  ne 
sont  pas  suffisants  pour  établir  l'imputation 
delà  dépense. 

Il  est  important  de  prévenir  les  difficul- 
tés de  cette  nature. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  don- 
ner des  ordres  pour  qu'il  soit  fait  mention 
à  l'avenir,  sur  les  ordres  d'embarquement , 
du  service  à  la  charge  duquel  doit  incomber 
la  dépense  du  passage  dont  le  montant  doit 
être  rembourse  ultérieurement  au  dépar- 
tement de  la  marine. 
Recevez,  etc. 


88.  Dépêche  au  sujet  d^une  réquisitiondonnée 
par  rordonnateur  pour  le  paietnent  i*un 
mandat  pour  djépenses  du  génie. 


Su  18  avril  1860. 


Monsieur  le  gouverneur. 

Par  lettre  du  4  février  dernier,  n«  76, 
vous  m'avez  rendu  compte,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  H 6  du  règle- 
ment du  31  octobre  4810,  maintenu  en 
vigueur  aux  colonies  par  l'article  28  du 
décret  du  20  septembre  4855,  de  la  réqui- 
sition donnée  par  M.  l'ordonnateur  au  tré- 
sorier pour  le  paiement  d'un  mandat  du 
45  janvier  4860,  n»  4,  émis  sur  le  cha- 

SitreXV,  article  4*',  exercice  4860,  au  nom 
e  M***,  entrepreneur,  pour  le  paiement 
des  travaux  d'achèvement  de  l'hôpital  de 
Salazie. 

Le  refus  du  trésorier  était  fondé  sur  la 
non-production  d'un  état  constatant  l'exé- 
cution du  service,  d'un  décompte  eu  quan- 
tité et  en  deniers  arrêté  par  l'ordonnateur 
et  du  procès-verbal  de  recette  attestant  la 
reconnaissance  et  l'achèvement  des  travaux. 
La  réquisition  de  l'ordonnateur  ajoute  que 
la  facture  de  l'entrepreneur  était  simple- 
ment visée  et  certifiée,  pour  le  directeur  du 
génie,  par  un  officier  de  l'arme  non  accrédité 
a  ce  titre,  qu'elle  ne  contenait  aucun  détail 
des  ouvrages  faits  qui  permit  de  vérifier 
leur  conformité  avec  le  marché,  et  qu'elle 
présentait  une  défalcation  de  matériaux, 
non  expliquée  et  sans  identité  avec  les  indi- 
cations du  marché  en  ce  qui  concerne  les 
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matériaux  en  approvisioanemeiH  et  à  em- 
ployer. 

En  présence  de  ce  conflit  entre  le  service 
du  génie  et  celui  de  Tordonnateur»  ce  der- 
nier fonctionnaire  a  pensé  avec  raison  qu'on 
ne  pouvait  pas  faire  attendre  à  un  entre- 
preneur le  paiement  d'une  somme  qui  pa- 
raissait due  et  qu'il  fallait  passer  outre  au 
paiement,  afia  de  remplir  les  conditions  du 
contrat  passé  par  l'administration  et  ne  pas 
s'exposera  une  réclamation  en  dommages- 
intérêts. 

Ainsi,  si,  d'un  côté,  je  n'ai  rien  à  repro- 
cher  aux  objections  du  trésorier^  de  Tautre, 
je  ne  pnis  qu'approuver  la  résolution  de  l'or- 
donnateur de  faire  passer  outre  au  moyen 
de  la  réquisition. 

Mais  je  ne  peux  m'empècher  de  blâmer 
l'attitude  prise  par  le  service  du  génie.  La 
constitution  de  ce  service  aux  colonies  est 
toute  différente,  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité,  de  sa  constitution  dans  la 
métropole.  Les  chefs  de  ce  service  ne  sont 
point  aux  colonies^  comme  en  France,  or- 
donnateurs secondaires  pour  les  dépenses 
des  travaux  qu'ils  ont  à  diriger;  par  suite, 
le  mandAement  des  dépenses  de  Tespèce 
reste  entre  les  mains  et  sous  la  responsabi- 
lité de  l'ordonnateur  et  doit  être  fait  dans 
les  conditions  des  règlements  du  34  octo- 
bre 1840,  du  2i  novembre  4844  et  du  26 
septembre  4855.  Or,  tous  ces  règlements 
font  mention  des  moyens  de  constatation 
qu'a  indiqués  le  trésorier,  que  M.  l'ordon- 
nateur areclamés  et  qui  n'ont  pas  été  fournis 
par  le  service  du  génie. 

Dans  l'espèce,  la  facture  du  fournisseur 
devait  être  assez  détaillée  pour  permettre  la 
vérification  de  ses  réclamations  et  leur 
comparaison  avec  le  marché;  elle  devait 
être  suivie  :  !•  d'un  visa  et  d'une  certifica- 
tion de  détail  du  directeur  du  génie  ou 
d'un  officier  spécialement  désigné  à  cet 
effet  par  vous-même  ;  %<>  d'un  arrêté  de  dé- 
compte  signé  par  l'ordonnateur  et  rempla- 
çant les  certificats  comptables  spéciaux  dont 
la  suppression,  en  tant  que  pièce  distincte, 
est  maintenue.  Enfin  il  y  avait  lieu  de  faire 
reconnaître  dans  un  procès-verbal  établi 
dans  les  formes  du  service  colonial,  l'état 
des  travaux  achevés. 

Je  ne  puis  admettre  cpie  le  service  du 
génie  se  soit  cru  autorise  à  se  soustraire  à 
l'exécution  des  règles  que  la  comptabilité 
coloniale  lui  impose,,  et  encore  moins  qu'il 
se  soit  refusé  à  produire  les  justifications  et 
à  remplir  les  formalités  que  réclamait  l'or- 
donnateur, responsable  au  premier  chef 


des  ordonnancements.  Je  regrette  que,  dans 
cette  circonstance, vous  ayez  hésité  a  prendre 
des  mesures  pour  que  les  droits  de  ce  fonc- 
tionnaire fussent  maintenus  dans  leur  inté- 
grité. Il  est  indispensable,  pour  la  régularité 
des  opérations  du  trésorier,  que  vous  don- 
niez des  ordres  précis  pour  qu'à  l'avenir  ces 
conflits,  qui  ne  se  sont  produits  aue  trop 
souvent,  et  qui  ne  reposent  que  sur  une 
appréciation  inexacte  faite  par  quelques 
cnefs  de  service  de  leur  situation  relative, 
ne  puissent  plus  se  reproduire. 

A  la  suite  d'une  réquisition  comme  celle 
qui  a  dû  être  formulée  en  cette  occasion,  le 
directeur  du  génie  à  la  Réunion  a  engagé 
sa  responsabilité,  et  il  peut  avoir  à  en  sup- 
porter les  conséquences  ;  mais  ce  déplace- 
ment de  responsabilité  ne  saurait  devenir 
une  habitude,  et  je  compte  que  cet  état  de 
choses  ne  continuera  pas.  Tant  que  les  rè- 
glements de  comptabilité  et  les  nomencla- 
tures qui  y  sont  jointes  resteront  aux  colo- 
nies ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  tant  que  le 
service  au  géQie  n'aura  pas  reçu  une  exis- 
tence indépendante  au  point  de  vue  de  la 
comptabilité,  il  devra  se  conformer  à  l'état 
de  choses  actuel  et  obtempérer  aux  demandes 
de  Tordonnateur. 

Je  vous  prie  de  me  rendre  compte  de  la 
notification  de  mes  ordres  et  de  leur  exé- 
cution dans  la  colonie  placée  sous  votre 
commandement. 

Recevez,  etc. 


•O.  Cireulaire  du  sujet  des  projets  de  budget 
à  envoyer  au  ministre. 

Du  30  mrra   1860. 

Monsieur  le  gouverneur, 

L'organisation  donnée  au  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies  par  le  décret  du 
10  novembre  4859  et  par  rarrèté  du  4 S  du 
môme  mois,  insérée  au  Bulletin  officiel  du 
ministère,  a  placé  dans  les  attributions  du 
i*  bureau  de  la  direction  de  l'administration 
coloniale  et  des  services  financiers  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  la  préparation  du 
budget  général,  qui  entraine,  en  ce  qui 
concerne  le  service  des  colonies,  la  centra- 
lisation à  ce  bureau  des  projets  de  budget 
qui  doivent  m'être  envoyés  par  les  colonies. 

Mais  plusieurs  autres  bureaux,  soit  de  la 
même  direction,  soit  des  autres  directions 
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da  ministère,  ont  besoin  également  de  con- 
naître, chacun  pour  la  partie  du  service 
dont  il  est  chargé,  les  propositions  et  les 
demandes  faites  par  les  administrations 
coloniales. 

Pour  satisfaire  à  ce  double  besoin,  je 
vous  invite  à  pourvoir  à  ce  aue  cet  envoi 
ait  lieu  à  ^avenir  en  deux  expéditions,  l'une 
en  cahier  d'ensemble,  et  la  seconde  en  ex- 
traits divisés  par  subdivision  dé  service, 
suivant  les  différents  bureaux  qui  ont  à  en 
connaître.  Cette  mesure  d'ordre,  analogue 
à  ce  qui  se  pratique  pour  les  extraits  de 
délibérations  des  conseils  privés,  facilitera 
Texamen  du  budget  et  permettra  de  bien 
se  rendre  compte  de  toutes  les  demandes 
qui  auront  été  faites  ;  vous  pouvez  d'ailleurs 
continuer  à  en  faire  l'envoi  sous  le  timbre 
de  la  présente  dépèche,  le  4'  bureau  se 
chaj'gera  de  la  répartition. 

Recevez,  etc. 


•1.  Dépêche  relative  aux  ûttnbutionn  des 
ordonnaéeurs  et  des  gouverneurs  ou  corn- 
mandants  sur  les  trisorierê^payettrs  et 
autres  comptables. 

Du  6  Jiiitt  1860. 

Monsieur  le  gouverneur. 

On  a  posé  dans  diverses  colonies  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  trésoriers-payeurs  sont 
sous  les  ordres  de  Tordonnateur  en  dehors 
de  leurs  opérations  de  service  ;  quels  moyens 
ces  derniers  ont  de  réprimer  leurs  écarts, 
et,  enfin,  quand  il  y  a  lieu  de  renvoyer  en 
France  ou  simplement  de  suspendre  les 
comptables. 

Je  me  suis  entendu  sur  ces  difiërents 
points  avec  M.  le  ministre  des  finances,  et 
il  a  été  convenuentre  nous  que  les  questions 
dont  il  s'agit  seraient  résolues  de  la  manière 
suivante  : 

Les  trésoriers-payeurs  et  les  trésoriers 
particuliers  sont,  même  en  dehors  des  opé- 
rations de  leur  charge,  c'est-à-dire  dans 
leur  "conduite  et  dans  leur  tenue  générale, 
sous  la  surveillance  des  ordonnateurs,  et 
ceux-ci  peuvent  prononcer  contre  eux  la 
réprimande  verbale  ou  écrite. 

La  retenue  des  appointements,  qui  ne 
peut  excéder  deux  tnois,  est  prononcée  par 
les  gouverneurs.  Elle  porte  sur  la  totalité 
du  traitement  fixe  et  sur  les  3/  i  des  remises. 
Les  frais  de  service  en  sont  exempts. 

Quant  à  la  suspension  et  au  renvoi  en 
France,  ces  mesures  ne  peuvent  être  prises 


par  le  gouverneur  qu'après  délibération  et 
de  l'avis  du  conseil  privé. 

11  nous  a  paru  impossible,  d'ailleurs,  de 
prévoir  les  cas  où  les  trésoriers  peuvent  ètK 
embarqués  ou  seulement  suspendus;  les 
hypothèses  les  plus  nombreuses  h  cet  égari 
ne  sauraient  prévoir  toutes  les  circonstanas 
qui  peuvent  se  présenter.  Toutefois,  mou- 
sieur  le  gouverneur,  vous  vous  guiderez 
sur  ce  principe  que,  quand  il  s'agit  de  dé- 
ficit ou  de  détournements  de  deniers,  de 
soupçon  d'infidélité,  vous  ne  devez  hésiter 
ni  a 'suspendre,  ni  à  renvoyer  en  France, 
et  (pie  votre  premier  devoir  est  de  sauver 
les  intérêts  du  trésor;  mais  gue  les  mêmes 
intérêts  exigent,  au  contraire,  que  vous 
vous  absteniez  d'une  mesure  aussi  grave, 
chaque  fois  qu'il  s'agira  de  griefs  en  dehors 
de  la  gestion  du  trésorier  comme  comptabit'. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  perGep* 
teurs  et  à  tous  les  agents  comptables,  san^ 
qu'il  soit  d'ailleurs  porté  aucune  atteinte  à 
I  action  du  directeur  de  l'intérieur  sur  les 
agents  placés  sous  ses  ordres. 

La  présente  dépèche  sera  enregistrée  au 
contrôle. 

Recevez^  etc. 


9%.  Dépêche  gui  interdit  tapplication  df^ 
la  peine  disciplinaire  des  airits  aux  trê- 
soric7'S  et  aux  percepteurs. 


Sto  6  juin  1860. 


Monsieur  le  gouverneur. 

Dans  quelques  colonies,  et  particulière- 
ment dans  les  moins  importantes,  le  com- 
mandant et  Tordonnateur  ont  pensé  que  le 
décret  du  2f  juin  1858  est  applicable  aux 
trésoriers  et  que  la  peine  disciplinaire  des 
arrêts  peut  leur  être  infligée  en  cas  de 
manquement  à  la  hiérarchie  et  au  service. 

M.  le  ministre  des  finances  et  moi  n'a- 
vons pu  accueillir  cette  manière  de  voir,  et 
il  nous  a  paru  convenable  de  notifier  nos 
intentions  à  toutes  les  administrations  co- 
loniales. 

Vous  voudrez  bien  vous  abstenir,  le  cas 
échéant,  d'infliger  une  peine  exclusivement 
militaire  aux  trésoriers- payeurs  des  colo- 
nies, aux  trésoriers  particuliers  et  aux  per- 
cepteurs. Je  vous  adre^  des  instructions 
particulières  sur  les  dispositions  à  prendre 
dans  les  circonstances  où  il  y  aurait  lieu 
d'user  envers  ces  comptables  de*  mesures 
disciplinaires. 
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Vous  porterez  la  présente  dépêche  à  ia 
couaaissancc  de  Tadministration  et  du 
contrôle. 

Recevez,  etc. 

93.  Circulaire  autorisant  l* ouverture  cTun 
compte  accessoire  dans  les  écritures  du 
trésorier  pour  les  produits  d'invîntaires 
et  de  ventes  provenant  de  succession^  de 
bris  et  naufrages,  au  profit  de  la  caisse 
des  gens  de  mer. 

Ihi  23aov«iiibr«   4860. 

Monsieur  le  gouverneur. 

11  arrive  quelquefois  dans  les  colonies 
que  des  produits  d'inventaires  et  de  ven- 
tes d'effets|provenant  de  successions,  de  bris 
et  naufragés,  appartenant  à  la  caisse  des 
gens  de  nier,  sont  versés,  à  titre  provisoire, 
entre  les  mains  des  trésoriers  payeurs  et  eu 
dehors  de  leurs  écritures,  jusqu'à^  la  réu- 
nion de  toutes  les  pièces  justificatives  pour 
constater  la  recette  définitive  de  ces  pro- 
duits. 

Ce  mode  de  procéder  est  contraire  au 
principe  de  Tutiiité  de  caisse  ou  de  comp- 
tabilité. 

Afin  de  ramener  à  ce  principe  les  opéra- 
tions dont  il  s'agit,  et  après  s^tre  concer- 
tés à  ce  sujet,  les  trois  départements  des  fi- 
nances, de  r  Algérie  et  des  colonies  et  de  la 
marine,  ont  adopté  lesdipositions  suivantes 
qai  seront  exécutées  dans  toutes  les  colonies, 
à  partir  de  la  réception  do  la  présente  cir- 
culaire. 

Dans  les  cas,  fort  rares,  sans  doute,  où 
le  trésorier  ne  pourra  encaisser  immédiate- 
ment pour  le  compte  de  la  caisse  des  gens 
de  mer  les  produits  de  la  nature  de  ceux 
qui  sont  désignés  plus  haut,  il  portera  le 
montant  de  ces  produits  en  recette  à  un 
compte  accessoire  qu'il  aura  ouvert  à  cet 
efiet  dans  ses  écritures  sous  ce  titre  :  Opéra- 
tions pour  compte  de  l'établissement  des  in- 
valides de  la  marine  à  appliquer  ulté' 
rieurement. 

Les  sommes  provenant  de  ces  produits 
seront  ensuite  régulièrement  transportées  à 
titre  de  recette  définitive  au  compte  de  la 
caisse  des  gens  de  mer. 

Le  sommes  versées  à  titre  de  recette  au 
compte  accessoire  dont  il  Tient  d'àtre  ques^ 
tion  donneront  lieu,  comme  toutes  les  au- 
tres recettes,  à  la  délivrance  d'un  récépissé 
à  talon. 

Les  trésoriers  des  colonies  recevront  di- 
rectement, de  la  direction  de  la  comptabilté 


générale  des  finances,  des  instructions  spé' 
cilles  au  sujet  de  ces  opérations. 
Recevez,  etc. 


•4.  Circulaire  portant  instruction  sur  la 
marche  à  suivre  par  les  administrations 
coloniales  lorsque  des  fonds  envoyés  aux 
colonies  sont  déposés  dans  une  colonie 
autre  que  la  colonie  destinataire, 

S>a  23  botembré  1860. 


Monsieur  le  gouverneur, 

Des  doutes  se  sout  élevés  sur  la  marche 
à  suivre  par  les  administrations  coloniales 
dans  les  cas  où,  par  suite  de  mauvais  temps 
ou  de  toute  autre  cause,  le  commandant 
d'un  bâtiment  de  l'Etat,  chargé  du  trans- 
port d'espèces  et  de  valeurs  pour  les  colo- 
nies, ne  pourrait  pas  aborder  dans  la  co- 
lonie à  laquelle  ces  fonds  sont  destinés,  et 
où  il  serait  obligé  de  les  déposer  dans  une 
autre  colonie.  On  s'est  demandé  si  le  dépôt 
ne  devait  avoir  lieu  que  sur  vérification  des 
espèces  et  valeurs,  en  présence  de  cet  ofiicier, 
ou  si  celui-ci  devait  se  contenter  de  la 
simple  prise  en  charge  des  colis  déposés  et 
renfermant  ces  fonds,  avec  déclaration  que 
les  cachets  en  étaient  intacts. 

Afin  de  faire  cesser  toute  incertitude  à 
cet  égard,  les.  départements  des  finances  et 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ont  adopté,  de 
concert,  les  dispositions  suivantes,  qui  se- 
ront appliquées  dans  les  colonies. 

Lorsque  le  commandant  d'un  bâtiment 
de  l'Etat  se  verra  forcé,  pour  une  cause 
quelconque,  de  laisser  dans  une  colonie 
autre  que  la  colonie  destinataire  les  fonds 
qu'il  a  à  bo]rd4  et  qui  ont  été  comptés  de- 
vant lui  à  son  départ  de  France,  il  ne  devra 
s'en  dessaisir>  pour  dégager  entièrement 
sa  responsabilité,  qu'après  une  nouvelle 
vérification  dans  la  forme  prescrite  par 
Tarticle  1 42  du  décret  impérial  du  26  sep- 
tembre <855,  sur  le  service  financier  des 
colonies. 

Pour  constater  la  recette  de  ces  fonds 
chez  le  trésorier  de  la  colonie  dépositaire, 
ce  trésorier  remettra  au  commandant 
du  bâtiment  un  récépissé  ^u'il  délivrera 
au  nom  du  comptable  expéditeur,  et  sur 
lequel  il  désignera  la  colonie  à  laquelle  les 
fonds  sont  envoyés  ;  la  recette  de  ces  fonds 
sera  portée  au  compte  Envois  et  remises  du 
caissier  central  du  Ir.'sor,  ou  au  compte 
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Knroiii  et  remises  des  receveurs  géniraux 
des  départements^  et  elle  sera  appuyée  du 
talon  de  ce  récépissé  et  d'une  expédition 
du  procès-verbal  de  réception.  Ces  deux 
pièces  suffiront  pour  expliquer  Topération 
au  déparlement  des  finances  et  à  la  cour 
des  comptes. 

Lorsque,  de  concert  avecradministration 
de  la  colonie  dépositaire,  le  trésorier  de 
celle-ci  enverra  les  fonds  à  son  collègue  de 
la  colonie  destinataire,  il  débitera  sur  son 
journal  le  compleiFnvow  et  remises  aux  tré- 
soriers coloniaux  par  le  crédit  des  comptes 
de  Valeurs  du  montant  de  l'envoi,  et,  à  son 
tour,  le  trésorier  de  cette  dernière  colonie 
décrira  la  réception  de  ces  fonds  au  débit 
des  comptes  de  Valeurs^  par  le  crédit  du 
compte  Envois  et  remises  des  trésoriers  co- 
loniaux.  Ces  fonds  seront  d'ailleurs  comptés 
et  vérifiés  à  rembarquement  et  au  débar- 
quement, conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  H\  et  Ui  du  décret 
précité  du  26  septembre  4855. 

Des  instructions  vont  être  adressées  dans 
ce  sens  à  tous  les  trésoriers  coloniaux  par 
les  soins  de  la  direction  de  la  comptabilité 
générale  des  finances. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à 
l'exécution  des  dispositions  qui  font  l'objet 
de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 


OS.  Arrêté  du  \0  Janvier  1 861,  ^ui  fixe,  à 
partir  du  premier  du  même  mo%s  et  de  la 
même  année^  les  émoluments  des  receveurs 
de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Cet  acte  est  reproduit  V*  Enregis- 
trement. 

WmOTMOm  UI.  —  OMBptafaaîté  relative  aux 
dépesies  de  la  manne* 

•••  Circulaire  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  portant  instructions  et  modèles 
pour  l'exécution  de  l'ordonnance  royale 
duhZ  mai  4838,  touchant  les  dépenses  de 
la  marine  acquittées  avec  des  traites. 

Du  31  août  1838. 

Le  vice- amiral,  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies, 

A  MU.  les  préfets  maritimes, 

les  officiers  généraux  ou  officiers 
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supérieurs  commandant  les  esca- 
dres ou  divisions^ 
les  officiers  commandant  des  bâti' 

ments  de  l'État, 
les  gouverneurs  des  colonies, 
les  consuls  généraux  et  consuls  de 
France. 


Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser Famplia- 
tion  d*une  ordonnance  du  roi,  en  date  du 
4  3  mai  dernier  {*),  par  laquelle  Sa  Majesté 
a  réglé  sur  de  nouvelles  bases  le  mode  de 
compter  des  dépenses  qui  sont  faites  i  l'exté- 
rieur, soit  pour  subvenir  aux  besoins  des 
bâtiments  ae  guerre,  soit  pour  assurer  le 
rapatriement  des  marins  naufragés  ou  dé- 
laissés provenant  des  navires  de  commerce, 
et .  qui  sont  acquittées  avec  des  traites 
payâmes  à  Paris. 

Cette  ordonnance,  intervenue  sous  le  cou- 
tre-seing  des  ministres  de  la  marine  et  des 
finances,  après  avoir  été  préparée  de  concert 
dans  toutes  ses  parties,  a  pour  objet,  comme 
l'explique  le  rapport  dont  elle  est  accom- 
pagnée (**): 

4*  D'accélérer  l'envoi,  au  point  central, 
de  toutes  les  justifications  relatives  aux 
dépenses  de  la  marine,  ou  directement 
payées  en  traites^  ou  remboursés  par  ce 
moyen  aux  caisses  coloniales  quienauraienl 
avancé  le  montant; 

2*  De  faciliter  l'apurement  administratif 
de  ces  dépenses;  d'imprimer  à  leur  ordon- 
nancement une  marciie  sûre,  régulière; 
enfin  de  mettre  la  cour  des  comptes  à  por- 
tée d'exercer  efficacement  son  contrôle,  en 
jugeant  sur  pièces,  dans  un  compte  de  ges- 
tion annuelle,  Fensenible  de  ces  opérations 
accomplies  au  delà  des  mers. 

Dirigées  vers  ce  double  but,  les  combi- 
naisons de  l'ordonnance  me  paraissent  de 
natureànesouleverdansVexécution  aucune 

difficulté. 

Je  vais  les  parcourir  rapidemeut. 

L'article  4«'  maintient  l'État  présent  des 
choses,  quant  à  la  faculté  d'émettre  des 
traites  :  ainsi  cette  attribution  de  haute 
confiance  continue  d'être  exclusivement  ré- 
servée, selon  les  localités,  aux  trésoriers 
coloniaux,  aux  consuls  généraux  et  consuls 
titulaires  et  aux  officiers  commandants  con- 
jointement avec  les  commis  d'administra- 
tion sous  leurs  ordres.  On  pourra  réunir 


(^  Bulletin  des  lois,  »•  570. 
(**)  Voir  iQi  aniitxes,no«  4  et  S. 
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dans  une  seule  traite»  pour  la  facilité  du 
placement,  et  aussi  pour  la  simplification 
(les  écritures,  les  dépenses  de  plusieurs 
chapitres  afférentes  à  un  même  exercice  ; 
mais  il  faudra  indiquer  en  marge  le  chiffre 
des  sommes  partielles  respectivement  stp- 
plicables  aux  chapitres  intéres^.  Les 
traites  feront  robjet4'une  série  de  numéros 
non  interrompue^  par  exercice  :  au  lieu 
d'ôtre  émises,  comme  par  le  passé»  sur  le 
payeur  central  des  ministères,  elles  seront 
tirées  sur  le  caissier  central  du  trésor  pu- 
blic, pour  compte  de  l'agent  comptable  des 
traites  de  la  marine.  II  n'y  aura  plus  de  di- 
versité dans  les  délais  assignés  pour  l'é- 
chéance. Tontes  les  traites,  sans  exception, 
libellées  payables  à  un  mots  de  vue,  seront 
conformes  aux  modèles  annexés  à  la  pré- 
sente. 

En  rappelant  que  l'émission  deces  valeurs 
ne  doit  jamais  avoir  lieu  avant  l'accomplis- 
sèment  des  faits  de  dépense,  ni  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  de  la  liqui- 
dation, l'art.  S  consacre  de  nouveau  le 
ErîQcipe  de  droit  selon  lequel  le  trésor  pu- 
lie  exercerait,  en  cas  de  contravention, 
son  recours  avec  dommages  et  intérêts. 

Aux  termes  de  l'art.  3,  les  signataires 
des  traites,  qxii  précédemment  étaient  auto- 
risés à  n'envoyer  les  pièces  justificatives 
qu'à  l'expiration  du  trimestre,  devront  se 
mettre  en  mesure  d'en  faire  l'envoi  au  plus 
tard  à  la  fin  d(^  chaque  mois;  et  quant  aux 
officiers  commandant  des  bâtiments  du  roi, 
qui,  en  cours  de  campagne,  auraient  été 
dans  le  cas  d'émettre  des  traifes  de  bord, 
conjointement  avec  les  commis  d'adminis- 
tration sous  leurs  ordres,  ils  devront  re- 
chercher et  saisir  les  plus  prochaines  occa- 
sions pour  adresser  au  ministre  les  pièces 
justificativesdeladépenseainsi  acquittée  par 
eux.  Au  surplus,  il  ne  saurait  échapper  aux 
tireurs  qu'ils  sont  eux-mêmes  intéréressés 
au  prompt  envoi  de  ces  pièces,  car  alors  le 
département  pourra  dégager  plusprompto- 
tement  aussi  leur  respon8au)ilité  envers 
le  trésor  public.  Dans  les  colonies,  il  n'é- 
chappera pas  non  plus  qu'en  raison  et  sous 
la  condition  expresse  du  prompt  envoi  des 

Sièces  justificatives  le  terme  de  l'émission 
es  traites  ayant  été  ramené  de  trois  mois 
à  un  mois,  les  caisses  locales  qui  auraient 
fait  des  avances  sur  leurs  fonds  au  service 
marine,  en  obtiendront  le  remboursement, 
pour  ainsi  dire,  sans  délai;  et  pourtant  ce 
remboursement,  devenu  immédiat,  sera 
bonifié,  par  continuation,  au  profit  de  res 
caisses,  de  la  plus-value  ordinairement  at- 
tachée aux  traites  sur  le  trésor. 


Les  articles  4,  5,  6  et  7,  dont  le  premier 
crée  un  agentspécial  qui  sera  comme  le  pi  vo  t 
du  nouveau  système  définissent  lesfonctions 
diverses  de  cet  argent  et  montrent  le  méca- 
nisme au  moyen  duquel  il  pourra  les  rem- 
plir. Chargé  de  centraliser  les  comptes 
courants  à  tenir  avec  les  tireurs,  il  débitera 
ces  comptes  du  montant  des  traites,  et,  au 
fur  et  à  mesure  de  l'ordonnancement,  il  les 
créditera  du  montant  des  pièces  admises  en 
bonne  dépense.  J'ai  voulu  mettre  double- 
ment à  profit  l'occasion  naturelle  qui  se 
présentait,  d'une  part,  pour  ramener  à  une 
complète  uniformité  les  pièces  justifica- 
tives, aujourd'hui  fort  dissemblables,  et, 
d'autre  part,  pour  réduire  la  masse  des 
écritures.  Dans  ce  but,  j'ai  fait  dresser 
deux  séries  de  modèles  que  vous  trouverez 
aux  annexes  (*),  et  je  vousenvcrrai  sous  peu 
un  assortiment    d  imprimés    de  chaque 


Il  sera  distribué,  lors  du  départ,  aux 
bâtiments  destinés  à  faire  campagne,  et  je 
recommande  à  chaque  port  d'armement 
d'en  envoyer  aux  bâtiments  de  sa  dépen- 
dance qui  se  trouvent  actuellement  dans  les 
stations  lointaines. 

La  mise  à  exécution  de  l'ordonnance 
commencera'  partout,  c'est-à-dire  dans  les 
colonies,  dans  les  consulats  et  dans  les 
pays  étrangers,  où  le  roi  n'entretient  pas  de 
consuls  en  titre,  à  compter  du  4*' jan- 
vier 1839.  On  continuera  jusque-là  de  se 
conformer  aux  régies  actuelles  de  la  ma- 
tière; mais,  je  le  repète,  le  nouveau  sys- 
tème devra,  à  partir  de  ladite  époque  du 
!•'  janvier  4839,  recevoir  sur  les  divers 
points  du  globe  où  la  marine  ferait  des  dé- 
penses payées  ou  remboursées  avec  des 
traites,  son  exécution  pleine  et  entière  :  de 
telle  sorte  que  les  pièces  justificatives  des- 
dites dépenses  effectuées  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  me  soient  adressées,  an  plus 
tard,  à  la  fin  de  ce  même  mois,  et  ainsi  de 
suite  pour  chacun  des  moissubsécruents.  A 
l'expiration  de  chaaue  trimestre  il  me  sera 
adressé,  par  celles  oes  localités  où  il  n'au- 


(*i  Ces  modèles,  précédés  d'noe  note  ciplicatiTe,  sont 
placés,  sons  les  qm  1  k  i%  série  reUtire  aux  aTtuces 
faites  dans  les  colon iesj 

Sou3  les  n<w  I  à  9,  série  relatiTe  anx  dépenses  acquit- 
tées en  traites  des  consuls  on  en  traites  de  bord. 

On  remarquera  que,  pour  embrasser  l'ensemble  et  pré* 
Toir  tons  les  cas^  on  a  compris  dans  la  première  série  les 
modèles  des  pièces  qui  sont  à  produire  lorsque  les  colo- 
nies, an  lien  d*émettre  des  traites,  demandent  iétre  reiu* 
bonrsées  par  Toie  d'ordonnancement  direct  opéré  au 
profit  des  fonds  eoloniaui  en  France. 
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rait  pas  été  fait  de  dépenses  à  lu  charge  du 
service  marim,  un  état  pour  néant  (*). 

En  résumé,  Tordonnaiice  du  43  mai  con* 
tient  le  germe  d'améliorations  nombreuses; 
les  agents  du  service  consulaire,  ceux  du 
service  colonial^  les  officiers  généraux  et 
les  officiers  commandants,  les  administra^ 
tiens  de  la  marine^  tous  sauront  les  appré- 
cier, et  le  bon  esprit  dont  ils  sont  animés  est 
garant^  je  le  sais,  de  l^exaetitode  avec  la- 
quelle ilss'empresÉirontde  fournir,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  mon  département, 
les  moyens  d'assurer  l'exécution  régulière 
de  Tune  des  branches  ies  plus  difficiles  du 
service  financier. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente. 

Recevez,  etc. 


•1.  Rapport  au  rot   sur  les  dépenses  de  la 
marine  acquitties avec  les  traites. 


Du    13 


1838, 


Sire, 


Votre  Majesté  sait  que,  pour  subvenir 
aux  besoins  des  bâtiments  de  guerre  et  4 
ceux  de  plusieurs  services  accessoires,  le 
département  de  la  marine  est  conduit  à  faire 
sur  tous  les  points  du  globe  des  dépenses 
dont  le  montant  s'élève,  chaque  année,  à 
une  somme  importante  (**). 

Depuis  vingt  ans,  ep  application  d'un 
sptèiQe  fondé  sous  l'habile  et  sage  admi<- 
nistiation  de  M.  le  Baron  Portai,  il  est 
pourvu  k  l'acquittement  de  cette  masse  de 
dépenses  extérieures  au  moyen  de  traites 
que  les  trésoriers  coloniaux,  les  consuls  et 
les  capitaines  des  bâtiments,  selon  les  cir- 
constances, sont  autorisés  à  émettre^  et  qui 
sont  payées  par  le  trésor  royal,  après  avoir 
été  ordonnancées  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Nul  doute  que  cette  commission,  à  la  fois 
simple  et  féconde,  n'ait  menag^  les  deniers 
de  l'Etat;  nul  doute  qu'elle  n'ait  aussi  beau- 
coup contribué  à  faire  naître,  à  propager 
dans  les  pays  lointains  le  sentiment  d'une 


(*)  Voir  aiTx  annexes  le  ;nodèIe  do  9,  deuxième  série. 
(**)  DaDs  le  compte  de  1836,  lo  chiffre    de   ces  dé- 
penses est  de  5,739,000  francf . 
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confiance  peu  à  peu  devenue  sans  boraes, 
et  qui  pourrait,  advenant  le  cas  d'uneguerre 
maritime,  nous  ouvrir  des  ressources  pré- 
cieuses pour  le  service  de  la  flotte. 

Cependant^  à  côté  de  ces  résultats  de 
premier  ordre,  un  mécanisme  restait  i  trou- 
ver, qui,  sans  leur  porter  atteinte,  doonftt 
les  moyens  d'accélérer  la  justification  des 
dépenses,  aGq[uittées  par  voies  da  traites, 
l'apuremeal  administratif  de  ces  dépeiwes, 
puis  enfin  le  contrôle  et  le  jugement  sur 
pièces  dont  elles  doivent  être  1  objet  de  la 
part  de  la  cour  des  comptes,  comme  toutes 
celles  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Après  un  examen  approfondi,  il  a  été 
reconnu  que  pour  atteindre  le  but  il  était 
indispensable  de  retirer  cet  élément  du 
compte  de  gestion  du  payeur  central  des 
ministères,  où  l'ordonnancementau  simple 
vu  de  la  traite  le  faisait  entrer  et  confondre, 
bien  que  sans  justification  immédiate,  avec 
les  dépenses  communes  dûment  justifiées, 
et  d'en  faire  ^simnais  la  matière  d'un 
compte  distinct  et  séparé  qui  sera  produit 
annuellement  à  la  cour  des  comptes  avec 
toutes'les  pièces  justificatives  au  soutien. 

Tel  est  le  mode  que,  d'accord  avec  H.  le 
ministre  des  finances,  le  propose  à  Votre 
Majesté  d'adopter  pour  1  avenir. 

Le  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Ma- 
jesté, tant  en  mon  nom  qu'au  nom  démon 
collègue,  règle  les  mesures  d'exécution  con* 
cerlées  à  ce  sujet  entre  nos'  départements 
respectifs. 

Je  suis,  etc. 


98,  Ordonnance  du  roi  concernant  les  dé- 
penses de  la  marine  acquitties  avec  des 
traites. 

Bu  43iiiAî  IS96. 

Louis-Philippe,  roi  des  Fran^da, 

'Vu  la  loi  de  finances  du 85  mars  4817  ; 

Vu  le  règlement  du  88  octobre  1849,  sur 
les  avances  faites  dans  les  colonies  aux  ser- 
vices de  la  métropole  ; 

Vu  Tordonnance  du  44  septembre  48dî, 
ensemble  l'instruction  réglementaire  du 
4  "  janvier  4  824,  destinée  à  en  assurer  l'eié- 
cution  dans  le  département  de  la  marine  ; 

Vu  l'ordonnance  du  7  novembre  1833, 
sous  le  contre-seing  des  ministres  des  afiiûres 
étrangères  et  delà  marine,  relative  anx 
fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapporte 
avec  la  marine  militaire  ; 
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Va  Id  règlement  du  ii  90Ùt  I837j  wir  le 
service  fioaaçier  daiis  le«  colomes  ; 

Coa&idéif^nt  (que  le  système  fondé  en 
4819  pour  acquitter,  à  Taide  de  traites,  les 
dépense^de  la  marine  faites  dans  les  colo-  ' 
)iies  et  dans  les  ports  étrangers^  a  réalisé  de 
notables  avantages  sous  le  double  point  de 
vue  de  réconomie  et  de  rexteusion^iu  crédit 
public;  mais  ^ue  les  formes  suivies  jusqu'à 
présent  pour  justifier  de  remploi  de  ces 
valeurs  avec  imputation  régulière  aux  di- 
vers chapitres  du  budget  comportent  des 
améliorations  sur  lesauelles  notre  cour  des 
comptes  à  plusieurs  fois  appelé  Tattention 
de  nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances* 

Ck)nsidérant  qu'il  importe  que  toutes  les 
dépenser  publiques  ac^iuittées  à  l'extérieur 
&oi^a(sçumise«i  d^s  règles  de  comptabilité 
prai^rei  k  eft  ftwrer»  dans  le  moindre  délai 
possible,  la  oomi>lète  justification^  Tapu^e- 
meuL  administratif  et  le  jugement  sur  pièces 
par  notre  eouf  des  comptes  ; 

Voulant  pourvoir  aux  moyens  d'ajouter 
ce  complément  essentiel  aux  avantages  ob- 
tenus du  système  établi  en  1 8 1 9. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministre  de.^a  ma* 
rioe  et  des  finances. 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit! 

Art.  i^:  Les  dépenses  faites  ii  Textérieur 
pour  les  besoins  des  i)àtiments  de  guerre^ 
pour  la  solde  et  l'entretien  des  troupes  au 
compta  du  service  marine  détachées  dans 
les  colonies^  et  pour  le  rapatriement  des 
marins  naufrages^  continueront  d'être  ac- 
quittées, lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  traites 
sur  le  trésor  public. 

Ces  traites,  piàyables  après  le  ^visa  d'ac- 
ceptation du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  seront  émises,  sous  toute  respon- 
sabilité de  droit. 

Savoir  : 

4  <^  Dans  les  colonies. 

Par  le  trésorier  colonial,  avec  l'attache  du 
gouverneur,  du  commissaire  de  la  marine  rem- 
pliuant  les  fonctions  d*ordonnatenr  et  du  com- 
miBsatve  on  sous-commissaire  chargé  du  coq- 
trôi«| 

i^  Dans  les  consulats, 

Par  le  consul  titulaire,  avec  l'attache  des  offi- 
ciers commandants  des  bâtiments  de  guerre, 
tmiles  les  fois  qu'il  s'agira  d*ttequit(er  des  dé- 
penses relatives  auxdiis  hAtiments^* 
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a^'Dans  les  pay»où  W  roi  n'entretient 

pas  de  consuls  généraux  ou  de  consuls  en 
titre, 


Parlas  offleiers  commandants,  conjointement 
avec  les  aommis  d'administration  sous  leurs 
ordres. 

Art.  S.  Il  ne  devra  être  émis  de  traites 
qu'après  la  liquidation  des  dépenses. 

Toute  traite  qui  serait  reconnue  avoir 
été  tirée  par  anticipation,  ou  dont  le  chif- 
fre aurait  excédé  le  montant  de  la  dépense 
liquidée,  motivera  une  action  en  remnour- 
sement  avec  dommages  et  intérêts. 

Art.  3.  A  l'expiration  de  chaque  mois  les 
trésoriers  coloniaux  et  les  consuls  adresse- 
ront au  ministre  la  marine  les  pièces  iusti- 
cativcs  des  dépenses  pour  lesquelles  ils  au- 
ront tiré  des  traites. 

Les  officiers  commandants,  quel  qw  soit 
le  chifire  des  traites  dites  traites  de  bord 
émises  par  eux  conjointement  avec  le  com- 
mis d'administration  sous  leurs  ordres,  au- 
ront soin  de  saisir  les  plus  prochaines  occa- 
sionspourtransmettre  au  ministre  les  pièces 
justificatives  destinées  à  dégager  leur  res- 
ponsabilité envers  le  trésor  public. 

Art.  4.  Un  agent  comptable  institué  au- 

f)rès  du  ministère  de  la  marine  sera  spécia- 
ement  chargé  du  service  des  traites  tirées 
pour  les  dépenses  de  ce  département.  Cet 
agent,  justiciable  envers  la  cour  des  comp- 
tes, sera  nommé  par  nous,  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  la  marine  et  avec 
Tagrément  de  notre  ministre  des  finances. 

Art.  5.  L'agent  comptable  des  traites  de 
lamarinen'auraaucunmaniementdefonds. 
Il  revêtira  d'un  vu  bon  à  payer  les  traites 
acceptées  par  le  ministre  de  la  marine.  Ces 
traites  seront  payées  pour  son  compte  par  le 
caissier  central  du  trésor,  lequel  les  lui 
remettra  quittancées  contre  son  récépissé 
dûment  contrôlé. 

Art.  6.  L'agentcomptable  prendra  charge 
dans  ses  écritures  du  montant  des  traites 
acquittées.  lien  débitera  les  tireurs,  comme 
responsables  des  fonds  prévenant  de  l'émis- 
sion de  ces  valeurs,  et  les  créditera  au  fur 
et  à^^mesure  de  la  remiee  des'pièces  qui  en 
auront  justifié  Tertiploi.  11  devra  poursuivre 
près  des  bureaux  de  la  marine,  et  partout 
où  besoin  sera,  la  liquidation  définitive  des 
dépenses  faites  au  moyen  des  traites  sur  les 
divers  services  de  ce  déparlement,  ainsi 
que  la  délivrance  des  ordonnances  ministé- 
rielles nécessaires  pour  en  assurer  la  régu- 
lière imputation  sur  les  crédits  législatifs 
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et  pour  les  rendre  admissibles  par  la  cour 
des  comptes. 

Art.  7.  Lorsque,  par  suite  de  Tapurement 
des  justifications  fournies  à  Tappui  des 
traites ,  il  y  aura  lieu  à  un  reversement 
matériel,  les  tireurs  effectueront,  sur  Tor- 
dre du  ministre  de  la  marine,  ce  reverse- 
ment dans  les  caisses  du  trésor  ;  il  en  sera 
délivré  un  récépissé  dont  l'agent  comptable 
fera  emploi  à  sa  décharge. 

Art.  J8.  Avant  l'expiration  du  premier 
trimestre  de  chaque  année,  Tagent  comp- 
table dressera  le  compte  de  ces  opérations 
pour  Tannée  précédente,  et  le  présentera 
a  la  vérification  des  ministères  de  la  ma- 
rine et  des  finances,  et  au  jugement  de  la 
cour  des  comptes. 

Art.  9.  L'agent  comptable  sera  tenu  de 
fournir  un  cautionnement  dont  le  montant 
est  fixé  à  trente  mille  francs,  et  devra  être 
réalisé  soit  en  numéraire ,  soit  en  rente 
cinq,  quatre  et  demi  et  quatre  pour  cent 
au  pair,  ou  en  rente  trois  pour  cent  au 
taux  de  soixante-quinze  francs,  conformé- 
ment à  Tordonnance  royale  du  19  juin  1825. 

Art.  10.  L'agent  comptable  sera  soumis 
aux  règlements  et  instructions  concernant 
le  service  et  la  comptabilité  des  payeurs  du 
trésor.  Il  sera  rétribué  sur  les  fonds  gé- 
néraux du  budget  de  la  marine.  Son  trai- 
tement annuel  est  fixé  à  la  somme  de  six 
mille  francs  ;  il  lui  estalloué  en  outre  deux 
mille  francs  par  an,  à  titre  d'abonnement 
pour  tous  frais  d'écriture  et  de  bureau. 

Art.  i  I .  Nos  ministres  secrétaires  d'E- 
tat aux  départements  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

NOTE. 

Les  dépenses  de  Textérieur,  payées  ou 
remboursées  avec  des  traites,  se  rapportent, 
soit  au  personnel ,  soit  au  matériel  de  la 
flotte,  soit  enfin  au  rapatriement  des  marins 
délaissés  ou  naufragés  provenant  des  navi- 
res du  commerce. 


Persannel. 

Ces  dépenses  se  subdivisent  en  deux  ca- 
tégories principales.  Tune  comprenant  les 
ofhciers  militaires  et  civils  de  tout  grade, 
l'autre  comprenant  les  officiers-mariniers 
et  marins.  La  pièce  justificative  consiste , 
savoir  :  quant  aux  officiers,  dans  un  état 
nominatif  portant  décompte  émargé  de  la 
quittance  individuelle  des  parties  prenan- 
tes^ s'il  s'agit  de  solde,  ou  simplement  de  la 


quittance  de  l'officier  chef  de  gamelle,  s*il 
s'agit  de  traitement  de  table;  qoaot  aux 
officiers-mariniers  et  marins,  dans  un  état 
nominatif  portant  décompte,  quittancé  par 
le  conseil  d'administration  du  bord,  lequel 
est  chargé  de  recevoir  et  de  distribuer  le 
montant  delà  somme  payée.  En  général, 
les  payements  faits  à  1  extérieur  an  per- 
sonnel de  la  flotte  concernent  les  deux  cha- 
pitres Officiers  militaires  et  civils  ;  Solde  ei 
accessoires  de  la  solde. 

Ce  dernier  chapitre  (Solde  et  accessoires) 
est  divisé  en  trois  sections;  la  seconde  sec- 
tion est  affectée  aux  hôpitaux,  et  la  troi- 
sième aux  vivres. 

En  ce  qui  touche  les  hôpitaux,  lorsqu'il 
s'agit  de  malades  traités  à  terre,  la  dépense 
est  justifiée  par  un  état  faisant  connaitre 
les  noms  et  grades  des  malades,  le  bâtiment 
d'où  ils  proviennent,  les  époques  d'admis- 
sion et  de  sortie,  les  journées  de  présence! 
Thôpital,  le  prix  de  la  journée,  et  le  dé- 
compte résultant  de  ces  termes.  Cet  état 
iustificatif,  selon  le  cas,  est  arrêté,  soit  par 
les  agents  du  service  préposé  à  l'adminis- 
tration de  Thôpital,  soit  par  le  propriétaire 
de  Titablissement,  et  il  est  dûment  quit- 
tancé. Lorsqu'il  s'agit  d'achats  de  médica- 
ment» ou  de  rafraîchissements  destinés  pour 
les  malades  soignés  à  bord,  la  justification 
s'établit  par  un  état  détaillé  des  objets 
fournis  portsgit,  d'une  part,  la  quittance 
du  fournisseur,  et  d'autre  part,  la  prise  en 
charge  par  les  agents  du  bord  qui  doivent, 
d'après  Tordre  du  service,  en  suivre  et  en 
surveiller  la  consommation. 

A  l'égard  des  vivres,  la  justification  s'éta- 
blit au  moyen  de  marchés,  et  d'états  détail- 
lés des  objets  livrés  \  lesdits  états  portant  la 
quittance  du  fournisseur,  et  revêtus  de  la 
certification  de  prise  en  charge  par  le  com- 
missaire aux  vivres  agissant  sous  les  ordres 
et  sous  la  surveillance  de  qui  de  droit 


Matériel. 

Les  dépenses  de  l'espèce  appartiennent  en 
général,  mais  pour  d'assez  faibles  sommes, 
aux  chapitres  :  Travaux  du  matériel  naval. 
Travaux  de  l'artillerie,  Travaux  hydrau* 
ligues,  Affrètements,  Dépenses  dtverses. 
Sciences  et  arts  [Matériel),  La  justification 
consiste,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  dans 
les  marchés,  dans  les  états  détaillés  des 
objets  fournis,  portant  quittance,  et  revèlus 
de  la  certification  de  prise  en  charge  par  les 
divers  maîtres  ou  agents  à  ce  pn^poses. 
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JtapatriemenU 

Le  crédit  ouvert  par  le  budget  à  cette 
partie  du  service  est  compris  dans  le  cha- 
pitre Solde  et  accessoires  de  la  solde.  Dans 
cette  mission  paternelle  envers  les  marins 
naufragés  ou  délaissés,  les  consuls  ont  à 
pourvoir  à  leurs  premiers  besoins  pour  la 
nourriture,  pour  les  vêlements,  et  ils  doi- 
vent ensuite  assurer  leur  retour  en  France 
ou  comme  passagers  ou  comme  embarqués 
à  litre  de  remplaçants.  Il  est  justifié  de  ces 
menues  et  variables  dépenses  au  moyen  d'un 
état  dressé  sous  la  signature  du  consul, 
appuyé  des  quittances  des  divers  fournis- 
seurs', ensemble  de  celles  des  parties  pre- 
nantes, quand  il  y  a  eu  des  secours  donnés 
en  argent. 


99.  Décision  qui  fixe  le  mode  à  suivre  pour 
effectuer  le  paiement  des  fonds  de  pri* 
voyance  à  fournir  aux  bâtiments  de  gu/crre. 


Bu  7  janvier    1847. 


ÀXf  NOK  DU     ROI. 

Nous,  gouverneur  de  llle  Bourbon, 
Yu  la  lettre  du  trésorier  en  date  du 
2  janvier  48^7; 

Sur  la  proposition  de  l'ordonnateur. 
Avons  décidé  et  décidons  ce  qui  suit  : 
Art.  <•*.  A  compter  de  ce  jour,  les  fonds 
de  prévoyance  fournis  aux  bâtiments  de 
guerre,  sur  les  demandes  des  capitaines 
avec  l'approbation  du  commandant  de  la 
division  navale,  seront  payés,  à  titre  défi- 
nitif comme  les  autres  dépenses  du  service 
marine,  sur  des  mandats  ordonnancés  et 
inscrits  sur  les  livrets  de  bord  par  le  tré- 
sorier. 

Ces  dépenses  seront  classées  au  chapitre 
Vivres  et  les  bâtiments  en  compteront  de 
remploi  à  leur  port  d'armement  comme 
des  autres  dépenses  faites  en  cours  de  cam- 
pagne. 

Art.  S.  Lorsque  ces  fonds  classés  au  cha- 
pitre Vivres^  auront  été  employés  à  des  dé- 
penses d'une  autre  nature, les  commandants 
à  leur  retour  à  Bourbon,  pourront  en  de- 
mander le  remboursement,  afin  que  ces  dé- 
penses soient  appliquées  plus  tard  à  leur 
première  destination. 

Art.  3.  L'ordonnateur  est  chargé,  etc* 

IV 


t99.Circulairepar  laquelle  M.  le  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo^ 
r^es  fait  connaître  à  MM.  les  gouver-* 
neurs  des  colonies  et  autres  autotntés  ma-* 
ritimes,  les  nouvelles  instructions  relatives 
au  mode  de  remboursement  des  cesiions. 


lHi22  Jmlla«l847. 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 

A  MM.  les  préfets  maritimes, 

les  chefs  de  service  des  ports  »e- 

conaaires, 
les  directeurs  des  établissements 

hors  des  portSy 
les  gouverneurs  des  colonies, 
les  contrôleurs  de  la  marine. 

Monsieur,  les  opérations  désignées  sous 
le  titre  de  cessions  se  composent  de  trois 
catégories  distinctes,  savoir  : 

1*  Les  cessions  de  chapitre  à  chapitre, 
c'est-à-dire  les  cessions  de  matières  et  de 
main-d'œuvre  que  se  font  entre  eux  les  di- 
vers services  de  la  marine; 

^«  Les  C'essions  faites  par  la  marine  à 
d'autres  départements  ministériels; 

3^  Les  cessions  faites  par  la  marine  à  des 
particuliers. 

Les  règles  à  suivre  pour  le  rembourse- 
ment des  cessions  comprises  dans  les  deux 
dernières  catégories  sont  nettement  tracées 

8ar  les  instructions  antérieures.  J'aurai  peu 
e  choses  à  y  ajouter. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  cessions  de 
chapitre  à  chapitre,  pour  lesquelles  de  nou- 
velles explications  m'ont  semblé  néces- 
saires. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


4.  GESSIORS  DE  GHiPITRS  ▲  GHAPITRB. 

Les  cessions  de  chapitre  à  chapitre  ont 
été  plusieurs  fois  l'objet  des  critiques  de  la 
cour  des  comptes,  tant  sur  le  fond  de  l'opé- 
ration que  sur  la  forme  selon  laquelle  ces 
opératiojQis  étaient  précédemment  régula- 
risées. 

34 
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Encequitoacbelescessionselles-mëmes^ 
il  a  été  répondu  à  la  cour  qu'elles  étaient 
inéTîtables  dans  Vétat  aetuel  de  la  compo* 
sition  du  budget^  qui  Consacre  des  spécia- 
lités que  rorganisation  des  ateliers  et  le 
mode  d'approvisionnement  ne  permettent 

Sas  de  maintenir  d'une  manière  absolue 
ans  la  division  du  travail  des  arsenaux. 
Mais  j'ai  annoncé  l'intention  formelle  d'en 
restreindre  autant  que  possible  l'usage. 

En  ce  qui  concerne  la  mode  de  rembour- 
sement de  ces  cessions,  Tinstruclion  géné- 
rale du  \  0  janvier  { 846^  sur  la  comptabilité 
des  matières^  a  donné  satisfaction  à  ce  que 
les  observations  delà  cour  avaient  de  fondé. 
Ainsi,  au  lieu  d'imputer  directement  sur 
les  crédits  du  service  emprunteur  des  four- 
nitures égales  à  la  valeur  des  objets  cédés^ 
ce  qui  donnait  lieu  quelquefois  à  des  ano- 
malies d'imputation  que  rien  ne  pouvait 
justifier,  on  régularise  aujourd'hui  les  ces- 
sions par  voie  de  virement  au  crédit  du 
service  créancier  {articles  402  à  404  de  l'in- 
struction). Le  service  cessionnaire  prend 
ainsi  à  sa  charge,  d'après  la  nomenclature 
d^ détail  des  chapitres  législatifs,  les  diffé- 
rents articles  dont  sô  compose  la  cession 
qui  lui  a  été  faite  !  et  le  service  cédant,  par 
une  déduction  correspondante,  rentre  en 
possession  immédiate  de  la  portion  de  son 
crédit  qui  se  trouvait  momentanément  en* 
gagée  par  la  cession.  Je  dois  rappeler  id 
que  cette  double  opt^ration  dé  report  et  de 
reprise,  qui  se  reproduit  plus  tard  dans  les 
développements  du  compte  eu  deniers,  ne 
doit  rencontrer  aucune  difficulté,  attendu 
que  les  Virements  d'un  chanitre  i  l'autre 
n'ont  jamais  lieu,  ainsi  que  la  raison  l'in- 
dique, qu'entre  les  chapitres  qui  compren- 
nent l'un  et  l'autre  des  prévisions  relatives 
aux  objets  virés. 

Je  reconnais  cependant  que  si,  au  lieu 
de  porter  sur  les  achats  de  Tannée  courante, 
la  cession  a  été  préleVée  sur  Tapprovision- 
nement  antérieur  des  magasins,  il  peut  se 
faire,  par  exception,  que  le  service  cédant 
n'ait  pas  acheté,  dans  le  cours  de  Tannée 
de  la  cession,  des  objets  complètement  sem- 
blables à  oeux  dont  il  devra  aéduire  le  mon- 
tant de  son  compte.  Alors,  il  est  vrai, 
l'opération  devient  moins  simple  et  surtout 
moins  satisfaisante;  mais  il  faut,  en  ce  cas, 
ainsi  que  le  prescrit  déjà  la  circulaire  du 
«9  décembre  483Î,  relative  au  compte  de 
4834,  que  dans  l'impossibilité  d'agir  sur 
des  objets  identiques,  ks  ports  opèrent  du 
moins  sur  les  articles  qui  se  rapprochent  le 
plus  de  ceux  qui  ont  fait  Tobjet  de  la  ces- 
sion. Quelque  imparfait  que  soit  ce  moyen,  I 


c'est  le  seul  dont  il  soit  possible  de  faire 
usage. 

Je  dois  appeler  votre  attention  sur  un 
autre  point. 


Cessions  (t objets  confectionnés. 

Lorsque  les  cessions  se  composent  d'objets 
confectionnés,  il  est  d'usage,  dans  la  plu- 
part des  localilés^  de  distinguer  entre  la 
main-d'œuvre  et  les  matières,  et  de  réclamer 
séparément  le  remboursement  de  chaque 
nature  de  dépense.  Cette  manière  d'opérer 
présente  des  inconvénients  réels.  Il  peut 
arriver,  en  efiet,  en  ce  qui  touche  les  sa- 
laires, qu'il  soit  également  impossible,  au 
service  cédant  et  au  service  cessionnaire,  à 
l'un,  de  faire  f'mploi  de  la  portion  de  crédit 
remise  à  sa  disposition,  à  l'autre  de  prendre 
à  sa  charge  le  montant  de  la  cession  qui 
lui  aurait  été  faite.  Ce  double,  résultat  peut 
se  produire  en  même  temps,  soit  par  nm- 
poriance  de  la  somme  à  rembourser,  soit 
par  l'époque  tardive  du  remboursement. 

Afin  de  remédier,  autant  que  possible,  à 
cet  inconvénient,  il  conviendra  de  revenir, 
quant  aux  objets  confectionnés,  à  Texécu- 
tipn  des  mesures  prescrites  par  la  circulaire 
du  5  mars  4836  (Direction  des  ports,  appro- 
visiomi^ments).  En  conséquence,  on  devra 
restreindre  la  faculté  de  scinder  en  main- 
d'œuvre  et  en  matières^  les  états  en  de- 
mande de  remboursement,  à  ceux  des  objets 
dont  le  remplacement  aevra  réellemeut 
avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'exercice.  Les 
autres  seront  considérés  comme  matières, 
et  leur  hvraison  d'un  service  à  l'autre  se 
régularisera  de  la  manière  ci-dessus  indi- 
quée pour  les  objets  de  cette  catégorie.  Cette 
imputation  sera  d'autant  plus  réguUère^ 
qu  il  existe  au  budget,  sous  le  titre  de  meu- 
bles et  objets  divers,  un  article  qui  p<»r- 
mettra  de  régulariser  ainsi,  d'une  manière 
convenable,  celles  des  cessions  qui,  en  dé- 
finitive, affecteront  plus  particulièrement 
Tapprovisionnement  antérieur  des  maga- 
sins. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vdd 
que  la  réunion  de  tous  les  services  du  ma- 
tériel naval  dans  un  seul  et  même  chapitre 
législatif,  doit  amener  une  réduction  dans 
le  chiffre  des  cessions ,  et  faire  disparaître 
une  partie  des  difficultés  de  régularisation 
que  présentent  ces  opérations  d  ordre. 

Il  est  une  autre  observation  que  Je  dois 
faire. 
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Transmission  dêê  états  de  cessions* 

Aux  term^  de  rinstnictioa  générale  du 
iù  janvier  4846,  les  états  de  ceasions  doi^ 
vent  me  parvenir  au  commencemoût  de 
chaque  trimestre  pour  les  neuf  premiers 
mois  de  rannée>  et  au  commencement  de 
chaque  mois,  pour  lea  trois  derniers. 

11  importe  que  ces  époaues  ne  soient  dé- 
passées nulle  part.  11  est  indispensable,  en 
effet,  de  régulariser  exactement,  et  dans  les 
plus  breftj  délais  possibles,  des  opérations 
oui  viennent  modifier,  au  même  degré  que 
rordonnancement  lui-même,  la  situation 
financière  des  chapitres  législatif. 


Les  cssssions  ne  doivent  être  autorisées 
qu'après  réserve  équivalente  sw  la  dota» 
tion  du  port», 

Je  dois  même,  quant  à  ce  dernier  objet, 
rappeler  ici  qu'avant  d'autoriser  les  cessions, 
vous  devrez  toujours  vous  assurer  que  le 
chapitre  cessiounaire  possède  en  crédit 
libre,  sur  sa  dotation  budgétaire,  une 
somme  au  moins  égale  au  montant  de  Ta- 
vance  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  faire.  C'est 
parce  que  cette  précaution  indispensable 
n'a  pas  toujours  été  observée  que  mes  bu- 
reaux se  sont  trouvés  souvent  dans  l'impos- 
sibilité de  régulariser  des  opérations  qui, 
déjà  compliquées  lors  même  qu'elles  se 
terminent,  jettent  une  véritable  perturba- 
tion dans  les  écritures  lorsqu'elles  restent 
inachevées.  C'est  un  point  que  je  recom- 
mande aux  chefs  de  service,  et  particuliè- 
rement au  commissaire  chargé  du  détail 
des  fonds» 

Telles  sont  les  observations  générales 
que  j'avais  k  présenter  sur  Tensembledcs 
cessions  de  chapitre  à  chapitre.  Je  passe 
aux  détails ,  en  insistant  derechef,  ainsi 
que  je  Tai  déjà  fait  plusieurs  fois,  notam- 
ment par  ma  circulaire  du  ao  octobre  der- 
nier, pour  que  Tusage  des  cessions  soit 
désormais  restreint  à  l'absolu  nécessaire. 


Distinciiùn  entre  les  cessions. 

U  faut  distinguer  entre  les  cessions  de 
chapitre  à  chapitre.  Elles  sont  de  deux 

sortes  : 


1 0  Cessions  entre  les  divers  chapitres  du 
Service  marins^  j  oompris  ceux  delà  partie 
du  Service  colonial  régie  par  la  loi  do 
85  juin  4844; 

^  i^  Cessions  faites  pour  le  compte  du  ser- 
vice intermédiaire  des  établissements  colo- 
niaux non  régis  par  ladite  loi .  (Chapitre  xxv. 
Subventions  à  divers  établissements  colo- 
niaux.— ^^ Chapitre  xxvi.  Dépenses  Générales 
des  établissements  français  de  l'Oceanie.) 


Cessions  du  service  marine  et  de  la  partie  du 
service  colonia/.  régie  par  la  loi  au  %6  juin 
4644.  ^Salaires. 

Je  parlerai  d'abord  des  premières. 

J'ai  déjà  dit  comment  on  devait  procéder 
désormais  pour  la  portion  de  la  main-d'œu- 
vre comprise  dans  les  cessions  d'objets  con^ 
fectionnés. 

Mais  il  peut  arriver  <)tte,  dans  le  cours 
de  Tannée,  il  soit  exécuté  par  un  service, 
pour  le  compte  d'un  autre,  de  simples  tra- 
vaux de  main-d'œuvre,  affectant  seulement 
les  salaires  d'ouvriers. 

Il  y  aura  lieu,  dans  ce  cas,  de  revenir  an 
mode  précédemment  en  usage,  et  d'imputer 
de  suite  h  dépense  des  Journées  de  travail 
au  compte  du  service  cessionnaire.  Cette 
imputation  immédiate  et  directe  sur  le 
chapitre  débiteur  est  à  la  fols  plus  simple  et 

Jlus  régulière,  que  l'opération  de  virement 
laquelle  devrait  donner  lieu  plus  tard 
l'Imputation  provisoire  au  chapitre  créan- 
cier. Ce  mode  a  d'ailleurs  Tavantage  de  lais- 
ser entières  les  res^urces  du  service  cédant^ 
tandis  qne  le  mode  de  virement  ne  permet- 
tait pas  toujours  de  rétablir  en  temps  oppor- 
tun, au  créait  de  ce  service,  le  montant  des 
cessions  effectuées. 

Voici  comment  devront  être  régularisées 
les  opérations  de  ^espèce. 

Les  salaires  des  ouvriers,  qu'ils  aient  été 
employés  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  et 
les  salaires  des  contre-maîtres ,  journa- 
liers, etc.,  seront  constatés  par  les  rôles  de 
paiement  et  états  de  décomptes  du  service 
cédant,  de  la  même  manière  que  s'il  n'y 
avait  pas  de  cession  à  régulariser.  Le  mon- 
tant de  la  main-d'œuvre  cédée  sera  déduit  ' 
du  total  de  rôles  on  états  de  décomptes, 
dans  la  forme  indiquée  par  les  modèles  ci- 
joints  (nos  4  et  2,  4^^  série)  (*).  Une  nou- 


<*)  Oo  a  plMé  à  U  Mita  U  U  pvinalt  «irattUin  1m 
modèles  des  dîTcnes  pièHi  fti  daiwM  <éwrtiiit  vartir  à 
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velle  pièce  comptable^  représentant  le  mon- 
tant de  la  déduction  et  dressée  conformé- 
mentauxmodèlesci-joints(no>det4, 4re  sé- 
rie), sera  expédiée  au  nom  du  billeteur  ou 
du  gérant  de  l'association  dont  le  rôle  ou 
rétat  de  décompte  aura  supporté  la  déduc- 
tion. Enfin,  après  la  certification  du  chef 
du  service  au  profit  duquel  les  travaux  au- 
ront, été  exécutés,  le  paiement  direct  de  la 
main-d'œuvre  formant  l'objet  de  la  cession 
s'efifectuera  d'après  les  règles  générales  pres- 
crites pour  l'acquittement  de  la  dépense  des 
salaires. 

Au  moyen  des  dispositions  qui  précédent» 
il  n^  aura  plus,  à  vrai  dire,  de  cessions 
pour  les  dépenses  de  main-d'œuvre,  puis- 
que les  opérations  se  consommeront  locale- 
ment, au  moyen  de  l'imputation  immédiate 
sur  le  chapitre  débiteur. 

Je  passe  aiix  cessions  de  matières. 


Matières. 

Le  remboursement  des  cessions  de  ma- 
tières, qu'elles  soient  le  résultat  de  déli- 
vrances directement  faites  de  la  matière 
elle-même  ou  qu'elles  soient  la  suite  d'un 
travail  exécuté,  s'opérera  au  moyen  de  vi- 
rement, et  d'après  les  règles  suivantes  : 

Les  états  constatant  les  cessions  de  cette 
nature  (modèle n<>  l«^  i^^  série)  seront  éta- 
blis par  chaque  service  cédant,  et  ne  pour- 
ront comprendre  que  les  cessions  faites  à 
un  seul  et  même  chapitre.  Us  devront,  en 
outre,  quand  il  s'agira  de  cessions  faites  ou 
reçues  par  le  service  colonial,  indigner  tou- 
jours le  nom  de  la  colonie  débitrice  ou 
créancière. 

A  regard  des  cessions  faites  par  les  ma- 
gasins, les  états  seront  dressés  et  certifiés 
)ar  le  garde-magasin  général  ou  particu- 
ier,  suivant  le  cas.  Il  seront  vérifiés  et  vi- 
sés par  le  commissaire  aux  approvisionne- 
ments. 

Les  états  constatant  les  cessions  de  ma- 
tières employées  à  l'exécution  de  travaux 
seront  dresses  et  certifiés  par  l'agent  admi- 
nistratif de  la  direction.  Us  seront  visés  par 
le  directeur,  vérifiés  et  visés  par  le  commis- 
saire aux  travaux. 

Dans  tous  les  cas,  les  états  de  cessions 


t 


à  la  régniarisation  des  cessions  Ae  toute  nititre  ;  ces  mo- 
dèles sont  divisés  en  deux  séries  comprenant  :  Tnne  les 
pièces  comptables  destinées  à  régulariser  localement  les 
cessions  de  maia-d'oaTre  ;  Taotre,  les  documents  k  pro- 
dairê  périodiqQtmtnt  au  ministère. 


seront  revêtus  de  la  certification  du  chef  du 
service  cessionnaire,  constatant  que  la  ces- 
sion a  réellement  eu  lieu  (*). 

Il  sera  dressé,  en  outre,  par  chapitre,  d'a- 
près le  modèle  ci- joint  (n»  2, 2»*  série),  un 
bordereau  récapitulatif  de  la  valeur  des 
cessions  constatées  par  les  divers  états  dont 
je  viens  de  parler. 

Enfin»  lesrésulats  consignés  sur  ce  borde- 
reau serviront  à  dresser  (modèle  n*  3, 2««  sé- 
rie) le  résumé,  par  chapitre  cédant,  de 
toutes  les  cessions  faites  et  reçues.  Ce  résumé 
me  sera  transmis,  avec  les  bordereaux  et  Itis 
états  de  cessions,  aux  époques  déterminétîs 
par  l'article  403  de  l'instruction  générale 
du  15  janvier  1846,  c'est-à-dire,  ainsi  que 
je  l'ai  rappelé  plus  haut,  au  commencement 
de  chaque  trimestre  pour  les  cessions  efiec- 
tuées  pendant  les  neuf  premiers  mois  de 
l'année,  et  au  commencement  de  chaque 
mois  pour  les  cessions  faites  pendant  les 
trois  derniers. 

J'aurai  soin  de  vous  faire  notifier,  au  fur 
et  à  mesure  des  opérations,  les  virements 
de  chapitres  qui  auront  été  efiTectués  par 
suite  des  états  que  vous  m'aurez  transmis. 
Ces  notifications  auront  pour  objet  et  pour 
résultat  de  maintenir  une  concordance  in- 
dispensable entre  les  écritures  des  ports  et 
les  situations  générales  établies  à  Paris,  à 
l'aide  des  bordereaux  mensuels  des  opéra- 
tions financières,  dressés  par  vous  en  con- 
formité de  Tarticle  165  du  règlement  du 
31  octobre  1840. 


Centralisation  au  détail  des  fonds  des 
états  dressés  par  les  ports. 


Maintenant,  pour  atteindre  plus  sûrement 
ce  but  et  prévenir  le  retour  de  diflBcultés 
précédemment  éprouvées  dans  quelques  lo- 
calités pour  la  reconstitution  par  service  du 
chiffre  des  cessions  correspondant  aux 
virements  consommés  dans  les  écritures  de 
la  marine  et  des  finances,  j'ai  décidé  qu'à 
l'avenir  le  travail  de  règlement  de  cessions 
serait  centralisé  dans  chaque  port  par  le 


(*)  On  entend  par  chef  du  senriee  eessionnaire  ;  le 
commissaire  des  approTisionnements,  ponr  tont  ce  qiii 
concerne  le  magasin  général  et  les  magasins  particaliers 
des  directions;  le  commissaire  des  hôpitaux  et  le  commis-' 
saire  des  chiourmps  pour  les  cessions  relatives  i  ces  ser- 
vices spéciaux  ,  la  directeur  de  chaque  direction,  en  ce 
qui  toiicho  les  cessions  d'apparaux,  d'outils  •{  d'ustcnsileâ 
i  l'usage  de  sa  direction. 
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détails  des  fonds  auxquels  les  divers  services 
remettront  les  pièces  dont  l'indication  pré- 
cède {Étals  de  cessions^  bordereaux  récapi" 
tulatifs  et  résumés). 

Les  résultats  de  cette  centralisation  se- 
rontconsignésdansunétat(niodèle  nH,  î'" 
série)  présentant,  d'un  côté,  par  chapitre 
cédant,  le  relevé  des  états  de  cessions^  de 
l'autre,  Timputation  de  leur  montant  par 
chapitre  cessionnaire.  Les  totaux  de  chaque 
chapitre  constitueront  le  chiffre  des  vire- 
ments à  effectuer  ultérieurement,  mais  dont 
la  consommation  dans  les  écritures  du  port, 
ne  pourra  jamais  avoir  lieu  qu'après  la  ré- 
ception des  extraits  dressés  par  l'adminis- 
tration centrale. 

L'état  dont  il  s'agit  me  parviendra  sous  le 
timbre  :  Direction  de  la  comptabilité  et  du 
contrôle  central,  bureau  de  la  comptabilité 
centrale  des  fonds,  et  devra  toujours  être 
accompagné  des  états  de  cessions,  borde- 
reaux récapitulatifs  et  résumés  qui  auront 
servi  à  l'établir. 


soin 


Je  recommande  d'apporter  le  plus  grand 
in  à  l'exécution  du  nouveau  travail  de- 


mandé, lequel  aura  surtout  pour  résultat  de 
faire  disparaître  les  différences  que  mes 
hureauxrencontrent  parfois  entre  les  termes 
des  étals  de  cessions  et  ceux  des  résumés  et 
bordereaux  récapitulatifs^ 


Cessions  de  la  partie  du  service  colonial  non 
régie  par  la  loi  du  ^ijuin  18H- 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  des  cessions 
faites  pour  le  compte  au  service  intermé- 
diaire des  établissements  coloniaux  non  régis 
par  la  loi  du  ^ISjuin  1841. 

Les  cessions  relatives  à  cette  catégorie 
seront,  comme  les  précédentes,  consignées 
dans  des  états,  bordereaux  et  résumés  con- 
formes aux  modèles  déjà  indiqués  sous  les 
n*H,  S  et  3  de  la  â»*  série,  et  luisant  con- 
naître le  nom  de  la  colonie  cessionnaire. 
Centralisées  de  la  même  manière  au  détail 
des  fonds,  ces  diverses  pièces  me  seront  éga- 
lement transmises  sous  le  timbre  du  Bu- 
reau  de  la  comptabilité  centrale,  avec  un 
état  dressé  dans  la  forme  Indiquée  par  le 
•modèle  ci-joint  (n©  5,  %^*  série). 

En  ouvrant,  pour  les  deux  chapitres  que 
je  viens  de  rappeler,  un  compte  spécial 
destiné  à  recevoir,  dès  le  début  de  l'exer- 
cice, le  montant  des  crédits  alloués  par  le 
budget,  l'ordonnance  royale  dû  \1  décem- 
bre 18i5  a  naturellement  supprimé,  quant 


à  ces  chapitres,  l'ordonnancement  direct 
des  dépenses. 

Il  en  résulte  que  le  règlement  des  ces- 
sions qui  leur  sont  faites  ne  peut  plus  avoir 
lieu  par  voie  de  virement,  et  qu'il  devra 
être  dorénavant  opéré  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration centrale,  au  moyen  de  rever- 
sements effectués  par  le  service  intermé- 
diaire des  colonies,  au  compte  des  chapitres 
cédants  du  service  marine.  Les  annulations 
résultant  de  ces  remboursements  seront,  dès 
qu'elles  auront  été  consommées  dans  les 
écritures  de  la  marine  et  des  finances,  no- 
tifiées à  l'administration  du  port,  qui  devra 
agir,  dans  cette  circonstance,  d'après  les 
règles  tracées  pour  les  reprises  résultant  de 
reversements  de  fonds. 


CESSIONS  FAITES  PAR  LA  MARINE  A  D  AUTRES 
DÉPARTEMENTS  MINISTÉRIELS. 


Le  remboursement  des  cessions  de  cette 
catégorie  s'opère  au  moyen  d'ordonnances 
de  virements  de  comptes  délivrées  par  les 
ministères  débiteurs. 

Les  règles  à  suivre  pour  la  régularisation 
de  ces  avances  ont  été  reprises  et  dévelop- 

[)ées  par  une  circulaire  du  30  octobre  1839, 
aquelle  n'a  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion, soit  de  la  part  de  l'administration  lo- 
cale, soit  de  celle  du  trésor  ou  de  la  cour 
des  comptes. 

Je  me  borne  donc  h  recommander  de  nou« 
veau  la  ponctuelle  exécution  de  la  circulaire 
que  je  viens  de  rappeler. 

J'ajouterai  toutefois  que,  pour  les  ces- 
sions portant  sut  des  objets  confectionnés 
et  comprenant  dès  lors  des  dépenses  de 
main-d'œuvre  et  de  matières,  vous  devrez 
continuer  à  distinguer  chacune  de  ces  ca- 
tégories dans  les  états  en  demande  de  rem- 
boursement. Je  me  réserve  d'examiner, 
suivant  l'importance  de  la  somme  et  la  date 
de  la  rentrée,  comment  devront  être  impu- 
tées les  ordonnances  de  virement  de  comp- 
tes délivrées  par  les  ministères  débiteurs. 


3.  CESSIONS  A  DES  PABUGOUEIS. 


En  ce  qui  concerne  les  cessions  que  la 
marine  est  conduite  i  faire  à  des  particu- 
liers, deux  actes  principaux  en  ont  déter- 
miné le  mode. 
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Cesont,  d*unepart,  le  règlement  financier 
du  Si  octobre  4840  (article  488),  et,  d'an- 
trc  part,  l^instruciion  générale  du  15  janv. 
4846.  Voici  comment  s'exprime  le  dornior 
de  ces  documents,  article  87  : 

a  Les  demandes  de  cessions  formées  par 
des  particuliers  doivent  être  faites  sur  pa- 

S ier  timbré,  conforménfient  à  Tartiole  49 
e  l^rrèté  du  43  brumaire  an  vu. 

Il  ne  peut  être  fait  de  cassions  h  des  par* 
tlculiers,  à  moins  d'ordres  préalables  du 
ministre. 

»  Dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents 
où  le  préfet  maritime  oroirait  pouvoir 
prendre  sur  lui  d'autoriser  les  cessions  de 
cette  nature ,  il  aurait  à  en  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre.  » 

A  l'égard  du  mode  à  suivre  pour  la  régu- 
larisation des  cessions  faites  en  vertu  des 
règles  qui  précèdent,  il  suffira  de  se  reporter 
à  la  circulaire  imprimée  du  45  novembre 
4839,  sur  les  revei^emonls  de  fonds,  et  à 
celle  du  29  mars  dernier  (n®  64)  sur  les 
cessions  h  des  particuliers. 

Je  crois  utile  de  rappeler.,  eu  terminant 
sur  ce  sujet,  que,  sauf  l'exception  prévue 
par  l'article  88  de  linstruction  générale 
du  45  janvier  4846,  la  valeur  des  cessions 
doit  être  augmentée  d'un  quart  pour  le 
remboursement  des  frais  généraux  d'en- 
tretien et  de  surveillanoe. 


COMPTABILITÉ.   -«  MATIÈRM, 


Après  avoir  parlé  de»  règles  applie^blas 
aux  écriture»  fiu^Mcièrfls,  i[  m^  reste  à  vous 
entretenir  Jq  celle»  qui  devront  i^tre  suivies 
pour  U  régularisation  de»  ce§si9p§  ^ang  la 
comptabilité  du  matériel. 

Le  stjrvice  cédant  ue  peut  rencontrer  au- 
cune diftiçulté  dans  cette' constatation. 

Si  Jeç  cessions  ont  été  faites  |)ar  les  ma* 
ga^inp,  elk^»  sont  portées  en  sorties  dans  la 
comptabilité  des  mouvement?,  §ous  le  titre  ; 
Sorties  à  charge  de  remboursement. 

Si  elles  ont  consisté  en  travauj^  (matiè^ 
res  et  main-d'œuvre],  elles  sont  constatées 
dans  la  comptabilité  des  travaux  sous  le 
titre  3  :  Travaux  pour  d'autres  services. 

On  trouve  ainsi  dans  la  comptabilité  des 
mouvements  et  dans  la  comptabilité  des 
travaux  d'un  service,  l'ensemble  des  ces- 
sions qui  ont  été  faites. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  à  l'égard  des  ces^ 
sions  reçues,  des  cessions  ne  figurent  dans 
la    comptabilité    du    matériel    qu'autant 


qu'elles  ont  donné  lieu  à  une  entrée  en  ma- 
gasin. La  comptabilité  des  mouvements  des 
matières  n*a  pas,  en  eflbt,  à  tenir  compte 
des  cessions  qui  consistent  en  travaux  de 
réparations  et  d'entretien,  et  les  cessions 
de  cette  nature  sont  entièrement  étrangères 
à  la  comptabilité  des  travaux  du  service 
cessionnaire  ;  c'est  donc  sur  un  compte 
spécial  qu*il  faudra  suivre  et  présenter  ces 
sortes  de  cessions. 

A  la  fin  de  l'exercice.  le  service  cession- 
naire dressera  un  état  (modèle  n«  6,  S«  sV 
rie)  présentant,  par  nature  de  travaux,  le 
montant  des  cessions  dont  il  s'agit.  Cet  état 
sera  annexé  à  Ti^at  général  des  cessions, 
dont  l'envoi  est  prescrit  par  l'article  404  de 
l'instruction  générale  du  45  janvier  4846. 


RÉSUMÉ, 


Telles  sont ,  Monsieur,  les  instructions 
que  j'avais  à  vous  transmettre  sur  les  oi>s* 
sions.  Veuillez  en  reoommandor  la  stricte 
exécution  aux  chefs  de  service  placés  sous 
vos  ordres.  Bien  comprises  et  ponctuellsi' 
ment  observées,  dûs  instructions  atténue* 
ront  les  embarras  que  nous  avons  éprouvés 
jusqu'à  ce  jour  ;  mais  je  dois  insister,  en 
terminant,  pour  que  l'on  s'applique  partout 
à  renfermer  Texécution  des  services  dans 
les  spécialités  inscrites  aux  budgets.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  ^ue,  quelque  soin 
que  l'on  apporte  à  la  régularisation  des  ees- 
sions,  ces  opérations  exceptionnelles  ajou- 
teront toujours  aux  clifficultés  déjà  si  gran- 
des qui  résultent,  pour-  le  départemont  de 
la  marine,  de  h  nature  spéciale  de  «on 
service, 

ReeeveE,  etc. 


fQS.  Circulaire  ministérielle  concernant 
l'extension  des  dispositions  de  la  circu- 
laire du  ?!  novembre  \%i^  aux  paiements 
des  dépenses  du  matériel  effectués  dans  le$ 
colonies. 


9u  90   décembre    1847. 


Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
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A  MM'  les  gouverneurs  des  colonies. 

Monsieur  le  gouverneur,  la  circulaire  du 
8  mai  dernier,  relative  aux  paiements  d'a- 
compte pour  les  dépenses  au  matériel,  a 
modifié  sous  ce  rapport  les  nomenclatures 
officielles  annexées  au  règlement  financier 
du  31  octobre  4840  et  à  Tordonnance 
ronte  du  W  novembre  1844. 

Les  dispositions  (|ui  féaultent  de  celte 
modificatipn,  applicables  aux  colonies 
comme  en  France ,  ont  eu  pour  objet  de 
remplir  une  lacune  qui  existait  dans  la 
justification  des  paiements  de  celta  nature- 
Mais  les  mêmes  dépenses  avaient  précé- 
demmenl  molivé  une  autre  disposition  for- 
mulée dans  la  circulaire  du  24  novembre 
4844,  et  d'après  laquelle  les  seuls  ordonm^- 
tenrs  métroplitains  étaient,  tenus  de  join- 
dre aux  ordonnances  ou  mandats  de  paie- 
ment les  factures  ou  mémoires  des 
fournisseurs  et  entrepreneurs,  signés  par 
eux  ou  par  le«r  représentant  légal  q\\  leurs 
ayants  cause. 

L^  CQur  des  comptes,  dpnt  les  observ4- 
lipXiP  avaient  provoqué  ceit^  n^e^ur^t  a  de- 
mandé qu'elle  fût  étendue  au  serviœ  cq- 
loniai, 

Je  HQ  pouvais  qu'aççé^ler  à  ce  ycevi,  (onde 
d'ailleurs  sur  une  règle  déjà  établie  etdout 
l'exécution  ne  doit  pas  Qflfrir  plus  de  diffi- 
cultés dans  np3  établissements  d'pulre-mer 
que  dans  la  métropole. 

J'ai  donc  décidé  que  les  prescriptions  ci'- 
après,  extraites  de  fa  circulaire  précitée  du 
21  novembre  1844,  seront  désormais  appli- 
quées dans  toutes  les  colonies,  sauf  la  for- 
malité du  linibre,  qui  ne  sers^  exigible  gur 
cette  justification  complémentaire  qu'à 
Bourbon,  où  ledit  impôt  e^^iste  légalement. 

La  nomenclature  des  pièceç  comptables 
qui  devront  appuyer  la  liquidation  et  le 
paiement  des  fournitures  du  mçitériel  sçra 
ijxée  comme  il  suit  ; 

«  Une  copie  àetadjudi^atiorif  àumarçf^^ 
de  la  convention^  de  la  décision  ou  de  û  dé- 
pêche ministérielle,  autorisant  l'achat  (en 
cas  de  production  antérieure  d§  l'une  de 
ces  pièces,  il  sera  fait  mention  de  référence 
au  mandat  auquel  elle  aurait  été  annejtée); 

»  IfU  facture  du  founiis^evr  (Içi  remise  de 
cette  pièce  ne  dispensera  pas  les  fournis- 
seurs de  joindre  à  leurs  livraisons  une  autre 
facture  qui  doit  demeurer  dans  les  mains 
des  fonctionnaires  compétents); 

»  Le  cerii/icai  comptable  constatant  la 
piise  en  charge  par  les  gardes-magasins, 
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agents  ou  offiouirs  eompiables  «  et  portant, 
avec  les  enregistrements  administratifs,  le 
décompte  des  iommes  à  payer  ; 

»  Enfin,  s'il  y  a  lieu,  le  procès-verbal  ou 
f  extrait  du  procès^uerbal  d^  la  eonimission 
ou  conseil  d'administration  qui  a  procédé 
à  la  recette  (cette  pièce  est  nécessaire  toutes 
les  fois  que,  par  suite  de  réduction  de  ^ix 
ou  pour  toute  s^utre  cause,  les  décomptes 
établis  nq  trouvent  pas  leur  explication  na- 
turelle dans  les  pièces  dont  l'enumération 
précède  :  sa  production  ne  sera  point  indis- 
pensable lorsque  les  difiërences  entre  les 
termes  de  la  facture  et  ceux  du  certificat 
comptable  auront  pour  cause  le  rejet  d\ine 
partie  des  objets  présentés  à  la  recette  ^  il 
suffira,  dans  ce  cas^  d'apostilles  explica- 
tives), n 

Ainsi,  l'extension  faite  ^wx  colonies  de 
ces  dispositions^  auxquelles  on  devra  se 
conformer  ponctuellement  dans  tous  les 
cas,  y  complétera,  avee  celles  que  contient 
la  circulaire  du  8  mai  4847,  les  justifice- 
tions  que  comportent  les  dépenses  «dont  il 
s'agit. 

Vous  voydrez  bien  donner  dea  ordres 

f)our  qu'elles  soient  mises  à  exécution  dès 
a  réception  de  la  présente  dépèche ,  qui 
sera  enregistrée  au  contrôle. 
Recevez^  monsieur  îe  gouverneur^  eto. 


f«9.  Circulaire  ministérielle  portant  in- 
str\iction$  sur  rapplicatiçu  auçc  colonies 
de  la  cimdairc  4«^2ywî7/^M8*7  relative 
au  mode  de  remboursement  des  cessions. 


Ou  7  j« 


1848. 


Aux  eitQyç^s  commi^wires  géoérftu]^  de 
I^  république  : 

A  la  Martinique, 
A  la  Guadeloupe^ 
A  la  Guyane  franfaise, 
fft  à  nu  de  la  Rémion, 

Citoyens, 

L'administration  de  Tune  des  colonies 
soumises  au  régime  de  la  loi  du  25  juin  <S4I 
a  fait  parvenir  à  mon  département  des  ob- 
servations sur  les  difficultés  qui  semble- 
raient s'opposer  à  l'exécution  d'une  partie 
des  dispositions  de  la  circulaire  du  $S  juil- 
let <847  (n**  4  47)  relative  au  mode  de  rem- 
boursement  des  cessions. 
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Ces  difficultés  auraiefQt  pour  objet  : 

40  Le  règlement  des  cessions  que  se  font 
entre  eux,  soit  les  chapitres  du  service  ma- 
rine, soit  les  chapitres  du  seivice  colonial  ; 

2<>  Les  virements  à  opérer,  par  suite  des 
cessions  de  l'un  des  chapitres  du  service 
marine  à  l'un  des  chapitres  delà  nomencla- 
turedu  budget  colonial,  et  réciproquement; 

3»  Ënfm  l'obligation  imposée  aux  admi- 
nistrations locales  d'attendre,  pour  con- 
sommer ces  virements ,  que  Tautorisation 
leur  en  soit  parvenue  de  mon  ministère. 

Pour  remédier  aux  embarras  signalés, 
'administration  de  cette  colonie  propose  : 

D'une  part,  en  ce  qui  touche  les  chapi- 
tres dont  les  dépenses  sont  payées  à  titre 
d'avances  remboursables,  de  borner  lesobli- 
gationsdes  colonies  à  la  transmission  pure 
et  simple  des  pièces  relatives  aux  cessions. 

En  second  heu.  d'autoriser  les  adminis-- 
trations  coloniales  à  consommer  dans  leurs 
écritures,  au  moment  de  l'envoi  desdites 
pièces,  c'est-à-dire  sans  attendre  l'avis 
qu'elles  doivent  préalablement  recevoir  de 
mes  bureaux,  les  virements  qui  affecte- 
raient des  services  dont  les  dépenses  s'im- 
putent sur  les  crédits  de  délégation. 

Avant  d'examiner  ces  propositions,  je 
rappelle  ici,  ainsi  que  cela  a  déjà  eu  lieu 
dans  toutes  les  instructions,  et  notamment 
dans  la  circulaire  précitée  du  22  juillet 
dernier,  que  les  cessions  ne  doivent  être 
tolérées  qu'à  titre  exceptionnel,  et  que  les 
efforts  de  l'administration  doivent  tendre 
à  en  restreindre  l'usage  aux  cas  de  néces- 
sité absolue.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  quel  que  soit  le  mode  adopté  pour  la 
régularisation  des  cessions,  elles  jetteront 
toujours  une  complication  fâcheuse  dans 
les  écritures. 

Il  est  donc  du  devoir  de  l'administra- 
tion de  diminuer  le  nombre  des  cessious  et, 
par  suite,  les  embarras  qui  en  découlent. 

Déjà,  dès  la  réception  de  la  circulaire  du 
22  juillet  dernier,  l'une  des  colonies,  en- 
trant dans  cette  voie,  s'est  complètement 
interdit  l'usage  des  cessions  aux  services 
exécutés  en  commun  (plus-value  des  jour- 
nées d'hôpitaux  et  Iransports  aénéraux). 
J'approuve  cette  mesure  dont  l'exécution 
simplifiera  la  liquidation  définitive  des  dé- 
penses de  ces  deux  termes  de  la  comptabi- 
lité coloniale. 

En  matière  de  virements  par  suite  de 
cessions,  il  est  un  principe  qu'il  est  égale- 
ment utile  de  rappeler:  c'est  qu'il  n'^  a 
pas  d'opérations  d  ordre  possibles  là  où  il 
n'y  a  pas  à  compter  des  dépenses  qu'affec- 
teraient ces  opérations. 


Ainsi  les  administrations  coloniales  n'ont 
nullement  à  se  préoccuper  de  la  portion  de 
ces  virements  qui  porterait  sur  des  cha- 
pitres pour  lesijuels  il  ne  leur  aurait  pas 
été  ouvert  de  crédits  de  délégation,  c  est-à- 
dire  ceux  dont  les  dépenses  se  classent  au 
compte  de  trésorerie  :  avances  au  service 
marine. 

En  ce  qui  touche  ce  service  spécial,  il 
est  utile  de  bien  préciser  les  faits. 

Les  avances  au  service  marine  sont  de 
deux  espèces  :  elles  sont  en  numéraire,  par 
les  caisses  du  trésor;  en  nature,  par  les 
magasins  coloniaux. 

Je  n'ai  qu'un  mot  i  dire  des  avances  en 
numéraire. 

Mandatées  sous  le  timbre  du  compte 
précité,  ces  avances  sont  immédiatement 
réintégrées  dans  les  caisses  coloniales  par 
l'émission  de  traites  sur  le  trésor  public,  et 
l'ordonnancementdétinitifsefaitenFrance, 
à  l'aide  des  pièces  comptables  transmises 
par  lescolonies.  Il  ne  s'agit  donc  là,  pour  les 
colonies,  que  de  simples  opérations  de  tré- 
sorerie, qui  ne  peuvent  jamais  avoir  rien 
de  commun  ni  avec  les  cessions,  ni  avec 
les  écritures  d'ordre  qui  s'y  rattachent. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  avances  faites 
en  nature  par  les  magasins  :  ce  sont  là  àe 
véritables  cessions  dont  la  régularisation 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de  vire- 
ments. 

A  l'égard  de  ces  dernières,  comme  c'est 
par  les  soins  de  mes  bureaux  que  sont  éta- 
blis les  développements  de  la  dépense  de  la 
flotte  à  l'extérieur,  c'est  à  eux  qu'incombe 
l'obligation  de  régulariser  les  opérations 
de  virements  susceptibles  d'en  modifier  les 
termes,  soit  que  ces  modifications  résultent 
des  cessions  que  se  font  réciproquement  les 
colonies  et  la  métropole,  soit  qu'elles  aient 
pourorigine  des 'cessions  de  chapitre  à  cha- 
pitre du  service  marine. 

Et  pour  que  mes  bureaux  soient  en  me- 
sure de  consommer  ces  opérations,  la  cir- 
culaire du  22  juillet  a  dû  prescrire  la 
transmission  à  Paris,  sans  distinction  de 
service  marine  ou  colonial,  de  l'ensemble 
des  pièces  justificatives  des  cessions  opé- 
rées, sauf  à  ne  faire  intervenir  plus  tard 
les  administrations  locales  dans  la  régula- 
risation d'écritures  que  pour  celles  des 
cessions  de  matières  qui,  se  rattachant  à 
des  dépenses  précédemment  mandatées  par 
les  colonies,  seraient  seulement  alors  de 
nature  à  affecter  les  écritures  coloniales. 

Ainsi  dégagée  de  termes  qui  devaient  lui 
rester  étrangers^  la  question  d'applicatton 
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de  la  circulaire  dn  3Î  jaillet  dans  les  co- 
lonies se  simplifie^  les  difficultés  dispa- 
raissent^ et  il  reste  démontré  qu'à  Tégard 
des  chapitres  dotés  de  crédits  de  délégation, 
toutes  les  dispositions  prescrites  peuvent  et 
doivent,  sans  aucune  modifications,  y  être 
exécutées  aussi  bien  que  dans  les  ports. 

En  ce  qui  touche  i  obligation  d'attendre, 
pour  consommer  les  virements  dans  les 
écritures,  Tautorisation  qui  doit  parvenir 
de  mon  ministère,  cette  obligation  est  d'au- 
tant plus  impérieuse  que  les  opérations 
d'ordre  dont  il  s'agit  demeurent  toujours 
subordonnées  à  la  situation  générale  des 
chapitres  cessionnaires  et  que  mes  bureaax, 
seuls  aptes  h  connaître  exactement  cette  si- 
tuation, doivent  seuls  avoir  Vinitiative  des 
opérations  de  l'espèce. 

Mais  pour  faciliter  le  travail,  pour  pré- 
venir les  seuls  embarras  qui  pourraient  être 
de  nature  à  Tentraver,  il  importera  que 
Vadrainistration  coloniale  fasse  régulière- 
ment parvenir  los  pièces  sans  lesquelles  ce 
travail  ne  serait  pas  possible.  Je  recom- 
mande, à  cet  égard,  la  stricte  exécution  des 


dispositions  prescrites  par  Tarticle  403  de 
l'instruction  du  15  janvier  1846  et  re- 
produites dans  la  circulaire  du  ^t  juillet 

1847. 

De  mon  côté,  je  donne  des  ordres  pour 
que  mes  bureaux  vous  notifient  toujours, 
sans  perdre  de  temps,  les  résulUls  consta- 
tés en  vertu  des  pièces  que  vous  m'avez 
transmises. 

Toutefois,  si  contre  toute  attente  ces  no- 
tifications ne  vous  étaient  pas  toutes  par- 
venues avant  les  époques  déterminées  pour 
la  reddition  des  comptes  d'exercice,  l'ad- 
ministration locale  ne  devrait  nullement 
surseoir  à  l'établissement  desdits  comptes, 
qui  continueraient  a  être  transmis,,  dans 
les  délais  prescrits,  à  mon  ministère,  où  ils 
recevraiei<  les  modifications  résultant  des 
reprises  et  virements  non  consommés  dans 
la  colonie.  Seulement,  pour  faciliter  le  tra- 
vail d'ensemble,  vous  aurez  soin  de  joindre 
désormais  comme  annexe,  à  vcfe  comptes 
d'exercice,  un  tableau  conforme  au  modèle 
ci-joint  relatif  aux  opérations  d'ordre  résul- 
tant des  cessions. 
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rine par  lettre  d 


H  cBiprrBEs 

da 
l»udget. 

ATTÉNIATION  RÉ81LT4KT{ 

ItlTAL 

des 

atténuations. 

ADeftlENTAllON 

résQltanl 
de  revirorociitf. 

BÉSLXTATS  DÉFINITIFS         | 

OMBAMllMW. 

versorocnU. 

de 
virements. 

ÇQ  «ugmeaution 
de  dépense. 

en  diminution 
de  dépense. 

SîTétSoSiîSM 

parles  ioinftib  r««l- 

Hétumé  des  opéroÈùms  ginéralu  0/feetant  h  compte  de  l'Exercice  I8f 


CII4PITRES 

du 

budget. 


OPERATIONS 


comprises  dans  l'état 

de 

développement. 


Atifcmentations. 


Atténuations. 


non  romprises  dans  l'état 

de 

dévelopiicment 


Anginentattoas. 


Atténuations. 


fnw^wF^fw^Bw^p»   -•*» 


RiùSlLTATS  GENERAIS 


en 
augmentation. 


diminutifi, 


OBSËnvÂTimrs 


'  Arrêta  et  gsrtifib  le  présent  état  récapitulatif,  duque)  il  résalta  que  les  opérations 
d'ordre  cousommées  ou  à  effectuar,  par  suite  de  ce^sions^  iiffectent  je  eompte  en  deniers 
du  service  ot  de  l'e^tercice  iS^      ,  savoir  : 

^n  auginent^tion  de  dépense  dans  la  proportion  d^ 

f  n  diminution  de  dépende  pour  la  somme  de 

'         i     .  le 


Le  commis 


d4  la  marine  chargé  du  détail  des  fondSf^ 


Vu  $X  apprmivê  : 

Le  commissaire  général  ordonnateur  de  la  colonie  y 


w  et  i^érifié  an  contrôle  : 

Le  contrôleur  colonial. 


Digitized  by 


Google 


RÉGIME  FINANCIER. 


491 


toa.  Arrêté  portant  pre$epip$i(m  d'ordm- 
naneement  part  ordonnateur  desdépei}$es 
résultant  de  services  à  la  charge  de  VEtat 
placée  dam  les  attributions  au  directeur 
de  l'intérieur^  et  réciproquement  par  le 
directeur  de  l'intérieur  des  dépenses  rér- 
sultant  de  services  à  la  charge  de  la  colo- 
nie sous  la  direction  de  lordonnateur. 
(Cet  arrêté  a  été  approuvé  par  (i(*pêche 
niinigtérielleda  4 8  octobre  \ 839,  u*  4 33.) 


Su  31  août    1959. 

Nous,  ffouvemear  de  Tile  de  la  Réunion, 

Vu  le  litige  pendant  entre  l'ordonnateur 
et  le  directeur  de  Fintérieur,  en  ce  qui 
concerne  diverses  dépenses  ayant  pour  ob- 
jet des  achats  et  fournitures 'de  matériaux, 
ainsi  que  des  travaux  à  l'entreprise  se  ratta- 
chant à  la  création  d'un  port  à  Saint- 
Pierre,  dépenses  dont  rordonnancemeut  et 
le  paiement  se  trouvent  suspendus  ; 

Attendu  que  les  faits  de  ces  dépenses 
aussi  bien  que  la  liquidation  ont  été  ac- 
complis, les  uns  en  vue  d'une-impulation 
direete  sur  les  crédits  du  service  intérieur, 
suivant  ee  qui  résulte  des  indications  des 
pièces  ellcR-mêmes;  les  autres,  soit  anté- 
rieureurement  à  Touverture  du  crédit  de 
iÛO,OQO  franes  délégué  sur  les  fonds  du 
budget  de  TAlgcrie  et  des  colonies,  au  titre 
de  reiereiûe  4 859,. pour  la  part  fionlri- 
butive  de  TÉlat  dans  Fexéoution  den  tra- 
vaux du  port  de  Saint^^Pierre,  soit  en  vertu 
de  marchés  et  de  conventions  du  fait  du  di- 
recteur de  rintérieu.r  ou  de  ses  agents,  soit 
par  les  soins,  après  prise  en  charge  et  sous 
la  responsabilité  des  mêmes  agents;  que, 
dans  de  telles  conditions,  Tordomiateur  est 
fondé  à  refuser  rordounancement  desdites 
dépenses  sur  les  crédits  à  lui  délégués,  ou 
du  moins  à  exiger  pour  raccomplir  une 
décision  supérieure  qui  le  dégage  de  toute 
responsablhté  en  la  forme  et  au  fond  quant 
à  la  régularité  et  à  la  légitimité  des  justifia 
cations  et  liquidations  produites; 

Attendu,  d*un  autre  côté,  que  par  déci- 
sion en  conseil  privé  du  49  juillet  dernier 
et  par  suite  des  dispositions  votées  par  le 
conseil  général  de  la  colonie,  nous  avons 
procédé  à  un  remaniement  du  budget  du 
service  intérieur,  dont  lun  des  effets  a  été 
de  supprimer  le  crédit  extraordinaire  de 
150,000  francs,  sur  lequel  devait  porter, 
en  4859,  la  part  contributive  dudit  service 
dans  la  construction  du  port  de  Saint- 


Pierre;  que  dans  cette  situation,  il  y  a  lieu 
d'affecter  les  crédits  délégués  à  Tordonna- 
teur  sur  les  fonds  de  l'État,  non-seulement 
aux  dépenses  en  litige  dont  il  vient  d'ôlre 
parlé,  mais  encore  à  toutes  autres  dont  le 
montant  ayant  été  payé  sur  les  crédits  de- 
venus nuls  du  service  local,  doit  être  réin- 
tégré à  ce  service,  oi|  bien  dont  les  faits  ou 
la  liquidation  ont  été  consommés  antérieu- 
rement au  présent  arrêté  ,  ou  le  se- 
ront d*jci  à  la  clôture  de  l'eierciee 
4859; 

Attendu  que  dans  les  dispositions  par 
lesquelles  a  été  ouvert  sur  Ips  fonds  de 
l'État,  le  crédit  de  4O0,0ôO  fi  aucs  à  affec- 
ter en  4859  aux  travaux  du  port  de  Saint- 
Pierre,  on  ne  voit  tracée  aucune  limite  ri- 
f;oureuse  à  observer  danâ  remploi  de  ces 
bnds  par  exercice,  copcurreniment  avec 
le  service  local  et  au  prorata  de  l'exécution 
des  travaux,  pourvu  qu'en  fin  de  compte 
chacun  des  deux  services  n*ait  pas  plus  à 
payjer  que  la  portion  laissée  à  sa  charge  ; 

Attendu  nue  les  travaux  relatifs  à  la  créa- 
tion du  port  de  Saint-Pierre,  de  même  que 
ceux  de  construction  de  la  cathédrale  de 
Saint-Denis,  rentrent,  pour  rexécution, 
dans  les  attributions  dévolues  au  directeur 
de  l'intérieur,  et  sont  dirigés  par  des  ingé- 
nieurs et  des  agents  spéciaux  placés  sous 
ses  ordres  ;  que  la  constatation  de  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  la  réception,  la  prisQ  er) 
charge  et  l'emploi  des  matières  et  maté- 
riaux sont  accomplis  par  Içs  mêmes  agent? 
et  par  des  comptables  en  dehors  de  l'action 
de  l'ordonnateur  ;  que  le  concours  de  cç 
dernier  fonctionnaire  ou  un  partage  de  la 
direction  et  de  la  surveillance  entre  les 
deux  chefs  d'administration  serait  un  sujet 
de  difficultés  sérieuses  et  d'entraves  préju- 
diciables à  l'œuvre  entreprise; 

Attendu  qu'on  ne  peut  sortir  de  èette  si- 
tuation complejje  qu'en  attribuant  au  di- 
reeteup  de  l'intérieur  l'ordonnancement, 
direct,  goit  plein  et  entier,  soit  pour  des 
portions  sous-déléguées,  sur  les  crédits  du 
déparlement  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
ou  qu'en  versapt  en  bloc  au  service  local 
l'intégralité  du  crédit  de  400,000  francs 
ouvert  sur  les  fonds  de  J'Etat,  moyens  que 
n*autorlseauci)ne  disposition  desrèglements 
financiers  ou  des  instruction^  ministériel- 
les; mais  qu'on  arrive,  provisoirement  et 
jusqu'à  décision  du  déparlement,  au  résiil- 
tat  déliré,  en  prescrivant  à  l'ordonnateur 
l'ordonnancement  pour  ordra  et  sur  les 
liquidations  et  pièceg  justificatives  du  di- 
recteur de  l'intérieur  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder  pré- 
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sente  l'avantage  de  laisser  à  chacun  des 
deux  chefs  d'administration  toute  liberté 
d'action  en  ce  qui  touche  les  affaires  pla- 
cées dans  leurs  attributions  respectives,  en 
même  temps  que  la  responsabilité  de  leurs 
actes  au  point  de  vue  de  la  régularité  et  de 
)a  légitimité  de  l'emploi  des  finances  ; 

Voulant  mettre  à  profit  cette  occasion  de 
régler  par  analogie  rordonuancement  de 
certaines  dépenses  dans  des  conditions  in- 
verses, c'est-à-dire  qui,  étant  à  la  charge 
du  service  local,  so.nt  cependant  placés  sous 
la  direction  de  l'ordonnateur ,  telles  que 
celles  du  personnel  et  du  matériel  des  ports 
et  du  pilotage,  la  solde  et  les  accessoires  de 
la  compagnie  indigène,  les  frais  de  route 
et  de  séjour  alloués  à  des  agents  du  service 
générai  employés  pour  le  service  local,  etc; 

Vu  les  articles  I,  3,  33,  51  et  174  du  dé- 
cret du  26  septembre  4855  sur  le  service 
financier  des  colonies,  combinés  avec  les 
dispositionsde  rordonnancedu24  août  18^5 
et  du  décret  du  £9  août  1855  qui  ont  dé- 
terminé les  attributions  de  l'ordonnateur 
et  du  directeur  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'art.  9  du  sénatus-consulte  du  3  mai 
4854  qui  règle  la  constitution  coloniale; 

Sur  le  rapport  de  l'ordonnateur  et  du  di- 
recteur de  l'intérieur, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit,  pour 
être  exécuté  provisoirement  et  jusqu'à  dé- 
cision contraire  de  S.  Exe.  le  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies  : 

Art.  4".  L'exécution  des  travaux  relatifs 
à  la  création  d'un  port  à  Saint-Pierre  et  à 
la  construction  de  la  cathédrale  de  Saint- 
Denis,  à  la  dépense  desquels  concourent 
l'Etat  et  la  colonie,  reste  placée  exclusive- 
ment dans  les  attributions  du  directeur  de 
l'intérieur  et  du  personnel  spécial  sous  ses 
ordres. 

Les  dépenses  de  ces  travaux  continuent 
à  être  liquidées  au  compte  des  deux  services 
suivant  les  formes  et  justifications  propres 
au  service  intérieur.  Les  portions  à  la  charge 
de  l'Etat  seront  ordonnancées  par  l'Ordon- 
nateur sur  les  crédits  à  lui  délégués  au  titre 
du  budget  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Cet  ordonnancement  ne  devant  toutefois 
impliquer,  pour  Tordonnateur ,  aucune 
responsabilité,  au  fond  ou  en  la  forme,  des 
faits  et  des  liquidations  de  dépense,  aura 
lieu  sur  les  factures,  états,  certificats  ou 
bordereaux  émanant  du  directeur  de  Tin- 
térieur,  portant  l'attache  du  contrôln  colo- 
nial et  énonçant  les  pièces  justificatives  à 
l'appui. 

Art.  2.  Ces  dispositions  sont  applicables, 
en  ce  qui  concerne  Texerdce  4850,  à  la  to- 


talité des  dépenses  du  port  de  Saint-Pierre, 

dont  les  unes  déjà  acquittées  sur  les  fonds 
du  service  intérieur  doivent  être  rembour- 
sées à  ce  service,  et  les  autres  en  litige,  en 
cours  de  liquidation  ou  à  liquider  sur  Texer- 
cice  4859,  seront  l'objet  d'imputations  di- 
rectes sur  les  crédits  délégués  à  l'ordonna- 
teur. 

Art.  3.  En  fin  d'exercice,  il  sera  fourni 
par  le  directeur  de  l'intérieur  à  M.  l'or- 
donnateur, pour  être  joint  à  l'état  de  déve- 
loppement à  produire  par  ce  dernier,  un 
compte  d'application  des  fonds  de  lEtat 
employés  aux  travaux  exécutés  sous  sa  di- 
rection supérieure. 

Art.  4.  Les  dépenses  à  lacharge  des  fonds 
locaux  qui  résultent  des  services  placés  sous 
la  direction  de  l'ordonnateur,  seront  à  l'a- 
venir ordonnancées  par  le  directeur  de  l'in- 
térieur, sur  les  crédits  dont  il  dispose  d'a- 
Îirès  les  états  de  décompte,  certificats , 
àcturcs  ou  bordereaux  de  liquidation  éma- 
nant de  l'ordonnateur,  par  analogie  aver 
ce  que  prescrit  l'article  4". 

Art.  5.  L'ordonnateur  et  le  directeur  de 
l'intérieur  sont  chargés,  etc. 


ftactVOM  IV.  —  Comptabilité  spëeiale  d«  l<é- 
tablîsfement  dei  invalides  de  la  asariBe. 


f  04.  Circulaire  portant  envoi  (fvn  règlement 
qui  complète,  en  ce  qui  touche  le  service 
spécial  de  Vétablissetnent  des  invalides,  le 
règlement  général  du  2î  aoUtt  4837  sur  le 
service  des  finances  dans  les  colonies. 

Oa  51   août  182^8. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

A  MM,  les  gouverneurs  des  colonies, 
les  inspecteurs  des  colonies, 
les  trésoriers  des  invalides  dans  les 

colonies, 
le  trésorier  général  des  invalides. 

Monsieur, 
Le  règlement  du  î%  août  1837,  sur  le  ser- 
vice financier  dans  les  colonies,  porte,  ar- 
ticle 25,  Qu'il  n'est  rien  changé  aux  instruc- 
tions antérieurement  données  sur  le  service 
spécial  des  invalides  de  la  marine.  Cette 
comptabilité  reste,  en  effets  sous  le  régime 
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des  lois>  ordonnances  et  antres  actes  qui  sont 
résumés  dans  les  règlements  d^administra- 
tion  publique  des  17  juillet  48^9  et  30  sep- 
tembre 1829  Ci- 
Toutefois,  en  jetant  les  yeux  sur  les 
pages  80  et  81  du  recueil  où  se  trouye  le 
règlement  précité  du  22  août  1837,  vous 
aurez  remarqué  plusieurs  dispositions  de 
détail  dont  Texécution  doit  apporter  quel- 
ques modifications  aux  mesures  prescrites 
!)ar  la  circulaire  du  9  juillet  1834,  pour  la 
brmation  des  comptes  et  la  remise  en 
France  des  excédants  de  recette.  Il  était 
nécessaire  de  préciser  ces  modifications,  de 
manière  à  prévenir  toute  incertitude  de  la 
part  des  comptables  ;  et  j'ai,  en  conséquence, 
arrêté  le  règlement  complémentaire  que  je 
vous  adresse  ci-joint  : 

Ainsi  que  vous  le  verrez,  les  instructions 
nouvelles  ne  sont  en  quelque  sorte  que  le 
développement  des  principes  contenus  dans 
l'article  1 1 6  du  règlement  du  47  juillet  1816, 
ainsi  conçu  : 

a  Lorsque  les  receveurs  ou  payeurs  de  la  ma- 
rine dans  les  colonies  sont  en  même  temps  tré- 
soriers des  invalides,  ils  font  remise  en  France 
de  leurs  excédants  do  recette,  prélèvement  fait 
des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées  pour  le  service 
des  caisses  dont  ils  sont  chargés  en  cette  qualité. 
Cette  remise  s'effectue  en  un  récépissé  qu'ils  se 
donnent  à  eux-mêmes,  comme  payeurs  coloniaux, 
de  la  somme  qu'ils  ont  versée,  comme  trésoriers 
des  invalides,  dans  la  caisse  de  la  colonie.  Ils 
remettent  ces  récépissés,  avec  leurs  comptes  et 
les  pièces  justificatives,  à  l'administrateur  supé- 
rieur de  la  colonie,  qui  les  fait  passer  au  minis- 
tre secrétaire  d'État  de  la  marine.  Le  tout  est 
transmis  par  le  ministre  au  trésorier  général  des 
invalides,  afin  que  celui-ci  porte  dans  ses  comp- 
tes, suivant  l'imputation  respective,  le  montant 
des  recettes  et  les  dépenses  ainsi  justifiées.  » 

Et  d'abord,  c'est  pour  faciliter  la  centra- 
lisation de  la  comptabilité  de  Paris,  que  j'ai 
prescrit  l'établissement  d'un  compte  cou- 
rant dans  lequel  doivent  se  résumer,  jour 
par  jour,  les  opérations  efiectiiées  par  les 
trésoriers  coloniaux,  sous  leur  responsabi- 
lité, mais  dont  le  trésorier  général  se  trouve 
chargé  de  justifier  directement  près  de  la 
cour  des  comptes. 

D'un  autre  côté,  l'envoi  d'un  bordereau 
mensuel,  comprenant  l'ensemble  des  opéra- 
tions, m'a  paru  préférable  à  l'usage  des 


n  Voir  ces  deux  règlements,  insérés  à  la  snito  Ynn  de 
Tautre,  dans1«  Bulletin  ies  Mi  de  1829,  no  328  àts. 


comptes  trimestriels  de  chaque  service  : 
cette  forme  étant  plus  appropriée  au  nou- 
veau mode  de  relations  établi  entre  le  tréso- 
rier général  et  les  trésoriers  des  colonies, 
et  elle  ofirc  l'avantage  d'accélérer  les  régu- 
larisations, tout  en  simplifiant  les  écriturog, 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  service  Geiu 
de  mer. 

Vous  remarquerez  en  efiet  qu'au  lieu 
d'avoir  à  envoyer  en  France  : 

Les  état  de  versement  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer. 

Le  compte  de  ce  service  par  remise  et  par 
chapitre, 

Et  un  état  d'envoi  de  fonds, 

Les  trésoriers  n'auront  à  joindre  au  bor- 
dereau mensuel  qu'un  seul  état  nominatif 
et  par  chapitre  des  recettes  de  chaqjue  mois; 
seulement  ils  auront  bien  soin  d'indiquer, 
par  une  apostille  mise  en  regard  de  chaque 
article  : 

Si  le  dépôt  a  déjà  été  remboursé. 

Ou  s'il  doit  l'être,  soit  en  France,  soit  dans 
la  colonie. 

Ici  quelques  mots  sont  nécessaires  pour 
expliquer  la  combinaison  des  articles  1«'  et 
M  dn  règlement  ci-joint. 

La  conséquence  absolue  du  principe  con- 
sacré par  Tart.  1"  aurait  été  jusqu'à  faire 
considérer  comme  exclusivement  rembour- 
sables en  France  tous  les  dépôts  du  service 
Gens  é/eï/.erdans  les  colonies;  mais  il  n'en 
pouvait  être  ainsi  :  il  fallait,  au  contraire, 
a  raison  des  distances,  réserver  aux  admi- 
nistrations coloniales  les  movens  de  satis- 
faire aux  réclamations  des  titulaires  résidant 
sur  les  lieux,  et  qui  ne  se  seraient  absentés 
q[ue  momentanément.  Tel  est  le  but  de  l'ar- 
ticle 41,  qui  permet  de  rembourser  A'offlce 
dans  la  Colonie,  pendant  un  an,  à  compter 
du  dernier  jour  du  mois  dans  lequel  le  ver- 
seme.nt  aura  eu  lieu,  celles  des  sommes 
pour  la<iquelles  cette  réserve  aura  été  men- 
tionnée. Ce  délai  expiré,  ces  dépôts  devien- 
dront,commelesautres,  payablesen  France, 
et  ne  pourront  plus  être  remboursés  dans  la 
colonie  autrement  que  sur  des  mandats 
expédiés  à  Paris  par  le  directeur  des  fonds 
et  invahdes. 

Il  est  donc  important  que  les  apostilles 
soient  faites  avec  régularité  et  consultées 
avec  soin,  puisque  l'inattention  pourrait 
entraîner  un  double  paiement  dont  les  con- 
séquences retomberaient  sur  qui  de  droit. 

Le  règlement  du  22  août  4  837  étant  exé- 
cutoire à  compter  Au  i**  janvier  4 838, c'est 
aussi  de  cette  époque  que  doit  dater  le 
compte  courant  du  trésorier  général  des- 
invalides  avec  les  trésoriers  des  colonies.  Je 
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fdrAi  dresser  en  conséquence^  d'après  les 
comptes  qui  me  sont  déjà  paryenus  et  qui 
me  parviendront  Saccessivement^  des  bor- 
dereaux mensuels  dont  je  vous  adresserai 
une  expédition^  jusqu'à  ce  qu'après  avoir 
T^\x  le  règlement  et  les  modèles  ci*joints» 
les  trésoriers  des  invalides  dans  les  colonies 
aient  pu  s'y  conformer  en  tous  points* 
Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  la 

Présente  dépèche,  qui  devra  être  enregistrée 
l'inspection^  et  dont  il  sera  pris  note  en 
marge  de  l'article  4  46  du  règlement  du  roi 
du  \  7  juillet  4646^  sur  les  exèmplairjiis  af- 
fectés au  service  des  bureaux. 
Recevez,  etc. 

tOS.  Dispositions  spéciales  concernant  la 
comptabilité  de  l*itablissement  des  inva- 
lides de  la  marine,  et  faisant  suite  an 
règlement  du  Slî  aoûtiSM,  sur  le  service 
financier  dans  les  colonies, 

Ou  34  août  4838. 

Art.  I*'.  Tontes  les  recettes  et  dépenses 
opérées  par  les  trésoriers  des  invalides,  dans 
les  colonies,  sont  réputées  faites  pour  le 
compte  du  trésorier  général,  conformément 
aux  dispositions  du  règlement  du  roi  du 
il  juillet  1816  (article  1 4  6]  et  du  règlement 
du  30  septembre  1829.     " 

Art.  ^.  Les  trésoriers  des  invalides  dans 
les  colonies  ouvriront  dans  leurs  écritures, 
comme  trésoriers  coloniaux»  un  compte  spé- 
cial intitulé  :  tfetenuBS  au  profit  des  inva- 
lides de  la  mûiinê.  Ils  y  porteront  le  mon- 
tant desdites  retenues,  au  fur  et  à  mesure 
des  paiements  effectués  sur  les  services  qui 
en  sont  passibles* 

A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  établiront^ 

Eour  chaque  service  et  par  exercice,  des 
ordereaux  des  dépenses  acquittées  d'après 
la  classification  de  chaque  budget,  en  faisant 
ressortir,  en  regard  de  chaque  somme 
brute,  le  montant  de  la  retenue  opérée. 

Le  tot^  de  ces  retenues  sera  alors  versé 
au  crédit  du  compte  mentionné  à  Tarti- 
cle3  (*). 

Art.  3.  Un  autre  compte  sera  ouvert  avec 
cet  intitulé  :  Tt^sorier  général  des  invalides 
de  U  marine^  et  sera  suivi|  à  titre  de 
compte  courant,  entre  le  trésorier  général 
et  le  trésorier  de  chaque  colonie,  àcompter 
du  4 "janvier  4838. 

Art.  *.  Les  trésoriers  dans  les  colonies 
porteront  au  crédit  de  ce  dernier  compte  : 

i')  Voir  p«ge  SI  dtt  rèflsment  dn  n  aoAt  4137. 


4»  Le  montant  des  recettes  flûtes  pour 
l'établissement  des  invalides^  au  moment 
même  où  elles  s'effectueront^  à  quelqse 
service  ou  chapitre  quelles  appartiennent, 
sauf  ce  qui  est  prescrit  (article  S)  au  sujet 
des  retenues  opérées  sur  les  divers  services 
du  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; 

%^  Le  montant  des  reoettes  detOQte  antre 
nature,  telles  que  la  valeur  des  rôles  d'équi- 
page, envoyés  de  la  métropole; 

^^  A  la  nn  de  chaque  mois,  le  total  des 
sommes  qui  auront  figuré  sur  le  compte 
Retenues  au  profit  des  invalides  de  la  ma- 
rine^ 

Art.  5.  Ils  porteront  au  débit  : 

4*  Le  montant  de  toutes  les  dépenses,  au 
moment  même  où  elles  seront  acquittées,  à 
quelque  servioe  ou  chapitre  qu'elles  s'ap- 
pliquent; 

2*  Le  montant  des  paianents  faits  pour 
le  compte  du  trésorier  générali  soit  en  vertu 
d'ordres  du  ministre  de  la  maiine  et  des 
colonies,  soit  d'office,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  44  ci-après; 

3»  Le  montant  des  fonds  versés  dans  la 
caisse  coloniale,  cofïformément  à  ce  que 
prescrit  Parlicle  8. 

Art.  6.  Il  n*est  rien  changé,  quant  à  pré- 
sent, à  rindication  des  pièces  comptâmes 
que  les  trésoriers  des  invalides  dans  les  co- 
lonies doivent  rapporter  à  Tappui  de  leurs 
opérations,  conformément  aux  circulaires 
imprimées  du  9  juillet  4834,  n*  4266,  et 
48  décembre  4835,  n<»  %êii,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  service  (ï^wrf^mer.  comme  il 
sera  expliqué  ci-après  aux  articles  9  et  40. 

Art.  7.  Lescomptes  dont  ladite  circulaire 
prescrit  Tenvoi  à  la  fliî  de  chaque  trimestre 
seront  remplacés  par  un  bordereau  men- 
suel conforme  au  modèle  ci-joiut  (n*  1 1,  et 
auquel  seront  annexées  toutes  les  pièces 
justificatives  des  recettes  et  des  dépensa. 

Art.  8.  A  la  fin  de  chaque  mois,  l'excé- 
dant des  recettes  provenant  des  trois  services 
Prises,  Gtns  demereï  Invalides,  sera  versé 
dans  la  caisse  coloniale,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  446  du  règlement 
précité  du  47  juillet  4846. 

Ce  ver!«ement  sera  constaté  par  un  récé- 
pissé conforme  au  modèle  ci-joint  (n<»î), 
dont  une  expédition  sera  jointe  au  borde* 
reau  mensuel  destiné  au  trésorier  cénéral. 

Art.  9*  11  ne  sera  plus  envoyé  d  état  de 
remise  à  l'appui  des  recettes  du  service 
Gens  de  mer:  mais  il  sera  dressé  et  joint  au 
bordereau  mensuel,  avec  toutes  les  pièces 
justificatives  ordinaires^  un  seul  état  nomi- 
natif divisé   par   chapitres,  comprenant 
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toutes  lés  tecettâs  du  tnoiS;  suivant  le  mo*- 
dèle  ci-ioint  (n*  3). 

Art.  (o.  En  regard  de  chaque  arlîcle  dudit 
état,  on  mettra^  suivant  les  cas  indiqués, 
l'une  des  trois  ^M)stiUes  ci^après» 
Savoir  : 

Pfty4  dans  U  colonie  (avM  là  date  dn  paie- 
menl),  si  le  dépôl  a  été  rsinboursé  dans  le  mois 
de  la  recette  ; 

Payable  en  France,  si  le  dépôt  tiê  paraH  pas 
susceptible  d'être  réclamé  daol  la  colonie; 

Payable  dans  la  colonie  jusqu'au  (en  indiquant 
le  dernier  jouf  du  même  mois  dé  Tatitiée  sui- 
vante)» dans  le  cas  où  Ton  aurait  lieu  de  penser 
que  le  titulaire  où  ses  ayants  droit  pourraient 
s*y  présenter  datis  le  cours  d^uûe  année. 

Art.  i  \ .  L'effet  de  cette  deMlière  ftoostîlle 
sera  de  réserver  à  l'admiaistration  coloniale 
la  faculté  de  faire  payer  d'office,  pour  le 
compte  du  trésorier  général,  les  dépôts  in- 
diqués^ pendant  une  année  à  compter  du 
dernier  iour  du  mois  dans  lequel  les  sommes 
auront  été  encaissées. 

Après  ce  délai,  le  paiement,  s'il  est  de^ 
mandé  dans  la  colouie,  ne  pourra  plus  avoir 
lieu  qu'en  vertu  dïm  mandat  expédié  à 
Paris,  et  envoyé  par  le  ministre  au  gôUVW* 
neur. 

Art.  13»  En  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède^ il  n'y  aura  plus  lieu  d'établir  des  bor« 
dereaux  pour  l'envoi  en  France  des  fonds 
du  service  Gens  de  mer;  la  dépense  de  ce 
service  se  bornera  aux  paiements  effectués 
dans  la  colonie,  lesquels  seront  classés  dans 
le  bordereau  mensuel/^ 
Savoir  : 

A  rariicle  du  service  Qens  de  »Mer,  quand  la 
recette  et  la  dépense  auront  lieu  dans  le  même 
mois; 

A  Tarticle  des  opérations  do  trésoreriCi  pour 
les  remboursemenls  de  dépôts  reçus  dans  les 
mois  antérieurs  • 


AtCmS  HTPOTR<eAXBX(*). 

Section  premiers.  «^  Dt^  régime  hypo* 

thécaire. 
§  i .  Exposé. 


{*)  Les  actes  rapportée  sens  cette  mbriqae  pourraient 
faire  l'objet  de  plusieurs  articles  séparés^  tels  qne  :  Codé 
SapoléMy  Code  «U  procédure  dviU,  Kâ^inu  kvpoikécairê. 
Tarif  d$s  frais  $i  dépeoê»  elc»,  mais  Dons  avoDs  pensé 
qo'il  oe  eonteaati  pu  de  morceler  ainsi  U  législation  sor 


§  2.  De  la  transcription  hypothécaire  . 
§  3.  Des  Conservateurs  des  hypothiè^vieSé 
Section  ii.  —  Des  ventes  judiciaires. 
§  lé  Des  annonces  judiciaires. 
§  2>  Du  tarif  dés  annonces  judiciaires. 

§  3,  Du  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs 
aux  ventes  judiciaires  des  biens  i>m 
meubles. 

Section  m.  —  Législation. 
Section  iv.  —  Jurisprudence. 

ftBGTION  FHBMXBAB.   —   Ou  té%imm 
Hypothécaire, 

%  t.Cxposé. 

1.  Si 9  pendant  longtemps  plusieurs 
colonies  françaises  ont  montré  f(5rt 
peu  de  sympathie  pour  la  législation 
hypothécaire  de  la  métropole,  il  n'en 
a  pas  été  de  môme  aux  lies  de  France 
et  de  Bourbon. 

2.  Les  habitants  de  ces  deux  colo* 
nies  furent  dans  les  premiers  temps 
ce  que  tout  peuple  est  à  son  enfance. 

Les  prêts  y  étaient  modiques  et  peu 
fréquents;  mais  lorsque  la  population 
s'accrut,  les  transactions  commer- 
ciales et  industrielles  devinrent  plus 
fréquentes,  et  elles  ne  tardèrent  pas  à 
se  multiplier  à  Tinfini.  On  sentit  alors 
la  nécessité  de  prendre  une  mesure 
propre  à  assurer  la  stabilité  des  con- 
trats. Cette  mesure  fui  naturellement 
Timpignoralion  des  objets  mobiliers, 


la  matière.  On  remarqnera,  an  surplus,  qu'elle  a  pour 
objet  d'abord  les  hypothèqnes,  ensuite  les  vt&tes  Judi- 
ciaires, eufln  1rs  frnis  qu'elles  nécessitent.  On  pouTsit 
d'autant  moins  scinder  le  décret  du  S7  tTril  4848,  q«« 
tons  les  actes  qui  le  suivent,  s*y  rapportent;  ils  en  sont, 
êfi  quelque  sorte,  le  tosiplénent*  Cts  motife  noué  Mt 
déterminé  à  réwiir  ces  aotes  soas  na  seul  titre. 
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puis  celle  des  immeubles,  qui  offrait 
une  base  plus  solide.  Enfin,  cette  ga- 
rantie des  engagements  devait  faire 
naître  sans  "efforts  tous  les  moyens 
d'exciter  Témulation  et  d'exercer  l'in^ 
dustrie.  De  là  l'adoption  du  système 
hypothécaire  et  des  lois  sur  les  ventes 
forcées  qui  régissaient  la  métropole. 
Ainsi  donc,  aux  îles  de  France  et 
de  Bourbon,  comme  dans  la  mère  pa- 
trie, les  décrets  d'immeubles  for- 
maient, pour  ainsi  dire,  la  base  du 
système  hypothécaire. 

5.  Son  imperfection  n'avait  pas  ce- 
pendant échappé  aux  magistrats  de 
Bourbon  ;  car  elle  est  signalée  dans  un 
réquisitoire  qu'adressait  un  procureur 
général  au  conseil  supérieur  en  1768. 
«  l'hypothèque,  comme  vous  le  savez, 
disait  ce  magistrat,  est  une  tache  se- 
crlte  qui  se  trouve  sur  un  immeuble, 
qui,  ignorée  la  plupart  du  temps  par 
un  acquéreur  de  home  foi,  le  met  dans 
le  cas,  suivant  les  lois  précises  dont 
nous  ne  pouvons  nous  écarter,  de 
payer  deux  fois  ou  même  plus,  si 
mieux  n'aime  déguerpir,  et  dans  ce 
cas,  de  poursuivre  avec  peine^  et  sou- 
vent avec  perte,  le  recouvrement  de 
ce  qu'il  a  payé.  » 

4.  On  peut  dire  avec  confiance  que, 
sans  la  publicité  de  l'hypothèque,  il  ne 
peut  y  avoir  un  régime  hypothécaire 
proprement  dit,  c'est-à-dire  une  action 
de  la  loi  qui  procure  à  celui  qui  prête 
le  droit  de  compter  sur  la  rentrée  de 
ses  fonds. 

3.  Mais  pouvait-on  espérer  qu'on 
parviendrait  à  établir  dans  une  colonie 
la  publicité  de  l'hypothèque,  lorsqu'en 
France  CoWert  n'avait  pas  réussi  à  la 


faire  admettre (*)!....  L'hypothèque 
resta  donc  clandestine. 

6.  Revenons  à  la  législation  obser- 
vée anciennement  aux  lies  de  France 
et  de  Bourbon. 

7.  On  y  distinguait  deux  sortes  de 
décrets,  le  décret  forcé  et  le  décret 
volontaire. 

8.  Le  premier  décret  était  celui  par 
le  moyen  duquel  les  créanciers  qui 
avaient  fait  saisir  réellement  les  biens 
de  leur  débiteur  les  faisaient  vendre 
judiciairement,  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur. 

9.  Le  deuxième  décret  était  celui 
qui  intervenait  sur  une  saisie  réelle, 
qu'un  acquéreur  faisait  faire  sur  lui, 
de  l'immeuble  qu'il  avait  acquis  à 
l'effet  de  le  purger  des  hypothèques  et 
autres  charges  dont  il  pouvait  être 
grevé. 

(•)  Coibert  éUblit  le  «ystème  de  h  publicité  àti  hy|M>- 
thèqaes  par  redit  du  mois  àb  mari  4673.  Mai*  celWit 
fat  réroqaé  par  un  autre  dn  mois  d'atril  4674,  ce  qniiSt 
dire  k  dAguetêcau  en  parlant  de  la  première  loi,  qoe  le 
législateur  voultU  qu'elle  mourir  dét  U  premier  jour  ie 
*«  vie» 

n  faut  entendre  Colbert  lui-même  sur  ce  qui  donna  Ueii 
k  cette  réTOcalion. 

a  il  faudrait,  dis»il-il,  faire  ce  qui  fut  fait  il  y  a  dou» 
ans,  mais  qui  n'eut  point  d'eiécuUon  par  les  brigues  do 
parlement.  —  U  faudrait  éUblir  des  greffes  pour  enre- 
gistrer tous  les  contrats  et  toutes  les  obligations.  Ce  se- 
rait le  moyen  d'empèchcr  que  personne  ne  fût  trompe; 
et  l'on  y  yetrait,  quand  on  s'en  Toudrait  donner  la  peine, 
les  dettes  de  chaque  particulier,  tellement  qu'on  saurait 
à  point  nommé  s'il  y  aurait  sûreU  à  loi  prêter  l'argeat 
qu'il  demanderaii.  Mais  le  parlement  n'eut  garde  de  soni- 
frlr  un  si  bel  élablissemenl,  qui  eût  coupé  la  léte  i  l  ^î^ 
des  procès,  dont  il  tire  toute  sa  snbsUnce.  Il  remonlra 
que  U  fortune  des  plus  grands  de  la  cours'aUaitaneanUr 
par  U,  et  qu'ayant  pour  la  plupart  plu*  de  dettes  que  de 
biens,  ils  ne  trouveraient  plus  de  ressources  d'abord  que 
leurs  abir«B  seraient  découvertes* 

•  Ainsi,  ayant  souscc  prétexte  enga^  quantité  de  gens 
considérables  dans  leurs  intérêts,  ils  cabalèrent  si  biea 
toa5  ensemble,  qu'il  fut  sursis  à  l'édit  qui  en  atall  éU 

donné.  , .  ..^, 

.  Ccpendanl  ceUe  raison  est  trop  Aible  pour  arrêter 
le  cours  d'un  si  grand  bien.  U  fànt  rétablir  la  bonne  foi, 
qui  est  perdue,  et  assurer  la  fortune  de  ceux  qui  prêtenx 
leur  argent.....  Du  moment  qu'on  aura  du  bien,  on  trou^ 
yera  ce  qu'on  aura  à  faire,  et  il  n'y  aura  que  ceui  qw 
n'en  ont  point  qui  ne  pourront  plut  attraper  personne.» 
{Tettamenî  politique  de  Colbert,  eJ»«P-  «»•> 
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Ici  une  explication  *est  nécessaire. 

10«  Les  lois  sur  les  ventes  forcées 
avaient  établi  que  Tadjudication  pré- 
cédée des  formes  prescrites^  mettait 
l'adjudicataire  à  l'abri  des  recherches 
de  tous  les  créanciers,  de  ceux  même 
ayant  hypothèque.  Mais,  dans  les 
ventes  volontaires,  Tacquéreur  poti- 
vaiti  suivant  les  règles  ordinaires  du 
droit,  être  inquiété  pendant  tout  le 
temps  que  la  loi  donnait  aux  créan- 
ciers pour  exercer  leurs  droits  d'hypo- 
thèque. La  crainte  de  laisser  les  acqué« 
reurs  dans  une  trop  longue  incertitude 
fit  alors  introduire  en  France  Tusage 
de  remplir,  sous  le  nom  de  décret  vo- 
lontairey  les  mêmes  formalités  que  si 
le  décret  eût  été  forcé.  L'acquéreur 
parvenait  ainsi  à  rendre  son  immeuble 
libre  des  hypothèques  dont  le  vendeur 
l'avait  grevé;  mais  cette  procédure 
longue  et  dispendieuse  n'était,  dans  la 
vérité,  qu'un  vain  simulacre.  D'une 
part,  elle  était  onéreuse  à  l'acquéreur, 
et  de  l'autre,  les  créanciers  se  trou- 
vaient le  plus  souvent  dépouillés  de 
leurs  droits,  sans  avoir  eu  connais- 
sance de  ces  poursuites  illusoires. 

1 1 .  L'usage  des  décrets  volontaires 
fut  aussi  adopté  dans  les  deux  colonies. 

12.  Toutefois,  le  conseil  supérieur 
de  Bourbon,  par  deux  arrêts  en  date 
des  4  octobre  i  768  et  S  janvier  1776, 
introduisit  une  procédure  particulière, 
beaucoup  moins  compliquée  que  celle 
qui  était  observée  dans  la  métropole  et 
à  nie  de  France.  • 

13.  L'édit  de  juin  1771,  art.  S7, 
abrogea  les  décrets  volontaires,  à  peine 
de  nullité,  et,  par  le  même  édit  portant 
création  de  conservateurs  des  bypo- 

vrn 


thèques,  Louis  XV  y  substitua  les  let- 
tres de  ratification. 

14.  Cetteloi  imposa  aux  acquéreurs 
l'obligation'^d'afficher  leurs  contrats 
pendant  deux  mois,  et  de  les  notifier 
aux  créanciers  qui  auraient  formé  leurs 
oppositions  aux  bureaux  des  hypothè- 
ques. Au  moyen  de  ces  formalités,  les 
acquéreurs  recevaient,  sous  le  titre  de 
lettre  de  ratification^  un  acte  d'affran* 
chissement  de  toutes  les  hypothèques 
des  créanciers  qui  auraient  négligé 
de  s'opposer  avant  le  sceau  des  lettres. 
(Att.  7.) 

If'.  L'édit  de  1771  reçut  son  exé- 
cution à  l'Ile  de  France  seulement,  et 
quoiqu'il  n'y  fût  pas  promulgué. 

16.  L'usage  des  décrets  volontaires 
se  perpétua,  au  contraire,  à  Bourbon, 
jusqu'en  1804.  Ce  n'est  qu'à  cette 
époque  que  les  décrets  volontaires  fu- 
rent abrogés  et  remplacés  par  les  let- 
tres de  ratification.  En  effet,  par  un 
arrêté  du  24  thermidor  an  xii  (12  août 
1804),  le  capitaine  général  Decaen  fit 
promulguer  l'édit  de  1771  et  le  rendit 
applicable  aux  îles  de  France  et  de 
Bourbon. 

17.  Vers  la  fin  de  l'année  suivante, 
c'est-à-dire  en  1805,  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  vu,  qui  a  organisé  le  système 
de  la  publicité  de  l'hypothèque,  et 
celle  du  21  ventôse  même  année,  sur 
l'organisation  de  la  conservation  des 
hypothèques,  furent  promulguées, 
avec  quelques  modifications,  dans  les 
deux  colonies.  Alors  disparurent  le 
décret  forcé  et  les  lettres  de  ratifica- 
tion. 

18.  La  loi  de  brumaire  an  vu  est 
passée  dans  le  Code  Napoléon,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  dispositions  re- 
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latives  tant  àThypothèque  légale  des 
femmes  mariées  et  des  mineurs  qu'à 
la  trausçriptiondes  mutations  immo- 
bilières à  titres  onéreux.* — Voy.  in- 
/rd^sect.4'%§2. 

19.  L'arrêté  supplémentaire  au 
Code  Napoléon  y  du  capitaine  général 
Decaen^  en  date  du  1*"  brumaire  an  xiv, 
n'a  apporté  aucune  modification  aux 
dispositions  de  ce  Code  concernant  le 
r^ime  hypothécaire. 

20.  Il  est  intervenu  depuis^  dans 
cette  matière,  différents  avjs  du  con- 
seild'État^quiontétépromuiguésdâns 
les  deux  colonies.  Nous  les  reprodui- 
sons plus  loin. 

21.  Nous  avons  dit  précédemment 
que  si  l'application  du  régime  hypo- 
thécairen^avait  présenté,  à  iaRéunion, 
aucune  difficulté,  il  n'en  avait  pas  été 
de  même  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe. En  effet,  le  service  hypothé- 
caire y  avait  été  organisé;  le  titre  18* 
du  Code  Napoléon  y  était  même  exé- 
cutoire, mais  Tautorité  avait  suspendu 
les  dispositions  législatives  concernant 
V expropriation  forcée ^  qui  est  le  com- 
plément forcé  de  tout  régime  hypo- 
thécaire. 

22.  Cette  dérogation  au  droit  com- 
mun, et  qui  entravait  la  prospérité  de 
nos  deux  colonies  des  Antilles,  a  ce- 
pendant été  maintenue  jusqu'en  1 848. 

«  Pôar  assurerlelravailaux  colonies,  »  exprime 
le  rapport  fait  au  miaistre  de  la  marine  par  la 
commission  ÎDStiiuéo  pour  Tabolition  immédiate 
deTesclavage,  »  une  chose  a  paru  tout  d'abord 
indispeatable  à  lacommission  :  c'estde rétablir  la 
propriété  sur  ses  véritables  bases  par  l'application 
de  la  loi  de  rexpropriation  forcée.  Personne  n'i- 
gnore que  la  terre  aux  colonies  est  généralement 
aujourd'hui  entre  les  mains  de  maîtres  à  qui  elle 
ne  doit  plus  appartenir.  C'est  un  gage  grevé 
d*une  hypothèque  dont  la  somme  dépasse  de 
beaucoup  la  valeur  engagée.  Sous  le  ooup  de 


celte  menace  pendonte^  nulle  omélioratioD  ne 
peut  être  essayée  ;  tout  languit,  et  la  iraleur  au 
gage  baisse  encore  à  mesure  qiie  s'élève^  par  des 
intérêts  accumulés,  le  niveau  de  la  dette.  Il  faut 
donc  rendre  la  propriété  sérieuse  et  sincère^  si 
l'on  veut  rendre  au  travail  son  énergie  et  sa  fê> 
condité.  Le  gouvernement  décha,  sans  ^œnûtt 
encore  aucune  résolution  sur  l'esclavage*  avait 
compris  la  nécessité  d'apporter  enfineette  réforme 
préparatoire  au  régime  des  colonies.  La  conamis- 
si^n  s*est  demandé  si  elle  devait  proposer  Tap- 
plicatioQ  pure  et  simple  de  la  loi  métropolitaine 
aux  Antilles»  ou  n'y  arriver  qne  par  ane  loi  de 
transition.  Elle  a  préféré  ce  dernier  moyen  ;  et 
elle  propose  d'étendre  ces  mêmes  règles  au  Sé- 
négal et  à  rile  de  la  Réunion^  bien  qne  notre  loi 
civile  y  soit  déjà  en  vigueur,  afin  de  tenir 
compte  des  circonsiances  excepUonneties  où  l'é- 
mancipation génémlt  va  placer  tontes  les  co- 
nies.  » 

De  la  le  décret  du  gouvernement 
provisoire,  du  S7  avril  t848,  sur  les 
hypothèques  et  les  ventes  judiciaires, 
qui  s'est  borné  à  donner  cours  à  un 
projet  de  loi  qu^on  discutait  à  la  cbain- 
bre  des  pairs  au  moment  de  la  révolu* 
tion  de  février. 

25«  Cet  acte,  qui  a  été  promulgué 
à  la  Réunion^  a  rendu  applicable  aux 
principales  colonies  indistinctement, 
le  droit  iX)mmun  de  la  métropole  en 
celte  matière,  mais  sous  certaines  mo- 
di&cations  transitoires  ;  ce  sont  celles 
contenues  aux  art.  2»  3,  4,  5,  6 
et  7. 

Ces  dispositions  exceptionnelles  ne 
devaient  subsister  que  pendant  cinq 
ans,  mais  ce  délai  a  été  successi  venaent 
augmenté  de  deux  années  par  les  dé- 
crets des  âS  mai  et  8  juillet  1855. 
Bref,  elles  ne  sont  plus  en  vigueur  au- 
jourd'hui; dès  lors,  les  colonies  aux- 
quelles le  décret  du  27  avril  1848  est 
applicable,  sont  rentrées  sous  lempire 
des  art.  2184,  2185,  2187  et  221 2  du 
Code  Napoléon. 

24.  Par  le  décret  précité  de  1848, 
les  titres  luet  xni  du  livre  V  du  Code 
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de  procédure  (qui  régissaient  l'île  de 
la  Réunion  depuis  1808),  modifiés  par 
les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  2  juin  1841 
sur  les  ventes  judiciaires,  ont  été  ren- 
dus exécutoires  aux  mêmes  colonies. 
Enfin,  en  1852,  le  S*  article  de  cette 
loi  y  a  été  également  appliqué. 

25.  Il  en  a  été  de  même  de  la  loi  du 
23  mars  1888,  sur  la  transcription  en 
matière  hypothécaire.  Ici  quelques 
explications  nous  paraissent  nécessai- 
res, car  nous  avons  été  à  même  de  re- 
connaître que  le  but  et  les  effets  de 
cette  loi  n'avaient  pas  été  générale* 
ment  appréciés  dans  la  colonie  ainsi 
qu'ils  devaient  l'être. 

§  2.  1>«  la  trftnierîptîoa  en  «laUère 
hypothéeafire. 

26.  On  sait  que  le  but  de  cette 
transcription,  qui  est  faite  pat  le  con- 
servateur des  hypothèques  sur  un  re- 
gistre particulier  et  public  affecté  à 
cette  formalité,  est  de  donner  de  lapu^ 
blicité  aux  mutations  de  la  propriété 
immobilière  et  de  sesdémembrements, 
en  mettant  les  tiers  à  même  de  savoir 
quel  est  le  véritable  propriétaire  d*un 
immeuble  et  s'il  est  grevé  de  quelque 
charge  réelle. 

27.  La  loi  de  brumaire  an  vu  dont 
nous  avons  parlé  précédemment,  avait 
statué  par  son  art.  26  «  que  les  actes 
translatifs  de  biens  et  droits  suscepti- 
bles d'hypothèques  doivent  être  trans- 
crits sur  les  registres  du  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  duquel  les  biens  sont 
situés;  jusque-là  ils  ne  pourront  être 
opposés  aux  tiers  qui  auraient  con- 
tracté avec  le  vendeur  et  qui  se  seraient 


conformés  aux  dispositions  de  la  pré^< 
i^nte.  • 

En  combinant  cette  disposition  avec 
les  principe»  qui  régissent  les  conven«^ 
tions^  il  était  évident  que  si  l'accord 
des  parties  contractantes  suffisait  entre 
elles  pour  transférer  la  propriété  ou  l'u- 
sufruit d'un  immeuble,  il  n'en  était  pas 
de  même  À  l'égard  des  tiers  qui  avaient  ' 
quelque  droit  réel  sur  cemêmeimmeu'- 
ble,  puisque  la  transcription  était  indis- 
pensable. 

28.  Les  rédacteurs  du  Code  Napo- 
léon semblèrent  tout  d'abord  se  ratta- 
cher au  principe  de  la  loi  de  brumaire, 
ce  que  prouvent  sufiisamment  les  art. 
930,  941)  1060  et  1070.  Mais  ils  ne 
tardèrent  pas  à  s'en  écarter.  En  effet, 
l'art.  1 883  a  statué  que  s 

«  La  vente  ett  parfaite  entre  les  (mrtieS)  et  la 
propiiété  est  acquise  de  droit  i  Tacbeteur  a  Té* 
gard  du  vendeur,  dès  qu*on  est  convenu  do  la 
chose  et  du  prix^  quoique  la  chose  D*ait  pas  en*- 
coreété  livrée  ni  le  prix  payé.  » 

N'était-ce  pas  virtuellement  décider 
qu'à  l'égard  de  tout  autres  que  le  ven- 
(leur,  une  manifestation  publique  était 

nécessaire  pour  rendre  la  vente  oppo- 
sable aux  tiers?  Cependant,  le  Gode 
garde  le  silence  sur  ce  points  et  le  mot 
transcription  n'est  prononcé  que  dans 
les  art.  2108  et2181. 

En  outre,  il  ressortait  des  disposi- 
tions de  l'art.  2166  que  la  transmission 
de  la  propriété  immobilière  aux  ac- 
quéreurs à  titre  onéreux  s'opérait 
non-seujement  entre  les  parties,  mais 
encore  à  l'égard  des  tiers,  par  le  seul 
fait  de  la  convention,  sans  la  forma- 
lité de  la  transcription. 

Bref,  d'après  le  Code,  cette  trans- 
cription était  prescrite,  seulement  en 
matière  d'actes  de  libéralité,  pour  les 
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aliénations  à  titre  gratuit.  Au  con- 
traire^  pour  les  aliénations  à  titre 
onéreux  y  elle  n'était  pas  ordonnée 
comme  moyen  translatif  de  la  pro- 
priété ou  de  ses  démembrements. 

C'est  dans  ce  sens  que  se  prononça 
la  jurisprudence  en  consacrant  que  le 
Code  accordait  au  consentement  seul 
des  parties  TeiFet  que  la  loi  de  brumaire 
n'altribusiit  qu'à  la  transcription. 

29.  Cette  innovation  viciait  le  sys*- 
tème  hypothécaire  tout  entier  puis- 
qu'elle laissait  inconnue  la  mutation, 
base  de  l'édifice  ;  on  l'a  dit  avec  rai- 
son^ la  propriété  ne  peut  pas  rester  dans 
Tombre  comme  l'obligation,  engage- 
ment tout  personnel;  forcément,  c'est 
un  droit  absolu  qui  doit  être  connu 
de  tous  pour  être  respecté  par  tous. 

Il  y  avait  là  une  lacune  et  un  vice 
radical  qui  rendaient  occulte  l'état  de 
la  propriété,  et  imparfaite  en  matière 
hypothécaire,  la  publicité,  alors  pré- 
cisément qu'elle  devait  être  absolue. 
M.  Laboulaye  le  fit  remarquer  avec 
raison,  car  il  écrivait  en  1841  : 

«  Dire  que,  par  l'effet  de  TobligatioDy  la  pro- 
priété se  transmet  du  vendeur  à  Tacheteur,  c'est 
une  subtilité^  si  vous  respectez  les  droits  des 
tiers;  la  force  des  choses  résiste  aux  mots  de  la 
loi.  Votre  acquéreur,  qui  n'a  pas  le  sol  et  qui  ne 
peut  l'avoir,  n'est  qu'un  créancier  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts. Si,  au  contraire,  vous  ne  res- 
pectez pas  le  droit  du  tiers  possesseur,  c'est  un 
piège  que  vous  tendez  à  la  bonne  foi  ;  la  pro- 
priété est  incertaine  et  le  crédit  foncier  détruit^ 
car  la  loi  n'est  qu'un  instrument  de  fraude.  » 

30.  La  législation  était  donc  dé- 
fectueuse sur  ce  point  et  une  réforme 
était  vivement  désirée.  Elle  a  été  ac- 
complie, dans  la  métropole,  par  la  loi 
du  23  mars  1855^  sur  la  transcription 
en  matière  hypothécaire. 


51 .  Cette  loi  a-t-ell^  porté  atteinte 
aux  principes  fondamentaux  du  Gode 
Napoléon,  concernant  l'effet  des  con- 
ventions?En  d'autres  termes,  a-t-elle 
été  jusqu'à  prescrire  la  transcription 
comme  moyen  transmissif  de  pro- 
priété, au  regard  de  l'acheteur,  duco- 
échangiste,  etc.  ?  Non,  sans  nul  doute, 
car  elle  a  respecté  le  principe  d'après 
lequel  la  convention  suffit  pour  trans- 
mettre et  acquérir  la  propriété  entre 
les  parties.  (Code  Nap.,  art.  1585.) 

La  discussion  de  la  loi  ne  laisse  pas 
le  moindre  doute  sur  ce  point.  Tel  est 
aussi  l'opinion  des  auteurs. 

32.  L'objet  principal  de  la  loi  nou- 
velle est  le  rétablissement  de  la  trans- 
ci-iption  comme  moyen  d'assurer  la 
transmission  à  l'égard  des  tiers.  Elle 
a  développé  et  organisé  cette  dispo- 
sition; non-seulement  elle  a  fait  un 
retour  au  principe  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  vn,  mais  encore  elle  l'a 
élargi  et  a  effacé  du  Code  de  procédure 
civile  les  art.  854  et  855. 

33.  La  transcription  n'est  pas  ce* 
pendant  l'objet  exclusif  de  cette  loi. 
En  effet  : 

1*  Elle  a  subordonné  l'exercice  du 
droit  de  résolution  du  vendeur  à 
Texistence  de  son  privilège,  en  pres- 
crivant l'inscription  pour  consacrer 
Tun  et  l'autre.  Faute  d'avoir  pris  celte 
inscription  dans  les  45  jours  de  la 
vente,  les  vendeurs  perdent  et  leur 
privilège  et  leur  action  résolutoire.  A 
l'égard  des  tiers,  ce  droit  est  anéanti 
entre  leurs  mains,  ce  qui  constitue  une 
innovation  profonde  aux  principes 
consacrés  tant  par  le  Code  Napoléon 
que  par  la  jurisprudence,  puisqu'elle 
avait  admis  que  l'action  en  résolution 
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du  contrat  pour  défaut  du  prix  durait 
trente  ans. 

2*  La  loi  de  1855  a  limité  le  délai 
si  étendu  accordé  aux  femmes  mariées, 
aux  mineurs  et  aux  interdits  pour  in- 
scrire leur  hypothèque  légale. 

3'  Elle  a  réglementé  la  subroga- 
tion dans  rhypothèque  légale  de  la 
femme  contre  son  mari,  en  exigeant  un 
acte  authentique,  et  l'inscription  au 
profit  du  subrogé.    ^ 

54.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi 
du  25  mars  1855  ont  été  reproduites 
par  le  sénatus-consulte  du  7  juillet 
1856,  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire  aux  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion.  Cet  acte  législatif  y  a  ajouté 
trois  dispositions  de  détail  :  ce  sont 
celles  de  l'art.  3,  du  dernier  §  de 
Fart.  5  et  du  3*  §  de  l'art.  7. 

35.  Enfin,  pour  facilité  l'exécution 
de  l'acte  législatif  précité,  un  décret 
du  7  septembre  1 856  a  prorogé  jus- 
qu'au 1"  avril  de  l'année  suivante  le 
délai  fixé  pour  la  régularisation  des 
actes  sous  signatures  privées,  dont  la 
transcription  est  ordonnée  par  le  sé- 
natus-consulte. 


56.  Nous  avons  dit  suprà,  n*  13, 
que  l'édit  du  mois  de  juin  1771  avait 
créé  en  France  des  conservateurs  des 
hypothèques  sur  les  immeubles  réels 
et  fictifs,  et  abrogé  les  décrets  volon- 
taires. Bien  que  cet  édit  ne  fût  pas 
applicable  aux  colonies,  il  est  certain, 
cependant,  qu'en  1804  ses  principales 


dispositions  étaient  suivies  aux  lies  de 
France  et  de  Bourbon  depuis  plus  de 
dix  ans,  ce  qui  porta  le  capitaine  gé- 
néral Decaen  à  les  mettre  en  vigueur. 

37.  Par  l'arrêté  du  24  thermidor 
an  xu,  il  créa  près  les  tribunaux  d'ap- 
pel des  deux  colonies,  et  en  leurs  gref- 
fes, un  bureau  des  hypothèques,  à 
l'eflFet  seulement  de  sceller  les  lettres 
de  ratification  qui  seraient  obtenues 
sur  les  contrats  de  vente  et  autres 
translatifs  de  propriété. 

38.  Le  greflier  en  chef  de  chaque 
tribunal  d'appel  fut  chargé  de  la  con- 
servation des  hypothèques  et  de  l'ex- 
pédition des  lettres  de  ratification. 

59.  Après  la  promulgation  du  Code 
civil,  il  devint  nécessaire  d'organiser 
la  conservation  des  hypothèques,  afin 
de  mettre  cette  institution  en  rapport 
avec  le  nouveau  régime  hypothécaire. 
C'est  ce  que  fit  l'arrêté  du  T' brumaire 
an  XIV,  qui  établit  un  conservateur 
des  hypothèques  dans  chacune  des 
deux  colonies,  et  détermina  leurs  obli- 
gations et  leurs  droits. 

40.  La  conservation  des  hypothè- 
ques fut  confiée,  à  partir  de  cette  épo- 
que, au  receveur  de  l'enregistrement 
de  chaque  colonie,  sous  l'autorité  du 
préfet  colonial. 

41.  Cet  arrêté  n'a  été  abrogé  qu'en 
juin  1830,  par  la  promulgation  de 
l'ordonnance  royale  du  22  novembre 
1829,  portant  organisation  de  la  con- 
servation des  hypothèques  à  l'ile  Bour- 
bon. 

42.  Cette  ordonnance  a  eu  pour 
effet  d'abroger  l'arrêté  du  24  ther- 
midor an  XII  et  le  chap.  m  de  l'arrêté 
du  V  brumaire  an  xiv. 

43.  En  France,  la  transcription  des 
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actes  translatifs  de  propriété  et  d'usu- 
fruit de  biens  immobiliers  n*est  que 
facultative;  à  Bourbon^  au  contraire, 
elle  est,  pour  ainsi  dire,  obligée  :  c'est 
ce  qui  résulte  des  art.  18,  19,  20  et 
21  de  l'ordonnance  précitée. 

44.  Une  dépèche  ministérielle  du 
12  octobre  1850  a  nommé  un  conser- 
vateur des  hypothèques,  qui  a  été 
installé  le  l*'  avril  1831.  Dès  lors, 
les  fonctions  de  conserv^ateur  des  hy- 
pothèques et  celles  de  receveur  de  l'en- 
registrement cessèrent  d'être  réunies  à 
Saint-Denis. 

45.  Une  ordonnance  royale,  du 
7  septembre  1831,  a  établi  un  bureau 
de  conservateur  des  hypothèques  dans 
la  ville  de  Saint-Paul,  siège  du  tribu- 
nal de  première  instance  qui  a  été  créé 
par  ordonnance  du  10  juillet  de  la 
même  année.  Ce  bureau  a  été  confié 
au  receveur  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  des  contributions  de  cette 
ville,  par  l'arrêté  du  8  mars  1832. 

46.  Aujourd'hui,  la  conservation 
des  hypothèques  de  Saint-Paul  forme 
seule  un  emploi  comme  celle  de  Saint- 
Denis.  (Arrêté  du7  juillet  1842,art.  8.) 

47.  Les  salaires  des  conservateurs 
des  hypothèques  sont  fixés  par  l'arrêté 
du  3  janvier  1835. 

48.  Les  conser\-ateurs  des  hypo- 
thèques relèvent  du  chef  du  service  de 
l'enregistrement  et  ils  sont  placés  sous 
la  surveillance  du  directeur  de  l'in- 
térieur. 

Ils  ont  droit  à  des  remises  progres- 
sives et  proportionnelles.  (Arrêtés  des 
l*'  mars  1841,  7  juillet  1842,  art.  9, 
et  28  septembre  1842,  art.  5.) 

49.  Les  conservateurs  sont  soumis 
pour  leur  comptabilité,  à  raison  de 


leurs  recettes,  h  toutes  les  règles  re- 
latives aux  autres  comptables  de  Fad- 
ministration. 

5f».  Ils  sont  obligés  de  fournir  un 
cautionnement,  soit  en  immeubles, 
soit  en  rentes  sur  l'État,  soit  en  actions 
de  la  banque  de  France.  Ce  caution- 
nement demeure  affecté  à  la  respon- 
sabilité du  conservateur,  pour  les 
erreurs  ou  omissions  dans  les  forma- 
lités hypothécaires.  Cette  affectation 
subsiste  pendant  toute  la  durée  des 
fonctions,  et  dix  ans  encore  après. 
(Ord.  du  22  novembre  1829,  art.  32, 
33  et  54.) 

51 .  Les  conservateurs  des  hypothè- 
ques doivent  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  locale  du  20 
juillet  1819.  — Voy.  Dépôt  des  chartes 
coloniales, 

52.  Enfin,  nous  rapportons  plus 
loin  différentes  décisions  judiciaires, 
relatives  à  la  conservation  des  hypo- 
thèques. 


U.  — *  B«t  ««nte» 


53.  Au  nombre  des  formalités  qui 
sont  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par 
le  Code  de  procédure  métropolitain  de 
1806,  se  trouvent  les  annonces  qui 
doivent  être  insérées  dans  un  journal 
publié  dans  le  département  oii  sont 
situés  les  biens  saisis. 

54.  Ultérieurement^  et  en  1841 
seulement,  le  législateur  a  pensé  que 
pour  donner  aux  annonces  judiciaires 
le  plus  de  publicité  possible,  il  conve- 
nait de  limiter  et  de  désigner  d'avance 
les  feuilles  pifbliques  où  elles  devaient 
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être  insérées.  De  là,  la  nouvelle  dis* 
position  finale  de  Tart.  696  du  Code 
de  procédure  ciyile  (modifié  par  la  loi 
du  â  juin  1841)  d'après  laquelle  «  les 
cours  royales,  chambres  réunies,  après 
un  avis  motivé  des  tribunaux  de  I  ^*  in- 
stance respectifs,  et  sur  les  réquisi* 
tiens  du  ministère  public^  devaient 
désigner  chaque  année,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  décembre,  pour 
chaquearrondissement  de  leur  ressort, 
parmi  les  journaux  du  département, 
une  ou  plusieurs  feuilles  où  devaient 
être  insérées  les  annonces  judi- 
ciaires.  • 

Les  cours  d'appel  devaient  en  même 
temps  régler  le  tarif  de  ces  annonces. 

5o,  Cette  disposition»  qui  a  été  vi- 
vement combattue  à  la  chambre  des 
députés  comme  conférant  à  l'autorité 
ministérielle  le  pouvoir  exorbitant  de 
vie  et  mort  sur  les  feuilles  des  dépar« 
tements^  a  été  abrogée  par  un  décret 
du  8  --10  mars  1848,  par  les  deux  mo« 
tifs  suivants  : 

1*  La  disposition  précitée  de  Tart. 
696  Code  de  proc.  civ.  dirigée  contre 
la  presse  indépendante  des  départe* 
ments,  avait  pour  but,  comme  elle  a 
eu  pour  résultat  de  créer  le  monopole 
des  annonces  judiciaires,  au  profit 
exclusif  des  journaux  dévoués  au 
pouvoir; 

2"  D'ailleurs  la  loi  conférait  aux 
cours  d'appel  un  droit  d'intervention 
dans  les  affaires  privées  inconciliable 
avec  la  dignité  de  la  magistrature, 
un  véritable  pouvoir  d'administration 
incompatible  avec  le  pouvoir  judi- 
ciaire, et  elle  substituait  la  passion 
publique  à  la  justice. 

S6.   Enfin,   l'acte    précité  a  été 


abrogé  par  l'art.  35  du  décret  du 
17-23  février  181S9,  ainsi  conçu  : 

ff  Les  aQDonces  judieîaires  exigées  par  les  lois 
pour  la  validité  ou  la  publicité  dos  procédures 
ou  des  contrats  seront  insérées,  i  peine  denullité 
de  r insertion,  dans  le  journal  ou  les  journaux 
de  Tarrondiiisemeni  qui  seront  désignés)  chaque 
année,  par  le  préfet. 

•  A  défaut  de  journal  dansTarrondissement^le 
préfet  désigaera  un  ou  plusieurs  journaux  du  dé* 
parlement. 

»  Le  préfet  téglera  en  même  temps  le  tarif 
de  rimpression  de  ces  annonces.  » 

Cette  disposition  est  encore  en  vi* 
gueur  dans  la  métropole. 

57.  Passons  maintenant  à  la  lé« 
gislation  coloniale. 

58.  Les  dispositions  du  Code  de 
1806,  relatives  aux  annonces  judi« 
ciaireSyOntété  appliquéesà  la  Réunion, 
sanê  modification  aucune^  par  l'or- 
donnance royale  du  26  déc.  1827. 

Dès  lors,  après  la  division  de  la  cù* 
lonie  en  deux  circonscriptions  judi^ 
ciaires  et  l'établissement  d*un  second 
tribunal  de  pr^nière  instance  siégeant 
à  StrPaul,  les  annonces  judiciaires  au- 
raient  pu  être  légalement  insérées 
dans  l'un  des  journaux  publiés  dans . 
Tarrondissement  du  Vent  ou  celui 
Sous-le-Vent,  selon  la  situation  des 
biens  saisis* 

59.  Néanmoins,  avant  la  promul- 
gation de  l'ordonnance  organique  du 
21  août  1825,  le  chef  de  la  colonie, 
usant  des  pouvoirs  que  lui  conférait 
alors  la  législation,  modifia,  sur  ce 
point,  le  Code  de  procédure  civile,  en 
accordant  à  un  journal  de  la  colonie 
le  monopole  des  annonces  judiciaires. 
Tel  a  été  l'objet  de  l'ordonnance  du 
20  juin  1826. 

Ce  privilège  fut  renouvelé  par  l'ar- 
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rètédu  6  septembre  1835,  bien  que 
l'ordonnance  organique  précitée  de 
1825^,  eût  formellement  interdit  au 
gouverneur  le  droit  de  changer  les 
dispositions  contenues  dans  les  cinq 
Codes  modifiés  pour  la  colonie  {"). 

60.  Quoi  qu'il  en  soieries  deux  pre- 
miers articles  de  la  loi  du  2  juin  1841 
ont  été  appliqués  à  la  colonie  par  un 
décret  du  gouvernement  provisoire 
du  27  avril  1848. 

Ces  deux  articles^  ainsi  que  les  nom- 
breuses dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile  modifiées  y  furent  pro- 
mulgués et  publiés,  par  arrêté  du 
18  octobre  1848^  en  même  temps  que 
le  décret  susénoncé  du  27  avril  de  la 
môme  année. 

61.  Ce  serait  cependant  une  erreur 
de  penser  que  la  nouvelle  et  dernière 
disposition  de  Tart.  696,  suprà^  n*  54, 
se  trouvant  au  nombre  des  articles  ap- 
pliqués à  la  colonie,  dût  alors  régir 
les  annonces  judiciaires. 

En  effet  9  cette  même  disposition 
aurait  dû  être  retranchée  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  parla  raison  que  le  dé- 
cret portant  application  de  cette  loi  à 
à  la  Réunion  en  avait  implicitement 
prononcé  l'abrogation,  en  statuant  par 
son  art.  9,  §4,  que  «  les  insertions  ou 
annonces  prescrites  seront  faites  dans 
un  journal  delà  colonie,  d'après  un 
tarif  fixé  par  Tautorité  administrative 
sans  que  les  cours  d*appel  aient  à 
faire  aucune  désignation  des  journaux 
où  devraient  être  insérées  les  an- 
nonces judiciaires.  » 

Nous  disons  que  cette  abrogation 


(')  Voir  le  rapport  an  roi  qnï  précède  l'ordonnance  du 
21  août  1825. 


est  implicite,  parce*  que  la  dernière 
disposition  de  l'art.  696  précité  est 
inconciliable  avec  le  §4  du  décret  do 
27  avril  1848.  Or,  il  est  de  principe 
en  droit  que,  lorsque  deux  dispositions 
législatives  sont  inconciliables,  la  pre- 
mière se  trouve  implicitement  abrogée 
par  la  seconde. 

Ainsi  donc,  en  fait,  la  dernière  dis- 
position de  Tart.  696  n'a  jamais  été 
exécutoire  à  la  Réunion  ;  il  n'est  pas 
étonnant  dès  lors  que  la  cour  d'appel 
de  la  colonie  n'ait  pas  exercé  le  droit 
que  cet  article  avait  conféré  aux  cours 
d'appel  de  la  métropole. 

62.  Quoi  qu'il  en  soit, il  est  évident 
que  l'art.  9  du  décret  du  27  avril 
1848  a  eu  pour  effet  d'abroger,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  dire,  non-seulement 
la  dernière  disposition  susénoncée  de 
l'art.  696,  mais  encore  les  arrêtés  pré- 
cités des  20  juin  1826  et  6  septembre 
1855,  ce  qui  a  mis  fin  au  monopole 
des  annonces  judiciaires. 

63.  Il  a  cependant  été  rétabli  an 
profit  de  deux  journauxde  la  colonie, 
par  un  arrêté  du  19  mai  1852,  qui  a 
été  motivé  par  les  considérations  sui-* 
vantes  : 


tt  (0  La  cour  d*appel  ii*a jamais  eu,  à  Tlle  delà 
Réanion,  le  droit  de  désigner  les  joaraauz  cha^ 
gés  de  publier  les  aunoncesdes  ventes  judiciaires; 
Gonséquemment  le  décret  du  27  avril  4848  sur 
Texpropriation  forcée,  ainsi  que  celui  du  S2  jan- 
vier 4  85t  rendant  exécutoire  dans  les  colonies 
la  loi  du  t  juin  4844  sur  les  ventes  judiciaires 
d*immeubles^  n^élait,  sous  ce  rapport,  d*aucune 
application  et  n'aurait  pu  d'aUleurs  en  recevoir 
que  sous  le  régime  de  la  libre  publisité  ;  aujonr* 
d'hui,  comme  antérieurement  à  4848,  l'adminis- 
tration reste  libre  de  limiter  &  certaines  feuilles 
déterminées  TiasertioD  des  annonces  légales  ou 
judiciaires  ; 

»  20  S'il  importe  au  gouvernement  d'assurer  la 
publicité  des  actes  officiels,  il  importe  aussi, 
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dans  rintérôt  général,  d'entourer  de  toutes  1<8 
garanties  possibles  la  publication  des  annonces 
légales  ou  judiciaires.  » 

Nous  n'avons  à  disenter  ni  l'uti- 
litéy  ni  l'opportunité  de  cette  mesure; 
nous  devons  nous  borner  à  l'examen 
d'un  seul  point  :  la  légalité  de  l'arrêté 
du  i9  mai  1852. 

64*  Cet  acte  soulève  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

L'art.  9  du  décret  du  2  jan- 
vier i  848  sur  les  hypothèques  et  les 
ventes  judiciaires  a-t-il  pu  être  léga- 
lement modifié  ou  abrogé  par  un  sim^ 
pie  arrêté  local  ? 

Dans  le  cas  de  la  négative^  est-il 
contraire  à  la  législation  sur  la  presse 
qui  régit  la  colonie  ? 

65.  La  solution  de  la  première 
question  ne  saurait,  à  notre  avis,  faire 
de  doute.  En  effet,  le  décret  du27  avril 
i  848  sur  les  hypothèques  et  les  ventes 
judiciaires  ne  pouvait,  d'après  l'art. 
2  de  la  loi  du  24  avril  1833,  émaner 
que  du  pouvoir  législatif  de  la  métro- 
pole. Or^  à  l'époque  où  il  a  été  rendu, 
ce  pouvoir  était  exercé  par  le  gouver- 
nement provisoire  de  la  république. 

Le  décret  précité  constitue  donc  en 
réalité  une  loi,  qui,  cela  va  sans  dire, 
ne  pouvait  être  modifiée  ou  abrogée 
que  par  une  autre  loi  émanant  encore 
du  pouvoir  législatif. 

Vainement,  pour  justifier  la  légalité 
de  l'arrêté  du  19  mai,  se  prévaudrait- 
on  d'un  autre  décret  du  gouver- 
nement provisoire  y  également  du 
27  avril  1848,  qui  détermine  les 
attributions  des  commissaires  gé- 
néraux de  la  république,  car  il  ne  les 
autorise  à  statuer^  par  arrêtés,  que  sur 
les  matières  énumérées  dans  Tart.  3, 
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§§  2, 3, 4  et  8,  etdans  les  art.  4, 5  et  6, 
de  la  loi  du  24  avril  1833.  Or,  les  hy- 
pothèques et  les  ventes  judiciaires 
n'en  font  bien  certainement  pas  par- 
tie. Bref,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
24  avril  1833,  dont  l'art.  2  a  été  en 
vigueur  à  la  Réunion  jusqu'en  1 854, 
époque  de  la  promulgation  de  la  con- 
stitution coloniale,  la  matière  qui  fait 
l'objet  du  décret  du  27  avril  1848, 
se  rattachant  au  droit  civil^  était  du 
domaine  exclusif  du  pouvoir  législatif 
de  la  métropole  (*).  Dès  lors  elle  ne 
pouvait  être  réglée  par  un  arrêté  du 
chef  de  la  colonie. 

66.  Il  faut  le  reconnaître,  l'art. 
9  du  décret  précité  a  singulièrement 
embarrassé  le  rédacteur  de  l'arrêté  du 
1 9  mai  1 852,  ce  qui  se  comprend  facile- 
ment. Aussi,  pourenparalyserl'exécu- 
tion,  il  n'a  trouvé  rien  de  mieux  à  dire^ 
ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  suprày  n*  63, 
que  cet  article  n'était  d'aucune  appli- 
cation, parce  que  la  cour  d'appel  de 
la  Réunion  n'avait  jamais  eu  le  droit 
de  désigner  les  journaux  chargés  de 
publier  les  annonces  judiciaires. 

La  fjaiblesse  de  ce  raisonnement  n*a 
pas  besoin  d'être  démontrée. 

Sans  nul  doute,  jusqu'en  1848,  le 
gouvernement  local  a  exercé  ce  droit  : 
c* est  incontestable;  mais  lui  apparte- 
nait-il réellement  ?  En  conférant  lemo- 
nopole  des  annonces  judiciaires,  il  mo« 
difiaitune  disposition  du  Code  colonial 
de  procédure  civile  ;  or,  ainsi  qu'on  l'a 
exprimé  plus  haut,  le  chef  de  la  colo- 
nie n'était  pas  investi  de  ce  pouvoir. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  bien  mal  à 
propos  que  l'arrêté  du  19  mai  1852 

{*)  At^oardTbiU  le  Séaat,  d'tpris  l'trlfele  3  d«  la  eon» 
ftltailoa  coloniale  de  4851. 
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invo(fae  le  décret  du  22  janvier  de  la 
môme  année,  car,  loin  d'abroger  ou  de 
modifier  Part.  9  du  décret  du  27  avril 
1848,  sur  les  hypothèques  et  les  ven- 
tes judiciaires,  il  entend  au  contraire 
le  conserver,  ce  qui  est  prouve  par  les 
termes  mêmes  de  ce  décret  (celui  de 
janvier),  car  il  déclare  exécutoire  aux 
colonies  : 

«  90  La  loi  du  2  juin  4844,  sur  les  venUi  ju- 
diciaires de  biens  immeubles»  dont  le  décret  du 
27  avril  4  848»  sur  Texproprialion  forcée,  a  dé- 
claré exécutoires  aux  colonies,  les  articles  4  et  t, 
sous  certaines  modifications,  qui  sont  et  demea* 
rent  maintenues.  » 

67.  Arrivons  à  la  seconde  question, 
Ainsi  qu'on  a  pu  s'en  convaincre 

encore,  Tarrété  du  19  mai  1852  tire 
toute  sa  force  du  rétablissement  de  la 
censure,  et  du  décret  du  20  février 
1852  qui,  en  abrogeant  le  décret  du 
2  mai  1848  et  la  loi  du  7  août  1850 
sur  la  presse  aux  colonies,  a  remis  en 
vigueur  Tart.  42  de  l'ordonnance  or- 
ganique du  21  août  1825  qui  statue 
que  : 

«  Le  gouvernement  surveille  Tusage  de  la 
presse,  commissionne  les  imprimeurs,  donne  les 
autorisations  de  publier  les  journaui,  et  les  ré- 
voque en  cas  d'abus. 

»  Aucun  écrit  autre  que  les  jugements^  arrêts 
et  actes  publiés  par  autorité  de  Justice,  ne  peut 
être  imprimé  dans  la  ooionie  sans  ta  per-» 
mission.  > 

68.  Faisons  de  suite  remarquer, 
d'abord  que  postérieurement  à  l'ar- 
rêté précité  du  19  mai,  on  a  promul- 
gué à  la  Réunion  un  décret  du  27  avril 
1852  qui  a  remis  en  vigueur  l'art*  2 
du  décret  du  2  mai  1848  et  la  loi  du 
7  août  1850  ;  ensuite  que  la  censure  à 


POTHÉCMRE. 
été  abolie  par  uti  arrêté  du  27  avril 
1859.  Voy.  Presse,  n-lSOetlSl. 

On  doit  nécessairement  en  conclure 
que  l'arrêté  dé  1852  n'a  plus  au- 
jourd'hui de  base,  en  tant  qu'il 
a  pour  objet  le  rétablissement  de  la 
censuré. 

69.  Maïs  allons  plus  toin  :  admet- 
tons qu'elle  soît  rétablie,  s' ensuivrait- 
il  donc  que  l'arrêté  du  19  mai  1852 
serait  constitutionnel?  Nullenaent, 
car  bien  certainement  la  censure  n*a 
rien  de  commun  avec  lé  monopole  des 
annonces  judiciaires. 

En  France  également,  la  censure  a 
existé  pendant  de  longues  années 
jusqu'en  1850,  époque  où  elle  a  été 
abolie,  et  cependant  ni  les  cours  d'ap- 
pel ni  l'autorité  administrative  n'ont 
été  investies  du  droit  de  désigner  les 
journaux  chargés  de  publier  les  an- 
nonces judiciaires.  Bref,  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile  con- 
cernant ces  annonces,  n'ont  été  mo- 
difiées qu'en  1 841 ,  ainsi  qu'on  Ta  dit 
suprà,  n  54  ;  doncla  censure  était  par- 
faitement compatible  avec  le  droit  de 
faire  insérer  cesannonces  dans  n'im- 
porte quel  journal  du  département  où 
étaient  situés  les  biens  saisis. 

On  ne  saurait  dès  lors  prétendre 
avec  fondement  que  le  pouvoir  con- 
féré au  chef  de  la  colonie  de  censurer 
les  journaux  comporterait  celui  de  les 
dépouiller  du  droit  que  leur  donne  de 
la  manière  la  plus  formelle  l'art.  0 
du  décret  du  27  avril  1848.  Bon  gré 
mal  gré,  il  faut  bien  tenir  compte  de 
cet  article,  quelque  gènitnt  qu'il  puisse 
être  pour  les  journaux  privilégias. 

Finalement,  les  dispositions  de  cet 
article  sonl*elles  contraires  à  la  l^;i8- 
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lation  sur  la  presse  qui  régit  la  colo- 
nie ?  Nullement  eocore« 

70.  Enfin,  si  en  désespoir  de  cause 
on  excipait  de  l'art.  25  du  décret  mé- 
tropolitain des  17*23  février  1852, 
suprdf  n*  56,  pour  justifier  Tusurpa- 
tion  de  pouvoir  résultant  de  Tarrèté 
du  19  mai  de  la  même  année,  nous 
répondrions  :  Ce  décret  n'est  pas  exé- 
cutoire à  la  Réunion,  non  pas  unique* 
ment  parce  qu'il  n*y  a  pas  été  pro- 
mulgué, mais  parce  que  Tart.  o6  de 
de  cet  acte  législatif  a  statué  que  : 

«  La  présente  loi  nVst  pas  applicable  à  l'Algé- 
rie et  aux  colonies,  » 

71 .  Un  dernier  mot  :  faisons  remar- 
quer que  non-seulement  la  nouvelle  et 
dernière  disposition  de  l'art.  696  du 
Codedeprocédure  civile  rappelée  sup,, 
n**  54,  mais  encore  les  prescriptions  de 
l'art.  23  du  décret  du  17  février  1862 
précité,  ont  dû  être  observées  à  peine 
de  nullité  de  la  procédure  suivie  con^ 
tre  le  débiteur  saisi,  ou  tout  au  moins 
des  annonces  insérées  dans  un  jour* 
nal  autre  que  celui  désigné  par  l'auto- 
rité, tandis -qu'au  contraire  l'arrêté 
local  du  19  mai  1852  ne  contient  au- 
cune sanction  pénale.  Les  tribunaux 
ne  pourraient  donc,  dans  le  cas  ou  des 
annonces  judiciaires  seraient  insérées 
dans  des  journaux  non  |>rtt?i%iW5,  en 
prononcer  la  nullité,  parce  qu'il  est 
encore  de  principe,  que  les  nullités 
sont  de  droit  étroit  et  qu'elles  ne  se 
suppléent  pas. 

72.  En  résumé  : 

1*  Le  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire du  27  avril  1848,  sur  les  hy- 
pothèques et  les  ventes  judiciaires, 
a  tous  les  caractères  d'une  loi. 


2«  Sous  l'empire  de  la  disposition 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
ce  décret'loi  n'a  pu  être  modifié  par 
un  arrêté  local  ;  ce  droit  n'appartenait 
qu'au  pouvoir  législatif  de  la  métro- 
pole. 

S^'Tôutesles  disposition  de  ce  même 
décret  ont  été  formellement  main- 
tenues par  celui  du  22  janvier  1853, 
qui  rend  exécutoire  aux  colonies 
l'art.  3  de  la  loi  du  2  juin  1841. 

4""  Les  nombreux  actes  dont  se  com- 
pose la  législation  sur  la  presse  aux 
colonies  ne  contiennent  aucune  dis* 
position  contraire  à  l'un  des  articles 
du  décret  du  27  avril  1848. 

5^  La  censure  étant  abolie  à  la  Réu* 
nion,  l'arrêté  du  19  mai  1852  ne  dort 
plus  subsister,  puisqu'il  est  basé  sur 
cette  mesure. 

Mais  la  censure  existât-elle,  cet 
acte  n'en  devrait  pas  moins  disparais 
tre,  parce  que  la  législation  coloniale 
ne  confère  pas  au  gouverneur  le  pou- 
voir de  priver  les  journaux  du  droit 
que  leur  accorde  l'art,  9  du  décret  du 
27  avril  1848. 

6*  Enfin,  l'arrêté  du  19  mai  18S2 
est  non-seulement  inconstitutionnel, 
mais  encore  il  est  dépourvu  de  toute 
puissance  coactive,  puisqu'il  ne  con* 
tient  aucune  sanction  pénale. 

S  9.  Su  tarif  dMaanoaeef  jvdltmlrcf. 

75.  La  matière  a  été  réglée  par  un 
arrêté  local  en  date  du  3  mai  1827. 
Cet  acte  est  encore  en  vigueur,  à  l'ex- 
ception du  no  1*'  de  l'art.  1",  qui  a 
été  abrogé  par  l'arrêté  du  30  mai 
{840,  rendu  en  exécution  de  l'art.  9 
du  décret  du  27  avril  1848.  Voy. 
Presse^  n*^*  133  et  134. 
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S  3.  Tarif  dm§  fraû  et  dép«iu  relatîft 
•os  reatof  Jadieiaîrés   des  biems  immeublM. 

74.  Ce  tarifa  été  réglé  par  une  or- 
donnance royale  du  10  octobre  1841, 
qui  n'a  été  appliquée  à  la  colonie 
qu'en  janvier  1849- 

Saoncni  m.  — -  &égîalatîoa. 

7*.  Arrêté  du  !•'  brumaire  an  xiv. 

Decaen,  capitaine  général^  etc., 

Sur  la  représentation  du  commissaire  de 
justice,  que  la  promulgation  du  Codé  ci- 
vil aux  lies  de  France  et  de  la  Réunion 
rend  indispensable^  quant  aux  titres  xviii 
et  XIX  du  livre  lU,  l'application  simultanée 
de  quelques  dispositions  des  lois  du  9  messi- 
dor an  m  et  du  n  brumaire  an  vu,  relatives 
aux  privilèges ,  hypothèques  et  mutations 
dupasse,  de  la  loi  du  lOnrumaire  an  vu, 
sur  le  régime  hypothécaire  et  les  expropria- 
tions forcées,  et  de  la  loi  du  21  ventôse 
même  année,  sur  l'organisation  de  la  con- 
servation des  hypothèques  ; 

Après  en  avoir  délibéré  avec  le  préfet 
colonial  et  le  commissaire  de  justice, 

Arrête  : 

CHAPITRE  PREMIER, 

Des  privilèges,    hypothèques  et  mutations 
du  passé. 

Art.  4«'.  Les  droits  de  privilèges  et  hypo- 
thèques antérieurs  à  la  publication'  du  pré- 
sent seront  inscrits,  pour  tout  délai,  dans 
les  six  mois  qui  suivront  ladite  publica- 
tion. 

Art.  2.  Les  inscriptions  de  ces  droits 
faites  dans  le  délai  prescrit  conserveront 
aux  créanciers  leurs  privilèges  ou  hypothè- 
ques, et  les  droits  que  leur  assignaient  les 
lois. 

Art.  3,  Les  hypothècrues  qui  n'auraient 
pas  été  inscrites  avant  rexpiration  des  six 
mois  n'auront  effet  qu'à  compter  du  jour 
de  l'inscription  qui  en  serait  requise  posté- 
rieurement. 

Dans  le  même  cas,  les  privilèges  dégé-* 
néreront  en  simple  hypothèque  et  n'auront 
rang  que  du  jour  de  leur  inscription. 


Art.  4.  Pour  requérir  Tinscription  des 
droits  antérieurs  à  la  publication  du  Gode, 
le  créancier,  ou  le  tiers  agissant  en  son  nom, 
ne  sera  point  obligé  de  représenter  l'expé- 
dition du  titre  de  sa  créance. 

L'inscription  sera  faite  sur  la  simple  re- 
présentation des  deux  bordereaux  requis 
par  l'article  21 48  du  Code. 

Dans  le  cas  de  l'article  2<  49,  le  créancier 
sera  tenu  de  déclarer  la  somme  en  numé- 
raire à  laquelle  il  évalue  les  rentes  et  pres- 
tations pour  lesquelles  il  s'inscrit. 

Art.  5.  A  l'égard  des  inscriptions  au 
profit  des  femmes,  des  mineurs  et  des  in- 
terdits sur  leurs  maris,  tuteurs  et  curateurs, 
les  articles  2136,  2U7,  2138  et  2439  du 
Code  seront  exécutés  dans  le  même  délai. 

Art.  6.  Tous  usufruitiers  debiensimmeur 
blés  et  tous  appelés  à  receuillir  un  usu- 
fruit sous  une  condition  échue  seront  pa- 
reillement tenus  de  faire  inscrire  le  titre 
consti  tutif  et  récongitif  dudit  usufruit,  avant 
l'échéance  du  délai  de  six  mois ,  passé  le- 
quel, l'usufruit  répondra  subsidiairement 
des  hypothèques  de  celui  auquel  appar- 
tient la  nue  propriété,  et  qui  seraient 
acquises  au  profit  de  ses  créanciers,  dans 
l'intervalle  dudit  délai  au  jour  de  l'inscrip- 
tion de  l'usufruit. 

Art.  7.  Quant  aux  hypothèques  géné- 
rales consenties  avant  la  publication  du 
Code,  les  inscriptions  qui  seront  prises, 
dans  les  six  mois,  en  conserveront  le  rang 
sur  les  biens  présents  et  à  venir  des  débi- 
teurs, situés  dans  l'étendue  de  la  colonie 
où  elles  auront  été  requises,  sans  que  le 
créancier  soit  obligé  de  désigner  la  nature 
ni  la  situation  des  immeubles. 

AvU  8.  Lorsque  l'hypothèque  acquise  ne 
résultera  d'aucun  acte  public  écrit,  ou  qu'il 
ne  se  trouvera  point  en  la  possession  de 
celui  qui  y  a  droit,  le  créancier  pourra  y 
suppléer  par  une  déclaration  du  montant 
et  de  la  date  de  son  hypothèque,  qu'il  sera 
tenu  de  faire  devant  un  notaire  public. 

Le  droit  d'enregistrement  de  chacune  de 
ces  déclarations  est  fixé  à  deux  francs. 
,  Art.  9.  L'arrêté  du  24  thermidor  an  xii, 
et  les  lois  sur  les  criées  et  les  ventes  d'im- 
meubles par  décret  forcé,  ne  seront  plus 
applicables  qu'aux  hypothèques  acquises  pt 
aux  expropriations  de  biens  volontaires  ou 
forcées  qui  auront  lieu  avant  le  terme  de 
six  mois  ci-dessus  fixé  sans  que  néanmoins 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires 
puissent  se  dispenserdel'inscriptiondeleurs 
titres,  sous  les  peines  portées  par  Tart.  3  du 
présent. 
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Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
toujours  en  vigueur;  toutes  les  autres 
sont  aujourd'hui  abrogées. 

Le  chapitre  ii  de  l'arrêté,  qui  a 
pour  objet  le  mode  de  procéder  dans 
les  expropriations  forcées,  a  été  abrogé 
par  l'effet  de  la  promulgation  du  Code 
de  procédure  civile. 

Le  chapitre  m,  qui  est  relatif  à  la 
conservation  des  hypothèques,  a  été 
pareillement  abrogé  depuis  la  pro- 
mulgation de  l'ordonnance  royale  du 
22  novembre  1829. 


7  e.  Avis  du  conseil  d'État  concernant  la 
transcription  des  actes  de  vente  sous  si- 
gnature privée. 

Ou  5  floréal  an  xm. 


Decaen,  capitaine  général,  efc, 

Sur  la  proposition  et  les  observations  du 
commissaire  de  justice, 
Arrête  : 
Art.  \  •' .  L'avis  du  conseil  d'Etat  du  3  floréal 
an  jiiiy  approuvé  de  Sa  Majesté  le  49  du 
môme  mois,  lequel  est  relatif  à  la  trans- 
cription des  actes  de  ventes  sous  signature 
privée  et  enre^strés,  et  dont  le  teneur  suit, 
est  promulgue  aux  îles  de  France,  de  la 
Réunion  et  dépendances. 


IXTBAIT     DES     1II?IUTES     DE     tX     SECRÉTAinERlE 

d'état. 

Alexandrie,  4  S  floréal. 

Avis  du  conseil  d'Etat  sur  la  transcription  des 
actes  de  vente  sous  signature  privée  et  enre- 
gistrés. 

(SéADce  du  3  floréal.) 

Le  eonseil  d*Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  fait 
par  Sa  Majesté  Tempereur,  a  ouï  le  rapport  des 
sections  de  législation  et  des  finanees  ear  eelni 
dn  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  relatifs  la 
question  de  savoir  si  Ton  peut  valablement  trans- 
crire, pour  purger  les  hypothèques,  les  ventes 
failei  par  des  actes  sous  seing  privé,  dûment  en- 


registrés, mais  dont  les  signatures  n'ont  pas  été 
reconnues  devant  notaires  ou  par  un  jugement; 

Vu  la  loi  du  4  4  brumaire  an  vil,  sur  le  régime 
hypothécaire,  et  le  titre  du  Code  civil  sur  les 
privilèges  et  hypothèques  ; 

Considérant  qu'aucune  décision  précise  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  acte  de  vente  sous  signature 
privée,  revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, soit  transcrit  sur  les  registres  du  conser* 
vatenr  des  hypothèques  ;  que  cette  transcription 
n'a  d'autre  effet  que  d'annoncer  aux  personnes 
intéressées  que  la  propriété  d'un  immeuble  a 
passé  d'une  main  dans  une  autre,  et  qu*il  n'y 
aurait  pas  de  motif  pour  prohiber  les  annonces 
du  changement  qui  se  serait  opéré  par  acte  sous 
signature  privée,  quand  il  est  permis  d'aliéner 
de  cette  manière  ; 

Qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  contraire 
de  ce  que  l'ioscription  à  l'effet  d'acquérir  hypo- 
thèque, ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  vu  d'une 
expédition  authentique,  du  jugement  ou  de  l'acte 
qui  constitue  l'hypothèque ,  parce  qu'elle  ne 
peut  être  conslituéc  en  effet  que  par  un  acte 
authentique  ; 

Qu'enfin,  lors  de  la  discussion  du  litre  du  Codé 
civil  des  privilèges  et  hypothèques,  la  question 
fut  proposée  en  conseil  d'État^  et  qu'il  parut  si 
évidcntqu'oQ  pouvait  transcrire  un  acte  de  vente 
sous  signature  privée»  dûment  enregistré,  qu'on 
jugea  superflu  de  faire  une  disposition  pour  le 
permettre,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par 
la  lecture  du  procès-verbal,  séance  du  40  ven- 
tôse an  XII  : 

Est  d'avis, 
Que  les  actes  de  vente  sous  signature  privée 
et  enregistrés  peuvent  être  présentés  à  latrans- 
(option. 

Art.  2.  Le  présent  sera  lu^  enregistrée 
affiché;  expédition  en  sera  adressée  au 
commissaire  de  justice. 


17.  Arrêté  de  promulgation,  du  5  avril 
1806. 


79.  Avis  du  conseil  d'Etat  concernant  les 
moyens  de  prévenir  les  difficultés  en  ma^ 
tière  ^hypothèques  légales. 

On  l«jiuB  1807. 

Decaen^  capitaine  général^  etc., 

Sur  les  observations  et  la  proposition  du 
commissaire  de  justice, 

Après  délibération  avec  le  préfet  colonial 
et  le  commissaire  de  justice, 
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Arrête  : 
Art.  <•',  L'avis  da  conseil  d'Etat,  du 
4  •'  juin  4  807,  sur  les  moyens  deprévenir  les 
difficultésenniatièred'hypothéqueslégalcs, 
indépendantes  de  Tinscnption,  duquel  suit 
la  teneur,  est  promulgué  aux  lies  de  France, 
Bonaparte  et  dépendances  : 


Le  conseil  d'État ,  qui^  d'après  le  renvoi  or- 
donné par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des 
sections  des  finances  et  de  législation  sur  celui 
du  minisire  du  trésor  public  éoncernant  les 
moyens  de  prévenir  les  difficultés  qui  s'élèvent 
en  matière  d'hypothèques  légales  existantes  in- 
dépendamment de  l'inscription  ; 

Considérant  que  les  art.  2493,  2194  et  2495 
du  Code  civil  ont  tracé  les  règles  à  Ruîvre  pour 
purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et 
des  enfants  mineurs  et  interdits,  existantes  in- 
dépendamment de  l'inscription  ; 

Que  larl.  Ît94  exige  que  Tacle  de  dépôt  au 
greffe,  du  contraMranslalif  de  propriété  soit  si- 
gnifié ^  tant  à  la  femme  et  au  suhrogé  tuteur, 
qu'au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement où  les  biens  sont  situés  ; 

Que  l'exécution  de  cette  disposition  est  possible 
toutes  le^  fois  que  le  subrogé  tuteur  et  la  femme, 
ou  ceux  qui  la  représentent,  sont  connus  ; 

Mais  qu'il  arrive  souvent  qu'ils  ne  le  sont  pas, 
et  que  les  acquéreurs  sont  alors  forcés  de  so 
borner  à  faire  la  signification  au  procureur  im- 
périal seulement; 

Qu'il  convient,  dans  cet  état  de  choses,  de  re- 
conrir  pour  l'avenir  aux  moyens  indiquée  par  le 
Gode  civil  et  par  le  Code  de  procédure,  lorsqu'il 
s'agit  d'avertir  les  parties  qui  peuvent  avoir  des 
intérêts, 

Est  d'avis, 

Premièrement,  quc.lorsqao,  soit  ia  femme  oa 
ceux  qui  la  représentent,  soit  le  subrogé  tuteur, 
ne  seront  pas  connus  de  l'acquéreur,  il  sera  né- 
cessaire, et  il  suffira,  pour  remplacer  in  signifi- 
cation qui  doit  leur  être  faite  aux  termes  dudit 
article  2194,  en  premier  lieu,  que,  dans  la  si- 
gnification à  faire  au  procureur  impérial,  l'ac* 
quéreur  déclare  que  6eux  du  chef  desquels  il 
pourrait  être  formé  des  inscriptions  pour  raison 
d'hypothèques  légales,  existantes  indépendam- 
ment de  l'inscription,  n'étant  pas  J(^0Qnu8,  il  fera 
publier  la  susdite  signification  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  683  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile; on  second  lieu,  que  le  susdit  acquéreur  fasse 
cette  publication  dans  Icsdites  formes  de  l'art.  683 
du  Code  de  procédure  civile,  ou  que,  s*il  n'y 
avait  pas  de  journal  dans  le  département,  l'ac- 
quéreur se  fasse  délivrer  par  le  procureur  irapé* 
rial  un  oertifical  portant  qu'il  n'ea  existe  pu  ; 

Secondement,  que  la  délai  de  deux  «sois  fixé 


par  l'art,  %\U  do  Code  civil,  pour  prendre  in- 
scription du  chef  des  femmes  et  des  mineurs  et 
interdits,  ne  devra  courir  que  du  jour  de  la  pu- 
blication faite  aux  termes  du  susdit  art.  683  du 
Code  de  procédure  civile,  ou  du  jour  de  la  dé- 
livrance du  certificat  du  procureur  impérial,  por- 
tant qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans  le  dépar- 
tement ; 

Troisièmement,  que  le  présent  avis  doit  être 
inséré  sMBuUetin  des  lois. 

Art*  2.  Le  présent  sera  lu,  enregistré, 
imprimé  et  affiché;  expédition  en  sera 
adressée  an  préfet  colonial  et  au  commis- 
saire  de  justice. 

19.  Arrêté  de'  promulgation^  du  «6  mon 
4808. 


90.  Loi  relative  mx  dmmia  en  reem^ 
naissance  d obligations  «oui  mng  privé. 

Pa  3  leptembre  1807. 

Decaen,  capitaine  général,  etc.. 

Sur  les  observations  et  la  proposition  du 
commissaire  de  justice, 

Après  délibération, 
Arrête  : 

Art.  !•*.  La  loi  du  3  septembre  4807, 
relative  aux  inscriptions  hypothécaires,  en 
vertu  de  jugements  rendus  sur  des  deman- 
des en  reconnaissance  d'obligations  sous 
seing  privé,  de  laquelle  suit  la  teneur,  est 
promulguée  aux  îles  de  France^  Bonaparte 
et  dépendances  : 

4 1  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur 
une  demande  en  reconnaissance  d'obligation  sous 
seing  privé,  formée  avant  l'échéance  ou  Texigi- 
bilité  de  ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris 
aucune  inscription  ïypolhécaire  en  vertu  de  ce 
jugement  qu'à  défaut  de  payement  de  l'obligation, 
après  son  échéance  et  son  exigibilité,  à  moins 
qu'il  n*y  ait  eu  stipulation  contraire* 

20  Les  frais  retalifs  à  ce  jugement  ne  pourront 
être  répétés  contre  le  débiteur  que  dans  le  cas  où 
il  aura  dénié  sa  signature* 

Les  firais  d'enngislremeat  seront  à  la  charge 
da  débiteur,  tant  dans  le  cas  dont  U  vient  d'être 
parié,  que  lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après 
i'éehéuice  ou  l'exigibilité  de  la  dette. 

Art*  2.  Le  présent  sera  lu,  enregistré, 
imprimé  et  affiché;  expédition  en  sera 
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adressée  au  préfet  coloaial  et  au  commissaire 
de  justice. 


•I.  Arriti  de  promulgation^  d»  Vf  mars 
4808. 

S9.  Loi  mi  déterminé  U  sens  ei  le$  efftU 
de  fart.  %^Udu  Code  civil. 

Ihi  4  s«pt«mkr«  1807. 

Decaen,  capitaine  général,  etc., 

Sur  les  observations  et  la  proposition  du 
commissaire  de  justice^ 

Après  en  avoir  délibéré  avec  le  préfet  co- 
lonial et  le  commissaire  de  justice, 

Arrête  : 

Art.  i^.  La  loi  du  i  septembre  1807,  qui 
détermine  le  sens  et  les  effets  de  l'ar- 
ticle 2148  du  Code  Napoléon  sur  Tinscrip- 
tiou  des  créances  hypothécaires,  de  laauelle 
suit  la  teneur,  est  promulguée  aux  lies  de 
France,  Bonaparte  et  dépendances  : 

Art.  4*'.  Dans  le  délai  de  six  moia^  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  tout  créancier 
qui  aurait*  depuis  la  loi  du  4  4  brumaire  an  vu 
jusqu  au  jour  de  ladite  promulgation,  o&lenu  une 
inscription  sans  indication  de  Tépoque  de  Tcxi- 
gibilité  de  sa  créance,  soit  que  cette  époque  doive 
avoir  lieu  à  jour  fixe  ou  après  un  événement 
quelconque,  est  autorisé  à  représenter  au  bureau 
de  la  conservation  où  son  inscription  a  été  faite 
son  bordereau  rectiûé,  à  la  vue  duquel  le  conser« 
vateur  indiquera,  tant  sur  son  registre  que  sur  le 
bordereau  resté  entre  ses  mains,  Tépoque  de 
l'exigibilité  de  la  créance  ;  le  tout  en  se  confor- 
mant à  la  disposition  de  Tart.  1200  du  Code  ci- 
vil et  sans  perception  d^aucun  nouveau  droit. 

Art.  S.  Au  moyen  de  cette  rectification,  l'in- 
scription primitive  sera  considérée  comme  com- 
plète et  valable,  si  d'ailleurs  on  y  a  observé  les 
autres  formalités  prescrites. 

Art.  3 .  La  présente  loi  ne  s'applique  point  aux 
Inscriptions  qui  auraient  été  annulées  par  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  S.  L'art,  i  "'.  de  la  loi  ci-dessus  trans- 
crite est  applicable  aux  créanciers,  qui, 
depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon 
en  ces  colonies,  se  trouveraient  dans  le  cas 
prévu  par  ledit  article. 

Art. 3.  Le  présent  seralu,  enregistré,  im- 
primé et  afficné  ;  expédition  en  sera  adressée 
au  préfet  colonial  et  au  commissaire  de 
justice. 


§3»  Arrêté  de  promulgation,  du  7  décefn- 
bre  1808. 


•4.  Atriê  du  conseil  d'État  concernant 
U  renouvellement  des  inscriptions  prises 
éPoffice,  et  celles  prises  par  les  femmes^ 
les  mineurs  et  le  trésor  public^  sur  les  biens 
des  maris,  deS  tuteurs  et  des  comptables. 

Da  15  déeenlirtt  1807. 

Decaen,  capitaine  général^  etc., 

Sur  les  observations  et  la  proposition  dn 
oommissaire  de  justice, 

Après  délibération  avec  le  préfet  colonial 
ei  1«  commissaire  de  justice^ 

Arrête  : 

Art.  i  «.  L'avis  du  conseil  d'Etat  du  1 5  dé* 
Gembre4807,  approuvé  par  Sa  Majesté  le 
tî  janvier  1808,  et  dout  suit  la  teneur, 
est  promulgué  aux  îles  de  France,  Bona- 
parte et  dépendances  : 

Le  conseil  d'Ëtat,  qui,  diaprés  le  renvoi  or-* 
dùjmè  par  Sa  Meycsté ,  a  entendu  le  rapport  de 
la  secUon  de  législation  sur  celui  du  grand  jtigv, 
ministre  de  la  justice,  conoernantla  question  de 
savoir  si  les  inscriptions  hypothécaires  prises 
d*offioe,  et  celles  prises  par  les  femmes,  les  mi* 
neurs  et  le  trésor  public,  sur  les  biens  des  ma-* 
ris,  des  tuteurs  et  des  comptables,  doivent  Aire 
renouvelées  avant  l^ozpiraiion  .du  délai  de  dix 
années. 

Est  d*avis  qne  la  question  est  décidée  par  Tar- 
liclc  S15i  du  Code  Napoléon  ;  il  est  ainsi  conçu: 

«  Les  inscriptions  conservent  Thypothôque  et 
le  privil^e  pendant  dix  années,  à  compter  do 
jour  de  leur4ate  ;  leur  effet  eesse  si  ces  inscrip* 
tiens  n^ont  pas  été  renouvelées  avant  respiration 
de  ce  délai,  t 

Cet  article  oe  fut  adopté,  lors  de  la  discossioa 
du  Code,  qu'après  ane  mûre  délibération. 

La  section  de  législation  avait  proposé  de 
laisser  aux  inscriptions  tout  leur  efiet  pendant 
tout  le  temps  que  dureraient robligatioo  et  ra&> 
tion  personnelle  contre  le  débiteur,  ou  pendant 
tout  celui  que  durerait  Taction  hypothécaire 
contre  le  tiers  détenteur,  quand  le  bien  chargé 
d'hypothèque  serait  dans  ses  maias. 

Cette  proposition  fut  rejetée  :  ce  n'est  pas 
qu'on  ne  trouvât  un  avantage  pour  les  citoyens 
à  n*ètre  pas  obligés  de  renouveler  les  inscrip- 
tions qu'ils  auraient  prises  ;  mais  Tartide  de  la 
section  présentait  de  grands  inconvénients  dans 
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son  exécution  ;  on  se  réunit  mémo  à  penser  que 
TezécutioD  en  serait  impossible. 

Eh  effet/  Tobligation  personnelle^  dont  le 
terme  devait^  suivant  Tavis  proposé,  régler  la 
durée  de  riuscriplion^  pouvait  se  prolonger  un 
siècle  peut-être^oit  par  des  actes  conservatoires^ 
soit  par  une  suite  de  minorités  :  or,  comment  un 
conservateur  aurait*il  pu  se  retrouver  dans  cette 
foule  de  registres  qu*il  serait  forcé  de  consulter 
tous  les  jours,  à  chaque  fois  qu*on  lui  demande- 
rait un  certificat  d'inscription  t 

Cette  objection  parut  insoluble  ;  et  tout  en  re- 
connaissant qu'il  eût  été  à  désirer  qu'il  fût  pos- 
sible d'épargner  aux  citoyens  l'embarras  d'un  re- 
nouvellement d'inscriptions,  on  pensa  qu'il  n'y 
avait  point  de  moyens  pour  y  parvenir  ;  l'article 
passa  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  sans  aucune  ex- 
ception, c'est-à-dire  que  les  inscriptions  ne  con- 
servent les  hypothèques  et  les  privilèges  que 
pendant  dix  ans,  et  que  leur  effet  cesse  si  elles 
ne  sont  pas  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce 
délai  • 

Le  Gode  ne  fait  aucune  exception  ;  et  c'est  en 
quoi  le  nouvel  article  diffère  de  la  disposition  de 
la  loi  du  4  4  brumaire  an  vu,  sur  la  durée  des 
inscriptions. 

L'article  23  de  cette  loi  présente  d'abord  la 
même  disposition  que  celle  de  l'art.  2 154  du  Code; 
il  offre  ensuite  deux  exceptions  à  cette  règle  :  la 
première,  en  faveur  des  inscriptions  prises  sur 
IfcS  comptables  et  leurs  cautions,  lesquelles,  est- 
il  dit,  auront  leur  effet  jusqu'à  l'apurement  défi- 
nitif des  comptes  et  six  mois  au  delà  ;ladeuxième, 
en  faveur  des  inscriptions  sur  les  biens  des  époux 
pour  leurs  droits  et  conventions,  lesquelles  dure- 
ront pendant  tout  le  temps  du  mariage  et  une 
année  après. 

Si  ces  exceptions  ne  sont  pas  retracées  dans  le 
Code  Napoléon,  -ce  n*est  point  par  oubli,  mais 
avec  réflexion,  et  par  une  suite  de  principes  qui 
sont  la  base  des  nouvelles  dispositions  concernant 
les  hypothèques. 

D'abord,  les  inscriptions  relatives  aux  droits 
jes  femmes  et  des  mineurs  ne  sont  plus  néces- 
saires pour  la  conservation  de  leurs  hypothèques, 
qui  existent  indépendamment  de  toute  inscription, 
suivant  l'art.  SI  35  du  Code  ;  on  n'a  donc  pas  dû 
ordonner  pour  la  conservation  de  cette  hypothè- 
que le  renouvellement  d'une  inscription  qui  n'^ 
tait  plus  nécessaire  pour  son  établissement. 

Quant  aux  inscriptions  sur  les  biens  des  comp- 
tables, il  est  constant  que  les  créances  du  trésor 
public  n'ont  pas  été  affranchies  de  la  formalité  de 
l'inscription  par  le  Code  Napoléon.  L'art.  2435 
ne  donne  ce  privilège  qu*aux  mineurs  interdits  et 
aux  femmes  ;  l'administration,  qui  a  partout  des 
agents  qu'on  doit  supposer  plus  actifs  et  plus 
éclairés  que  le  commun  des  citoyens,  peut,  sans 
contredit,  faire  renouveler  les  inscriptions  qu'elle 
a  dû  prendre. 


Qn  sent,  d'aillcufs.  que  les  inconvénients  sans 
nombre  qui  ont  empêché  de  donner  aux  inscrip- 
tions un  effet  indéfini  se  trouveraient  tous  dans 
une  disposition  qui  affranchirait  celles  prises 
sur  les  comptables  de  la  nécessité  du  renouvelle- 
ment avant  l'expiration  du  terme  de  dix  ans,  gé- 
néralement fixé  pour  toutes  les  inscriptions. 

On  vient  de  dire  que,  l'hypothèque  légale  des 
femmes  et  des  mineurs  existant  indépendamment 
de  l'inscription»  il  n'y  avait  pas  lieu,  de  leur  part, 
à  renouveler  une  mesure  dont  ils  étaient  dis- 
pensés. 

C'est  ici  le  moment  de  remarquer  qu'en  affran- 
chissantles  droits  des  femmes  et  des  mineurs  de  la 
nécessité  d'une  inscription  pour  l'existence  de  leur 
hypothèque,  on  a  cependant  pris  des  mesures  sé- 
vères pour  que  ces  droits  fussent  rendus  publics, 
et  pour  que  ceux  qui  traiteraient  avec  les  maris 
et  les  tuteurs  ne  fussent  par  victimes  d'une  clan- 
destinité que  le  régime  hypothécaire  actuel  a 
voulu  proscrire. 

En  conséquence.  Fart*  2436  du  Code  porte  que 
les  maris  et  tuteurs  seront  tenus  de  rendre  pu- 
bliques les  hypothèques  dont  leurs  biens  seront 
grevés,  à  raison  du  mariage  ou  de  la.  tutelle  ;  il 
leur  est  ordonné  d'en  requérir  eux-mêmes  l'in- 
scription sur  leurs  propres  biens,  sous  peine  d'ê- 
tre réputés  slellionataires,  et,  comme  tels,  con- 
traignables  par  corps. 

L'hypothèque  n'existe  pas  moins,  à  défaut  de 
cette  inscription  de  la  part  des  maris  et  des  tu» 
teurs  *,  muis  ceux-ci  sont  punis  personnellement 
s'ils  ont  négligé  de  faire  inscrire  l'hypothèque. 

C'est  ainsi  qu'on  a  cherché  à  concilier  dans 
cette  occasion  l'intérêt  général,  qui  veut  la  pu* 
blicitédes  hypothèques,  et  Tinlérêt  particulier 
des  femmes  et  des  mineurs,  qui  ne  doivent  pas 
être  victimes  du  défaut  d'une  inscription  qu'ils 
seraient  souvent  dans  l'impossibilité  de  former. 
Mais  il  est  hors  de  doute  que  les  maris  et  les 
tuteurs  sont  tenus,  sous  les  peines  portées  en 
rart.',2436,  de  renouveler,  avant  l'expiration  da 
délai  de  dix  ans,  les  inscriptions  des  hypothèques 
dont  leurs  biens  peuvent  encore  être  chargés;  le 
motif  qui  leur  a  fait  ordonner  d'inscrire  leur 
prescrit  aussi  de  renouveler  l'inscription  toutes 
les  fois  que  leurs  biens  continuent  d'être  grevés 
à  raison  du  mariage  et  de  la  tutelle. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  s'expliquer  sur  le  renou- 
vellement des  inscripti(tns  prises  d'office.  Le 
texte  de  l'art.  24  54  du  Code  et  les  développe- 
ments qu'on  vient  de  donner  ne  doivent  plus 
laisser  de  doute  sur  la  nécessité  de  ce  renouvel- 
lement  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  années: 
on  ne  pourrait  en  élever  que  sur  la  personne 
chargée  de  prendre  ce  soin  ;  mais,  avec  un  peu 
de  réflexion,  on  demeure  convaincu  que,  même 
sur  ce  point,  il  est  impossible  d'élever  un  douta 
sérieux. 
L'art.  2408  porteque  la  transcription  vaut  in- 
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seri^ion  pour  le  Tendeur  :  le  même  article  charge 
le  consenrateur  de  faire  d'office  rinscription  sur 
SOQ  registre.  La  raison  en  est  sensible  ;  le  con- 
servateur trouve  dans  l*acte  de  vente  qu'on 
lui  présente  tous  les  éléments  du  bordereau 
qtt*un  créancier  ordinùre  doit  fournir  pour  faire 
inscrire  son  titre  ;  le  conservateur  a  donc  sous 
les  yeux  tout  cq  qu'il  peut  désirer  pour  être  en 
état  d'inscrire  la  créance  du  vendeur  ;  la  loi  l'o- 
blige &  cette  inscription,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  lui  faire  à  ce  sujet  une  réquisition  particulière; 
la  présentation  de  l'acte  à  la  transcription  équi- 
vaut à  cette  réquisition. 

Résulte-t-il  de  là  que  l'inscription  ainsi  faite 
d'office  ne  doit  pas  être  renouvelée  ?  En  résulte- 
t-il  que,  lorsque  l'époque  du  renouvellement  est 
Tenue,  c'est  au  conservateur  à  y  pourvoir  ?  11  est 
évident  que  non  •  Le  conservateur  ignore,  au 
bout  de  dix  ans,  si  la  créance  du  vendeur  est  ou 
non  soldée  ;  il  lui  serait,  d'ailleurs,  impossible 
de  tenir  note  de  toutes  les  ventes  qu*il  aurait 
transcrites,  pour  veiller  chaque  jour  à  ce  que 
chaque  inscription  d'office  fût  renouvelée  à  son 
terme. 

On  n'a  pas  dû,  on  n  a  pas  pu  imposer  une 
pareille  charge  au  conservateur  ;  on  n*a  pas  pu 
davantage  l'obliger,  à  chaque  demande  d'un 
certificat  d'inscription,  de  consulter  tous  ses  re- 
gistres, depuis  quarante  ans  etplus^pour  s'assurer 
qu'il  n'existe  pas  quelque  inscription  d'office; 
recherche  qui  serait  cependant  indispensable,  si 
les  inscriptions  d'office  n'étaient  pas  renou- 
velées. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'inscription  d'of- 
fice doit  être  renouvelée,  comme  toute  autre,  pour 
la  conservation  de  l'hypothèque,  et  que  c*est  au 
vendeur  à  veiller  au  renouvellement;  il  ne  doit 
pas  se  trouver  blessé  par  une  obligation  qui  lui 
est  commune  avec  tous  les  créanciers  sans 
exception,  quand  ils  veulent  conserver  leurs 
droits. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir,  s'ap* 
pliquent  aussi  à  une  autre  espèce  d'inscription 
d'office,  ordonnée  par  l'art.  1  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre 4807. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus, 
sous  peine  de  destitution  et  de  dommages  et  in- 
térêts, au  vu  des  actes  translatifs  de  propriété 
passés  par  les  receveurs  généraux  et  payeurs,  de 
faire  d'office  une  inscription  au  nom  du  trésor 
public,  pour  la  conservation  de  ces  droits,  et 
d*en  envoyer  un  bordereau  à  l'agent  du  trésor 
public. 

Il  est  facils  à  ràdministration  de  tenir  un 
registre  de  ces  envois,  et  de  faire  renou- 
veler ces  inscriptions  dans  les  délais  prescrits; 
il  n'y  a  ici  aucun  motif  d^exception  à  la  règle 
générale. 

Ainsi  pour  se  résumer  :  4o  toute  ioKription 
IV. 


doit  être  renouvelée  avant  Texpiratioa  du  laps  de 
dix  années; 

$0  Lorsque  l'inscription  a  été  nécessaire  pour 
opérer  l'hypothèque,  le  renouvellement  est  né-> 
cessaire  pour  sa  conservation  ; 

30  Lorsque  l'hypothèque  existe  indépendam« 
ment  de  l'inscription  et  que  celle-ci  n'est  ordon- 
née que  sous  des  peines  particulières,  ceux  qui 
ont  dû  la  faire,  doivent  la  renouveler  sous  les 
mêmes  peines. . 

40  Enfin*  lorsque  l'inscription  a  dû  être  faite 
d'otfice  par  le  conservateur,  elle  doit  être  renou- 
velée par  le  créancier  qui  a  intérêt. 

Le  présent  avis,  ensemble  celui  que  le  con- 
seil a  adopté  le  47  novembre  4807,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires peuvent  transférer  sans  autorisation  les 
inscriptions  au-dessus  de  cinquante  francs  de 
rente,  seront  imprimés  et  insérés  au  Bulletin  des 
luis. 

Art.  4.  Le  présent  sera  lu,  enregistré, 
imprimé  et  affiché  ;  expédition  en  sera 
adressée  au  préfet  colonial  et  au  commis- 
saire de  justice:  •         ^  ' 


M.  Arrêté  de  promulgation,  du  30  décem" 
breASOS^ 

S€.  Loi  relative  à  la  saisie  immobilière  des 
biens  d^un  débiteur  dans  plusieurs  arron- 
dissements. 

Ba  14  novembre  1808. 

• 

Art.  4*'.  La  saisie  immobilière  des  biens 
d'un  débiteur  situés  dans  plusieurs  arron- 
dissements pourra  être  faite  simultanément, 
toutes  les  fois  que  la  valeur  totale  desdits 
biens  sera  inférieure  au  montant  réuni  des 
sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux  au- 
tres créanciers  inscrits. 

Art.  2.  La  valeur  des  biens  sera  établie 
d'après  les  derniers  baux  authentiques,  sur 
le  pied  du  denier  vinat-cinq.  A  défaut  de 
baux  authentiques,  elle  sera  calculée  d'à* 

I)rès  le  rôle  des  contributions  foncières,  sur 
e  pied  du  denier  trente. 

Art*  3.  Le  créancier  oui  voudra  user  de 
la  faculté  accordée  par  rarticle  4  •'  sera  tenu 
de  présenter  requête  au  président  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement  où  le  débiteur  a 
son  domicile,  et  d'y  joindre  :  4*  copie  en 
forme  des  baux  authentiques,  ou,  à  leur 
défaut,  copie  éplement  en  forme  du  rôle 
de  la  contribution  foncière  ^  ^  l'extrait  des 
inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les 
divers  arrondissements  où  les  biens  sont 
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tituét,  00  le  oertiÛcftt  qu'il  n'en  existe  au- 
cune. 

La  requête  sera  oommuniquée  au  minis- 
tère puDlio,  et  répondue  d'ane  ordonnance 
portant  permis  de  faire  la  saisie  de  tous  les 
Siens  situés  dans  les  arrondissements  et  dé- 
partements 7  désignés. 

Art.  i.  Les  procédures  relatives  tant  à 
Texpropriation  forcée  qu'à  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  respectifs  de  la  situa- 
tion des  biens. 


•7.  Décret  du  9A  janvier  4863  qui  déclare 
cxicutoirclaloi  qui  précède.  B.  0. 1859, 
199. 

H%.  Arrêté  de  promulgation,  6  mai  4852. 
Eod.,    ltt5-406. 


St.  Ordonnance  locale  portant  pramulga* 
tion  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  15  di* 
cembrekiVJ. 

9a  fi7  îémn  I8ie. 

De  par  le  roi. 

A.* H.  Bouvet  de  Loxier,   comman- 
dant^ etc.  ; 
Et  A.-E.-F.  deLanux^  ordonnateur»  etc.^ 
Considérant,  io  que  Tart.  2154  du  Code 
civil  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ioscriptioDS  conservent  Vhypothéque  et 
le  prtm/ége  pendaqt  dix  années  à  compter  du 
jour  de  leur  date  ;  leur  effet  ceêse,  si  ces  in-" 
seriptions  n'ont  pas  été  renouvelées  avant  Vexpi» 
ration  di  ce  délai,  % 

2o  Que  depuis  la*mise  en  activité  du  ré- 
gime hypothécaire  dans  cette  colonie  par 
arrêté  du  capitaine  général,  en  date  du  <*' 
brumaire  an  xiv,  correspondant  au  13  oc- 
tobre 4805,  il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans 
jusqu'à  ce  jour,  et  que  déjà  il  peut  y  avoir 
des  inscriptions  qui  touchent  i  leur  terme; 

8o  Que  sMl  importe  d'éclairer  les  admi- 
nistrés sur  leurs  véritables  intérêts,  pour 
la  conservation  de  leur  fortune,  il  n'est  pas 
moins  essentiel  de  les  prévenir  des  peines 
auxquelles  ils  s'exposeraient  par  leur  négli- 
gence à  remplir  les  formalités  exigées  par 
la  loi; 

Vu  d'ailleurs  les  articles  2<«8,  2  35, 
2486  et  2487  du  Code  civil,  snr  la  quesMon 


de  savoir  :  4  •  si  les  inscriptions  pEÎsee  d'of- 
fice et  celles  requises  pour  les  femmes,  les 
mineurs,  les  interdits  et  le  trésor  public^ 
sur  les  biens  des  maris,  des  tuteurs,  des 
comptables  et  de  tous  fonctionnaires  assu- 
jettis à  un  cautionnement,  sont  dans  le  cas 
d'être  renouvelées,  comme  les  inscriptions 
ordinaires,  avant  l'expiration  du  délai  de 
dix  années  : 

20  Si  c'est  au  conservateur  ou  aux  parties 
intéressées  à  pourvoir  à  ce  renouvelleuMnl, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

L'avis  du  conseil  d'£tat  du  45  décem- 
bre 4807,  sq)prouvé  par  le  gouvernement  le 
22  janvier  suivant,  et  inséré  au  4 17«  Bul- 
letin  des  lois,  no  2959,  par  lequel  ces  deux 
questions  sont  résolues^  sera  suivi  et  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur* 

Cet  avis  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Toute  inscription  doit  être  renouvelée  avant 
Texpiration  du  laps  de  dix  années. 

So  Lorsque  rinscription  a  été  nécessaire  pour 
opérer  l'hypothèque,  te  renouvellement  est  né- 
cessaire pour  sa  conservation. 

3o  Lorsque  l'hypothèque  existe  indépendam- 
ment de  l'inscription,  et  que  celle-ci  n*est  or» 
donnée  que  sous  des  peines  particulières,  ceux 
qui  ont  dû  la  faire  doivent  la  renouveler  sons  les 
mêmes  peines. 

4o  Enfin,  lorsque  Tinscription  a  été  &iia  d'of- 
fice par  le  conservateur,  elle  doit  être  renonre- 
lée  par  le  créancier  qui  a  intérêt. 


La  présente  ordonnance  sera  imprimée 
et  publiée  :  elle  sera  envoyée  aux  tribu» 
naux  pour  y  être  enregistrée. 

Afin  de  prévenir  les  erreurs  auxquelles  la 

Sromulgationde  Tavis  ci-dessus  pourrait 
onner  lieu,  nous  déclarons,  conformément 
A  une  décision  de  S.  Exe.  le  ministre  dec 
finances,  du  5  juillet  4808,  et  à  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  datés,  Tim  du  4*^  flo- 
réal an  X  et  l'autre  du  49  octobre  4  808^  que 
les  avis  du  conseil  d'Etat  et  tous  actes  du 
gouvernement  interprétatifs  des  lois  sont 
obligatoires  du  jour  même  de  la  publication 
des  lois  interprétées. 
Sera  le  présent  avis  déposé  aux  greffes. 

Nous  ne  pouvons  nous  rendre 
compte  du  motif  qui  a  porté  les  ad- 
ministrateurs de  la  colonie  à  prescrire 
de  nouveau  la  publication  de  Tavis  du 
conseil  d'État  du  16  décembre  1807  ; 
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peut-être  ignoraient-ils  que  la  pro- 
mulgation en  avait  déjà  ét^  faite. 

•O.  Ordonnance  locale  du  3  mat  4827  por- 
tant  tarif  des  frais  d'impression  en  matière 
Judiciaire. 

Voy.  Presse,  n*  133. 


•1 .  Ordonnance  du  roi  concernant  Forga^ 
nisation  de  la  conservation  des  hypothèques 
à  Bourbon. 

nmOSi  iiovMiW4889. 

Charles,  par  la  grftoe  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d*Etat  de  la  marii^e  et  des  colonies^ 

Nous  avoni  ordonné  et  ordozmona  ce  qui 
Miit: 


TITRE  PREMIER. 
De  la  eenservoHon  des  hypothèques. 

CBAPITBE  FREMIBR. 

Du  bureau  de  la  conservation. 

Art  l*'.  Le  bureau  de  la  conservation  des 
hypotûèques,  établi  à  Tlle  Bourbon,  conti- 
nuera d'être  placé  dans  la  ville  où  siégQ  le 
tribunal  de  première  instance. 

GHAPITaE  li. 

Des  fénetions  du  conservateur,  de  ses  obli^ 
gâtions,  et  de  celles  des  notaires  et  des 
greffiers. 

Art  S.  Le  conservateur  est  chargé,  sons 
sa  propre  responsabilité,  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  40,  titre  xvin,  li- 
vre m,  du  Code  civil,  de  raccomplisaement 
des  formalités  prescrites  pour  la  conserva* 
tion  des  b^potnèques,  et  de  la  perception 
des  droits  établis  au  profit  du  gouverne- 
ment. 

Art.  3.  Le  conservateur  est  tenu  de  rési- 
der dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions. 

Art.  i.  Il  aura  son  domicile  de  droit  dans 
son  bureau^  pour  toutes  les  contestations 
auxquelles  sa  responsabilité  donnara  lieu: 


ce  domicile  durera  aussi  longtemps  que  sa 

responsabilité. 

Art.  5.  Toute  poursuite  pourra  être  diri« 
gée  contre  le  conservateur,  même  quand  il 
ne  serait  plus  en  exercice,  ou  contre  ses 
ayants  cause,  à  son  domicile  de  droit. 

Art.  6.  Le  conservateur  devra  avoir  cinq 
registres,  savoir: 

Le  premier,  pour  Tenregistrement  du  dé- 
pôt des  pièces,  tenu  en  exécution  de  Tarti- 
de  SSOO  du  Gode  civil,  sur  lequel  seront 
inscrites,  jour  par  jour  et  par  ordre  numé- 
rique, toutes  les  remises  d'actes  qui  seront 
faites  au  conservateur.  Ce  registre  aura  une 
colonne  où  sera  porté  le  montant  du  droit 
perçu  pour  chaque  acte  déposé,  conformé- 
ment  i  Tart.  44  ci-après. 

Le  conservateur  donnera  au  requérant  une 
reconnaissance  qui  rappellera  le  numéro  du 
registre  de  dépôt,  et  il  ne  pourra  transcrire 
les  actes,  ni  enregistrer  les  dénonciations  de 
saisies  et  les  notifications  de  placards,  ni 
inscrire  les  bordereaux  sur  le  cegistre  à  ce 
consacré^  qu'à  la  date  et  dans  Tordre  des 
remises  qui  lui  en  auront  été  faites. 

Le  second  registre,  tenu  en  -conformité  de 
Tart.  3450  du  Code  civil,  et  destiné  à  Tin* 
scription  des  bordereaux  de  créances  hypo*- 
thécaires^ 

Le  troisième,  destiné,  en  confornûté  de 
Tart.  SI  84  du  Code  civil,  à  la  transcription 
des  actes  translatifs  de  propriété  ou  d  usu- 
fruit de  biens  immeubles; 

Le  quatrième,  tenu  conformément  à  Tar- 
ticle  677  du  Code  de  procédure  civile,  et 
destiné  à  la  transcription  des  procès-verbaux 
do  saisie  immobilière,  et  à  recevoir  en  marge 
la  mention  de  Tenregistrement  des  actes 
transcrits  sur  le  registre  désigné  au  para- 
graphe suivant; 

Et  le  einanième,  sur  lequel  seront  enre- 
^stréesles  dénonciations  de  saisies  immobi- 
liàresà  la  partie  saisie,  conformément  à  Tar- 
ticle  684  du  Code  de  procédure  civile,  et  les 
notifications  de  placards  aux  créanciers  in- 
scrits, conformément  à  Tart.  696  du  même 
Gode. 

Mention  de  Tenregistrement  de  chaque 
acte  sur  ce  dernier  registre  sera  faite  en 
marge  de  la  transcription  delà  saisie  portée 
sur  le  quatrième  registre,  et  le  conservateur 
énoncera  dans  ses  relations,  au  pied  de  ces 
actes,  ainsi  que  dans  les  certificats  ou  copies 

Sfu'il  délivrera,  que  cette  mention  a  été 
àite. 

La  radiation  de  la  saisie,  lorsqu'elle  aura 
lieu,  sera  aussi  mentionnée  en  marge  de 
chaque  acte  porté  sur  ce  cinquème  r 
gistre. 
Art.  7.  Chaque  registre  sera  coté  et  pa- 
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raphë  à  chaque  page>  par  première  et  der- 
nière, par  le  juge  royal. 

Art.  8.  Tous  les  enregistrements  seront 
faits  jour  par  jour,  dans  Tordre  du  registre 
des  dépôts,  sans  blanc  ni  intervalle;  chacun 
d'eux  portera  un  numéro  d'ordre,  et  sera 
signé  du  conservateur. 

Ce  numéro  sera  rapporté  sur  chacun  des 
actes  qui  doivent  rester  au  bureau. 

Toutes  les  mentions  qui  doivent  être  faites 
sur  les  registres;  seront  également  signées 
par  le  conservateur. 

Art.  9.  Les  arrêtés  qui,  conformément  à 
Tart.  ÎÎOi  du  Code  civil,  doivent  être  effec- 
tués chaque  jour,  Tlnstant  où  le  bureau  est 
fermé  au  public  seront  inscrits  immédiate- 
ment après  le  dernier  enregistrement,  ou  le 
dernier  arrêté^  sans  intercalation,  et  sans 
qu'il  puisse  en  être  mis  plus  d'un  dans  la 
même  case,  pour  les  registres  divisés  en  ca- 
ses, ni  plus  d'un  sur  la  même  ligne,  pour 
les  registres  qui  ne  sont  pas  divisés  en  cases. 
Chaque  arrêté  sera  écrit  en  toutes  lettres 
par  le  conservateur,  et  signé  par  lui. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  article  seront  punies  de  l'amende 
portée  par  l'art.  2202  du  Code  civil,  sans 
préjudice  des  amendes  résultant  des  autres 
contraventions  prévues  par  ledit  article  et 
par  l'art.  2203. 

Art.  40.  Aucune  formalité  hypothécaire 
ne  pourra  être  remplie  les  dima^nches  et 
jours  de  fêtes  légales. 

Ces  jours  seront  désignés  dans  l'arrêté 
inscrit  sur  le  registre,  indépendamment  de 
la  date. 

Art.  41.  Les  formalités  hypothécaires 
s'accomplissent. 

Savoir  : 

4*  A  l'égard  de  l'inscription,  par  lacopie 
littérale,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  de 
l'un  des  bordereaux  présentés  par  les  re- 
quérants ou  rédigés  ptr  les  notaires,  ou  par 
le  conservateur,  dans  le  cas  prévu  par  l^r- 
ticle  4 6  ci-après; 

2»  A  Tégaud  de  la  transcription,  par  la 
copie  littérale  des  actes  soumis  à  cette  for- 
malité. 

Dans  les  deux  cas,  le  conservateur  re- 
mettra au  re()uérant  le  bordereau  inscrit  ou 
l'acte  transcnt,  et  il  certifiera,  au  pied,  avoir 
accompli  la  formalité,  dont  il  énoncera  la 
date,  le  volume  et  le  numéro. 

Art.  42.  Les  déclarations  de  changement 
de  domicile  seront  faites  en  marge  de  l'in- 
scription qu'elles  concernent,  et  signées 
par  le  créancier  ou  par  son  mandataire  spé- 
cial, à  moins  que  le  changement  de  domi- 
cile  n'ait  été  consenti  par  un  acte  authen- 


tique dont  l'expédition  sera  remise  au 
conservateur. 

A  défaut  d'espace  en  marge  de  Finscrip- 
tion.  le  changement  de  domicile  sera  con- 
staté sur  le  registre,  à  la  date  courante; 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'inscrip- 
tion, ainsi  que  sur  le  bordereau,  dans  le 
jcaa  où  il  serait  représenté  par  la  partie. 

Art.  13.  Les  cessions  de  i>ri(M-ité^  et  les 
subrogations  dans  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, seront  mentionnées  en  marge  de 
rinscription  du  cédant,  d'après  le  dépôt  fait 
au  conservateur  d'une  expédition  de  l'acte 
authentique  par  lequel  les  cessions  ou  su- 
brogations auront  été  consenties.  Ces  men- 
tions devront,  en  outre,  être  signées  par  le 
créancier,  dans  le  cas  où  l'acte  déposé  ne 
contiendrait  pas  la  nouvelle  élection  de  do- 
micile faite  par  le  créancier  subrogé- 
Art.  1 4.  Toutes  les  fois  c|u'il  ne  sera  pas 
requis  une  nouvelle  inscription,  en  vertu 
d'un  acte  de  prorogation  de  délai,  la  men- 
tion de  la  nouvelle  époque  d'exigibilité 
pourra  être  faite  en  marge  de  la  première 
inscription,  sur  la  simple  représentation  de 
l'expédition  de  Tacte  authentique. 

Art.  45.  Les  erreurs,  omissions  ou  irré- 
gularités commises  sur  les  registres  ne 
pourront  être  rectifiées  qu'au  moyen  d'une 
nouvelle  formalité  accomplie  par  le  conser* 
vateur  à  la  date  courante,  sans  préjudice 
toutefois  des  droits  acquis  à  des  tiers  anté- 
rieurement à  la  seconde  formalité,  et  du 
recours  en  garantie,  s'il  y  a  Ueu,  contre  le 
conservateur. 

La  seconde  formalité  rappellera  la  date, 
le  volume  et  le  numéro  de  celle  qu'elle  a 
Dour  objet  de  rectifier,  et  mention  en  sera 
laite  en  marge  de  la  première  formalité. 

Les  extraits  ou  certificats  qui  seront  déli- 
vrés par  le  conservateur  devront  les  com- 
prenure  toutes  deux. 

Art.  46.  Les  notaires  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  de  requé- 
rir l'inscription  ou  laTadiation  des  hypo- 
thèques conventionnelles,  d'après  la  minute 
des*  actes  constitutifs  de  ces  hypothèques 
ou  de  ceux  qui  en  contiendraient  main- 
levée. 

Pour  opérer  l'inscription,  ils  seront  tenus 
de  déposer  au  conservateur  les  bordereaux 

1)rescrits  par  Tart  24  48  du  Code  civil,  dans 
e  délai, 

Savoir  : 

De  (Kinq  jours,  pour  les  notaires  résidant  dans 
le  lieu  où  est  établi  le  bureau  de  la  conservation 

Et  de  quinze  jours,  pour  ceux  résidant  dans 
les  autres  communes. 
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Ces  délais  coarront  à  compter  du  Jour  de 
renregistrement. 

Pour  faire  opérer  la  radiation  les  notaires 
remettront  au  conservateur  une  expédition 
de  l'acte  qui  contient  la  mainlevée^  dans 
les  délais  ci-dessus  fixés. 

Toutefois,  les  parties  pourront,  par  une 
déclaration  faite  dans  l'acte^  se  réserver  le 
droit  de  requérir  elles-mêmes  la  formalité 
de  l'inscription  ou  de  la  radiation;  et  dans 
ce  cas^  les  notaires  seront  dispensés  des  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées  par  le  présent 
article. 

Dans  aucun  cas,  l'inscription  des  hypo- 
thèques judiciaires  et  la  radiation  des  hypo- 
thèques dont  la  mainlevée  auraété  ordonnée 
par  jugement  ne  pourront  être  opérées  que 
sur  la  réquisition  des  parties. 

Art.  ^7.  Les  notaires  seront  également 
tenus  de  faire  opérer  la  transcription  des 
actes  passés  devant  eux,  et  qui  seraient 
translatifsdepropriétéoud'usufruitdebiens 
immobiliers. 

Il  en  sera  de  même  à  Tégard  des  actes 
désignés  dans  l'art,  4069  du  Code  civil. 

A  cet  effet,  les  notaires  devront  en  pré- 
senter une  expédition  au  conservateur,  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  46.  La  mention  de 
la  transcription  mise  par  le  conservateur  sur 
l'expédition  sera  rapportée  littéralement 
sur  la  minute  de  l'acte. 

Arr.  48.  Les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent s'appliqueront  aux  greffiers,  à  l'é- 
gard des  jugements  d'adjudication  rendus 
f)ar  le  tribunal  près  duquel  ils  exercent 
eurs  fonctions. 

Art.  4  9.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir 
en  dépôt  les  actes  sous  signatures  privées 
de  la  nature  de  ceux  désignes  dans  l'art.  47, 
en  faire  aucun  usage  ni  aucune  mention, 
sans  qu'ils  aient  été  préalablement  soumis  à 
la  formalité  de  la  transcription  ;  ils  rap- 
porteront, tout  au  long,  dans  leurs  minutes; 
îdL  mention  de  la  transcription  mise  par  le 
conservateur  sur  lesdits  actes. 

Art.  29.  Dans  aucun  cas,  les  notaires  ne 
pourront  délivrer  aucune  grosse  ou  pre- 


dernier  alinéa  de  1  art.  46  ci-dessus. 

A  l'égard  des  actes  donnant  lieu  à  la 
transcription,  les  notaires  et  les  greffiers 
ne  pourront  en  délivrer  aucune  expédition 
sans  qu'elle  porte  la  mention  de  1  accom- 
plissement de  bette  formalité. 

Art.  94 .  Chaque  contravention,  par  les 
notaires  et  les  greffiers,  aux  dispositions 
des  art.  46, 47, 48  et  49,  qui  préeèdent. 


sera  punie  de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  2202  du  Code  civil,  sans  préjudice  de 
dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels 
seront  payés  avant  l'amende,  conformé- 
ment au  même  article. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de 
l'art.  20  seront  punies  d'une  amende  de 
cinquante  francs  parchaque  contravention. 
Art.  22.  Les  extraits,  états,  certificats,  ou 
copies  des  registres,  à  délivrer,  devront  être 
conformes  aux  intentions  clairement  ex- 
primées par  les  requérants  dans  leurs  de- 
mandes. 

En  conséquence,  le  conservateur  ne 
pourra  refuser  de  délivrer,  soit  des  états  gé- 
néraux des  hypothèques  de  son  arrondis- 
sement, soit  des  états  d'hypothèques  par- 
tiels, supplémentaires,  ou  d'une  époque  à 
une  autre,  soit  des  états  d'hypothèques  spé- 
ciales sur  un  individu  ou  un  immeuble  dé- 
signé. 

Art.  23.  A  défaut  de  désignation  précise 
par  les  requérants,  les  états  devront  com  - 
prendre  toutes  les  inscriptions,  i  l'excep- 
tion de  celles  périmées,  ou  renouvelées 
seulement  après  la  période  de  dix  années,  à 
moins  que  les  requérants  n'aient  fait  à  cet 
égard  une  demande  spéciale,  et  dans  ce  cas 
le  conservateur  en  fera  mention  expresse 
dans  les  états  ou  certificats  qu*il  délivrera. 
Lorsqu'une  inscription  aura  été  renou- 
velée dan^  lapériode  de  dix  ans,  l'état  de- 
vra comprendre  la  première  inscription, 
ainsi  que  las  inscriptions  de  renouvelle- 
ment. 

Art.  24.  Les  états  ou  certificats  seront, 
dans  tous  les  cas,  cotés  et  paraphés  sur 
chaoue  feuillet  et  au  bas  de  chaaue  page, 
par  le  conservateur.  Dans  la  clôture  de 
chaque  état,  il  indiquera  le  nombre  d'in- 
scriptions qui  y  sont  contenues. 

Art.  25.  Indépendamment  des  registres 
prescrits  par  l'art.  6  ci-dessus,  le  conserva* 
tour  tiendra  un  registre-répertoire  sur  le- 
quel seront  portés  par  extrait,  au  fur  et  i 
mesure  de  l'accomplissement  des  formalités, 
sous  le  nom  defamillede  chaquegrevéou  de 
chaque  nouveau  possesseur,  et  à  la  case  qui 
lui  est  destinée,  les  inscriptions  àsa  charge, 
les  radiations,  les  transcriptions,  et  tous 
autres  actes  qui  le  concernent.  Les  trans- 
criptions d'actes  de  mutation  seront,  en 
outre,  portées  sous  le  nom  du  propriétaire 
exproprié. 

Le  registre-répertoire  indiquera,  pour 
chacun  des  actes  mentionnés  au  pr&ent 
article^  le  registre  où  il  est  inscrit^  son  nu- 
méro sur  ce  registre,  sa  nature  et  le  mon« 
tant  des  ionmies  qui  y  sont  exprimées. 
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II  sera  formée  jour  par  Jour,  une  table  de 
ce  répertoire,  dans  l'ordre  alphébétique  du 
nom  de  famille  de  l'individu  désigné  en 
tète  de  chaaue  case. 

Art.  26.  Le  conservateur  tiendra  aussi 
une  table  alphabétiaue  pour  les  majorats, 
sous  le  nom  de  famille  des  propriétaires  -jui 
auront  requis  la  transcription  d'actes  et  let- 
tres patentes  concernant  les  majorais. 

Art.  27.  Le  conservateur  sera  tenu  de  re- 
mettre>  dans  le  premier  mois  de  chaque 
année,  au  directeur  de  l'intérieur  pour  être 
envoyés  au  dépôt  de  chartes  coloniales  : 

<•  Un  registre  contenant  l'indication 
sommaire  des  inscriptions  de  créances  hy- 
pothécaires, et  énonçant,  pour  chaque  in- 
scription, le  numéro  et  la  date,  les  noms, 
prénoms,  professions  et  domiciles  du  créan- 
cier et  de  rindividu  grevé  ;  la  date  et  la 
nature  du  titre,  le  montant  et  la  nature  de 
la  créance,  et  Tépoque  de  l'exigibilité  ;  la 
désignation  des  biens  affectés  ; 

2°  Un  registre  des  transcriptions  des  actes 
de  mutation,  contenant  l'analyse  des  actes 
authentiques  et  la  copie  littérale  des  actes 
sous  seing  privé  ; 

30  Un  registre  indiquant  les  radiations 
d'inscriptions  faites  dans  Tannée,  rappe- 
lant le  numéro  et  le  volume,  et  énonçant 
la  somme  pour  laquelle  la  mainlevée  est 
donnée,  la  date  de  cette,  mainlevée,  le  nom 
du  débiteur,  et  la  désignation  dei  l'immeu- 
ble dégrevé. 

Chacun  de  ces  registres  contiendra  le 
montant  en  chiffres  des  créances  inscrites 
ou  radiées  et  le  prix  exprimé  ^ans  les  actes 
de  mutation.  Ces  sommes  seront  addition- 
nées au  bas  de  chaque  page,  et  le  total  en 
sera  fait  pour  l'année. 

Art.  28.  Avant  d'entrer  eu  fonctions,  le 
conservateur  fera  transcrire  sa  commission 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 
Il  prêtera  à  l'audience  publique  de  ce  tribu-* 
nal,  le  serment  de  remplir  avec  fidélité  et 
exactitude  lesfonctionsqui  lui  sontoonfiées. 

Art.  29.  Ëû  cas  d'absence  ou  d'empèche- 
ment,  le  conservateur  sera  suppléé,  dans 
ses  fonctions,  par  le  préposé  chargé  de  la 
vérification  du  service,  et,  à  défaut,  par  le 
surnuméraire  ou  par  celui  de  ses  employée 
qu'il  désignera  lui-même. 

Art.  30.  S'il  y  a  vacance  des  fonctions  de 
conservateur,  par  décès  ou  autrement , 
le  cas  de  démission  excepté,  ces  fanctions 
seront  remplies  provisoirement  par  le  pré- 
posé désigné  dans  l'art,  précédent,  et  à  son 
défaut  par  un  surnuméraire,  sur  la  dési- 
gnation du  directeur  de  l'intérieur. 

L'employé  ainsi  désigné  sera  responsable 
de  sa  gestion. 
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Le  démissionnaire  ne  fessera  sesftmc' 
lions  qu'après  l'installation  de  son  succes- 
seur, et  jusque-là  il  demeurera  responsable 
de  la  gestion. 

Art.  31 .  Le  conservateur  devra  tenir  son 
bureau  ouvert  au  public  pendant  six^heores 
chaque  jour  excepté  les  dimanches  et  joais 
de  fêtes  légales. 

Les  heures  de  séance  seront  affichées  ils 
porte  du  bureau  ^  elles  seront  les  mêmes 
que  pour  Tenregislrement. 

cHAPrrRE  vu. 
I>u  cautionnement  du  conêervateur. 

Art.  32.  Le  conservateur  sera  tenu  de 
fournir  un  cautionnement,  dont  le  montant 
sera  ultérieurement  fixé  en  raison  de  la 
population,  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur en  conseil. 

Art.  33.  Le  cautionnement  pourra  être 
fourni,  soit  en  immeuble  situés  en  France 
ou  dans  la  colonie,  soit  en  rentes  sur  l'État, 
ou  en  actions  de  la  banque  de  France  ou  de 
la  caisse  d'escompte  et  de  prêts  de  llle 
Bourbon. 

Art.  34.  Le  cautionnement  ne  pourra 
être  consenti  que  par  acte  aulentique. 

S'il  est  fourni  en  immeubles,il  sera  reçu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de 
leur  situation,  contradiotoirement  avec  le 
procureur  du  roi  près  ce  tribunal.  Les 
pièces  établissant  la  valeur  de  l'immeuble 
seront  produites  par  le  conservateur. 

Art.  35.  Si  le  cautionnement  est  fourni 
en  renies  sur  l'Etat,  ou  en  actions  de  la 
banque  de  Franceou  de  la  caisse  d'escompte 
et  de  prêts  de  la  colonie,  il  sera  reçu  dans 
la  même  forme  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  résidence  du  conser- 
vateur, sur  la  justification  préalable  que  les- 
dites  rentes  ou  actions  ont  été  immobilisées 
et  affectées  spécialement  au  caulionnemenC 

Art.  36.Le  conservateur  sera  tenude  faire 
recevoir  son  cautionnement  dans  les  délais 
suivants. 

Savoir  : 

4<>  Dans  un  mois,  si  le  cauUonnemeQt  doit  êtiv 
roçu  par  le  tribunal  de  la  colonie , 

2^  Dans  neuf  mois,  si  le  cautionnement  con- 
siste en  immeubles  situés  kors  de  la  colonie. 

Ces  délais  courront  du  jour  de  Tenregis* 
trament  de  la  commission  du  oonservaieur 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  rile  Bourbon. 

Art.  37.  Si  le  cautionnement  a  été  reça 
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Far  un  tribunal  sitaé  hors  âa  ^ià  coloDie^ 
ezpéditiaa»  tant  de  Tacte  de  cautionne- 
ment que  du  jugement  de  réception,  sera 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  la  colonie, 
i  la  diligence  du  conservateur,  dans  les 
neuf  moisà  partir  de  la  date  de  ce  jugement. 

Art.  38.  Dans  tous  les  cas,  Tetpédition, 
tant  de  l'acte  de  cautionnement  que  du  ju- 
gement de  réception,  sera  adressée  par  le 
conservateur  au  directeur  de  Tintérieur  de 
la  colonie ,  dans  les  délais  prescrits  par 
les  art.  36  et  37  ci-dessus. 

Art.  39.  Immédiatement  après  la  récep- 
tion de  son  cautionnement,  le  consei^vateur 
sera  tenu  de  prendre  inscription  sur  les  im- 
meubles affectés  à  ce  cautionnement,  et  de 
la  renouveler  six  mois  avant  Texpi ration  de 
chaque  période  de  dix  années. 

Le  double  du  bordereau  d'inscription  et 
de  renouvellement  sera  adressé  par  le  con- 
servateur au  directeur  de  l'intérieur. 

Le  bordereau  sera  conforme  au  modèle 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  40.  Aucun  changement  on  substitu- 
tion dans  les  biens  atfectés  ne  pourra  s'opé- 
rer qu'avec  les  formalités  prescrites  pour 
'admission  du  premier  cautionnement. 

Art.  44 .  Tous  les  frais  de  Pacte  de  cau- 
tionnement ,  du  jugement  de  réception ,  et 
de  rinscription,  seront  à  la  charge  du  con- 
servateur. 

Art.  43.  L'affectation  du  cautionnement 
subsistera  pendant  toute  la  durée  de  la  ges- 
tion du  conservateur,  et  pendant  les  dix 
années  qui  suivront  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions. 

Art.  43.  La  mainlevée  des  inscriptions 
ne  pourra  être  ordonnée  que  par  le  tribunal 
qui  aura  reçu  le  cautionnement. 

La  requête  en  mainlevée,  présentée  après 
dix  années  à  partir  de  la  cessation  des  fonc- 
tions du  conservateur,  sera  appuyée: 

4*  D'un  certificat  du  directeur  de  Tinté- 
rieur^  constatant  le  jour  précis  de  cette  ces- 
sation; 

S*  D'un  certificat  du  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  la  résidence 
du  conservateur,  constatant  qu'il  n'existe 
aucune  poursuite  personnelle  en  garantie 
contre  le  conservateur,  ni  aucune  action  sur 
les  biens  affectés. 

Si  les  immeubles  affectés  ne  sont  pas  si- 
tués dans  l'artondissement  du  tribunal  du 
lieu  de  la  résidence  du  conservateur,  i)  de- 
vra être  produit^  en  outre,  un  certificat, 
dans  la  même  forme,  du  greffier  du  tribu- 
nal de  la  situation  desdits  immeubles. 


TITRE  U. 
Des  droits  et  salaires, 

CfiAHTaB  rRBMIBR. 

Des  droits  au  profit  du  gouvernement. 

Art.  44.  Il  sera  perçu  par  le  conservateur, 
au  profit  du  gouvernement,  un  droit  fixe 
d'un  franc  pour  chacune  des  formalités  ci- 
après  énoncées^  savoir  ; 

Pour  chaque  inscription,  excepté  celles 
d'office,  quel  que  soit  le  nombre  des  créan- 
ciers et  des  débiteurs  d'une  seule  et  même 
créance;  .    . 

Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation 
au  saisi; 

Pour  Venregistrement  de  l'original  de 
la  notification  de  placards  aux  créanciers 
inscrits; 

Pour  la  radiation  des  saisies;  et  pour 
chaque  transcription  d'acte  translatif  de 
propriété  immobilière,  en  ferme  authen- 
tique ou  sous  seing  privé. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  dû  un  droit 

Sour  chaque  nohveau  possesseur  non  in- 
ivis. 

Tous*les  droits  ci-dessus  mentionnés  se- 
ront portés  en  recette,  article  par  article, 
sur  le  registre  des  dépôts  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'article  6  ci-dessus,  et  en 
même  temps  que  le  conservateur  constatera 
sur  ce  registre  le  dépôt  des  pièces. 

Art.  45.  Il  sera  exercé  un  prélèvement  de 
cinq  pour  cent,  au  profit  du  gouvernement, 
sur  chacun  des  articles  de  salaire  payés  au 
conservateur  en  conformité  du  chapitre 
suivant. 

CHAPITEE  II. 

Des  salaires  du  conservateur. 

Art.  46.  Le  conservateur  recevra,  cour 
chacun  des  actes  et  formalités  désignés  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
un  salaire  qui  sera  déterminé  provisoire- 
ment par  le  gouverneur  en  conseil,  sauf 
notre  approbation  ultérieure. 

Ce  tableau,  avec  l'indication  du  salaire 
alloué  pour  chaque  article^  sera  aflbshé  dana 
le  bureau  du  conservateur. 

Art.  47.  Il  ne  nourra  être  perçu  cwx  exigé, 
sous  le  titre  de  droit  de  recherche,  prompte 
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expédition^  oa  sons  quelque  dénomination 
quri  ce  soit,  aucun  autre  salaire  que  ceux 
dus  pour  les  actes  désignés  audit  tableau. 
Art.  48.  Le  conservateur  tiendra  un  re- 
gistre conforme  au  modèle  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance,  sur  lequel  il  portera,  jour 
par  jour,  article  par  article,  et  par  série  de 
numéros,  tous  les  salaires  qui  lui  seront 
es  ;  mention  du  numéro  de  l'article  sera 


faite  sur  la  quittance  délivrée  aux  parties; 
le  tout  à  peine,  contre  le  conservateur,  d'une 
amende  de  vingt  francs  pour  chaque  article 
ou  mention  omis  ou  incomplets,  sans  pré- 

i'udice  de  toutes  autres  poursuites,  s'il  y  a 
ieu. 

Toutefois,  il  pourra  porter  en  une  seule 
ligne,  à  la  fin  ae  chaaue'mois,  le  nombre 
des  articles  enregistres  pendant  le  mois, 
dans  le  registre  des  dépots,  et  le  nombre 
des  inscriptions  faites  aussi  pendant  le 
mois,  avec  le  montant  en  masse  des  salaires 
de  ces  articles. 

Le  prélèvement  ordonné  par  l'art .  45  sera 
tiré  hors  ligne,  à  chaque  article,  dans  la 
colonne  i  ce  destinée. 

Ce  registre  sera  arrêté,  jour  par  jour, 
conformément  aux  dispositions  de  Tart.  8 
ci-dessus. 


CHAPITRE  m. 

Du  paiement  des  droits  et  salaires. 

Art.  49.  Les  droits  et  salaires  seront  payés 
par  les  requérants,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit,  avant  Tenregistrement  sur  le 
registre  de  dépôt. 

Art.  50.  Le  conservateur  donnera  une 
quittance  détaillée,  article  par  article,  et 
en  toutes  lettres,  de  tous  les  droits  et  sa- 
laires qui  lui  seront  payés. 

Cette  quittance  sera  comprise  dans  la  re.- 
lation  prescrite  par  Tarticle  \  4  ci-dessus. 

Art.  5t.  Les  inscriptions  de  créances  ap- 
partenant à  l'Etat,  ou  prises  contre  ses 
comptables;  les  inscriptions  prises  à  la 


requête  du  ministère  public;  eelles  des  hy- 
pothèques légales;  celles  des  communes  et 
des  étanlissemen t  publics  sur  leurs  receveois 
et  comptables;  celles  des  mineurs  et  des 
interdits  sur  leurs  tuteurs;  celles  des 
femmes  sur  leurs  maris,  seront  faites  sans 
avances  de  droits  ni  salaires. 

Le  conservateur  énoncera,  tant  sur  ses 
registres  que  sur  le  bordereau  remis  au 
requérant,  le  montant  des  droits  et  salaires 
qui  seront  dus;  il  sera  tenu  d'en  poursuivre 
le  recouvrement  contre  le  débiteur,  dans  la 
quinzaine  de  Tinscription. 


TITRE  in. 
Des  instances  et  de  la  prescription. 

GBAFrrRE  PREMIER. 

Des  poursuites  et  instances. 

Art.  52.  Les  contestations  et  poursuites 
relatives  auv  droits  et  aux  salaires  seront 
instruites  et  jugées  suivant  le  mode  réf  lé 
par  le  chapitre  9  de  notre  ordonnance  du 
49  juillet  4  8M,  sur  t enregistrement. 

Art.  53.  Toutes  contestations,  i  raison 
de  la  responsabilité  du  conservateur  envers 
les  parties,  seront  instruites  et  jugées  dans 
les  formes  ordinaires. 


GHiPlTRE  n.      ' 
.  De  la  prescription. 

Art.  54.  Les  prescriptions  établies  pour 
les  droits  d'enregistrement,  par  le  chap.  8 
de  notre  ordonnance  du  19  juillet  1829, 
s'appliqueront  aux  droits  et  salaires  dus  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  55.  Les  droits  et  actions  des  parties 
contre  le  conservateur  seront  soumis  aux 
prescriptions  ordinaires. 

Art.  56.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 


MOPtes  BU  9ÙB3MBMMAV. 

d«  PmforîptMM»  à  rt^uaérit  pour  !•  eanlioBBemenl  du  «oaflMnrato^r. 

A  la  diligence  du  sieur  conservateur  à^  hypothèques  dans  rarrondissement 

du  tribunal  de  première  instance  séant  &  »  colonie  de 

et  au  profit  de  toutes  personnes  qui,  pour  cause  d'erreurs  ou  omiftsions  dont  la  loi  rend  ledit 
conservateur  responsable,  auront  &  exercer  une  action  en  garantie  sur  les  biens  affectés  à  son 
cautionnnement  et  ci-après  désignés,  etc.,  etc.  (On  se  conformera  pour  1$  surplus  à  Vattids  SUS 
iu  Code  civil.) 
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•s.  Arrêté  portant  promnlgation  de  Fcr^ 
dontumee  çui  précède* 

Pa7  juin  1830. 

▲U  NOM  DU  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  l'Ile  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 

Vu  l'article  C3  de  l'ordonnance  royale  du 
21  août  48S5^ 

Et  la  lettre  de  Son  Excellence  le  ministre 
de  ]a  marine  et  des  colonies  du  26  décem- 
bre 1829,  n«  352, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  <•'.  L'ordonnance  du  roi  du  22  no- 
vembre 1829,  concernant  Vùrganisatian  de 
la  conservation  des  hypothèques  à  F  île  Bour- 
bon, est  promulguée  dans  fa  colonie  et  sera 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Elle  sera  eiécntoire  à  dater  du  4*  juil- 
let 4830. 

Art.  2.  Un  arrêté  qui  sera  rendu  en  con- 
seil privé  fixera  le  cautionnement  et  les 
salaires  du  conservateur  des  hypothèques. 

9%.  Arrêté  y  du  30  juin  4830,  qui  fixepro^ 
vtsoirement  à  trente  mille  francs  le  eau* 
tionnement  du  conservatew*  des  hypothè- 
gués   à   Vile  Bourbon.  —  B.   1880, 

•4.  Ordonnance  royale  qui  institue  un 
bureau  de  conservation  aes  hypothèques  à 
Saint-Paul. 

Ha  7  fl^ptembM   1851. 

Loois-Philippe^  roi  des  Français^  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  Tordonnance  royale  du  22  novem- 
bre 4829,  qui  a  organisé  la  conservation 
des  hypoàiëques  è  Tile  Bourbon  et  qui  porte 
(art.  4)  que  le  bureau  de  conservatiou  con- 
tinuera d'être  placé  dans  la  ville  où  siège  le 
tribunal  de  première  instance  ; 

Vu  notre  ordonnancedu  1 0  juillet  dernier, 
portant  création  dans  cette  colonie,  pour  la 
partie  Sous-le-Vent,d'un  second  tribunal  de 
première  instance,  lequel  siégera  i  Saint- 
Paul; 

Sur  le  ra^iort  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  4*.  n  sera  établi  dans  la  ville  de 
Saint-Paul^  ile  Bourbon,  un  bureau  de  con- 
servation des  hypothèques,  qui  aura  pour 


arrondiKement  le  renort  dn  tribunal  de 
première  instance  siégeant  dans  la  même 
ville. 

Art.  2.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance organique  du  22  novembre  4829  se- 
ront applicables  au  bureau  de  conservation 
et  au  conservateur  des  hypothèques  créés 
par  l'article  précédent. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé,  etc. 

•5.  Arrêté  poiiant  promulgation  de  Vor^ 
aonnance  qui  précède. 

X>o  l'Oman  1832. 
AU  NOMBÏÏROI. 

Nous,  gouverneur  de  l'ile  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  date  du  46  sep- 
tembre 4831,  no  240; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2t  août  4825, 
art.  63, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4*.  L'ordonnance  du  roi  du  7  sep- 
tembre 4834 ,  portant  création  d'un  bureau 
de  conservation  des  hypothèques  à  Saint- 
Paul,  est  promulguée  dans  la  colonie  et 
sera  enregistfée  partout  où  besoin  sera. 

El  le  sera  exécutoire  à  dater  du  8  mars  1 832. 

Art.  2.  Un  arrêté  qui  sera  pris  en  conseil 
privé  fixera  le  cautionnement  du  conser- 
vateur de  Saint-^Panl,  et  les  mesures  rela- 
tives à  la  mise  à  exécution  de  l'ordonnance 
royale. 

96.  Arrêté  concernant  le  bureau  de  conser- 
vation des  hypothèques  de  Saint'-Paul. 

9u  8  mars  1832. 
AU  NOM  DU  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  llle  Bourbon  et  de 
ses  dépendances,  . 

Vu  r ordonnance  royale  du  24  août  4825, 
art.  64  et  4  04,  §  46; 

Vu  Tordonnance  royale  du  4  0  juillet  4  834 , 
portant  établissement  d*un  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  Saint-Paul; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  7  septem* 
bre  4834 ,  portant  eréatipn  d'un  bureau  des 
hypothèques  à  Saint-Paul,  ensemble  les 
instructions  ministérielles  y  sont  jointes; 

Vu  notre  arrêté  local  du  8  mars  courant; 
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Yo  ropinion  tuàm  par  te  .dmediur  de 
Ttiiregiitiement; 
Sur  le  rapport  du  directeur  de  riatérieur^ 
De  l'avis  du  conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  Le  bureati  de  la  conservation  des 
hypothèques  de  Saint-Paul  est  confié  au 
receveur  de  Teregistrement,  des  domaines 
et  des  contributions  de  cette  ville. 

.Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  conserva- 
teur de  Saint-Paul  prêtera  le  serment  exigé 
par  Tarticle  38  de  rordonnance  royale  du 
22  novembre  1829. 

Art.  2.  Le  cautionnement  du  conserva- 
teur des  hypothèques  de  Saint-Paul  est  fixé 
{provisoirement  à  la  somme  de  viugt  mille 
rancs. 

Art.  3.  Les  salaires  du  bureau  de  Saint- 
Paul  seront  perçus,  comme  ceux  du  bureau 
de  Sainte-Denis,  d'après  le  tarif  joint  à  Tar- 
rèté  local  du  30  juin  1 830. 

Art.  4.  A  compter  du  45  mats  courant, 
toutes  les  formalités  hvpothécaires  concer- 
nant les  biens  immeubles  situés  dans  l'ar^- 
rondissement  de  Saint-Paul  seront  accom- 
plies au  bureau  de  la  conservation  de  cette 
ville. 

Le  conservateur  devra,  sous  sa  responsa- 
bilité>  mentionner  sur  les  certificats  qu'il 
délivrera  jusqu'au  renouvellement  décen- 
nalt  la  réserve  des  droits  résultant  des 
inscriptions  qui  auraient  pu  être  prises  au 
bureau  de  la  conservation  de  Saint^Denis. 

Art.  5.  Le  conservateur  de  Saint-Denis 
continuera,  pour  les  biens  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  Sainl-PauU  à  délivrer  des 
certificats,  extraits  ou  copies,  résultant  des 
formalités  accomplies  dans  son  bureau,  jus- 
qu'à ce  que  celui  de  Saint-Paul  puisse  satis- 
faire t  toutes  les  demandes  à  cet  égard. 

Art.  6.  Il  sera  placé  dans  chacun  des  deux 
bureaux  de  conservation  des  hvpothèques 
un  tableau  divisé  en  deux  colonnes  :  la 
première  contiendra,  par  ordre  alphabé- 
tique, le  nom  des  communes  de  Tarrondis- 
sèment;  la  seconde  indiquera  dans  quel 
bureau  se  trouvent  déposés  les  registres 
d'inscriptions  et  de  transcriptions  antérieu- 
res à  la  création  du  bureau  de  Saint- Paul. 

Art.  7,,Le  conservateur  de  Saint-Paul  sera 
tenu  de  se  conformer,  sous  sa  responsa- 
bilité, à  toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 


nance royale  du  22  novembre  4829  qui  ne 
sont  pas  cMtraires  au  préeent. 

Art.  8.  Le  directeur  de  rintérienr  est 
chargé,  etc. 

L'art.  3  a  été  abrogé  par  Tefifet  de 
l'arrêté  du  8  janvier  1835. 

91.  Arrêté  qui  détermine  provisoirement 
leê  salaires  des  conservateurs  des  hypth 


thèques. 


On  S'jaavier  1899. 


AU  NOM  DU  aoi. 


Nous,  gouverneur  de  Tile  Bourbon  et  di 
ses  dépendances, 

Vu  les  articles  64  et  i  57  de  rordonnancs 
royale  du  21  août  1825; 

Vu  l'article  46  de  l'ordonnance  royale  dn 
SS  novembre  18i9; 

Vu  l'arrêté  local  du  30  juin  4830  sur  les 
salaires  des  conservateurs  des  hypotbfr* 
ques,  ensemble  la  dépêche  ministénelle  du 
23avriH8d<,nH03; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  Tlntérieur, 

De  l'avis  du  conseil  privé, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  tableau  des  salaires  des  con- 
servateurs des  hy|)othèaue8  annexé  à  l'ar^ 
rèté  local  du  30  juin  I8d0  est  annulé. 

Art.  2.  Le  salaire  auquel  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  ont  droit  d'après 
l'article  46  de  l'ordonnance  royale  du 
22  novembre  4829,  pour  chacun  des  actes 
et  formalités  désignés  dans  le  tableau  an- 
nexé i  ladite  ordonnance,  est  déterminé 
provisoirement,  sauf  l'approbation  ulté- 
rieure de  Sa  Majesté,  comme  il  eet  énoncé 
au  tableau  joint  au  présent  arrêté. 

Son  application  aura  lieu  à  6oûlpter  du 
t^  février  prochain. 

Art.  3.  Le  directeur  dé  Tintétleor  est 
chargé,  etc. 

Le  tarif  du  SO  juin  1850  ftvaiteu 
pour  efiTet  d'abroger  celui  du  12  fé- 
vrier 1 81 6  ;  il  est  Itii^méme  abrogé  par 
l'acte  qui  précède. 
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donnant  lîeu  à  nn  solaire  pour  les  conservateurs  des  hypothèques, 


NUMÉROS 


D*ORDRE. 


40 
44 

49 
43 


DÉSIGNATION 


DES  ACTB8   ET   FOEXALITÉS. 


Poar  U  rédaction  des  bordereaux  dans  le  cas  prévu  par  Tavant^ 
dernier  alinéa  de  l*art.  46 «•••*•••.•• 

(  Sans  qu'il  y  ait  lieu  d*çn  rédiger  pour  les  inscriptions  faites  d'of- 
fice^ en  conformité  de  Tart.  SI  OS  du  Code  civil.) 

Pour  l'enregistrement,  sur  le  registre  des  dépôts,  des  actes  remis  au 
conservateur;  pour  l'accomplissement  des  formalités  et  la  reconnais- 
sance qu'il  doit  délivrer  de  ce  dépôt •• 

Pour  rinscrijption  dé  chaque  hyjwlhêquô  ou  privilège,  quel  que  soit  le 
nombre  des  créanciers  ou  des  débiteurs  d'une  seule  et  môme  créance  • 

Pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  conservateur  en  vertu  d'un 
acte  translatif  de  propriété  soumis  à  ja  transcription.  •   •  • 

(11  sera  nayé,  en  outre,  un  cinquantième  pour  chaque  ligne  de 
dix-huit  syllabes  de  chaque  inscription  qui  contiendrait  plus  de  cin- 
quante lignes.) 

.Pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement  de  domicile,  d*époque 
d'exigibilité,  ou  de  subrogation  •   ». *  «   • 

(Il  ne  sera  dû  qu'un  seul  salaire^  si  les  trois  changements  sont 
consentis  par  un  môms  acte.) 

Pour  chaque  mention  de  consentement  à  priorité  d'hypothéqué.  •  • 

Pour  chaque  radiation  totale  ou  partielle  d'inscription,  y  compris  le 
certificat  qui  en  est  délivré  immédiatement 

Pour  chaque  extrait  ou  copie  d'inscription,  y  compris  toutes  les  men- 
tions qui  la  modifient 

Pour  chaque  certificat  qu'il  n'existe  pas  d'inscription  et  pour  chaque 
individu  y  dénomméi • •  •  « 

Pour  chaque  rôle  de  transoripiion  d'acte  de  mutation 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière   •....,.• 

Pour  Tenregistrement  de  la  dénonciation  de  la  saisie  Immobilière  à 
la  partie  saisie  ou  à  fees  représentants,  et  la  mention  qui  en  est  faite  en 
margedeiatransciiption  de  la  saisie 

Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de  notification  de  placard  aux 
créanciers  inscrits»  quel  qu'en  soit  le  nombrei  et  la  mention  qui  en  est 
Ûte  en  marge  de  la  transcription  delà  saisie  •  ••  «  .  •  ••   ... 


QUOTITÉ 
des 

SALAIRES. 


fr. 
5 


c. 


&0 
50 
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NUMÉROS 


D  ORDRE. 


44 
15 
46 

47 
48 

49 

ÎO 
21 


tt 


DÉSIGNATION 

DB8   ACTES   ET    FORMALITÉS. 


Pour  l'acte  du  conservateur  conslatant  son  refus  de  transcription  en 
cas  de  précédente  saisie  • • 

Pour  la  radiation  partielle  ou  totale  de  la  saisie  immobilière^  y  com- 
pris toutes  les  mentions  à  en  faire.  ••••••• ••• 

Pour  chaque  certificat  de  transcription  ou  de  non-transcription, 
'd*acte  de  mutation  ou  de  saisie^  ou  de  noQ*accomplissement  d*au1res 
formalités  hypothécaires • •  .  •  • 

Pour  chaque  duplicata  de  quittance ;^  .  •  . 

Pour  chaque  r6le  de  copie  coUalionnée  des  actes  déposés,  transcrits 
ou  enregistrés  dans  le  bureau  des  hypothèques 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  l*état  indicatif  des  biens  pro- 
posés pour  former  un  majora(  sur  demande 

Pour  radiation^  en  cas  de  refus  de  la  demande  de  Timpétrant.  .  •  • 

Pour  ch/ique  rôle  de  transcription  de  Tacte  de  désignation  des  biens 
composant  un  majorât  de  propre  mouvement 

(Nota.  «^  Dans  toutes  les  copies^  extraits  ou  transcriptions  dési- 
gnés sous  les  no"  8,  40, 44,  48^  4  9  et  21  du  présent  tableau,  les  rdles 
d'écritures  du  conservateur  seront  calculés  à  raison  de  vingt-cinq 
lignes  de  dix-huit  syllabes  par  page,  et  les  fractions  de  rôle  seront 
payées  à  raison  d'un  cinquantième  par  chaque  ligne.) 

Pour  la  transcription  de  lettres  patentes  portant  institution  de  majo- 
rât, et  pour  celle  autorisant  Taliénation  ou  le  remploi  des  biens  affectés, 
quel  que  soit  le  nombre  de  rôles  : 

Majorât  au  titre  de  duc 

.  »-  de  marquis  ou  de  comte 

—         de  vicomte  ou  de  baron 


QUOTITÉ 

des 

SALAIRES. 


50 


1 


450 

400 

50 


•8,  Arrêté  portant  une  nouvelle  organisa- 
tion de  la  première  direction  financière. 

l>fi7JuilUt  1842. 

Art.'  5.  La  conservation  des  hypothèques 
de  Saint-Paul  forme  seule  désormais  un 
emploi,  comme  celle  de  Saint-Denis. 

Art.  9.  Les  traitements  de  tous  les  em- 
ployés de  la  première  direction  financière, 
les  remises  proportionnelles  et  progressives 
sur  les  recettes  opérées  pour  le  compte  de 
TEtat,  celles  des  conservateurs  des  nypo- 
thèques,  seront  imputés  sur  les  fonds  du 
Mrvice  général. 


Les  remises  proportionnelles  ëi  progres- 
sives sur  les  recettes  opérées  pour  le  compte 
de  lu  colonie  seront  imputées  sur  les  fonds 
du  service  local. 

9^.  Arrêté  concernant  les  remises  propof^ 
tionnelles  dues  aux  employés  de  la  pre- 
mière direction  financière. 

l>a  fi8  MpUmbre  4842. 

Art.  3.  Le  conservateur  des  hypothèques 
de  Saint-Paul,  comme  celui  de  Saint-Denis, 
jouira  d'une  remise  de  six  pour  cent  sur  ses 
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pel,  à  psurtir  du  4^'  août  dernier,  conformé' 
ment  à  la  décision  du  ministre  de  la  marine 
du  47  mai  4839. 
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L'acquéreur  ou  le  donataire  déclan^ra^ 
dans  l'acte  de  notification  prescrit  par  Tar- 


1L4NI.  Loi  du  8  iuin  4841  sur  les  ventes 
judicicdres  des  biens  immeubles. 

Voy.  —  Code  de  procédure  civile, 

1 01 .  Ordonnance  royale  du  4  0  octobre  4  814  y 
concernant  le  tarif  des  frais  et  dépens 
relatifs  aux  ventes  judiciaires  des  biens 
immeubles. 

Voy.  —  Tarif  civil,  n«  14. 


lOf .  Décret  du  gouvernement  provisoire 
sur  les  hypothèques  et  les  ventes  judi^ 
claires. 

Ha  â7  mwwa   1848. 


àc  nom  su  peuple  français. 

Le  gouvernement  provisoire, 
Considérant  qu'il  importe  de  ramener  la 

{prospérité  dans  les  colonies  françaises  par 
e  rétablissement  du  crédit,  et  d  y  main- 
tenir le  travail  en  assurant  la  juste  ré- 
munération des  travailleurs  libérés  de 
l'esclavage; 

Que  l'impossibilité  de  réaliser  les  hypo- 
thèques par  la  réquisition  de  mises  aux 
enchères,  par  la  surenchère  ou  la  vente  sur 
saisie  réelle,  est  la  principale  cause  des 
soutTrances  de  Tagriculture  et  de  l'industrie 
coloniale  ; 

Qu'il  doit  y  être  pourvu  d'urgence;  mais 
que  néanmoins,  en  rétablissant  à  cet  égard 
le  droit  commun  dans  les  colonies,  il  y  a 
lieu  d'admettre  transitoiremeni  eertaines 
modifications. 

Décrète  : 

Art.  4*'.  Les  dispositions  des  titres  XVIII 
et  XIX  du  livre  m  du  Code  civil,  concernant 
les  hypothèques  et  rexpropriation  forcée, 
continueront  d'être  exécutées,  ou  devien- 
dront exécutoires,  sous  les  modifications 
ci-après,  dans  les  colonies  delà  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  de  la 
Guyane  française  et  de  Vile  de  la  Réunion, 
aussitôt  que  le  présent  décret  y  aura  été 
promulgué. 

Art.  2.  L'article  S48i  du  Code  civil  est 
remplacé  dans  les  mêmes  colonies  par  les 
dispositions  suiTantes  : 


prescrit  par  I 
ticle  S 183^  qu'il  est  prêt  à  acquitter  les 
dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à 
concurrence  du  prix,  eans  distinction  des 
dettes  exigibles  ou  non  exigibles,  savoir  : 

S'il  s'agit  d'une  propriété  rurale  en  ex» 
ploitation,  un  quart  comptant  ;  le  surplus, 
en  trois  portions  égales  d  année,  en  année. 
y  compris  les  intérêts  à  partir  du  jour  où 
est  dû  le  premier  quart,  et  en  fournissant 
caution  pour  la  moitié  du  prix  restant  i 
payer  ; 

S'il  s'agit  de  toute  autre  propriété;  moitié 
comptant,  le  surplus  dans  un  an,  y  compris 
les  intérêts,  et  en  fournissant  caution  pour 
la  moitié  de  la  somme  restant  à  payer. 

Dans  le  cas  où  l'acquéreur  aura  promis 
que  le  prix  sera  pavé  comptant,  ou  par 
portions  égales  plus  fortes,  ou  à  des  époques 
plus  rapprochées  que  celles  qui  sont  fixées 
par  le  présent  article,  les  clauses  du  contrat 
devront  être  exécutées. 

En-  cas  de  revente  volontaire  de  l'im- 
meuble, les  délais  courront,  à  l'égard  des 
créanciers  du  premier  vendeur,  du  jour  de 
la  notification,  faite  par  le  premier  acqué- 
reur^ ou  du  jour  de  la  mise  en  demeure  qui 
aurait  précédé  cette  notification. 

Art.  3.  Lorsque  le  créancier  usera  de  la 
faculté  de  requérir  la  mise  aux  enchères  et 
adjudications  publiques^  il  devra,  eu  se 
conformant  aux  dispositions  de  l'art.  3185, 
du  Code  civil,  se  soumettre  à  payer  le  prix 
aux  époques  auxquelles  le  premier  acqué- 
reur est  tenu  de  le  faire,  et  il  donnera,  en 
outre,  caution,  le  tout  d'après  les  disposi^ 
tions  précédentes,  et  à  peine  de  nullité. 

Art.  4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2187 
du  Code  civil,  l'adjudicataire,  par  suite  de 
surenchère  sur  l'aliénation  volontaire , 
jouira,  pour  le  paiement  du  prix,  et  en 
fournissant  la  caution  stipulée  par  l'ar- 
ticle  â  ci-dessus ,  des  délais  déterminés  par 
ce  dernier  article.  Si  le  contrat  de  vente 
contient  stipulation  de  payer  comptant,  la 
surenchère  devra  être  laite  au  comptant 
pour  une  somme  au  moins  égale  i  la  pre- 
mière stipulation.  Le  surplus  serait  payé 
par  tiers  en  trois  années. 

Art.  5.  L'adjudicataire  sur  expoj)riation 
forcée  ou  après  surenchère  sur  l'ahénation 
forcée,  ou  après  folle  enchère,  jouira  éga- 
lement, pour  le  paiement  de  la  portion  du 
prix  d'aajudication  qui  n'est  pas  payable 
comptant,  des  délais  accordés  par  l'article  î 
ci-dessus,  et  en  se  conformant,  pour  l'obli- 

Sation  de  fournir  caution,  aux  dispositions 
udit  article. 
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Il  deTra>  en  outre^  payer  comptant  les 
frais  de  poursuite. 

Art.  6.  L'acquéreur,  donataire,  adjudi- 
cataire ou  créancier,  surenchérisseur,  qui, 
aux  termes  des  articles  précédents,  est  tenu 
de  donner  caution,  sera  dispensé  de  la 
fournir  si,  dans  les  délais  déterminés  pour 
la  présente,  il  offre  sur  la  portion  libre  de 
ses  biens  situés  dans  la  colonie  une  hypo- 
thèque égale  à  la  partie  du  prix  pour  la*- 
queUe  la  caution  est  exigée. 

Art.  7.  Si,  par  baux  postérieurs  au  pré- 
sent décret,  authentic^ues  ou  sous  seing 
privé  ayant  date  eertame,  le  débiteur  jus- 
tifie que  le  revenu  net  et  libre  de  Timmeu- 
ble,  pendant  un  an,  suffit  pour  le  paiement 
de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et 
s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier,  la 
poursuite  pourra  être  suspendue  par  les 
juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient 
quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement. 

Si  l'immeuble  n*est  ni  loué  ni  affermé, 
les  tribunaux  ne  pourront  suspendre  la 
poursuite  qu'après  avoir  constaté  que  les 
produits  de  trois  années,  dont  l'abandon 
serait  ofiert  par  le  débiteur,  suffisent  à 
l'entier  acquittement  de  la  dette  en  capital, 
intérêts  et  frais. 

Art.  8.  Les  dispositions  exceptionnelles 
des  articles  8,  3^  4,  5,  6  et  7  du  présent 
décret  cesseront  d'avoir  leur  effet  dans  cinq 
ans,  à  dater  de  sa  promulgation,  et  à  cette 
époque,  les  colonies  rentreront  sous  Tem- 
pire  des  articles  SI  84,  2185,  3487  et  S21S 
du  Code  civil. 

Art.  0.  Par  suite  du  présent  décret  et 
aussitôt  après  sa  promulgation,  les  titres  XII 
et  Xill  du  livre  v  du  Code  de  procédure, 
modifiés  par  les  articles  4  et  9  de  la  loi  du 
S  juin  4844,  concernant  les  ventes  judi- 
ciaires des  biens  immeubles,  seront  rendus 
exécutoires  aux  colonies  de  la  Martinique , 
de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  de  l'Ile 
de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  française, 
sous  les  modifications  suivantes  : 

Le  commandement  tendant  à  saisie  et 
tous  autres  actes  à  signifier  au  saisi,  lors- 

Ju'il  n'aura  pas  de  domicile  réel  ou  élu 
ans  la  colome,  seront  signifiés,  soit  à  son 
gérant,  soit  au  parquet  du  tribunal,  dans 
la  forme  prescrite  par  Tarticle  6,  n"*  8,  de 
l'ordonnance  du  49  octobre  4828  [*). 

Dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ne  sera 
las  exigée  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  de 
a  contribution  foncière,  pour  les  objets 
saisis,  s'il  s'agit  d'immeubles  ruraux. 


E 


(*)   L'ordonniUM   poar  TiU   de  U  it|i|lM   Ml  4« 
ta  décembrt  48f7. 


Les  insertions  ou  annonces  prescrites 
seront  ftiîtes  dans  un  journal  de  la  eol<Miie, 
d'après  un  tarif  fixé  par  l'autorité  aâminis- 
trative,  sans  que  les  cours  d'appel  aient  i 
faire  aucune  dési^ation  des  journaux  où 
devraient  être  insérées  les  a^nnonees  judi- 
ciaires. 

Il  ne  pourra  être  passé  en  taxe  pins  de 
trois  cents  exemplaires  des  placards  qai 
doivent  être  affichés.  Ce  nombre  n'excédera 
pas  deux  cents  à  la  Guyane  française. 

Toute  disposition  prononçant  la  con- 
trainte par  corps  sera  sans  eflbt  quant  k 
cette  voie  d'exécution. 

Art.  40.  Lorsqu'un  délai  devra  être  aug- 
menté à  raison  des  distances-de  la  colonie, 
l'augmentation  sera  d'un  jour  par  trois 
myriamètres. 

Art.  4 1 .  Les  ventes  judiciaires  qui  seront 
commencées  antérieurement  à  la  promo)- 
gation  du  présent  décret,  à  la  Guyane  fran> 
çaise  et  à  l'ile  de  la  Réunion,  continueront 
a  être  régies  par  les  lois  en  vigueur  jusqu  a 
ce  jour  dans  les  colonies. 

Les  ventes  seront  censées  commencées, 
savoir  : 

Pour  la  saisie  inmiobilière,  si  le  procès- 
verbal  a  été  transcrit,  et  pour  les  autres 
ventes,  si  les  placards  ont  été  affichés. 

Art.  4«.  Le  titre  XIY  du  livre  v  du  Code 
de  procédiu'e  civile  intitulé  :  De  l'ordre, 
actuellement  en  vigueur  dans  la  métropole, 
sera  rendu  exécutoire  aux  colonies  de  la 
Martinioue,  de  la  Guadeloupe  et  dépendan- 
ces, de  nie  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane 
française.  Les  bordereaux  de  collocation 
délivrés  aux  créanciers  ne  seront  payables 
que  dans  les  termes  des  articles  8,  3,  4,  5 
et  6  du  présent  décret. 

Art.  43.  Dans  les  mêmes  colonies,  l'or- 
donnance du  40  octobre  4844  réglera  les 
frais  et  dépens  relatifs  aux  actes  ou  aoi 
ventes  résultant  de  l'exécution  du  présent 
décret.  Le  tarifa  suivre,  en  ce  qui  concerne 
les  huissiers,  les  avoués  et  les  experts,  sera 
celui  qui  est  déterminé  par  le:  titre  S  de 
cette  ordonnance ,  sous  réduction  d'un 
dixième. 


4 OS.  Arrêté  de  promulgation,  du  AS  octo^ 
bre  4848.  ~  0,  O.  t«4ft,  AtO. 

t04.  Arrêté  du  30  mai  1849,  qui  fixe  le 
tarif  des  annonces  et  insertions  prescrites 
par  la  loi  du  S  juin  1 844,  concernant  les 
ventes  Judiciaires  des  biens  immeubles. 


Voy.  Presse,  nMS4. 
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^05.  DétretimpMalrelaHfauxatiermeie^ 
menti  aeeordis  dans  les  colonies  pour  la 
purge  des  immeubles  hypothèques. 

9u  98  9«i  1859. 


Napoléon,  par  la  grâce  de  Diea  et  la 
volonté  nationale,  empereur  des  Français, 
à  tous  présents  et  à' venir,  salut  : 

Vu  le  décret  du  27  avril  <848,  portant 
application  aux  colonies  des  dispositions  du 
Code  Napoléon  concernant  les  hypothèques 
et  l'expropriation  forcée,  sous  diverses  ex- 
ceptions établies  pour  une  période  de  cinq 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  cet  acte 
dans  les  colonies; 

Attendu  que  le  maintien  de  ces  excep- 
tions est  encore  nécessaire  pour  faciliter  la 
libération  des  propriétaires,  et  pour  mena* 
ger  h  la  fois  leurs  intérêts  et  ceux  de  la 
masse  des  créanciers; 

Attendu  qu'il  y  a  urgence  de  statuer  sur 
ce  point,  sans  attendre  la  détermination 
d'attributions  législatives  qui  doit  être  faite 
par  la  constitution  Coloniale, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4»'.  Les  dispositions  exceptionelles 
des  articles  %  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret  du 
^  avril  4848,  sur  les  délais  et  formalités 
relatives  à  la  purge  légale  des  immeubles 
dans  les  colonies/  demeurent  exécutoires 

I)endant  un  an,  à  partir  de  Texpiration  de 
a  période  de  cinq  années,  prévue  car  Tar- 
ticle  8  du  même  décret,  ou  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret  dans  les 
colonies  où  ledit  délai  serait  delà  expiré. 

Art.  i.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc« 

toc.  Décret  impérial  qui  accorde  une  now- 
velle  prorogation  d'une  année ,  pour  Vile 
de  la  Réunion^  des  dispositions  du  décret 
du  87  avril  4848,  sur  le  régime  hypothé- 


caire. 


9n  ê  Jolltol   IS»4. 


Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
volonté  nationale,  empereur  des  Français, 
à  tous  présents  et  i  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  * 

Vu  le  décret  du  Î7  avril  4848;,  portant 
application  aux  colonies  des  dispositions  du 
Code  Napoléon  concernant  lesbjrpothèques 
et  Vexpropriation  forcéoi  sous  diverses  «z- 


ceptions  établies  pour  une  période  de  cinq 
ans  k  partir  de  la  promulgation  de  cet  ^cte 
dans  les  colonies; 

Vu  le  décret  du  28  mai  4853^  qui  ^  pro- 
rogé d'une  année  les  dispositions  du  décret 
précité; 

Attendu  la  demande  faite  par  Padminis- 
tration  de  la  Réunion,  i  Teflet  d'obtenir  la 
prorogation  provisoire,  pendant  une  non-» 
velle  année,  des  dispositions  du  décret  du 
27  avril  4848: 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Les  dispositions  exceptionnelles 
des  articles  2,  3,  4,  5,  8  et  7  du  décret  du 
27  avril  1 848,  sur  les  formalités  et  délais 
de  purge  légale  des  immeubles  dans  les  co- 
lonies, demeurent  exécutoires  à  la  Réunion 
Sendant  une  année,  à  partir  de  Texpiration 
u  même  délai  qui  a  été  accordé  par  le  dé- 
cret du  28  mai  4859,  promulgué  dans  cette 
colonie  le  9  septembre  suivant. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 


107.  Sénatus-consulte  sur  la  transcription 
en  matière  hypothécaire  a  la  Martinique^ 
^  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion» 

lhi7Jiiai«i  I8M. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia 
volonté  nationale,  empereur  des  Francis, 
à  tous  présents  et  i  venir,  salut  : 

Avons  sanotionné  et  sanctionnons,  pro- 
mulgué et  promulguons  ce  qui  suit  : 

'  (Extrait du  procès-verbal duSénat.) 

8ÉNATU8-CONSULTE 

sua  IA  TliJfSCRIFriOll  IN  MATIËRB  HTtO* 
T0ÉGAIAS  i.  Ll  BURTINIOUE,  A.  LA  OUA- 
PUX>aFB  ET  ▲  U  RÉUNION. 

Art.  4*'.  Sont  transcrits  au  bureau  des 
hypothèques  de  la  situation  des  biens  : 

i^  Toute  acte  entre-vifs,  translatif  de 
propriété  immobilière  ou  de  droits  réels 
susceptibles  d'hypothèques; 

a»  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces 
mêmes  droits; 

3*  Toutjugeraent  qui  déclare  l'existence 
d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci- 
dessus  exprimée; 

4<>  Tout  jugement  d'adjudication  autre 
que  celui  rendu  sur  licitation  au  profit  d'uo 
cohéritier  ou  d'un  copartageant. 

Art.  2.  Sont  également  transcrits  t 

1*  Tont  acte  constitutif  d'antichr^ei  de 
aervitode,  d'usage  et  d'habitation; 
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âo  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces 
mfimes  droits; 

3*  Tout  jugement  qui  en  déclare  Texis- 
tence  en  vertu  d'une  convention  verbale; 

i»  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix* 
huit  ans; 

5»  Tout  acte  ou  jugement  constatant, 
môme  pour  bail  de  moindre  durée^  quit- 
tance ou  cession  d'une  somme  équivalente 
à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non 
échus. 

Art.  3.  Les  obligations  imposées  auxofiB- 
ciers  ministériels  et  auxreceveurs  de  Tenre- 
gistrement  par  les  ordonnances  royales  des 
U  juin  et  S2  novembre  I8S9,  s'applique- 
ront à  tous  les  actes  et  jugements  énoncés 
aux  articles  précédents. 

Art.  4.  Jusqu'à  la  transcription Jes  droits 
résultant  des  acteset  jugements  énoncés  aux 
articles  4  et  2  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  Timmeuble  et 
qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux 
lois. 

Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits 
ne  peuvent  jamais  leur  être  opposés  pour 
une  durée  de  çlus  de  dix-huit  ans. 

Art.  5.  Tout  jugement  prononçantlaréso- 
lution^  nullité  ou  rescision  d'un  acte  trans- 
crit doit^  dans  le  mois  à  dater  du  jour  où  il 
a  acquis  Taulorité  de  la  chose  jugée,  être 
mentionné  en  marge  de  la  transcription 
faite  sur  le  re^stre. 

L'avoué  qui  a  obtenu  ce  jugement  est 
tenu,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
de  faire  opérer  cette  mention  en  remettant 
un  bordereau  rédigé  et  signé  par  lui  au 
conservateur,  qui  lui  en  donne  récépissé. 

Le  délai  fixé  par  le  paragraphe  premier 
est  augmenté  du  délai  légal  des  distances, 
dans  le  cas  où  la  mention  d'un  jugement 
rendu  en  France  doit  être  faite  en  marge 
d'une  transcription  opérée  dans  les  colonies, 
et,  réciproquement,  dans  le  cas  où  la  men- 
tion d'un  jugement  rendu  dans  les  colonies 
doit  être  faite  en  marge  d'une  transcrip- 
tion  opérée  en  France. 

Art.  6.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  re- 
quis, délivre,  sous  sa  responsabilité,  Tétat 
spécial  ou  général  des  transcriptions  et 
mentions  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents. 

Art.  7.  A  partir  de  la  transcription,  les 
créanciers  pnvilégiés  onayanthypothèque, 
aux  termes  des  articles  2f  23,  24  i7  et  2128 
du  Code  Napoléon,  ne  peuvent  prendre  uti- 
lement inscription  sur  le  précédent  pro- 
priétaire. 

Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  coparta-  1 
géant  peuvent  utilement  inscrire  les  privi-  I 
légéB  à  eux  conférés  par  les  articles  2408  et 


2409  du  Code  Napoléon  dans  les  quarante- 
cinq  iours  de  Facte  de  vente  ou  de  parta^, 
nonobstant  toute  transcription  d'actes  faite 
dans  ce  délai. 

Lorsque  les  actes  de  vente  ou  de  partage 
sont  passés  en  France  et  les  immeubles  si- 
tués aux  colonies,  et  réciproquement  lors- 
gue  ces  actos  sont  passés  aux  colonies  et  les 
immeubles  situés  en  France,  le  délai  est 
augmenté  de  quatre  mois. 

Les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure 
civile  sont  abrogés. 

Art.  8.  L'action  résolutoire,  établie  par 
l'art.  4654  du  Code  Napoléon,  ne  peut  être 
exercée  après  Textinctiou  du  privilège  du 
vendeur,  au  préjudice  des  tiers  oui  ont  ac- 
quis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de 
1  acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux 
lois  pour  les  conserver. 

Art.  9.  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  ma- 

i'eur,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  leurs 
léritiers  ou  ayants  cause  n'ont  pas  pris  in- 
scription dans  l'année  qui  suit  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle . 
leur  hypothèque  ne  date,àrégarddes  tiers, 
que  du  jour  des  inscriptions  prises  ulté- 
rieurement. 

Art.  4  0.  Danslecas  où  lesfeomies  peuvent 
céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  renon- 
cer, cette  cession  ou  cette  renonciation  doit 
être  faite  par  acte  authentique,  et  les  ces- 
sionnaires  n'en  sont  saisis  à  l'égard  des 
tiers  que  par  l'inscription  de  cette  hypo- 
tlièque  prise  à  leur  profit,  ou  par  la  mention 
de  la  sunrogation  en'marge  de  l'inscription 
préexistante. 

Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions 
déterminent  l'ordre  dans  lequel  ceux  qui 
ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations 
exercent  les  droits  hypothécaires  de  la 
femme. 

Art.  4  4  •  Le  présent  sénatus-consulte  est 
exécutoire  à  partir  du  4^'  avril  .4857. 

Art.  4 î.  Lesart.  4,2, 4,  5  et  40 ci-dessus 
ne  sont  pas  applicables  aux  actes  ayant  ac- 
quis date  certaine  et  aux  jugements  rendus 
avant  le  4«'  avril  4857. 

Leur  effet  est  réglé  par  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  sont  intervenus. 

Les  jugements  prononçant  la  résolution, 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  non  transcrit, 
mais  ayant  date  certaine  avant  la  même 
époque,  doivent  être  transcrits  conformé- 
ment à  l'article  5  du  présent  sénatos  con- 
sulte. 

Le  vendeur  dont  le  privilège  serait  éteint 
au  moment  où  le  présent  sénatus-consulte 
deviendra  exécutoire  pourra  conserver  vis- 
à-vis  des  tiers  l'action  résolutoire  qui  lui 
appartient  aux  termes  de  l'article  4654  da 
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Ck>de  Napoléon,  en  faisant  inscrire  son  ac- 
tion au  bureau  des  hypothèques^  dans  le 
délai  lie  six  mois  à  partir  de  la  même 
époque. 

L'inscription  exigée  par  l'article  9  doit 
être  prise  dans  Tannée  à  compter  du  jour 
où  le  sénatus-consulte  est  exécutoire;  à 
défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'hypo- 
thèque légale  ne  prend  rang  que  du  jour 
où  elle  est  ultérieurement  inscrite. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du 
Code  Napoléon  relatives  à  la  transcription 
des  actes  portant  donation  ou  contenant  des 
dispositions  à  charge  de  rendre;  elles  con- 
tinueront à  recevoir  leur  exécution. 

43.  Jusqu'à  ce  qu'une  disposition  spé- 
ciale détermine  les  droits  à  percevoir,  la 
transcription  des  actes  ou  jugements  qui 
n'étaient  pas  soumis  à  cette  formalité  avant 
le  présent  sénatus-consulte  est  faite  moyen- 
nant le  droit  fixe  d'un  franc. 


1#9.  AîTeté  de  promulgation  du!  octobre 
1856.  B.  O.  1  Sft«,  344*«73. 

109.  Rapport  à  l'empereur. 

Ba  7  Mptembre  1 856. 

Sire, 

Après  la  promulgation,  en  France,  de  la 
loi  du  S3  mars  1855  sur  la  transcription 
hypothécaire,  on  a  voulu  faciliter  l'exécu- 
tion de  cette  loi,  en  faisant  disparaître  les 
hésitations  de  certaines  parties  intéressées 
qui  auraient  encouru  des  amendes  en  pour- 
suivant, pour  être  transcrits,  des  titres  non 
préalablement  soumis  dans  les  délais  lé- 
gaux à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, un  décret  en  date  du  29  septembre 
4855  a  accordé  jusqu'au  <•'  janvier  1856, 
époque  de  la  mise  en  exécution  de  la  loi 

E récitée  pour  soumettre  au  visa  pour  tim- 
re  et  à  l'enregistrement,  sans  droits  en  sits 
ou  amendes,  les  actes  sous  seings  privés 
translatifs  de  propriété  immobilière  ou  de 
droits  réels  d'antichrèse,  de  servitude,  d'u- 
sage ou  d'habitation,  et  tous  les  baux  de 
biens  immeubles. 

La  même  considération  qui  a  dicté,  pour 
la  métropole,  le  décret  dont  il  s'agit,  justi- 
fie une  mesure  semblable  pour  la  Martini- 
que, la  Guadeloupe  et  la  Reunion,  colonies 
auxquelles  un  sénatus-consulte  du  7  juil- 
let dernier  a  appliqué,  à  partir  du  4*'  avril 
4857,  sous  quelques  moaifieations  de  dé* 

IV. 


taii,  la  loi  du  23  mars  4855  sur  la  trans- 
cription hypothécaire. 

J'ai,  en  conséquence,  l^onneur  de  sou- 
mettre à  la  signature  de  Votre  Majesté  un 
décret  qui  a  pour  objet  de  faciliter,  dans 
nos  colonies,  l'exécution  du  sénatus-con- 
sulte précité,  en  accordant  jusqu'au  4  •'avril 
4857  pour  la  régularisation  éventuelle  des 
actes  sous  signatures  privées. 

Je  suis,  etc. 

tlO.  Décret  impérial  qui  accorde  jusqu'au 
4  *'  avril  4  857  pour  la  régularisation  des 
sous  seings  privés  relatifs  à  la  transcrip^ 
tion  en  matière  hypothécaire. 

Btt  TMpteoOir»  1856. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  7  juillet  4  866, 
portant  application  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  de  la  loi  du 
23  mars  4855  sur  la  transcription  en  ma- 
tière hypothécaire  ; 

Vu  le  4«r  ahnéa  de  l'article  4  du  séna- 
tus-consulte précité  ainsi  conçu  :  «  Jus- 
»  qu'à  la  transcription,  les  droits  résultant 
i>  des  actes  et  jugements  énoncés  aux  art.  4 
B  et  S  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
9  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui 
)»  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux 
»  lois.  » 

Vu  l'art.  43,  portant  que  la  disposition 
de  Fart.  4  n'est  pas  applicable  aux  actes 
ayant  acquis  date  certame  avant  le  4  •'  avril 
4857,  et  que  leur  eflfet  sera  réglé  par  la  lé- 
gislation sous  l'empire  de  laquelle  ils  sont 
intervenus  ; 

Voulant  lever  les  obstacles  qui  pourraient 
s'opposer  à  la  régularisation  des  actes  sous 
signatures  privées. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4»'.  Il  est  accordé  jusqu'au  1"  avril 
4857,  pour  soumettre  au  visa  pour  timbre 
et  à  l'enregistrement,  sans  droits  en  sus  ou 
amendesy  les  actes  sous  seings  privés  trans- 
latifs de  propriété  immobilière,  ou  de  droits 
réels  susceptibles  d'hvpothèques  ou  con- 
stitutifs d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage 
ou  d'habitation,  et  tous  les  baux  de  biens 
immeubles. 

Art.  2.  Cette  disposition  ne  s'applique 
qu'aux  contraventions  existantes^au  jour  de 
la  publication  du  présent  décret^  dans  les 
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colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gaadeloape 
et  de  la  Réunion. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  co- 
loDfies  est  chargé,  etc. 

fil.  Arrité  de  promulgation  du^S  décem* 
bre  1856.  —  B.  O.  1  S&«,  419-78. 

SBCTXOir  Xtr,  — -  Jarîsprudenee. 

il 2.  Vart.  6  de  fordonnance  dit 
22  novembre  i  849^  qui,  à  Vîle  de  la 
Réunion  j  prescrit  aux  conservateurs 
des  hypothèques  de  tenir^  m  exécution 
de  Vart.  2200  Code  Napoléon ^  un 
registre  sur  lequel  ils  doivent  men^ 
tionner  jour  par  jour  y  et  par  ordre  nu-- 
mérique^  toutes  les  remises  d'actes  qui 
leur  seront  faites,  n'exige  cet  enregis* 
trement  que  pour  les  actes  qui  y  sont 
soumis  dans  la  métropole,  c  est-à-dire 
pour  les  actes  à  transcrire,  les  borde- 
reaux  à  inscrire,  les  dénonciations  de 
saisies^  et  les  notifications  de  placards. 
(Ord.  22  nov.  1829,  art.  6,  16,  44  ; 
C.  civ.,  2200.) 

Par  suite,  les  conservateurs  ne  sont 
pas  teîiiis  de  mentionner  sur  ce  registre 
tes  actes  contenant  une  mainlevée  d'in- 
scription. 

1«  AFFAIRE. 

CONSEUVAVEUR    DES    HYPOTHÈQUES  , 
CONTRE  M*'  DUEOIS,  MOTTET  ET  IMaURICE 

Desrieux,  notaires. 

L'interprétation  des  art.  6  et  44  de 
Fordonnance  royale  du  22  novem[- 
bre  1829^  a  donné  lieu  à  une  question 
importante  et  délicate  à  la  fois,  qui  a 
diviséle  tribunal  de  première  instance. 
Elle  a  été  soulevée  par  la  mise  à  exé« 
cution  d'une  dépêche  ministérielle 
dont  l'ordoonaDce  préeitée  faisait 
t*objet  ;  nous  devons  préciser  avecsoin 


les  diiTérences  circonstances  du  dé- 
bat auxquelles  les  solutions  qui  pré* 
cèdent  ont  donné  lieu. 

Après  la  promulgation  à  la  RéunioDy 
de  l'ordonnance  royale  précitée,  le 
conservateur  des  hypothèques  crut 
devoir  enregistrer  sur  le  registre  des 
dépôts,  tenu  en  exécution  de  Tart.  6, 
§  V\  de  ladite  ordonnance,  toutes  les 
remises  d'actes  généralement  quelcon- 
ques, qui  lui  étaient  faites  par  les  par« 
ties  ou  les  notaires,  en  exécution,  à 
regard  de  ces  derniers,  des  art.  i6, 
47  et  19  de  la  même  ordonnance,  ce 
qui  donnait  lieu  à  la  perception  d'un 
salaire  au  profit  du  conservateur. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  actes 
de  mainlevée  d'hypothèques  et  les 
subrogations  hypothécaires  furent  in- 
scrits au  registre  de  dépôt. 

En  vertu  de  rordonnance  royale 
du  7  septembre  i831,  un  bureau  de 
conservation  fut  établi  à  Saint-Paul, 
en  mars  1852.  Le  conservateur  des 
hypothèques  de  celte  localité  inter- 
préta autrement  l'art.  6  de  rordon- 
nance du  22  novembre  1829.  En 
effet,  il  pensa  que  les  actes  de  main* 
levée  d'hypothèques  et  les  subroga- 
tions hypothécaires  ne  devaient  pas 
être  enregistrés  au  registre  des  dépôts 
et  que  cette  inscription  ne  pouvait 
concerner  que  les  actes  énumérés  dans 
l'art.  44  de  rordonnance  da  22  oo* 
vembre. 

11  suivait  de  là  que  les  salaires  des 
deux  conservateurs  n^étaient  pas  per- 
çus d'une  manière  uniforme^  ce  qui 
donna  lieu  à  une  circulaire  de  rkispee- 
teurdirecteur  desdomaînes,  H.  Chlrol, 
à  la  date  du  16  juin  18é3y  dost  sut 
un  extrait. 
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^  •  Il  résulte  Jcs  rapports  du  vérificateur  que 
rordonnance  royale  du  2J  novembre  18Î9,  en 
ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  et  sa- 
laires attachés  à  raccomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires,  n'est  pas  eiécutée  avec 
Tuniformité  désirable. 

»  S'il  ne  s'agissait  que  des  faibles  droits  du 
trésor,  ce  manque  d'uniformité  n'aurait  pas  une 
grande  importance.  Mais  il  y  a  perturbation 
grave  lorsque  deux  conservateurs  soumis  au 
même  tarif  comprennent  et  pratiquent  la  percep- 
tjon  de  leurs  salaires  d'une  manière  différente, 
l'un  s'abstenant  pour  peu  qu'il  y  ait  doute,  l'au- 
tre percevant  toujours. 

»  Alors,  en  effet,  non-seulement  le  trésor  et  la 
caisse  des  pensions  sont  privés  par  l'un  des  deux 
employés  d'une  partie  des  droits  qui  leur  re- 
viennent, ou  enrichis  par  l'autre  de  sommes  in- 
dûment perçues  dont  ils  ne  peuvent  vouloir; 
mais  encore  ce  respect  religieux  du  texie  de  la 
loi  que  l'administration,  les  hommes  d'affaires 
et  le  public  croient  remarquer  d'un  côté,  peut 
leur  persuader  que  de  l'autre  il  y  a  inintelli- 
gence ou  prédisposition  à  donner  au  tarif  une 
extension  qu'il  ne  saurait  comporter. 

»  Pour  faire  cesser  un  étal  de  choses  si  fâ- 
cheux, je  vais  examiner  successivement  les  diffé- 
rentes questions  surlcsquellcs  porte  la  dissidence 
d'opinions  et  indiqycr  de  quelle  manière  elles 
doivent  être  résolues. 

»  4 '•question.  —Quelles  sont  les  remises  d^actes 
faitei  aux  conservateurs  qui  doivejit  être  in- 
scrites au  registre  de  dépôt  et  donner  lieu  con- 
séquemment  à  la  perception  du  droit  d'un 
franc  dû  au  trésorier  d'après  Varticle  44  de 
Vordonnance  royale,  et  au  salaire  alloué  par 
Varticle  t  du  tarif! 

»  L'article  6  de  l'ordonnance  royale,  porte  que 
le  conservateur  inscrira  sur  le  registre  de  dé- 
pôt toutes  les  remises  d'actes  qui  lui  seront  faites, 
et  ajoute  que  ce  registre  aura  une  colonne 
dans  laquelle  sera  porté  le  droit  perçu  confor- 
mément à  l'article  44  pour  chaque  acte  déposé. 

»  Or,  pour  quelles  formalités  l'article  4 V  au- 
torise-l-il  la  perception  du  droit  d'un  franc  au 
profit  du  trésor? 

»  Pour  chaque  inscription,  celles  d'office  ex- 
ceptées ; 

»  Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation  au 
saisi; 

■  Pour  l'enrcgislrement  de  l'original  de  noti- 
fication de  placards  aux  créanciers  inscrits  ; 

»  Pour  la  radiation  des  saisies  ; 

»  Pour  la  transcription  des  actes  de  mutation. 

»  En  tout  pour  cinq  formalités. 

»  On  le  voit,  l'expression  toutes  qui  se  trouve 
à  la  première  phrase  de  l'article  6  est  contredite, 
aoDuléepar  la  seconde  phrase  de  ce  même  article. 

«  S'il  en  était  autrement,  s'il  fallait  inscrire 
registre  de  dépôt  toutes  les  remises  d'actes  au  J 
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sans  aucune  exception,  il  faudrait  aussi  exiger 
pour  chacune  d'elles  le  droit  d'un  franc  dû  au 
trésor,  ce  qui  serait  inconciliable  avec  les  dis- 
positions de  Fart.  44,  qui  restreint  à  cinq  natures 
de  formalités  la  perception  du  droit  d'un  franc. 
»  Ce  qui  vfent  encore  &  l'appui  de  cette  in- 
terprétation, c'est  que  dans  le  second  alinéa  de 
l'art.  6,  relatif  à  Tordre  dans  lequel  doivent 
'avoir  lieu  les  formalités,  il  n'est  également 
question  que  de  celles  mentionnées  en  l'art.  44; 
c'est  que  l'ordonnance  royale  n'avait  h,  prescrire 
l'inscription  au  livre  do  dépôt,  ni  pour  les  trans- 
criptions des  saisies  immobilières,  puisque  l'ar- 
ticle 678  du  Code  de  procédure  civile  avait  sa- 
tisfait sous  ce  rapport  aux  besoins  des  parties 
par  une  mesure  équivalente,  ni  pour  les  men  lions 
de  subrogations,  les  radiations  d'inscriptions  et 
autres  formalités  que  l'on  pourrait  appeler  de 
second  ordre^  puisque  évidemment  aucun  motif 
n'existe  de  faire  à  Bourbon  plus  qu'on  ne  fait  en 
France  pour  leur  accomplissement. 

»  On  a  pu  croire  qu'à  cause  de  l'ohligation 
imposée  aux  notaires  par  l'art.  46  de  l'ordon- 
nance royale,  il  y  avait  nécessité  pour  le  conser- 
vateur de  méiitionner  au  registre  de  dépôt  an 
moins  les  pièces  relatives  aux  radiations  d'in- 
scriptions. C'est  une  erreur.  D'une  pari,  l'of- 
donnance  royale  est  muette  à  ce  sujet.  —  Le 
conservateur,  d'un  autre  côté,  peut  délivrer  aux 
notaires  un  récépissé  sur  papier  libre  comme  font 
les  conservateurs  de  France  dans  quelques  cir- 
constances analogues;  enfin,  même  quand  aucun 
récépissé  ne  leur  est  fourni,  leur  responsabililé 
est  moins  compromise  que  dans  tant  de  cas  où 
il  suffit  de  la  négligence  ou  du  mauvais  vouloir 
d*un  receveur  de  l'enregistrement,  pour  qu*il8 
aient  ft  payer  des  amendes  ou  des  doubles  droits 
considérables. 

»  Ainsi ,  les  formalités  mentionnées  en  Tarli-  . 
cle44  de  l'ordonnance  royaledu  tl  novembre  4  819 
sont  les  seules  qui  doivent  donner  lieu  à  l'inscrip- 
tion au  registre  de  dépôt  et  aux  droits  et  salaires 
attachés  à  cefk  inscription.  » 

Soit  que  le  conservateur  de  Saint* 
Denis  refusât  de  se  conformer  à  la 
circulaire  qui  précède,  soit  qu'il  con* 
testât  l'opinion  qui  y  était  exprimée, 
toujours  est-il  que  le  gouvernement 
de  Bourbon  soumit  la  question  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
qui^  par  des  instructions  en  date  du 
26  août  1845^  la  résolut  de  la  manière 
suivante  : 

n  4»,  îo,  3",  4'»  £n  ce  qui  concerne  lei  sttbto- 
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gâtions  et  radiations  d'insmvtion,  le  buUcUn 
constituerait  une  mesure  surabondante  et  aug-K 
mériterait  les  frais  sans  utilité.  Il  convient  donc 
d'agir  à  Bourbon  comme  en  France  sur  ce  point, 
et  de  ne  pas  inscrire  au  registre  des  dépôts  les 
actes  dont  il  s'agit. 

La  controverse  donna  lieu  à  des 
contestations  qui  furent  soumises  aux 
tribunaux.  Il  suffira  maintenant  de 
reproduire  les  différentes  décisions 
qui  ont  été  rendues  à  celte  occasion. 

\<^' jugement  du  tribmoL  de  V^  instance  de 
de  Saint-Denis,  entre  M^  Dubois,  notaire 
et  le  conservateur  des  hypothèques  : 
M  M, Massât  y  lieutenant  déjuge,  et  Préaux 
Locré,  substitut  du  procureur  du  roi,  con- 
clusions conformes. 

Btt  29  janvier  4846. 

'  Le  tribunal  ;  Attendu  que  tout  ce  qui  concer- 
ne Torganisalion  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques dans  la  colonie,  est  régi  par  l'ordonnance 
royale  du  vingt-deux  novembre  1829  ; 

Que  l'art.  6  de  cette  ordonnance  dispose  on 
termes  formels  que  le  conservateur,  entre  autres 
registres  devra  en  avoir  un  pour  l'enregistrement 
du  dépôt  des  pièces,  tenu  en  exécution  de  l'art. 
2200  du  Code  civil,  sur  lequel  seront  inscrits, 
jour  par  jour  et  par  ordre  numérique  toutes  les  re- 
mises d'actes  qui  seront  faites  au  conservateur  ; 

Que  ledit  article  ajoute  que  le  conservateur 
donnera  au  requérant  une  reconnaissance  qui 
rappellera  le  numéro  du  registre  do  dépôt  et 
qu'il  ne  pourra  transcrire  lo^/acles  qu'à  la  date  et 
dans  l'ordre  des  remises  qui  lui  en  auront  été 

faites;  ** 

Attendu,  d'un  autre  côté  que  l'article  46  de  la 
même  ordonnance  impose  aux  notaires,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  Tobligation^  de 
requérir,  dans  les  délais  fixés  par  cet  article,  l'ins- 
cription ou  la  radiation  des  hypothèques  con- 
ventionirelles,  d'après  la  minute  des  acies  cons- 
titutifs de  ces  hypothèques  ou  de  ceux  qui  en 
contiennent  mainlevée; 

Que  chaque  infraction]  par  les  notaires  aux 
dispositions  de  TarU  46,eslpunie  par  l'art.  21  de 
la  môme  ordonnance,  d'une  amende  de  deux 
cents  àmillcfrancs,8anspréjudicedesdommages- 

inlérêls  des  parties  ; 

Attendu  que  les  dispositions  ci-dessus  visées 
de  l'ordonnance  dudit  jour  1%  novembre  4829, 
offrent  une  parfaite  concordance  entre  elles  et  se 
prêtent  un  mutuel  appui  :car,  si  d'une  part  l'or- 


donnance a  voulu  prémunir  les  parties  contre  lc« 
résultats  fâcheux  de  leur  négligence,  en  faisaoi 
peser  sur  les  notaires,  sous  une  pénalité  sévère, 
l'obligation  personnelle  de  requérir  eux-mêmes 
l'inscription  ou  la  radiation  des  hypothèque» 
d'après  la  minute  des  actes  qu'ils  reçoivent,  de 
l'autre  elle  leur  a  donné,  par  l'obligation  qu'elle 
impose  au  conservateur,  dans  son  art.  6,  de  dé- 
livrer des  reconnaissances  de  dépôt,  les  moyen» 
de  justifier  de  l'exécution  pleine  et  entière  de 
ce  qui  leur  est  prescrit  par  l'art.  46  et  de 
mettre  ainsi  leur  responsabilité  à  couvert; 

Qu'enfin  la  délivrance  de  cette  reconnaissance 
de  dépôt  constitue  une  garantie  précieuse  pour  les 
parliescnleurdonnant  lapossibilité  de  vérifier  que 
les  aciesdéposésontété  transcrits  à  ladatcetdans 
l'ordre  des  remises  qui  en  ont  été  faites; 

Attendu  que,  contrairement  à  ce  qui  s'tslpra- 
tiquc  jusqu'à  ce  jour  dans  ses  bureaux,  le  con- 
servateur des  hypothèques  de  Saint-Denis  se 
refuse  à  remettre  à  Dubois,  notaire,  ainsi  que  le 
veut  Part.  6  de  l'ordonnance  constitutive  de  la 
conservation  des  hypothèques,  dans  la  colonie, 
une  reconnaissance  de  dépôt  d'une  quittance  par 
lui  reçue  le  treize  janvier  courant,  contenant 
mainlevée  partielle  d'une  inscription  hypothé- 
caire, et  à  inscrire  la  remise  de  cet  acte  sur  le  re- 
gistre prescrit  par  l'art.  6  de  Tordonnancc  sus- 

énoncée ;  »  r  .  . 

Que  le  conservateur  fonde  sa  résisiance  sur 
une  circulaire  ministérielle  du  26  août  48i5,  a 
lui  transmise  le  45  janvier  présent  mois  par  sod 
chef  de  service; 

Allenduque  s'il.est  bon  de  se  conformer  aux 
circulaires  ministérielles  et  de  suivre  la  règle 
de  couduite  qu'elles  tracent  aux  employés  qm 
relèvent  du  ministre  qui  les  signe,  ee  n  est  que 
tout  autant  que  ces  circulaires  ont  pour  objet 
l'exécution  des  lois  et  ordonnances   royales  quj 

régissent  la  colonie  ;  j'«^i^„ 

Que  lorsque  s'écartant  de  ces  règles  d  execu- 
lion  elles contiennentdes  prescriptions  contraires 
à  ces  lois  et  ordonnances,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent leur  attribuer,  par  leur  décision,  une  force 
qui  ne  leur  appjirlicnt  pas  et  doivent  au  cod- 
traire,  sans  y  avoir  égard,  ordonner  1  exécution 
de  ces  lois  et  ordonnances  ;  .,         r    . 

Qu'en  agissant  dans  ces  limites,  il  ne  font 
que  remplir  un  devoir  qui  leur  est  imposé  par  la 
loi  de  leur  insiitution;  .      •  - 

Attendu,  d'un  autre  côté  que  1»  circulaire 
dont  s'agit  au  pfocès  a  été  évidemment  rédigée 
au  point  de  vue  de  la  législation  métropohUioc, 
sans  tenir  aucuncompte delà  législation  spéciale 

qui  régit  la  matière  dans  la  colonie;  que  de  plus 
elle  est  de  nature  à  compromettre  la  position  de 
toute  une  classe  d'officiers  ministériels,  qui  tout 
en  restant  sous  le  coup  des  dispositions  spé- 
ciales à  la  colonie,  dei  art.  46  et  24  de  l  or- 
donnance du2t  novembre   4829,  se  trouverait 
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prÎTce,  par  rcffct  des  prescriptions  de  la  circu- 
laire, des  garanties  que  lui  assure  Tart.  6  de 
l'ordonnance  précitée; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  dommages-intc- 
réls,  que  Dubois  ne  justifie  d'aucun  préjudice; 
Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  ordonne  que  dans  le  jour  de  la 
pronociation  du  présent  jugement,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  de  Saint-Denis  sera  tenu, 
en  vertu  dudil.jugcment  et  sans  qu'il  en  soit  be- 
soin d'autre,  de  transcrire  sur  le  rcfjislrc  qu'il 
doit  tenir  en  exécution  de  l'art.  6  do  l'ordon- 
nancc  royale  du  tî  novembre  4  829,  la  remise, 
do  l'acte  de  mainlevée  susénoncé  dudit  jour 
ircizc  janvier  courant  et,  d'en  délivrer  à  M*  Du- 
boiSj  notîirc,  une  reconnaissance  de  dépôt  en  fc 
conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  6  ci-des- 
sus visé; 

Et  dans  le  cas  où  le  conservateur  n'exécute- 
rail  pas  le  présent  jugement  dans  les  2V  heures 
de  Id  signification  qui  lui  en  sera  faite,  réserve 
à  Dubois  tous  les  droits  et  actions  pouvant  ré- 
sulter de  ce  refus; 

Déclare  Dubois  mal  fondé  dans  sa  demande 
à  fîn  de  dommages-intérêts. 

Et  condamne  le  conservateur  des  hypothèques 
de  Saint- Denis  aux  dépens. 


S™*  jugement  du  même  tribunal  et  entre  les 
mêmes  parties^  mais  à  Voccasion  d'un 
autre  acte^  qui  consacre  une  solution  con- 
traire à  celle  qui  précède  :  MM.  Bellier  de 
Yillentrof/,  juge  royal,  et  Préaux-Locréy 
substitut  dix  procureur  du  roi,  conclusions 
contraires. 


Bu  2  marf    1846. 


Le  tribunal;  Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  6  et  44  de  l'ordonnance  du 
vingt-deux  ^novembre  mil  huit  cent  vingt-neuf 
que  renregislrcment  des  pièces  ordonné  par  le 
premier  de  ces  articles,  ne  concerne  nullement 
les  actes  do  mainlevée  d'hypothèque;  qu'effec- 
tivement le  législateur,  en  prescrivant  au  con- 
servateur d'avoir  un  registre  où  seront  inscrites 
jour  par  jour  et  par  ordre  numérique  toutes  les 
remises  d'actes  qui  lui  seront  faites,  déclare 
formellement  que  ce  registre  sera  tenu  jin  exé- 
cution de  l'art.  2!00  du  Code  civil,  et  comme 
cet  art.  2Î0O  ne  parle  que  des  remises  d'acics 
de  mutation  pour  être  transcrits  ctdc bordereaux 
pour  être  inscrits,  l'on  doit  nécessairement  en 
induire  que  ce  sont  ces  sortes  d'acics  dont  le  lé- 
gislateur entend  exiger  l'enregistrement  du  dé- 
]jôl;  que,  d'un  autre  côté,  lorsque,  dans  le  même 
article  6,  le  législateur  ajoute  que  ledit  registre 


aura  une  colonne  où  sera  porté  le  montant  du 
droit  pour  chaque  acte  déposé  conformément  à 
l'article  44,  l'on  doit  naturellement  admettre  que, 
par  ces  expressions  :  toutes  les  remises  d'a^tes^  il 
n'a  voulu  désigner  que  tous  les  actes  qui  don- 
nent lieu  à  la  perception  d'un  droit  au  profit  du 
gouvernement;  que,  par  suite^  du  moment  que 
l'article  44,  qui  spécialise  les  formalités  pour 
lesquelles  des  droits  seront  perçus  au  profil  du 
tréfor,  se  borne  h  mentionner  les  inscriptions, 
celles  d'office  exceptées,  l'enregistrement  de  la 
dénonciation  au  saisi,  l'enregistrement  de  l'ori- 
ginal de  notification  de  placards  aux  créanciers 
inscrits,  la  radiation  des  saisies  et  la  transcrip- 
tion des  actes  do  mutation,  il  faut  évidemment 
en  conclure  que  le  législateur  n'a  pas  entendu 
parler  d'un  droit  à  percevoir  pour  la  mainlevée 
ou  radiation  d'hypothèque, la  subrogation,  etc., 
et  que,  conscquemmcnt,  il  n'a  pas  compris  les 
actes  y  relatifs  parmi  ceux  dont  le  dépôt  doit 
ôlrc  enregistré;  que  s'il  en  était  autrement,  s'il 
fallait  enregistrer  au  registre  du  dépôt  toutes  les 
remises  d'actes  sans  exception,  il  faudrait  aussi 
exiger  pour  chacun  d'eux  le  droit  dû  au  trésor, 
puisque  l'arlicle  6  prescrit  au  conservateur  de 
percevoir  un  droit  pour  chaque  acte  déposé  et  ce 
fonctionnaire  loucherait  ainsi  pour  le  compte  du 
gouvernement,  un  droit  p3ur  chaque  mainlevée 
ou  radiation,  pour  les  subrogations,  les  cessions 
de  priorité,  alors,  cependant,  que  l'article  44 
restreint  cette  perception  aux  cinq  formalités  y 
dénommées;  qu'en  outre,  si  l'on  considère  que 
ces  formalités,  pour  lesquelles  ledit  article  i4 
exige  le  payement  d'une  taxe  au  profit  du  gou- 
vernement, donnent  ouverture  à  des  droiis  et 
font  courir  des  délais,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les 
articles  H  06,2 1 08,  et  2134  du  Code  civil,  et 
679,  6S9,  696  et  8;U  du  Code  de  procédure,  on 
se  convaincra  facilementdu  motif  qui  a  déterminé 
le  Icgislatour  à  exiger  la  conslalion  du  d»'pôl 
au  bureau  du  conservateur,  des  actes  nécessaires 
à  l'accomplissement  des  formai  il  «'s,  tanûis  qu'il 
n'a  pas  imposé  la  même  obligation  pour  la  main- 
levée en  radiilion  dont  le  rclanl  ne  peut  ûirc  pré- 
judiciable au  débiteur  qui  tient  m  main  la  quit- 
tance ou  toute  autre  pièce  enipoclant  rcxlinction 
des  causes  (le  riuîciiption  et  pour  la  subroga- 
tion et  la  ces-^lûu  de  priorité  qui  ne  changent 
rien  à  l'étal  des  inscription?,  et  Iransfèrcnt  seu- 
lement les  droits  qui  en  dccoulent  à  d'autres 
créanciers;  qu'au  surplus,  si  le  h'gi^^lal^ur  avait 
entendu  soumettre  à  renregislrcment  toutes  Ici 
remises  d'actes,  sans  distinction,  qui  scraie:r. 
fartes  au  conservateur,  il  se  serait  abstenu  de  dé- 
clarer que  le  registre  serait  tenu  en  exécution  de 
l'article  2200  du  Code  civil  et  n'xiuraitpas  dési- 
gné, dans  le  troisième  alinéa  de  l'art.  6,  les  dé- 
nonciations de  saisie, les  notifications  de  placards 
les  borderaux  d'inscription,  précisément  les  actes 
qui,  en  recevant  UDc  formalité  au  bureau  desby- 
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pothèqaeg  donnent  ouveriare  à  des  droits^  font 
courir  de»  délais  et,  par  suite,  doiTenl  être  in- 
serits  au  registre  du  dépôt,  à  la  date  et  dans  Tor- 
dre des  remises;  qu'ainsi,  sous  tous  ces  rapports 
le  conservateur  ne  peut  être  tenu  d'enregistrer 
sur  le  registre  prescrit  par  l'article  6,  le  dépôt 
des  pièces  concernant  la  mainlevée  ou  radiation 
d'hypothèque  ; 

Attendu  que  les  notaires,  pour  établir  que  le 
dépôt  de  tous  les  actes  présentés  au  conservateur 
doit  être  enregistré,  ne  peuvent  invoquer  les  exi- 
gences de  Tarticle  46  et  la  responsabilité  consa- 
crée par  Tarticle  SI  de  Tordonnance  du  vingt-deux 
novembre  mil  huit  cent  vingt-neuf;  qu'effective- 
ment, d'une  part,  rien  dans  la  loi  n'indique  que 
les  dispositions  rigoureuses  de  ces  deux  arlicles 
aient  motivé  les  expressions  «  toutes  les  remises 
d*actes  •  formulées  en  l'article  6  de  la  mémo  or- 
donnance; qu'on  ne  saurait  y  voir  que  le  légis- 
lateur, en  imposant  aux  notaires  Tobligation 
d'opérer  la  radiation  dans  le  délai  de  cinq  jours, 
ait  entendu  leur  réserver  une  garantie  dans  Ten- 
registrement  do  toutes  les  remises  d'actes  qu'ils 
feraient  au  conservateur;  que,  d'autre  part,  l'on 
ne  voit  pas  pourquoi  Ton  prescrirait  à  ce  fonction- 
naire Taccomplissemcnt  de  cette  formalité  dans 
l'intérêt  de  la  responsabilité  des  notaires,  alors 
que  le  receveur  de  l'enregistrement  n'est  pas  tenu 
d'inscrire  sur  un  registre  le  dépôt  do  tous  les 
actes  que  Icsdits  notaires  sont  obligés  de  faire 
enregistrer  dans  un  délai  déterminé,  et  que  le 
moindre  retard  ou  la  négligence  du  receveur 
peut  donner  lieu  contre  eux  à  dos  amendes  et  des 
doubles  droits  considérables  ;  que,  du  reste,  pour 
te  mettre  à  Tabri  de  tout  recours,  les  notaires 
peuvent  obtenir  du  conservateur  les  récépissés 
qu'on  est  toujours  en  droit  d'exiger  de  toute  per- 
sonne h  qui  l'on  remet  des  pièces,  et  en  déposant 
ces  récépissés  dans  leurs  études,  ils  conserve- 
raient ces  preuves  de  l'accomplissement  de  leur 
obligation,  comme  ils  sont  tenus  de  conserver 
les  sous-scings  privés  dont  on  fait  lu  dépôt  chez 
eux;  que,  dans  tous  les  cas, ils  pourraient  attendre 
ou  faire  attendre  le  certificat  de  radiation,  qui, 
d*après  Tarticle  7  du  tableau  du  trois  janvier 
mil  huit  cent  trente-trois  doit  être  délivré  immé- 
diatement et  l'annexer  ensuite  pour  mioutes  dé- 
posées en  leurs  études;  que,  conséquemment,  celle 
considération  que  la  responsabilité  dos  notaires 
serait  compromise  ne  peut  en  rien  influer  sur 
l'interprétation  de  l'article  6  et  cette  responsa- 
bilité serait  elle-même  compromise  par  l'inter- 
prétation de  cet  article,  ce  ne  serait  pas  encore 
une  raison  pour  imposer  aux  parties  un  salure 
dont  la  loi  n'autorise  la  perception,  ni  au  profit 
du  trésor,  ni  au  profit  du  conservateur;  qu'ainsi 
M*  Dubois  est  mal  fondé  dans  ses  prétentions  ; 

Le  tribunal,  reconnaissant  que  les  formalités 
mentionnées  dans  l'article  44  do  l'ordonnance  du 
vingt-deox  noyembre  mil  huit  cent  vin{;t-neuf 
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sont  les  seules  qui  donnent  lien  à  rioseriplîoii  au 
registre  de  dépôt  prescrit  par  Tarticle  6  de  U 
môme  ordonnance,  déclare  M*  Dubois  mal  fondé 
dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions^  Teo 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens* 


3*  jugement  du  même  tribunal  {conforme au 
i^)  entre  François  Afottetj  notaire^  et  le 
conservateur  des  hypothèques  :  MM.  Mas- 
sot,  lieutenant  de  juge^  et  Bruniquel^ 
substitut  du  procureur  du  roi. 


nu5 


1846. 


Le  tribunal  ;  —  Après  en  avoir  délibéré  con- 
formément à  la  loi,  attendu  que  tout  ce  qui  con- 
cerne Torganisation  de  la  conservation  de«  hy- 
pothèques à  l'île  Bourbon  est  régi  par  l'ordon- 
nance royale  du  22  novembre  4829. 

Que  l'article  6  de  ladite  ordonnance,  dispose 
en  termes  formels  que  le  conservateur,  entre 
autres  registres,  devra  en  avoir  un  tenu  en  exé- 
cution de  l'article  2200  du  Code  civil,  sur  lequel 
seront  inscrites,  jour  par  jour  et  par  ordre  nu- 
mérique, toutes  les  remises  d'actes  qui  lui  seront 
faites  ; 

Que  le  même  article  ajoute  que  le  conserva- 
teur donnera  au  requérant  une  reconnaissance 
qui  rappellera  le  numéro  du  registre  de  dépôt; 

Attendu  d'un  autre  côté  que  l'article  «3  de  la 
même  ordonnance. impose  aux  nblaires  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  Tobligation  de  requé- 
rir dans  les  délais  fixés  par  cet  article,  l'inscrip- 
tion ou  la  radiation  des  hypothèques  convention- 
nelles d'après  la  minute  des  actes  constitutifs  de 
ces  hypothèques  ou  des  actes  qui  en  contiennent 
mainlevée  ; 

Que  chaque  infraction  par  les  .notaires  aux 
dispositions  de  l'art.  46,  est  punie  par  l'article  21 
de  la  même  ordonnance,  d'une  amende  de  deux 
cents  à  mille  francs,  sans  préjudice  des  domma- 
ges et' intérêts  des  parties; 

Attendu  que  les  dispositions  ci-dessus  visées 
de  l'ordonnance  constitutive  de  la  conservation 
des  hypothèques^  offrent  une  parfaite  concor- 
dance entre  elles  et  se  prêtent  un  mutuel  appui, 
car  si,  d'une  part  l'ordonnance  a  voulu  prémunir 
les  parties  contre  les  résultats  fâcheux  de  leur 
négligence  en  leur  donnant  des  mandataires  for- 
cés, et  en  faisant  peser  sur  les  notaires,  sous 
une  pénalité  sévèro,  l'obligation  personnelle  de 
requérir  eux-mêmes  l'inscription  ou  la  radiation 
des  hypothèques,  de  l'autre,  par  robligatioo 
qu'elle  impose  au  conservateur  dans  son  article  6, 
de  délivrer  des  reconnaissances  de  dép6l>  elle  a 
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doTùxé  anx  notaires  lef  moyens  de  justifier  de 
rexécution  pleine  et  entière  de  ee  qui  leur  est 
prescrit  par  Turticle  46  et  de  mettre  ainsi  leur 
responsabililé  à  couvert  ; 

Qu*cnfin,  soit  que  la  formalité  soit  requise 
parle  notaire  en  sa  qualité  de  mandataire  forcé 
de  la  partie,  soit  que  celle-ci,  usant  de  la  faculté 
que  lui  réserve  le  quatrième  paragraphe  de  Tar- 
ticle  46,  requière  elle-même  la  formalité^  la 
délivrance  de  la  reconnaissance  de  dépôt  précé- 
dée de  l'inscription  au  registre  des  dépôts  dont 
elle  doit  rappeler  le  n«,  constitue  une  garantie 
précieuse  pour  les  parties^  en  leur  donnant  la 
possibilité  de  contrôler  les  opérations  du  conser- 
vateur et  de  véiifier  que  les  actes  déposés  ont 
été  transcrits  è  la  date  et  dans  l'ordre  des  re- 
mises qui  en  ont  été  faites; 

Attendu  cependant  que,  contrairement  à  ce  qui 
8*e8t  pratiqué  jusqu'è  ce  jour  au  bureau  do  la 
conservation  de  Saint-Denis  par  tous  les  con- 
servateurs qui  s'y  sont  succédé  ,  le  couserva- 
teur  actuel  se  refuse  à  inscrire  sur  le  registre  de 
dépôt,  un  acte  présenté  par  M*  Motlet,  contenant 
quittance  et  mainlevée  d'inscription,  et  à  déli- 
vrer audit  M*  Mottet,  une  reconnaissance  rappe- 
lant le  numéro  du  registre  de  dépôt  (ledit  acte 
reçu  par  M*  Moltct  le  vingt-neuf  janvier  dernier, 
enregistré  le  môme  jour,  folio  î96,  recto,  cases  5 
et  6,  par  Deschamps  qui  a  reçu  huit  francs  quatre- 
vingt-diz-huit  centimes; 

Que  celte  fois  il  ne  fonde  pas  sa  résistance, 
ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  une  précédente  instance 
jugée  par  le  tribunal,  sur  une  prétendue  déro- 
gation à  Tordonnance  organique  résultant  d'une 
circulaire  ministérielle  du  id  août  1845,  ce  qui 
était  inadmissible,  mais  se  boVnc  à  soutenir  que 
la  circulaire  est  interprétative  de  l'ordonnance, 
en  s'efTorçant  en  môme  temps  de  faire  résulter 
celle  interprétation  des  dispositions  seules  de  la- 
dite ordonnance  en  dehors  do  tous  documents 
admiuislralifs; 

Qu'il  prétend  en  défiuitive  que  l'obligation  de 
rinscriplion  Au  registre  des  dépôts  ne  s'applique 
qu'aux  actes  indiqués  dans  l'article  44  do  Ter- 
don  nance; 

Qu'il  convient  donc, pour  apprécier  cette  in- 
terprétation, de  se  pénétrer  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  cette  ordonnance,  et  d'en  combi- 
ner notamment  les  articles  6  et  14; 

Attendu,  quant  à  Tensemble  de  l'ordonnance, 
qj'il  résulte  de  ses  diverses  dispositions , 
ainsi  que  de  l'exposé  des  motifs  qui  la  précède, 
que  son  but  a  été  d'assurer  aux  parties,  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  la  plus  grande  somme  de 
garanties  que  possible; 

Que  notamment  par  une  heureuse  innovation 
introductive  d'un  droit  nouveau  qui  n'existe  pas 
dans  la  métropole,  elle  a  voulu  assurer  aux  fa- 
millet  les  bienfaits  it  notre  législation  hypothé- 
caire, en  rendant  lei  notaires  et  les  greffier!  per- 


sonnellement responsables  de  Taecomplissement 
des  formalités  les  plus  importantes; 

Que  si  les  parties  peuvent,  en  vertu  du  para- 
graphe quatrième  de  l'article  46,  relever  les  no- 
taires de  cette  obligation  en  ce  qui  coucerne  les 
iuscriptioQS  ou  radiations  d'hypothèques,  il  n*en 
est  pL\s  de  même  des  transcriptions  des  actes 
translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immobiliers; 

Que  dans  ce  cas  les  notaires  reçoivent  par 
Tarlicle  47  et  les  greffiers  par  l'article  48,  un 
mandat  légal  dont  l'accomplissement  fait  partie 
des  devoirs  de  leur  charge  et  dont  la  sanction 
pénale  se  trouve  dans  l'article  21  ; 

Qu'ainsi  et  sous  ce  premier  rapport,  Tcxécution 
de  l'article  6,  telle  que  la  demande  M*  Mottet^ 
est  conforme  à  l'esprit  de  l'ordonnanccy  puisque 
cette  exécution  donne  «lux  notaires  une  garantie 
qui  est  l'équivalent  de  l'obligation  qu'un  droit 
spécial  à  la  colonie  leur  impose,  çt  aux  particu- 
liers une  garantie  contre  l'erreur,  la  négligence 
ou  la  fraude  du  conservateur; 

Attendu  quant  à  la  combinaison  des  articles  6 
et  44,  que  bien  que  l'article  6  ait  visé  l'art.  tSOO 
du  Code  civil,  il  n'en  est  pas  moins  constant 
qu'il  y  a  formellement  dérogé,  puisque  leJit  ar- 
ticle 2200  ne  prescrit  rinscriplion  au  registre  des 
dépôts  que  des  actes  de  mutation  et  des  borde- 
reaux d'inscription,  tandis  qu'au  contraire  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  comprend  dans  la  géné- 
ralité des  termes  qu'il  emploie^  tous  les  actes 
généralement  quelconques  dont  remise  est  faite 
au  conservateur,  sans  aucune  distinction  ni  ex- 
ception ; 

Que  s'il  en  était  autrement,  on  ne  s'explique- 
rail  pas  pourquoi  le  rédacteur  de  l'ordonnance, 
au  lieu  de  copier  textuellement  l'article  2300  du 
Code  civil,  se  serait  servi  de  ces  mots  à  la  géné- 
ralité desquels  il  est  difficile  d'échapper  «  toutes 
les  remises  d'actes  qui  seront  faites  uu  conser- 
vateur,  »  s'il  n'avait  voulu  tout  emhrasser  là  où 
le  Code  civil  s'était  borné  6  spécialiser  : 

Que  la  môme  différence  se  reproduit  dans  les 
tableaux  des  salaires  ,  qu'ainsi,  le  tableau  an- 
nexé au  décret  du  t1  septembre  4818,  qui  régla 
les  salaires  des  conservateurs  dans  la  métropole, 
alloue  un  salaire  pour  renrcgistrcmcnt  et  la 
reconnaissance  de  dépôt,  d'actes  de  mutation 
four  être  transcrits  et  de  bordereaux  pour  être 
inscrits,  rédaction  qui  fe  réfère  à  l'article  îf  00 
du  Code  civil  ;  qu'au  contraire,  le  tableau  an- 
nexé à  l'arrêté  du  3  juin  4833 ,  et  qui  règle  les 
salaires  its  consen'ateurs  dans  la  colonie,  alloue 
le  droit  pour  l'enregistrement  sur  le  registre  des 
dépôts,  des  actes  remis  au  conservateur  pour 
l'accomplissement  des  formalités  et  la  reconnais- 
tance  qu'il  doit  donner  de  ce  dépôt,  rédaction 
qui  se  trouve  en  parfaite  concordance  avce  les 
termes  de  rarliolo  6  de  l'ordonnance  ; 

Que  cette  différence  de  rédaction  dans  les  ta- 
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bleaux  dressés  en  exécution  de  la  loi  mclropo- 
litaine  et  de  l'ordonnance  coloniale,  ne 
peut  laisser  aucun  doute  sur  la  volonté  du  lé- 
gislateur colonial ,  de  déroger  à  Tarlicle  2200 
du  Code  civil  ; 

Que  cette  yolonté  devient  plus  évidente  en- 
core si  on  se  reporte  au  droit  nouveau  introduit 
par  les  articles  46,  47  et  48dercrdonnancej  avec 
lesquels  Tarticlc  6  a  une  intime  relation  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  l'article  44 
de  l'ordonnance,  une  restriction  de  l'article  6  ou 
une  dérogation  audit  article  ;  que  ces  deux  dsposi- 
lions,  loin  de  se  détruire  Tune  par  l'autre,  peu- 
vent au  contraire  coexister  et  s'exécuter  simulta- 
nément, parce  qu'elles  sont  destiuéesa  pourvoir  à 
des  nécessités  d'un  ordre  différent; 

Qu'en  effet,  si  l'article  44  contient  une  no- 
menclature d'actes  dans  laquelle  les  mainlevées 
d'inscription  ne  figurent  pas,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  cet  article,  placé  sous  la  rubri- 
que des  droits  au  profit  du  gouvernement,  est 
purement  fiscal  et  n'a  d'aulre  objet  que  d'assu- 
jettir les  actes  qui  y  sont  dénommés  à  un  droit  au 
profit  du  gouvernement,  qui  doit  être  perçu  par 
le  conservateur  en  sus  du  salaire  alloué  à  ce  der- 
nier par  larticle  46 ; 

Que  la  seule  conséquence  de  la  prétcrmission 
de  lelâ  ou  tels  actes  dans  Tarticlc  44,  doit  être 
de  les  affranchir  de  tous  droits  au  profil  du  gou- 
vernement pour  les  laisser  assujettis  uniquement 
à  la  perception  du  salaire  du  conservateur  en 
exécution  de  l'article  46  précité; 

Qu'on  ne  saurait  nier  la  nature  exclusivement 
fiscale  des  deux  articles  44  et  45  qui  composent 
à  eux  seuls  le  chapitre  premier  de  l'ordonnance, 
intitulé  des  droits  au  profit  du  gouvernement, 
puisqu'on  voit  qu'après  avoir  tarifé  certains  actes 
dans  l'article  44,  roidoimanco  dispose,  dans 
l'art.  45,  qu'il  sera  .xcrcé  au  piofit  du  gouver- 
nement et  en  sus  des  droits  lixé:J  par  l'art.  44, 
un  prélèvement  de  5  p.  4  00  sur  chacun  des  arti- 
cles de  salaires  payés  au  conservateur  en  confor- 
mité de-i  dispositions  qui  régissent  ce  salaire  et 
qui  composent  le  chapitre  deux  de  l'ordonnance; 
Que  si  la  disposition  fiscale  de  l'article  44 
oblige  le  conservateur,  en  même  temps  qu'il 
constatera  le  dépôt  des  pièces  sur  le  registre  de 
dépôts  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'arlicle  6, 
à  porter  en  recette,  article  par  article  sur  ledit 
registre,  tous  les  droits  mentionnés  en  l'article  44, 
on  ne  doit  considérer  celte  prescription  que  comme 
une  simple  mesure  d'ordre  et  de  comptabilité 
destinée  à  faciliter  la  vérification  de  la  percep- 
tion des  droits  et  non  comme  une  restriction  ap- 
portée à  la  disposition  générale  de  l'article  6  ; 

Qu'on  ne  peut  davantage  attribuer  ce  carac- 
tère restrictif  à  la  dernière  phrase  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  6,  puisqu'il  est  évident 
d'après  sa  construction  grammaticale  que  ces  mots 
tt  conformément  à  Tariicle  44,  •  se  rapportent  au 


droit  qui  doit  être  perçu  conformément  à  eet 
article,  sur  chaque  acte  déposé,  et  non  au  dépôt 
qui  devrait  avoir  lieu  conformément  audit  article; 
Qu'il  en  est  de  même  du  paragraphe  3  de 
l'article  6  à  partir  de  ces  mots  :  a  il  ne  pourra 
transcrire  ;  »  que  si  on  veut  se  prévaloir  contre 
Mottet  de  ce  que  ce  paragraphe  passe  sous  silence 
les  actes  de  mainlevée  pour  en  conclure  qu'ils  ne 
doivent  pas  être  inscrits  au  registre  des  dépôts, 
il  suffit,  pour  écarter  ce  moyen,  de  remarquer 
que  les  énonciations  dont  on  veut  faire  sortir 
cette  exclusion,  ont  omis  les  radiations  de  saisie 
qui  sont  comprises  dans  la  nomenclature  de  l'ar- 
ticle 44  et  doivent  dès  lors  être  inscrites  au  re- 
gistre des  dépôts  ;  d'où  la  conséquence  que  le 
paragraphe  dont  s'agit  est  simplement  énonciatif 
et  n'a  pas  la  portée  qu'on  veut  lui  attribuer  ;  qu'il 
n'est  pas  non  plus  exact  de  dire  pour  se  rendre 
raison  des  motifs  qui  ont  pu  décider  romissioa 
de  certains  actes  dans  la  nomenclature  de  l'ar- 
ticle 44,  que  ledit  article,  en  énumérant une  série 
d'actes  et  en  prescrivant  kur  inscription  au  re- 
gistre des  dépôts,  s'est  déterminé  à  raison  de 
l'importance  de  ces  actes  et  des  délais  qu'ils  font 
courir,  puisqu'on  effet  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  n'y  figure  pas,  bien  que  cependant 
son  importance  soit  évidente,  et  que  sa  trans- 
cription aux  hypothèques  fasse  courir  des  délais 
et  crée  des  droits  de  priorité  en  cas  de  concur- 
rence de  plusieurs  saisies .; 

Attendu  que  l'interprétation  donnée  par  le 
tribunal  aux  articles  6  et  44,  de  l'ordonnance  se 
trouverait  corroborée  au  besoin  par  les  termes 
généraux  de  l'article  8  qui  dit  :  «  tous  les  en- 
registrements seront  faits  jour  par  jour  dans 
l'ordre  du  registre  des  dépôts  ;  n  et  encore  par 
ceux  de  l'article  49  qui  dispose  égalcmcu!.  sans 
faire  aucune  distinction  ni  exception,  que  les 
droits  et  salaires  seront  payés  avant  l'enregistre- 
ment sur  le  registre  des  dépôts; 

Qij'enfin  on  chercheidU  vainement  dans  l'or- 
donnance une  di?posiiion  posi'ive  restreignant  ou 
modifiant  la  disposUion  gériCrAle  de  l'article  6  ; 

Qu'il  faut  donc  décider  que  cet  article,  a  fait 
de  l'inscription  au  registre  des  dépôts^  une  obli- 
gation générale  destinée  à  assurer  la  bonne  tenue 
du  bureau,  et  que  tous  les  actes  qui  sont  pré- 
sentés doivent  être  inscrits  par  le  conservateur 
sur  ledit  registre  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut,  pour  repou^er  une 
interprétation  qui  repose  sur  les  termes  positifs 
de  l'ordonnance  et  qui  est  en  parfaite  harmo- 
uie  avec  l'esprit  qui  Ta  dictée,  relever  une  pré- 
tendue analogie  entre  les  bureaux  d'enregistre- 
ment et  les  conservations  d'hypothèques;  ces 
deux  services  ayant  une  destination  différente, 
sont  régis  par  une  législation  spéciale  à  chacun 
d'eux,  et  ont  chacun  des  modes  de  procéder  qui 
leur  sont  propres  ; 

Qu'ainsi  les  receveurs  de  l'enregistrenrent  rc 
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sont  pa88oaroisparrordonnancedu49  juillet  4829 
qui  les  régit,  à  avoir  ud  registre  de  dépôts  et  à 
délivrer  des  reconnaissances  de  dépôts,  que  par 
conséquent  les  notaires^  pas  plus  que  les  parties, 
ne  peuvent  rien  exiger  d'eux  à  cet  égard  ;  mais 
qu*on  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  fait  pour  déci- 
der que  les  conservateurs  des  hypothèques  ne 
sont  pas  soumis  à  ces  formalités  en  présence  des 
dispositions  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du 
tî  novembre  1829; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  différence  des  forma- 
lités à  accomplir  explique  suffisamment  la  diffé- 
rence des  obligations  ;  que  les  actes  présentés  à 
renregistremcnt  peuvent  ôlrc  révolus  do  la  fur- 
malilé  et  rendus  ù  l'instant  à  la  partie,  puisqu'à 
l'exception  des  actes synallagmatiques  sous  seings 
privés,  ces  actes  ne  sont  pas  transcrits  en  en- 
tier, mais  extraits  succinctement,  tandis  qu'au 
contraire  la  loi  a  reconnu  qu'il  était  physique- 
ment impossible  aux  conservateurs  de  remplir, 
au  moment  même  où  elles  sont  requises,  les  for- 
malités hypothécaires  qui  consistent  soit  dans 
des  transcriptions  littérales  presque  toujours  fort 
longues^  soil  dans  des  mentions  dont  la  relation 
en  marge  des  transcriptions  déjà  opérées,  de- 
mandent un  grand  soin  et  des  recherches  dans 
plusieurs  registres; 

Attendu  quant  aux  offres  du  conservateur  de 
délivrer  des  récépissés  sur  papier  libre,  que  ce 
mode  de  procéder  aurait  pour  effet  de  substituer 
un  acte  purement  gracieux  et  par  conséquent  ré- 
vocable de  sa  nature,  à  l'obligaiion  légale  résul- 
tant de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  22  novem- 
bre 4829; 

Que  dès  l'instant  qu'on  a  admis  l'obligation 
de  l'inscripliou  au  registre  des  dépôts,  la  déli- 
vrance de  la  reconnaissance  en  est  la  conséquence 
forcée;  que  ces  deux  actes  imposés  au  conserva- 
teur sont  étroitement  liés  l'un  à  l'autre  cl  no 
peuvent  être  scindés,  puisque  l'article  6  disposu 
que  la  reconnaissance  doit  rappeler  le  numéro 
du  registre  des  dépôts; 

Qu'on  ne  peut  dès  lurs,  et  en  présence  d'une 
disposition  formelle  qui  la  prescril,  discuter  le  plus 
ou  moins  d'imporlanec  ou  d'utllil'j  de  la  déli- 
vrance de  la  reconnaissance  de  dépôt  qui,  en 
définitive  n'engendre  aucun  droil,  rinscriplion  au 
registre  des  dép.ts  donnant  seule  lieu  i  la  per- 
ception du  droil  fixe  d'un  franc  alloué  par  le 
numéro  deux  du  tableau  annexé  à  l'arrête  local 
du  trois  juin  mil  huit  cent  trente- trois; 

Que  celte  reconnaissance  doit,  comme  tous  les 
autres  actes  qui  émanent  des  conservateurs,  être 
délivrée  sur  papier  timbré;  que  si  l'arlicle  6  de 
l'ordonnance  no  prescrit  pas  cette  délivrance  sur 
papier  timbré,  elle  a  commis  la  même  omission 
pour  les  états  d'iascriptions  et  pour  les  autres 
actes  du  conservateur^  qui  sont  cependant  tous 
inscrits  sur  papief  timbré,  sans  contcstatioD  au- 


cune, soit  de  la  part  des  parties,  soit  de  la  part 
du  conservateur,  ainsi  que  cela  est  d'ailleurs 
prescrit  par  une  décision  du  ministre  des  finances 
du  vingt-huit  ventôse  an  treize,  comprise  dans 
l'institution  générale  des  domaines  du  onze  sep- 
tembre mil  huit  cent  trente-six,  n*  3i6,  et  encore 
par  une  délibération  du  conseil  de  l'administra- 
tion des  domaines,  du  neuf  février  mil  huit  cent 
trente-deux  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  difficile  d'apercevoir 
l'intérêt  du  conservateur  et  de  l'administration 
financière  dont,,  il  fait  partie,  à  élever  une  con- 
testation dont  le  résultat  serait  de  priver  le  con- 
servateur d'un  salaire  et  le  trésor  d'un  prélève- 
ment que  lui  alloue  l'art.  45  et  cela  en  présence 
des  parties  qui  demandent  à  acquitter  un  droit 
attaché  h  une  formalité  qu'elles  considèrent  avec 
juste  raison  comme  une  garantie  pour  elles; 

Attendu  quant  aux  dommages- intérêts  que 
Mottet  ne  justifiant  d'aucun  préjudice,  il  n'y  a  lieu 
do  lui  en  allouer; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  premier 
ressori. 

Ordonne  que  dans  le  jour  de  la  signification 
du  présent  jugement,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques de  Saint-Denis  sera  tenu,  en  exécution 
dudit  jugement  et  sans  qu'il  en  soit  besoin 
d'autre,  d'inscrire  sur  le  registre  qu'il  doit  tenir 
en  exécution  de  l'arlicle  6  de  l'ordonnance  royale 
du  vingt-deux  novembre  mil  huit  cent  vingt- 
neuf,  lu  remise  de  lac  le  do  mainlevée  sus- 
énoncé,  dudit  jour  vingt-neuf  janvier  dernier, 
et  d'en  délivrer  à  M*  Mottet,  notaire,  toujours  en 
exécution  dudit  article  6,  une  reconnaissance 
sur  papier  timbré  rappelant  le  numéro  du  registre 
de  dépôt  ; 

Déclare  Mottet  mal  fondé  dans  sa  demande 
à  fin  de  dommages-intérêts. 


Reslaient  encore  à  juger  deux  au- 
tres procès  :  l'un  concernant  RP  Du- 
bois, et  Tau  Ire  Me  Maurice  Desrieux, 
notaires.  M.  le  juge  royal  a  sursis  à 
statuer  jusqu'après  la  décision  de  la 
cour. 

Les  trois  jugements  des  29  janvier, 
2  et  5  mars  1846  ont  été  déférés  à  la 
cour  (*),  qui  a  confirmé  les  jugements 
de  M.  le  lieutenant  de  juge  et  infirmé 
celui  de  M.  le  juge  royal,  contraire- 


{*)  An  nom  de  radministratioo,  nons  aTons  sonlenn, 
nais  vtinement,  devuot  ]a  cour,  qne  la  décision  do  M.  lo 
juge  royal  derail  lonle  ètro  confirin£e. 
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ment  aux  coQclusions  du  ministère 
public.  —  Bien  que  la  cour  ait  statué 
par  trois  arrêts  différents,  comme  ils 
contiennent  les  mêmes  m'olifs,  nous 
nous  bornerons  à  n'en  rapporterqu'un 
seul. 


Arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourbon  : 
MAf,  Bussy  de  Saint-Romain,  président^ 
et  Mahyety  substitut  du  procureur  général. 

I>u25  jQîlIei  1846. 

«  Attendu  quaux  termes  de  rarticle  46  de 
rordonnande  royale  du  22  novepabro  4829  sur 
r'orgaDisatioD  do  la  conservation  des  hypothè- 
ques à  rtle  Bourbon,  les  notaires  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  requé- 
rir dans  un  délai  déterminé  la  radiation;  des 
hypothèques  conventionnelles  d'après  la  minute 
des  actes  qui  en  contiennent  mainlevée,  à  moins 
que  les  parties,  par  une  déclaration  faite  dans 
l'acte,  ne  se  soient  réservé  le  droit  de  la  re- 
quérir ellcs-môme;  qu  en  outre,  et  pour  faire 
opérer  cette  radiation,  les  notaires  doivent  re* 
mettre  au  conservateur  une  expédition  de  Tacte 
qui  accorde  la  mainlevée; 

»  Attendu  que  chaque  contravention  de  la 
part  des  notaires  aux  dispositions  ci-dessus  est 
punie  par  rarticle  24  de  la  m6inc  ordonnance  d'une 
amende  de  200  fr.  à  400^1  fr.,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  envers  les  parties  ; 

»  Attendu  que  l'ordonnance  ne  pouvait,  lors- 
qu'elle soumettait  les  notaires  à  des  amendes  de 
cette  importance  et  les  ex[;03ait  à  une  telle  res- 
ponsabilité, ne  pas  leur  donner  le  moyen  de 
s'en  garantir;  qu'aussi  ce  moyen  se  trouve-t-il 
tout  entier  dans  l'article  G  qui  prescrit  d'abord 
au  conservateur  d'avoir  un  registre  de  dépôt  de 
pièces  tenu  en  exécution  de  l'article  2200  du 
C.  civ.  pour  y  inscrire  jour  par  jour  et  par  ordre 
numérique  toutes  les  remises  des  actes  qui  lui 
seront  faites;  qui  oblige  cnsMite  ce  fontion- 
naire  à  donner  au  requérant  une  reconnaissance 
rappelant  le  numéro  du  registre  de  dépôt; 

»  Attendu  que  le  consenateur  des  hypothèques 
de  Tarrondissement  du  Vent  s<;  refuse  cependant 
à  inscrire  sur  son  registre  de  dépôt  des  actes 
de  mainlevée  d'hypothèques  dont  M*  Dubois, 
notaire^  lui  a  remis  les  expéditions  à  fin  de  ra- 
diation d'inscriptions  et  qu'il  fonde  son  refus 
4»  sur  ce  que  ce  registre  étant  tenu  en  exécu- 
tion de  l'article  2200  du  Code  civil,  le  législa- 
teur n'aurait  entendu  prescrire  l'enregistrement 
au  registre  de  dépôt  que  des  actes  de  mutation 
pour  ^tre  transcrits  et  les  bordereaux  pour  4tre 


inscritsi  qui  sont  les  seule  énoncés  dans  l'arUcte 
2200;  2^  sur  ce  que  Tarlicle  6  de  rordonnanco 
disposant  que  le  registre  de  dépôt  aura  une  eo- 
loDne  où  sera  porté  le  montant  du  droit  perçu  pour 
chaque  acte  déposé  conformément  à  Tarticlc  44. 
on  ne  saurait  l'astreindre  à  inscrire  sur  son  regis^ 
tre  de  dépôt  un  acte  qui  ne  se  rattache  à  aucune 
des  formalités  spécifiées  en  ce  même  article  44; 

»  Attendu  en  ce  qui  touche  la  première  ob- 
jcclion,  que  si  l'article  6  porte  que  le  registre 
de  dépôt  est  tenu  en  exécution  de  l'article  2200 
du  Code  civil,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement 
que  c«3  registre  soit  encore  aujourd'hui,  comme 
parle  passé,  comme  avant  l'ordonnance  précitée, 
exclusivement  destiné  à  l'inscription  des  actes  de 
mutation  à  transcrire  et  des  bordereaux  à  inscrire; 
que  cette  entente  qui  se  trouve  déjà  et  si  singu- 
lièrement contrariée  par  les  expressions  a  toutes 
»  les  remises  d'actes  »  qui  se  rencontrent  dans 
la  même  phrase,  est  péremptoirement  repousséë 
et  par  le  troisième  paragraphe  du  même  article 
t)  et  par  l'article  44  suivant,  paragraphe  et  ar- 
ticle qui  tous  deux  et  d*une  manière  non  dou- 
tcuse  indiquent  que  certains  actes  autres  que 
ceux  mentionnés  on  l'article  2200  du  C.  civ. 
doivent  être  inscrits  au  registre  de  dépôt;  que 
si,,  en  outre,  on  compare^  en  ce  qui  concerne  la 
formalité  du  dépôt ,  le  tableau  des  Salaires  al- 
loués au  conservateur  en  France  avec  celui  an- 
nexé à  l'ordonnance  réglant  les  salaires  du 
conservateur  à  Bourbon  ,  on  remarque  que  le 
salaire  du  conservateur  dans  la  colonie  n'est 
pas  restreint,  comme  dans  la  métropole,  à  Teu- 
rcgistrement  et  à  la  reconnaissance  du  dépôt 
des  seuls  actes  mentionnés  en  l'article  2200 
mais  est  alloué  fouT  l'enregistrement  sur  le  re- 
gistre de  dépôt  des  actes  remis  au  conservateur^ 
sans  spécification  aucune  de  ces  actes;  d'où» 
nouvelle  raison  de  penser  que  ces  actes  cités  en 
l'article  2200  ne  sont  pas  les  seuls  qui  dans  la 
colonie  doivent  6tre  inscrits  au  registre  de 
dépôt; 

»  Que  si  ensuite  on  recourt  au  rapport  qui 
précède  Tordonnance,  c*e8t-à-dire  à  Texposé  des 
motifs  qui  ont  déterminé  chacune  des  principales 
dispositions  de  Tordonnance,  on  n*y  rcnconiro 
rien  qui  soit  dans  le  sens  restrictif  souIcdu  par  le 
conservateur;  qu'au  contraire,  on  y  voit  que  le 
législateur  a  voulu  introduire  dans  la  loi  coloniale 
toutes  les  améliorations  que  Tapplication  de  la 
loi  métropolitaine  avait  sigualces  ;  qu'il  a  jugé 
nécessaire,  pour  donner  de  nouvelles  garanli&i 
aux  parties  intéressées,  de  compter  par  disposi- 
tions réglementaires  tout  ce  qui  concerne  le  mode 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  Godes  civil  et  de  procédure  civile,  mode  d*ai&- 
complisscment  que  ces  codes  n'indiquent  pas; 
que,  notamment,  il  a  senti  la  nécessité  d*élabtir 
des  registres  publics  destinés  à  receToir  tout  les 
«êtes  rclatlts  aux  hypothèque»;  donc,  et  de  toute 


Digitized  by 


Google 


RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE. 

évideBca,  1m  aetot  porUni  mùolevée  d'h^po- 
thèquei; 

»  Que  vainement  le  eonservatear  fait  observer 
que  l'art.  6  se  serait  abstenu  do  viser  Tart.  SIOO 
s'il  avait  voulu  prescrire  le  dépôt  de  tous  ios  actes; 
et  souticDt  qu*ou  ne  saurait  donner  à  ces  expres- 
sions «  t3nu8  en  exécution  b  de  Tart.  2200  du  Code 
civile  aucun  autre  sens  qu'un  sens  restrictif; 
qu'à  cet  égard,  et  une  fois  qu'il  est  démontré  que 
ce  n'est  pas  dans  Tiotention  de  restreiodre  que 
l'art.  StOO  a  été  visé,  il  devient  assez  sensible 
que  les  expressions  ci -dessus  n'ont  été  employées 
que  comme  indication  d'un  registre  préexistant, 
d'un  registre  déjà  ouvert,  déjà  tenu  pour  les 
mutations  à  transcrire  et  les  bordereaux  à  inscrire; 
qu'ainsi,  et  sous  aucun  rapport,  la  première  ob- 
jection ne  saurait  ètr»  admise; 

>  Attendu,  quant  à  la  seconde,  qu'il  suffit  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  l'art,  44  pour 
rcconnaîlro  que,  tout  fiscal  et  do  comptabilité, il 
se  borne,  dans  son  premier  paragraphe,  à  fixer  le 
monlant  d'un  droit  à  percevoir  au  profit  du  gou- 
vernement; dans  les  quatre  suivants  d'énoncer 
quelles  formalités  sont  passibles  de  ce  droite  et 
dans  son  dernier  alinéa,  à  indiquer  tout  à  la 
fois  et  le  montant  de  la  perception  de  ce  droite 
et  le  registre  sur  lequel  doit  être  portée  cette 
perception;  qu'ainsi,  cl  à  bien  dire,  l'art.  44 
n'a  aucun  trait  à  la  question  agitée,  ne  se^réoc- 
cupe  en  aucune  façon  de  designer  quels  actes 
doivent  ou  ne  doivcut  pas  être  déposés;  que  s'il 
est  restrictif,  il  ne  Test  pas  dans  le  sens  que  lui 
prête  leconservateur,  maisseulementcncequ^il  ne 
frappe  du  droit  au  profil  du  gouvernement  que  les 
cinq  formalités  dontildonno  la  nomenclature;  que 
si  en  définitive,  et  dans  son  dernier  paragraphe, 
l'art.  44  parle  du  registre  do  dépôt,  c'est  unique- 
ment pour  prescrire  d'y  porter  en  recette  et  dans 
la  colonne  indiquée  tous  les  droits  mentionnés 
dans  les  paragraphes  précédents  ;  qu'au  surplus, 
il  est  facile  de  s'apercevoir  que  le  conservateur 
n  a  été  couduit  à  donner  h  l'art.  44  le  sens  res- 
trictif, qui  ne  lui  appartient  pas,  que  par  suite 
d'une  erreur  flagrante  qu'il  commet  et  qui  consiste 
à  faire  rapporter  à  la  formalité  du  dépôt  les  ex- 
pressions «conformémcntàrart.i4»  qui  terminent 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  6,  alors  que 
ces  expressions  ne  se  réfèrent  cependant  et  bien 
évidemment  qu'au  droit  à  percevoir  :  erreur  du 
reste  qui  se  révèle  assez  d'elle-même  par  la 
construciion  grammaticale  do  la  phrase,  par  la 
virgule  qui  précède  les  mots«  conformément  à 
l'art.  44  »  et  qui  n'a  pas  besoin  d'être  autrement 
démontrée  ; 

•  Attendu  que  l'article  6  ne  dispose  pas,  comme 
le  prétend  le  conservateur,  que  chaque  acte  dé- 
posé sera  frappé  du  droit  fixé  par  l'art.  44;  qu'il 
s'en  tient  à  dire  que  le  montant  du  droit  perçu 
conformément  à  l'art.  44  sera  porté  dans  la 
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colonne  indiquée;  que  c'est  dune  faas  fond^ 
ment  que  le  conservateur,  en  se.  plaint  dans 
l'hypothèse  où  tous  les  actes  devaient  être  dé« 
posés,  en  induit  qu'il  faudrait  aussi  les  frapper 
tous  du  droit  et  qu'on  arriverait  ainsi  à  un 
résultat  contraire  au  vœu  de  l'art.  44,  qui  ne 
soumet  au  droit  que  les  cinq  formalités  qu'il 
énonce  ;  qu'au  surplus  rien  dans,  la  combinaison 
des  art.  6  et  44  ne  fait  obstacle  à  ce  que  tous  les 
a^tes  soient  d'abord  inscrits  sur  les  registres  des 
dépôts  :  qu'ensuite  et  selon  que  l'acte  déposé 
rentre  ou  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  for- 
malités énoncées  dans  l'art..  44,  ou  porte  ou  ne 
porte  pas  le  montant  du  droit  dans  la  colonne 
destinée  à  le  recevoir;  que  de  cette  façon  le  vœu 
des  art.  6  et  44  se  trouve  accompli  sans  qu'il 
en  résulte  rien  de  contraire  à  aucune  disposition 
de  l'ordonnance;  que  d'ailleurs,  et  puisque  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  doit  être 
inscrit  au  registre  de  dépôt,  bien  qu'il  no  soit  pas 
frappé  du  droit  fixé  par  l'art.  44,  bien  que  coo- 
séquemmenl  il  ne  donne  lieu  à  aucune  Insertion 
dans  la  colonne  indiquée,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  n'en  serait  pas  de  même  pour  les  expédi- 
tions des  actes  portant  mainlevée  d'hypothè* 
qucs; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  eioq 
formalités  énumérécs  en  l'art.  44  donnent  ouver- 
ture à  des  droits  et  font  courir  des  délais,  il  ne 
faut  pas  en  induire  que  ces  circonstances  aient 
seules  déterminé  le  législateur  à  prescrire  leur 
inscription  au  registre  de  dépôt,  puisque  les 
mômes  motifs  auraient  dû  y  faire  comprendre  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  dont  la  trans- 
cription au  bureau  des  hypothèques  ouvre  aussi 
des  droits,  fait  également  courir  des  délais  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  davantage  arguer  du  peu 
d'importance  des  radiations  d'hypothèques,  corn- 
parativemeiil  aux  actes  énoncés  dans  l'art.  44  et 
que  l'on  qualifie  de  premier  ordre,  pour  en  infé- 
rer que  l'ordonnance  n'a  pas  eu  l'intention  do  les 
soumettre,  comme  ceux-ci,  à  l'enregistrement  au 
registre  du  dépôt;  qu'à  cet  égard  etind<!pendam- 
ment  que  l'art.  46  s'occupe  simullanément  et 
et  sans  aucune  différence  des  inscriptions  et  des 
radiations,  les  art.  S5  et  27  suivants  viennent 
encore  faire  ressortir  que,  dans  l'esprit  de  l'or- 
donnance et  sous  certains  rapports,  les  radiations 
d'hypothèques  ont  une  importance  qui  approche 
si  elle  n'égale  celle  des  inscriptions  et  des  trans- 
criptions :  l'art.  25  où  Ton  voit  la  radiation 
seule  indiquée  avec  les  transcriptions  et  les 
inscriptions  parmi  tous  les  actes  qui  peuvent 
concerner  le  conservateur;  Tart.  27  qui  com- 
prend dans  une  môme  mesure,  dans  une  môme 
prescription  les  radiations  tout  aussi  bien  que  les 
transcriptions  et  les  inscriptions;  qu'au  surplut 
l'acte  de  mainlevée  étant  un  acte  relatif  aus 
hypothèques ,  il  n'est  pas  douteux  que  l'ordon» 
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Dance  a  éntenèlti  qu'il  fût  porté  sur  le  registre 
de  dépôt,  puisque  d*Qne  part,  et  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit  plus  haut^  l'exposé  des  motifs  fait 
connaître  que  le  législateur  colonial  a  senti  la  né- 
cessité d'établir  des  registres  publics  destinés  à 
recevoir  tous  les  actes  relatifs  aux  hypothèques , 
puisque  d*aulre  part  il  n'existe  pas  de  registre 
particulier  pour  les  actes  de  mainlevée,  comme 
il  en  existe  pour  les  bordereaux,  pour  les  actes 
translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  pour  les  procès-verbaux  de  saisie 
immobilière  et  pour  les  dénonciations  de  saisie  ; 
que  la  seule  conséquence  qu'on  puisse  tirer  de 
ne  pas  voir  la  radiation  flgurcr  en  Part.  44,  c'est 
que  le  législateur  a  voulu  exonérer  cette  formalité 
du  droit  perçu  au  profit  du  gouvernement; 

»  Attendu, enfin,  que  le  conscrvateur,'en  faisant 
abstraction  de  l'art.  2200  du  Code  civil  et  de 
Tart.  44  de  l'ordonnance  jugés  désormais  non  res- 
trictifs quanta  la  formalité  de  dépôt, ne  saurait  ar- 
gumenter valablement  du  troisième  paragraphe 
de  l'art.  6  pris  isolément,  et  dire  que  les  actes  de 
mainlevée  n'y  élant  pas  énoncés,  ils  ne  doivent 
pas  être  portés  au  registre  du  dépôt;  que  pour 
toute  réponse  à  ce  dernier  moyen  il  suffit  de  faire 
^observer  qu'il  n'y  est  non  plus  question  de  la 
radiation  des  saisies,  laquelle  cependant  figure  à 
l'art.  44»  ce  qui  prouve  que  ce  paragraphe  est 
purement  énoncialif  et  nullement  lestriclif; 

•  De  tout  quoi  il  résulte  que  le  conservateur 
n'est  plus  foudé  danssa  seconde  objection; 

•  Attendu,  quant  à  l'offre  du  récépissé  faite  par 
le  conservateur  dans  ses  conclusions  subsidiaires 
que  l'on  ne  pourrait  astreindre  les  nolaires  à  se 
satisfaire  de  ce  récépissé,  qui  ne  leur  présente- 
rait pas.  à  beaucoup  près  et  sous  plus  d'un  rap- 
port, les  mêmes  garauties  qu'une  insciiplion  faite 
au  registre  do  dépôt,  et  d'autant  moins  les  y 
astreindre  qu'il  a  été  plus  assumé  de  responsa- 
bilité sur  eux;  qu'il  faut  même  croire  que  telle  a 
dû  ôlre  aussi  la  pensée  de  l'auteur  de  l'ordon- 
nance, puisque  n'ignorant  pas  l'usage  du  simple 
récépissé  pratiqué  par  les  receveurs  do  l'cnri'gis- 
tremcnt,  il  n'a  pas  jugé  à  propos  d'obliger  les 
notaires  à  s'en  contenter;  qu'au  reste  et  alors 
qu'il  est  bien  établi  que  l'art.  6  prescrit  lout^  à 
à  la  foii?,  et  l'inscription  au  rcgislre  do  dépôt  et 
la  reconnaissance  de  ce  dépôt,  il  devient  superflu 
de  s'arrêter  à  rechercher  les  considéralious  qui 
ont  pu  déterminer  ces  dispositions  et  il  est  du 
devoir  des  appiicateurs  de  la  loi  d'en  assurer 
l'exécution; 

»  Attendu, quant  aux  dommages-intérêts  récla- 
més par  M*  Dubois,  qu'il  n'est  justifié  par  lui 
d'aucun  préjudice  ; 

»  La  cour  faisant  droit  sur  Toppel  interjeté  par 
h*  Dubois,  nolaircldu  jugement  contradictoire 
rendu  contre  lui  au  profit  du  conservateur  des 
hypothèques  de  l'arrondissement  du  Vent  par  le 


tribunal  de  première  instance  de  Saint-Deois,  le 
deux  mars  dernier; 

»  Reçoit  M*  Dubois  dans  son  appel,  dit  quM 
à  été  mal  fait  et  jugé  par  ledit  jugement,  bien 
appelé  ; 

»  Le  réformant,  décharge  M*  Dubois  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui; 
»  Et  statuant  au  principal, 

»  Ordonne  qu'en  exécution  de  Fart.  6  de  l'or- 
donnance royale  du  2î  novembre  <829,  le  c  »n- 
servateur  inscrira  sur  son  registre  de  dépôt  des 
pièces,  les  expéditions  d'actes  portant  mainlevée 
dont  M*  Dubois,  aux  termes  de  l'art.  1 6  de  ladite 
ordonnance  lui,  a  fait  rcmicc,  ù  fin  de  radiation 
d'hypothèques; 

Ordonne,  en  outre,  que  le  conservateur  déli- 
vrera à  M*  Dubois,  et  pour  chaque  cxpédilion 
d'acte  par  lui  remise,  la  reconnaissance  rappelant 
le  numéro  du  registre  de  dépôt  prescrite  par 
Tari.  6  précité; 

»  Déclare  mal  fondée  la  demande  en  dommagcs- 
intérôls  formée  par  M*^  Dubois  contre  le  conser- 
va'eur  et  la  rejette.  » 


Sur  le  pourvoi  du  conservateur  des 
hypothèques,  l'arrêt  qui  précède  a 
été  cassé  et  annulé. 


Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile: 
MM.  Portails,  premier  président;  Miller^ 
rapporteur;  Nouguier,  avocat  gén.,  concl. 
conf.;  Moreauet  Rigaud,  avocats, 

9a  S  Juin  4851. 

La  cour  ;  —  Attendu  la  conncxitc,  joint  les 
trois  pourvois,  et  statuant  sur  lesdits  pour\*ois; 
—  Vu  l'art,  6  de  l'ordonnance  du  22  novembre 
4829; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  2!00  du  Code  ci- 
vil, les  conservateurs  des  hypothèques  doivent  : 
i"*  avoir  un  registre  sur  lequel  sont  inscrites, 
jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les  rc  - 
mises  qui  leur  sont  faites  d'actes  de  mu'atiim 
pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être 
inscrits;  2*  donner  au  requérant  une  reconnai:*- 
sancc  sur  papier  timbré  qui  rappelle  le  numéro 
du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  in- 
scrite; 

Attendu  que,  par  suilo  de  ces  disposition*,  1.-* 
même  arlirlc  proscrit  aux  conpervateurs,  de  ne 
tnm.^criro  los  actes  de  mutation  et  inscrire  Ir^ 
bordereaux  sur  1rs  registres  à  ce  destinés  qu'à 
la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur  en 
auraient  été  faites; 
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Attendu  que  le  no  4  du  tableau  annexé  au  dé- 
cret du  %{  septembre  1810,  ne  leur  alloue  de  sa- 
laire pour  rcnreg^strement  et  la  reconnaissance 
des  dépôts  qu*à  Tégard  des  actes  de  mutation  à 
transcrire  et  des  bordereaux  à  inscrire  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  Tart.  6  de  Tordonnance 
du  Î2  novembre  <8Ï9  prescrit,  pour  Tenregis- 
tremcnt  du  dépôt  des  pièces  sans  spécification 
d'actes  particuliers,  la  tenue  d'un  registre  sur 
lequel  les  conscr\ateurs  doivent  inscrire,  jour 
par  jour,  et  par  ordre  numérique,  non-seulement 
les  remises  d'acto.s  de  mutation  pour  être  trans- 
crits,  et  de  bordereaux  pour  être  inscrits ,  mais 
toutes  les  remises  d'actes  qui  leur  seront  faites  ; 
Mais  attendu  que,  de  même  que  l'art.  S200 
du  Code  civil  n'exigeait  l'enregistrement  sur 
le  registre  des  dépôts  que  de  la  remise  des  actes 
qu'il  défendait  d'inscrire  ou  de  transcrire  autre- 
ment qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises 
faites  aux  conservateurs,  de  même  que  l'art.  6 
de  l'ordonnance  du  22  novembre  1829  dispose 
que  les  conservateurs,  ne  pourront  transcrire  les 
actes  ni  enregistrer  les  dénonciations  de  saisies 
et  les  notifications  de  placards,  ni  inscrire  les 
bordereaux  sur  le  registre  à  ce  consacré^  qu'à  la 
date  et  dans  l'ordre  des  remises; 

Qu'il  ressort  de  U  que  les  remises  d'actes  qui 
doivent  être  inscrites  sur  les  registres  de  dépôts, 
aux  termes  dudit  art.  6,  sont  celles  des  actes  à 
transcrire,  des  dénonciations  de  saisies,  des  no- 
tifications de  plac^ds  à  enregistrer  et  des  bor- 
dereaux à  inscrire,  cl  ne  concernent  pas  les 
mainlevées  d'inscriptions  dont  il  n'est  pas  ques- 
tion dans  ledit  article; 

Attendu  que  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance 
du  22  novembre  4829  et  l'arrêté  du  3  janvier 
48.13,  en  parlant  des  actes  remis  aux  conserva- 
teurs pour  l'accomplissement  des  formalités,  se 
réfèrent  nécessairement  à  l'art.  6  de  ladite  or- 
donnance, et  ne  s'appliquent  qu'aux  actes  dont 
la  remise  doit,  aux  termes  de  cet  article,  être 
inscrite  sur  le  registre  des  dépôts; 

Attendu  que,  d'après  le  môme  art.  6,  le  re- 
gistre des  dépôts  doit  avoir  une  colonne  où  est 
porté  le  montant  du  droit  perçu  pour  chaque 
acte  déposé,  conformément  à  l'art.  4i  de  l'or- 
donnance; 

Attendu  que  les  actes  de  mainlevée  d'inscrip- 
tion ne  sont  pas  compris  par  ledit  art.  4i  au 
nombre  de  ceux  qui  donnent  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  au  profit  du  gouvernement; 
.  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  46  de 
l'ordonnance,  les  notaires  sont,  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  24  de  ladite  ordonnance,  tenus 
de  remettre,  dans  un  délai  déterminé,  les  actes 
de  mainlevée  d'inscription,  cette  disposition  n'a 
aucune  corrélation  nécessaire  avec  l'application 
de  l'art.  G  auxdits  actes,  puisque,  d'une  part,  la 
radiation  peut  résulter  d'un  jugement  qui  l'or- 


donne et  non  d'un  acte  notarié  de  mainlevée; 
puisque, d'autre  part,  les  notaires  sont  dispensés 
de  toute  obligation  à  ce  sujet,  dans  le  cas  où 
les  parties  se  réservent  de  requérir  elles-mêmes 
la  formalité  de  la  radiation,  et  que  ces  parties 
ne  sont  point  astreintes,  comme  les  notaires, 
à  déposer  les  actes  de  mainlevée  dans  un  délai 
déterminé; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
il  suit  qu'en  confirmant  les  jagements  des 
29  janvier  et  5  mars  <  846,  qui  avaient  condamné 
le  demandeur  en  cassation  à  enregistrer  sur  U 
registre  des  dépôts  la  remise  faite  par  Dubois  et 
Moitet,  d'actes  de  mainlevée  d'inscriptions  et  à 
leur  délivrer  des  reconnaissances  sur  papier  tim- 
bré rappelant  les  numéros  du  registre  des  dépôts, 
et  en  infirmant  le  jugement  du  2  mars  48i6  qui 
avait  déclaré  Dubois  mal  fondé  dans  sa  demande 
à  fin  d'enregistrement  sur  le  registre  des  dépôts 
de  la  remise  des  deux  actes  de  mainlevée  d'in- 
scriptions en  date  des  24  et  27  juillet  <846,  et 
à  fin  de  délivrance  de  reconnaissances  sur  papier 
timbré  du  dépôt  de  ces  deux  actes,  les  arrêts 
attaqués  ont  faussement  appliqué  et  même  expres- 
sément violé  l'art,  6  de  l'ordonnance  du  22  no- 
vembre 4829;  —  Casse,  etc. 


2     ÀPFÂIRB. 

Un  acte  de  société  commerciale  qu% 
renferme  un  apport  immobilier  (st  mjet 
à  la  transcriptiwi. 

Cette  transcriptiondoit  s^ effectuer  sur 
la  présentation  de  V expédition  entière 
de  l'acte  et  non  d'après  un  simple  ex-- 
trait  littéral  comprenant  la  mutation 
immobilièreCod.  Nap.,  art.  2i  21  ^  2i  9d 
et2199.  — Ord.  roy.,  22  nov.  1829, 
art.  16  et  17. 

M*  F.  MOTTET  CONTRE  LE  CONSERVATEUR 
DES  HYPOTHÈQUES. 

En  mars  1859,  M*  Mottet,  notaire, 
remit  au  conservateur  des  hypothè- 
ques de  Saint'Denis^pour  être  soumis 
à  la  formalité  de  la  transcription  l'ex- 
trait littéral  d'un  acte  de  société  passé 
entre  le  sieur  Richard  et  les  actionnai^ 
res  de  cette  société.  Cet  acte  contient 
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de  la  part  du  siour  Richard  un  apport 
immobilier. 

Le  conservateur  des  hypothèques 
s'appuyant  sur  l'art.  S29  du  Code  Na- 
poléon fit  observer  que  l'acte  précité 
était  dispensé  de  la  transcription , 
mais,  sur  la  réquisition  formelle  de 
M«Mottet,  il  consentit  à  le  revêtir  de 
cette  formalité ,  sous  la  condition 
qu'on  lui  remettrait  une  expédition 
entière  de  Tacte  et  non  un  simple  ex- 
trait littéral . 

j^ja  pois  Moltet^  après  sommation 
préalable  au  conservateur  des  hypo- 
thèques de  déférer. à  sa  réquisition  le 
fit  assigner  devant  le  tribunal^  à  Tef* 
fet  de  le  contraindre  d'opérer  celte 
transcription  sur  l'extrait  littéral  pré- 
senté par  lui  in  limine  litis. 

Le  conserva teyr  des  hypothèques 
persista  dans  sonrefus  enle  basantd'a- 
bord  sur  les  art,  16  et  47  de  Tord.  roy. 
du  22  novembre  1829  ensuite  sur  deux 
arrêts  rendus  Tun  par  la  cour  d'ap* 
pel  d'Orléans,  le  7  juin  1859  et  l'au- 
tre par  la  cour  d'appel  de  Paris^  le 
28  juin  1840  0. 


Jugement  du  tribunal  civil  de  première  in- 
stance de  Saint'Denis  :  MM.  Chrétien, pré^ 
sident  ;  Préaux^Locré,  procureur  impé- 
rialy  concL  conf. 

Ihl    II  avril    I8&9. 

Le  tribunal,  vu  les  articles  599,  1815,  4846, 


(*)  Le  premier  ari^t  jftg«  qiM  » 
•  La  conserTA^eiir  estanlorisé  à  refnsfr  la  transcription 
»  !*«*  «klrait  d'adgadioation,  par  la  raison  qne  eet  extrait 

•  M  ranferme  pas  U  copia  eutière  dt  lovtes  les  olauies 

•  ftns  exeeplion.  t 

Le  devxième  àÂeide  ^e  i 

«  Les  contrats  translatifs   de  propriéti  doirent  être 

•  trenaertts  en  entier  an  bofeeo  des  hypothèses,  et  no* 

•  simplement  par  extraits;  en  coniégaence,  les  eonser« 

•  t«lean  des  hypelhè^ee  doWeat  se  reftiier  &  U  tratts- 

•  eription  des  contrats  par  extraits.  • 


485^  4860,t4Sf, «496,  «497,2498,  et  9499  du 
Code  Napoléon,  59  du  Code  de  proc.  clr.,  il  et 
tO  de  Tord,  du  roi  concernant  rorganisation  de 
la  conservation  des  hypothèques  à  Bourbon,  du 
20  novembre  4829,  et  4  et  3  du  scnatus-con- 
sulte  sur  la  Iranscriplion  en  matière  hypothé- 
caire à  la  Martinique,  à  *  la  Guadeloupe  et  A  la 
Réunion,  du  7  juillet  4866; 

Attendu  que  s'il  est  de  doctrine  certaine,  en 
droit,  que  k  stipulation  d'un  apport  immobiiier 
imprime  à  Tacle  de  la  société  qui  constate  cette 
stipulation  le  caractère  et  les  effets  d'un  acte 
translatif  de  nature  à  être  transcrit,  cl  si  la  loi 
dispose  que  les  conservateurs  des  hypothèques 
ne  peuvent  refuser  ni  retarder  dans  aucun  cas, 
la  transcription  des  actes  de  mutation,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  des  parties,  il  est 
également  conforme  aux  principes  de  décider 
qu'un  conservateur,  requis  d'opérer  la  trans- 
cription d'un  acte  de  mutution  quelconque  est 
fondé  à  refuser  tout  extrait  analytique  ou 
même  littéral  qui  lui  serait  présenté  pour  Tac- 
complisscment  de  la  formalité,  la  loi  exigeant 
en  termes  formels  que  Tac  le  de  mutation  soit 
transcrit  en  entier; 

Attendu,  en  effet,  que  la  transcription  est  la 
copie  intégrale  et  textuelle  d'un  acte  translatif 
de  la  propriété  d'immeubles  ou  de  droits  réels 
immobiliers,  sur  les  registres  du  conservateur 
des  hypothèques; 

Qu'elle  a  pour  but  dô  révéftr  aux  tiers,  créan- 
ciers ou  acquéreurs  toutes  les  clauses  et  con- 
,  di lions  d'un  pareil  acle^  clauses  et  conditions  qu'il 
est  évidemment  de  leur  intérêt  de  bien  connaître; 

Que  ce  but  pourrait  ne  pas  être  atteint  s'il 
était  loisible  aux  notaires  de  syncoper  l'acte  de 
mutation  authentique  et  de  substituer  à  l'expé- 
dition ou  copie  enliôrc  exigée  par  le  législateur 
colonial,  une  copie  non  pos  seulement  analy- 
tique mais  littérale  de  la  partie  de  l'acte  se 
référant  d'une  façon  plus  ou  moins  directe  i 
la  transcription  de  propriété  immobilière; 

Attendu  que  des  motifs  d'ordre  et  d'intérêt 
générai  ne  permettent  pas,  surtout  dans  les  éta- 
blissement coloniaux,  d'admettre  en  place  d'une 
publicité  large  et  complète,  nettement  posée 
par  la  loi,  une  dérogation  qui,  en  vue  d'écono- 
miser quelques  frais,  exposerait  à  des  inexacti- 
tudes, à  des  omissions  importantes  et  pourrait . 
ainsi  compromettre  l'intérêt  des  tiers; 

Que  cet  intérêt  qui  se  lie  étroitement  à  J*ins- 
titution  et  à  la  solidité  du  crédit  foncier,  est 
placé  souS  la  sauvegarde  spéciale  du  conserva- 
tour  chargé  comme  préposé  public,  d'assurer  la 
régularité  de  la  transcription; 

Que  pour  assurer  cette  régularité,  le  coaser- 
teur  doit  être  mis  à  même  de  vérifier  la  maté- 
rialité extérieure  de  la  pièce  à  lui  présenled, 
c'est-à-dire  son  exactitude,  ce  qui  rend  iodi»» 
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pensable  le  dépôt  en  set  mains  d*uQe  copie  dé- 
livrée pour  expédition  conforme; 

Attendu  qu*U  importe  aussi  de  remarquer, 
qu'en  obligeant,  dans  certains  cas,  le  conserva- 
teur à  transcrire  par  exirait  littéral,  non-seule- 
ment on  établirait  une  dislinclion  là  où  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  n*en  établir  aucune,  mais 
encore  on  forcerait  rofficier  public,  gardien  de 
la  propriété  immobilière«  à  créer  des  catégories 
dans  les  transcriptions^  on  ajouterait  arbitrai- 
rement à  son  mandat  légal,  on  aggraverait  par 
suite  sa  responsabililé;  qu'un  semblable  résul- 
tat est  ma;nifcstement  inadmissible  ; 

Que,  s'il  consentait  lui-même,  au  surplus,  \ 
transcrire  un  extrait  même  littéral,  il  est  clair 
qu'il  se  mettrait  par  là  dans  rimpossibililé  de 
corlifier  aux  tiers  qu'il  a  transcrit  le  contrat  en 
entier  et  tel  qu'il  a  élé  consenti  par  les  parties; 

Qu'une  pareille  impossibilité,  indépendamr 
ment  qu'elle  serait  de  nature  à  engager  la  res- 
ponsabilité, du  conservateur,  nuirait  très-certai- 
nement à  la  sécurité  des  Iransaclions,  en  affec- 
tant dans  son  essence  le  principe  salutaire  de  la 
publicité  légale  ; 

Attendu^  du  reste,  que  le  système  de  la 
IranscriptioQ  par  extrait  littéral  doit  encore  lire 
repousse  comme  pratiquement  impossible  avec 
les  prescriptions  de  la  loi  locale  qui  fait  un  de- 
toir  au  notaire  rédacteur  de  Tacte  de  mutation 
de  rapporter  littéralement  sur  la  minute  dudit 
acte  de  mutation  la  transcription  mise  par  le 
c«>nservaieur  sur  l'expédition  transcrite;  cette 
mutation  ainsi  conçue  :  «  transcrit  H  ttéralement  le 
présent  extrait,  »  etc.,  ne  pouvant  offrir,  sur  la  mi- 
nute et  les  expéditions  qui  pourraient  en  être  déli- 
vrées par  suite,  qu'une  anomalie  et  un  non-sens; 

Attendu,  enfin  que  si  le  principe  de  la  trans- 
cription en  entier  peut  fléchir  sans  inconvé- 
nients grave  quand  il  s'agit  de  plusieurs  actes 
différents  et  indépendants  les  uns  des  autres, 
quoique  renfermés  dans  le  même  contexte  :  par 
exemple»  un  acte  de  mutation  portant  transmis- 
sion de  divers  immeubles  à  plusieurs  individus 
distinets,  parce  que,  en  pareil  cas,  Textrait  lit- 
téral que  cbaque  acquéreur  fait  transcrire  est 
réputé  à  son  égard  copie  entière  de  l'acte  de 
mutation,  il  n'en  saurait  être  de  même  à  coup 
sAr  lorsqu'il  est  question,  comme  dans  l'espèce 
soumise  à  son  appréciation,  d'un  acte  de  société 
commerciale,  contenant  un  apport  d'immeuble 
par  l'un  des  associés,  au  profit  de  la  société, 
action,  indivisible,  dont  les  différentes  clauses  se 
rattachent  essentiellement  les  unes  aux  antres^ 
et  qui  peut  d'ailleurs,  sans  aucun  danger  ou 
préjudice  pour  personne»  être  soumis  dans  son 
enties  à  la  foroîalité  de  la  transcription; 

D*où  il  suit  que  c'est  à  bon  droit  que  le  con- 
servateur des  hypothèques  au  boreau  de  Saint- 
Denis  a  refusétcte. 


Appel  a  été  iotegeté  par  M^  F.  MoN 
tet. 

Arrêt  confirmatif  de  la  ycour  impériale  de 

la  Réunion  :  MM.  Jules  Greslin,  cons, 
président  ;  Lefevre,  premier  subst»  du  pro- 
cureur générai^  ccncL  conf, 

Da  22  juillet   1859. 

Attendu  que  Tunique  question  du  litige  est 
celle  de  savoir  si  un  acte  de  société  en  com- 
mandite et  par  actions,  stipulant  des  apporta 
immobiliers,  peut  être  valablement  transcrit  à 
la  conservation  des  hypothèques  par  extrait,  ou 
bien  si  un  pareil  acte  doit  être  considéré  comme 
étant  soumis  au  principe  général  posé  en  l'arti- 
cle 2181  du  Code  Napoléon,  et  plus  spéciale- 
ment par^la  législation  qui  r^t  la  matière  an 
cette  colonie; 

Attendu,  sur  ce  point,  et  sans  qu'il  soit  utile 
d'examiner  si  certains  actes  peuvent  ou  non 
être  transcrits  par  extrait  littéral,  qu'il  est  évi- 
dent que  celui  dont  il  s'agit  dans  la  cause  ne 
se  borne  pas  à  stipuler  de  la  part  du  gérant  un 
apport  en  immeubles  au  profit  de  la  société 
mais  qu'il  constitue  en  outre  l'essence  même  de 
cette  société  dans  les  termes  et  conditions  où  elle 
a  été  formée,  que,  sous  ce  seul  rapport,  ledit 
acte,  dont  les  clauses  dépendent  les  unes  des 
antres  et  dont  les  tiers  ont  évidemment  intérêt  à 
connaître  toutes  les  énoneialions  généralement 
quelconques,  est  de  sa  nature  indivisible  et  ne 
pourrait  être  transcrit  sans  inconvénient  par 
simple  extrait  même  littéral;  d'où  la  consé- 
quence logique  que  ce  n'est  que  par  sa  transcrip- 
tion tout  enlière,que  les  prescriptions  des  articles 
46  et  47  de  l'ordonnance  royale  du  tî  novembre 
4  829,  concernant  le  régime  hypothécaire,  à  la  Ré- 
union, peuvent  être  légalement  accomplies; 

Que  dès  lors  c'est  à  bon  droit  que  le  conser- 
vateur, etc. 

Sar  le  pourvoi  en  cassation  de 
M'  ¥^^  Mottet^  est  intervenu  un  arrêt 
d'admission  en  date  du  22  août  i  861  » 

BiOlMB  HXOXCXAiaX. 

§  1.  Analyse  historique.  — 
Cmsidérations  générales. 

%%.  LégiskUicm. 

1«  Bien  que  plusieurs  articles  de 
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cet  ouvrage  aient  été  consacrés  à  dif- 
férentes  parties  de  l'administration  de 
la  justice^  nous  devons  cependant  pré- 
senter un  tableau  rapide  des  institu- 
tions judiciaires  qui  ont  régi  la  colo- 
lonie  jusqu'à  ce  jour,  afin  de  les 
considérer  dans  leur  ensemble;  nous 
rapporterons  ensuite  le  texte  des  lois, 
ordonnances,  décrets  et  arrêtés  en  vi- 
gueur qui  forment,  en  quelque  sorte, 
la  constitution  de  la  magistrature  colo* 
niale. 


§  I .  Aaalyte  hîttoriqii«.  — «  CoBfîdëratîoDf 
généralei* 

2,  Cinq  époques  sont  à  considérer 
dans  l'historique  des  institutions  judi- 
ciaires de  la  colonie  :  le  régime  anté- 
rieur à  1793,  celui  qui  Ta  remplacé 
et  qui  a  subsisté  jusqu'en  i  803,  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  cette 
époque  jusqu'en  1815,  l'organisa- 
tion de  1816,  enfin^celle  de  1827. 


Première  période.  Régime  antérieur 
à  1793.; 

5.  Les  premiers  colons  ont  été  pro- 
tégés dans  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  avant  1711,  par  un  pou- 
voir qui  était  investi  des  fonctions  lé- 
gislatives, administratives  et  judiciai- 
res :  ce  triple  pouvoir  appartenait  au 
commandant  ou  gouverneur. 

Du  reste,  sa  juridiction  était  peu 
étendue,  puisque  la  population  en- 
tière de  Bourbon  était  contenue  dans 
un  camp  situé  à  Saint-Paul,  dont  il 
était  défendu  de  sortir  sans  la  permis- 
sion du  commandant;  nul  ne  pouvait 
s'en  absenter  pendant  plus  de  trois 


mois,souspeined'ètredéclaré9utVy(*). 

'4.  On  sait  que^  d'après  la  tradition 
rapportée  (V  Régime  administratifs 
n**  16),  la  justice  fut  rendue  vers  la 
fin  du  xvn« siècle  par  cinq  vieillards  (**) 
et  t^ue  leurs  jugements  étant  basés 
sur  l'équité  n'étaient  pas  sujets  à  l'ap- 
pel. 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  ville  de 
Saint-Denis  ne  tarda  pas  à  devenir  le 
chef-lieu  de  la  colonie  et  des  habita- 
tions s'étaient  formées  à  Sainte-Su- 
zanne. On  sentit  la  nécessité  de  consti- 
tuer un  pouvoir  judiciaire. 

En  conséquence,  d'après  deux  édits 
royaux  (***)  de  janvier  1671  et  février 


(*)  Qnelle  était  la  ûgnification  d«  ce  mot?  Tout  fait 
supposer  qa'il  a  été  remplacé  par  celui  de  mtormi,  apidiçeé 
aiijoard'bni  aux  nègres  fugitifi  sealement, 

(**)  Faisant  partie  des  six  élas,  habitants  de  Saint-Panl* 
qai  furent  momentanément  inyeslis  de  la  paiseance  sovTe- 
raine. 

«  Je  prévois  une  objection,  -^  a  dit  H.  Lefèrre  dans  le 
discours  dont  nous  avons  parlé.  —  Ces  habitants  de  Saint- 
Paul,  qae  TOUS  dites  avoir  été  vraisemblablement  déléga- 
taiies  de  l'autorité  souveraine,  étaient  six  et  la  tradition 
prétend  qu'il  n'y  en  avait  que  cinq  qui  jugeaient. 

»  La  réponse  est  facile:  Ils  auront  compris,  r^i  pieiUardt, 
dès  le  premier  jour  peut-être,  qu'en  siégeant  an  nombre 
de  sii,  Ils  s'exposeraient  i  des  arrêts  de  partage;  or, 
comme  ils  n'avaient  pas  de  tribunal,  de  ressort  voisin, 
auquel  ils  pussent  renvoyer  l'examen  de  l'affaire  ea  pareil 
cas,  ainsi  que  cela  se  faisait  eu  France,  ils  résolareut  de 
siéger  en  nombre  impair  :  de  cette  façon  ils  ne  forent 
plus  que  cinq  lorsqu'il  fallut  rendre  la  justice. 

■  J'imagine,  messieurs,  qu'an  jour  de  leur  entrée  ea 
fonctions,  ces  vieillards,  en  considérant  le  poids  dn  far- 
deau qui  leur  incombait,  durent  être  saisis  de  ces  craintes 
qui  vous  sont  si  bien  connues,  pour  les  avoir  épronvées 
chaque  fois  que  vous  avez  eu  k  décider  de  la  fortune,  de 
la  liberté,  de  la  vie  on  de  l'honneur  d'un  de  vos  semblables. 
Craintes  salutaires  !  qui  sont  le  commencement  de  U  jus- 
tice, comme  la  crainte  de  Dieu  est  le  commencement  de 
la  sagesse.  Une  fois  cependant  qn'ib  earent  payé  le  tribut 
d'hésitations  que  commandaient  la  nouveauté  et  la  gran- 
deur de  la  tâche  :  après  tout,  se  seront-ils  dit.  nous 
sommes  d'honnêtes  gens,  nous  avons  le  désir  et  la  vo- 
lonté fermes  d'être  justes,  notre  conscience  et  Ken  feront 
le  reste. 

>  Affranchis  qu'ils  étalent  des  longueurs  et  des  trtiic«s 
dé  la  chicane,  rien  n'embarrassa  leur  marche,  ils  allèrent 
directement  au  bot. 

a  Toutes  les  affaires  durent  lenr  paraître  urgentes,  paret 
que  chacuoe  d'elles  intéressait  le  repos  de  deux  familles; 
ils  n'ignoraient  pas  qu'un  procès  est  souvent  nne  «anse 
de  mine  et  qu'il  est  toujours'  une  calamité  domestiqae.  • 

(***)  0$  deux  édite  ne  se  trouvent  ni  an  Code  Delaleo, 
oi  aux  archives  de  la  celooie. 
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1701,  «  les  contestation  et  les  procès 
civils  et  criminels  »  durent  être  portés 
devant  le  conseil  supérieur  de  Pondi- 
chéry. 

6.  Mais,  à  ces  différentes  époques, 
les  communications  entre  la  colonie 
et  la  côte  de  Coromandel  étaient  fort 
rares,  aussi  le  pouvoir  judiciaire  fut- 
il  de  nouveau  confié  au  gouverneur. 
On  doit  le  penser,  puisqu'en  i  689  il 
en  était  investi  (*). 

Ce  pouvoir  a  été  sans  doute  exercé 
sans  partage  jusqu'à  l'établissement 
d'un  conseil  provincial,  crée  par  édit 
de  mars  1711. 

7.  Cet  édit,  avons-nous  énoncé  dans 
la  première  édition  de  ce  livre,  est  rap- 
porté dans  différents  actes  publics  de 
1713, 1719  et  1720,  qui  sont  aux  ar- 
chives de  la  colonie.  Mais  quelle  était 
l'organisation  de  ce  conseil?  Ici  lesma- 
tériaux  nous  manquent  :  il  ne  nous  a 
pas  été  donné  de  nous  procurer  l'édit 
d'institution. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  à  même 
de  faire  connaître  l'organisation  en- 
tière du  premier  corps  judiciaire  insti- 
tué à  Bourbon,  ce  qui  mettra  fin  à 
toutes  les  conjectures  auxquelles  il  a 
donné  lieu  f  *). 


C)  Ce  qui  est  proaré  par  1*  extrait  snÎTant  : 
«  Registre  des  bâptesnîes  administrés  dans  l'église  de 
B  Saint-Paul,  isle  de  Bourbon.  Va  et  paraphé  de  nostre 

•  main  par  premier  et  dernier  depuis  un  jusqu'à  douze 

•  feniUets,  par  nous  Henry  Hubert,  seigneur  de  Vaubiu- 
»  Ion,  conseiller  du  roy  en  ses  conseils,  gouverneur  pour 
»  Sa  Majesté  et  juge  en  dernier  ressort  et  en  tontes  ma- 

•  tières  de  l'isle  de  Bourbon  depuis  le  8  décembre  1689, 
»  jour  de  notre  installation.  Signée  de  Vaubonlon.  • 

(**)  Pour  éclaircir  difTérents  points  historiques  de  Tin- 
stitntion  judiciaire  coloniale,  nous  croyons  doToir  repro- 
duire in  extentù  l'édit  de  mars  1711,  dont  nous  nous 
tommes  procuré  une  copie  aux  archives  du  ministère  de 
la  marine. 

'  •  LouiSj  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na- 
<^re,  a  tous  présents  et  à  Tenir,  salut  : 

IV. 


JUDICIAIRE. 

8.   Les  décisions  de 


ce 
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«  L'attention  continuelle  que  nous  avons  de  faire  rendra 
la  justice  à  nos  sujets  dans  les  pays  de  notre  domination 
les  plus  éloignés,  nonobstant  la  guerre  que  nous  soute- 
nons contre  presque  toutes  les  puissances  de  l'Europei 
nous  ayant  fait  connaître  que  l'ile  de  Bourbon  qui  appar« 
tient  k  la  compagnie  que  nous  avons  établie  pour  le 
commerce  aux  Indes  orientales  se  peuple  avec  succès  et 
devient  de  jour  en  jour  une  colonie  nombreuse  trop  éloi- 
gnée de  la  c6te  de  Coromandel,  et-souveut  dénuée  d'oc- 
casions pour  envoyer  au  conseil  établi  à  Pondichéry,  les 
contestations  et  les  procès  civils  et  criminels  qui  naissent 
dans  ladite  île  >  nous  sommes  obligés  de  pourvoir 
aux  moyens  de  faire  rendre  la  justice  aux  habitants  qui 
sont  et  seront  ci-après  dans  ladite  île,  en  celle  de  Jean  de 
Lisboa  de  Bomeiros^  de  l'Ue  Dauphine  ou  Madagascar  et 
antres  voisines  que  nos  sujets  pourront  habiter,  nous  avons 
estimé  qu'il  était  nécessaire  pour  le  bon  ordre  et  pour 
contenir  chacun  dans  son  devoir,  d'établir  un  conseil  pro- 
vincial dans  rtle  Bourbon,  pour  rendre  en  notre  nom  la 
justice  tant  civile  que  criminelle  à  tons  ceux  de  quelque 
qualité  ou  condition  et  pays  qu'ils  soient/  qui  y  sont  ha- 
bitués et  qui  s'y  habitueront,  et  dans  toutes  les  autres  Iles 
que  nous  déclarons  de  sa  dépendance. 

»  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  nos 
édits  des  mois  de  janvier  1671  et  février  1701,  portant 
établissement  des  conseils  à  Surate  et  à  Poudlehéry,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  jouissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  créé,  érigé  et  établi,  et  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  créons,  érigeons  et  établis- 
sons un  conseil  provincial  en  ladite  île  Bourbon,  pour  y 
rendre  la  justice  tant  civile  que  criminelle,  à  tous  ceux 
qui  y  sont  habitués  et  qui  s'y  habitueront  ci-après  et  dans 
les  autres  tles  de  sa  dépendance*  qui  y  feront  trafic  ou 
résidence  et  s'y  transporteront  pour  l'exécution  de  nos 
ordres,  de  quelque  qualité,  pays  et  condition  qu'ils  soient, 
le  tout  en  la  forme  et  manière  ci-après  ordonnées,  savoir: 

>  Que  ledit  conseil  pour  toute  ladite  île  de  Bourbon 
sera  composé  des  directeurs  généraux  de  ladite  compagnie, 
au  cas  qu'il  s'en  trouve  dans  ladite  tle  de  Bourbon,  et  en 
leur  absence,  de  leur  directeur,  gouverneur  général  du 
comptoir  de  ladite  ile,  des  prêtres  et  curés  pour  le  civil 
seulement,  des  marchands  pour  ladite  compagnie  résidant 
dans  ledit  comptoir  et  de  ceux  des  habitants  français  qui 
seront  choi&is  par  le  gouverneur  et  les  marchands  qui 
prêteront  le  serment  en  tel  cas  requis,  et  seront  ensuite 
installéi»  par  ledit  gouverneur,  lesquels  habitants  con- 
seillers pourront  être  changés  d'année  en  année  et  aux- 
quels nous  ferons  expédier  nos  lettres  de  provision  en  tel 
cas  requises,  et  en  attendant  exerceront  sur  leur  presta- 
tion de  serment,  par  piovisiou,  entre  les  mains  du  gou  • 
vernenr  pour  donner  dans  le  siège  et  aux  jours  et  heures  qui 
seront  réglés  par  lesdits  directeurs  généraux  et  marchands, 
à  rendre  en  notre  nom  la  justice  tant  civile  que  crimi- 
nelle, selon  l'exigence  des  cas,  suivant  nos  ordonnances 
de  1C67et  la  coutume  de  Paris  pour  le  civil,  et  de  1670 
pour  le  criminel;  ce  faisant,  voulons  qoe  les  jugements 
quiseront  rendus  par  lesdits  directeurs,  gouverneurs,  mar- 
chands et  conseillers,  au  nombre  de  cinq,  en  matière 
civile,  on'par  l'un  d'eux  en  l'absence  ou  légitime  empê- 
chement des  autres  appelés  avec  Ui,  quatre  autres  mar- 
chands, négociants  ou  autres  habitants  français,  capables 
et  de  probité  poar  faire  ledit  nombre  de  cinq,  soient 
exécutés  par  provision  en  donnant  caution,  sauf  l'appel 
au  conseil  de  Pondichéry  et  nonobstant  ledit  appel,  et  k 
l'égard  des  procès  criminels,  voulons  qu'ils  soient  Instruits 
et  jogés  en  la  forme  ordinaire,  suivant  notre  dite  ordon- 
nance de  1670,  par  lesdits  directeurs,  gouverneurs,  mar- 
chands et  conseillers  ou  appelés  avec  eux  le  nombre  de 
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étaient  rendues  au  nom  du  roi  et  de 
MM.  les  directeurs  généraux  de  la 


Prcnçtit  etptblet  «t  dt  probité  taffiianta  pour  former  le 
nombre  de  «ept,  tans  néinmoins  que  lesditt  procèt  eriml- 
Rilt  pnfttant  être  jôgéi  en  dernier  ressort  contre  les  na- 
in reli  français^  créoles  et  étrangers  libres,  mais  senlement 
èontre  les  esclaves  et  nègres,  et  à  l'égard  dMdita  naturels 
français,  eréoles  et  étrangers  libres,  ils  seront  jagés  à  la 
eharge  de  l'appel  on  audit  conseil  de  Pondiehéry  on  li 
celui  de  nos  parlements,  dans  l'étendae  dnqnel  abordera 
te  Taifseao  chargé  des  accnsés  et  de  leors  procès,  et  en 
*  eonséqnence  pour  la  pins  prompte  exécution  des  présentes 
nous  coulant  en  la  sofBsance,  probité  et  fidélité  à  notre 
lerrice  de  nos  ehers  et  bten-aimés  les  sieurs  Parât,  gon- 
Ternenr  de  ladite  Ile  de  Bourbon,  et  Pierre  dé  Haram- 
bonr,  marcliand,  pour  ladite  compagnie  andit  comptoir 
de  rue  de  Bourbon,  qui  nous  out  été  nommés  parles  di- 
recteurs généranx  de  notre  compagnie  des  Indes  orien- 
tales, nous  les  avons  institués,  commis  et  ordonnés,  et  par 
eea  présentes  les  instituons,  commettons  et  ordonnons 
pour  dans  ladite  île  de  Bourbon  tenir  ledit  conseil  et 
rendre  à  nos  sujets  qui  y  sont  habitués  et  qui  s'y  habi- 
tueront, y  trafiqueront  ou  résideront  ci-après  et  dans  ses 
dépendances,  lieux  et  oomptoirs,  la  justice  tant  civile  que 
eriminelle,  aux  pouvoirs  et  prérogatives  ci-dessus  portés 
dont  nous  chargeons  leur  honneur  et  leur  conscience,  ce 
faisant  voulons  qu'ils  puissent  et  leur  soit  loisible  de 
Ikire  choisir  et  nommer  toutes  les  années  trois  hsbitants 
français,  en  créoles  de  ladite  île,  pour  en  qualité  de  nos 
epnseilleis  assister  audit  conseil  en  prêtant  les  serments 
requis  entre  les  mains  du  gouverneur,  sur  laquelle  élec- 
tion et  installation  nous  ferons  expédier  nos  lettres  de 
provision,  et  de  commettre  telles  personnes  capables  qu'ils 
aviseront  pour  faire  en  notre  nom  et  pour  l'intérêt  pu- 
blic, tant  au  civil  qu'au  crimiucl,  les  réquisitions  qu'il 
appartiendra,  comme  aussi  un  greffier  pour  receroir  et 
expédier  leurs  jugements  et  antres  actes  de  justice,  et 
seront  lesdits  jugements  Intitulés  en  notre  nom  et  scellés 
du  sceau  de  nos  armes,  pemblable  i  celui  par  nous  ci- 
devant  établi  pour  les  expéditions  des  conseils  ï  Surate 
et  à  Pondiehéry,  qui  sera  remis  à  cet  effet  entre  les  mains 
dudit  sieur  Parât,  que  nous  avons  établi  garde  et  déposi- 
taire, et  eu  sou  absence  le  plus  ancien  dudit  conseil  ; 
permettons  aux  directeurs  de  notre  compagnie  royale  les 
Indes  de  révoquer  lesdits  sieors  Parât  et  autres  lorsqu'ils 
le  jugeront  à  pro{,os,  à  la  charge  de  nous  en  présenter 
d'autres,  qui  seront  par  nous  établis  sur  leuf  nomination, 
et  pour  faciliter  l'administration  de  la  jnstice  dans  les 
Ues  de  la  dépendance  de  celle  de  Bourbon,  nous  avons 
commis,  ordonné  et  établi,  commettons,  ordonnons  et 
établissons  les  chef)!  des  comptoirs  particuliers  qui  y  se- 
ront ci  après  établis  pour  avec  d'autres  de  nos  sujets 
capables  et  de  probité,  au  nombre  de  trois  en  matière 
civile  et  de  cinq  en  matière  criminelle  (eu  sorte  que  le 
nombre  des  juges  soit  toujours  impair),  exercer  la  justice 
tant  civile  que  criminelle  en  première  instance  et  à  la 
charge  de  l'appel  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

»  Si  donnons  en  mandement  i  notre  cher  et  fi^al  cheva- 
lier, chancelier  de  France,  le  sieur  de  Phelypeanx,  comte 
de  Pontchartrain,  commandeur  de  nos  ordres,  que  ces 
présentes  il  fasse  lire  le  sceau  tenant  et  registrer  es  re- 
fiitces  de  l'audience  de  la  chancellerie  de  France,  à  nos 
gens  tenant  nos  parlements  de  Paris  et  de  Bretagne  et  au 
conseil  établi  à  Pondiehéry,  de  faire  registrer,  lire  et 
publier  ces  dites  présentes  pour  le  contenu  eu  icelles 
foire  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  ces- 
sant et  faisant  cesser  tons  troubles  et  empêchements, 
nonobstant  toutes  ordonnances,  édits,  déclarations,  règle- 


compagnie  royale  des  Indes  orientales 
de  France  (*). 

Le  conseil  siégeait  tantôt  à  Saint- 
Paul^  tantôt  à  Saint-Denis. 

9.  L'édit  de  mars  17  H  prouve 
qu'il  n'avait  été  institué  que  pour 
rendre  la  justice  ;  cependant,  il  exerça 
le  pouvoir  administratif  {**)  et  même 


ments  et  autres  choies  I  ce  contraires  auxquelles  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes,  et  en  coa- 
séquence  mandons  à  notre  cher  et  féal  chancelier  de 
France,  de  recevoir  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, qoi  sera  prêté  par  deux  directeurs  de  ladite  compa- 
gnie peur  ledit  sieur  Parât,  que  nous  avons  eommis  et 
commettoos  par  ces  présentes  pour  recevoir  le  serment  du- 
dit sieur  d'Harambour  et  autres  personnes  capables  qui  se- 
ront élues  nos  conseillers  audit  conseil  de  ladite  île  de 
Bourbon ,  auxquels  mandons  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  lire,  publier,  registrer,  faire  garder  et  observer,  en- 
joiçnocs  &  tons  nos  sujets  et  à  ceux  qui  se  sont  habitués 
et  habitueront  dans  ladite  lie  de  Bourbon  et  autres  de  sa 
dépendance,  de  reconnaître  pour  juges  les  directeurs  gé- 
néraux, et  en  leur  absence  lesdits  sieors  Parât,  d'Haram- 
bour et  autres  qui  auront  été  choisis  et  re^es  et  ceux  qui 
seront  par  eux  commis,  et  d'obéir  à  leurs  jagemenls  a 
peine  de  désobéissance  et  d'être  procédé  contre  eux 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances, 

•  Mandons  à  nos  lieutenants  généraux,  gonver- 
nenrs,  etc.  t 

(*)  Le  premier  registre  des  décisions  dn  conseil  ne 
parait  dater  que  dn  3  novembre  1714.  A  celte  époqne, 
il  était  composé  de  M.  Parai,  gouvornenr  poor  le  roi,  des 
directeurs  généranx  et  de  MM.  Benri  JuUamomi,  procu- 
reur fiscal  el  secrétaire  de  la  compagnie,  Ifieaiëi  Bicra/, 
de  l'ordre  de  Saint- Augustin,  curé  do  l'Ue  Bourbon,  Au- 
guitin  Panon,  Esiienne  Roareau  père,  Jacques  Kauyer, 
conseillers,  et  Jotepk  de  Guigné,  g  refiler  de  l'ile  Bonxl»oa. 

(**)  Arrêt  du  conseil  provincial  dn  10  octobre  ITtfi  fui 
prescrit  la  construction  de  deux  barques. 

«  L'iik  de  France,  ey-devant  isle  Maurice  citant  do  la 
»  dernière  conséquence  pour  la  conservation  de  celte  iile 

•  Bourbon,  et  ne  voyant  point  venir  le  bltiment  de  la 
u  compagnie  qu'on  attend  depuis  longtemps  pour  habiter 

■  la  dittc  isle  de  France  dans  la  crainte  que  qnelqae 
»  nation  eslrangëre  no  nous  prévienne  et  ne  s'en  empare, 

■  selon  les  divers  avis  que  nous  en  avons,  en  aorte  qu'il 

■  ne  f&t  plus  possible  de  ravoir  jamais  cette  isle,  le  coa- 

•  seil  assemblé  à  oe  si^et  envisageant  le  préjodiee  eatrêae 

•  qu'en  soufl'rirait  la  compagnie  et  l'isle  Bourbon  a.  jugé 
«  absolument  nécesiaire  de  faire  incessemncnt  eejwiraire 

•  aux  frais  de  la  compagnie  une  barque  de  vingt-quatre 

•  k  vingt-cinq  tonneaux  pour  porter  aur  la  ditte  isle  ée 
»  France  douze  on  quinae  habitants,  on  anndnier  et  «n 

•  chirurgien  aux  appoinetements  de  la  compagnie»  et  de 
»  nomer  Monsieur  Dorougouét  maior  de  l'isle  BovxrLoa 

■  pour  gouverneur  de  celle  de  France  avec  des  apoiate- 

•  ments  convenableS|  en  étendant  que  la  compagnie  y 
»  envoie  une  collonie. 

»  Le  mesme  conseil  a  aussi  aresté  s'il  ne  nous  vient 
»  point  de  secoure  d'Europe  ni  de  l'Inde  dans  fout  I^moU 
»  de  mars  prochain,  de  faire  construire  aux  mcsmes  frais  da 

•  la  compagnie,  une  uonrele  barque  do  cinquante  Isoliuu 
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le  pouvoir  législatif  (*).  C'était  sans 
nul  doute  du  consentement  du  gou- 
Terneur,  puisqu'il  présidait  toujours 
le  conseil  et  que  ses  décisions  sont 
revêtues  de  sa  signature. 

10.  Le  conseil  provincial  fut  rem- 
placé, en  septembre  1724,  par  un  con- 
seil supérieur,  créé  par  édit  de 
novembre  1723. 

Après  avoir  rappelé  les  principales 
dispositions  de  l'édit  de  mars  1711, 
l'acte  précité  exprime  ce  qui  suit  : 


547 

supérieur  pour  juger  en  dernier  ressort  les  procè* 
civils  et  criminels  et  de  lui  attribuer  juridiction 
sur  riie  de  France  ci-devant  appelée  île  Maurice, 
et  d'établir  aussi  un  conseil  provincial  dans  ladite 
île  de  France.  » 


c  Mais  la  colonie  de  Plie  Bourbon  étant  consi- 
dérablement augmentée  et  la  longueur  des  procé- 
dures tant  civiles  que  criminelles,  causée  .par 
rappel  au  conseil  supérieur  de  Pondichéry  étant 
également  dangereux,  tant  par  la  facilité  qu'elle 
donne  aux  plaideurs  de  mauvaise  foi  de  prolonger 
les  procès,  que  par  Tespérance  d'impunité  qu'elle 
peut  faire  concevoir  aux  criminels,  nous  estimons 
nécessaire,  en  supprimant  le  conseil  provincial 
de  ladite  île  de  Bourbon,  d'y  établir  un  conseil 

»  tooneaiiz  pour  aller  chercher  dans  Lindè  des  effets  dont 

•  la  collonie  ae  petit  se  passer,  afin  guele  ne  te  trouve 
»  plu»  dans  ta  triite  situation  oU  l'indigence  la  tient  depuis 
»  plusieurs  années,  jusque  là  que  plusieurs  habitants  se 

•  sont  trouvés  si  dépourveus  de  hordes  qu'ils  ne  pouvaient 
9  aller  à  tégîise;  et  que  ponr  parvenir  à  la  constrocliou 
»  de  la  ditte  barque  on  se  ponrToira  incessamment  par 

•  tontes  les  voies  possibles  des  bois,  planches,  agrez  et 

•  antres  choses  nécessaires  à  la  constraction  de  la  ditte 

•  seconde  barqne. 

•  n  y  a  aussy  eaté  aresté  que  Monsleor  de  Jastamond 
%  seroit  emploies  ï  la  place  de  Monsienr  Darovgooétavec 
»  les  m£mes  apointements  pendant  son  absence. 

«  Fait  i  Saint-Denis,  dans  la  chambre  de  conseil,  le 

■  dixième  octobre  mil  sept  cent  vingt-nn. 

»  Signé  :  Beauvollier  de  Courchantt  Des  forges  Boucher, 

■  Renou,  Durougouèl  Letoullec^  Jacques  Auber,  A,  Fanon, 

•  Justamond,  procureur  général,  et  Joseph  Deguigné, 

•  greffier  do  conseil  provincial  de  l'islo  Bourbon.  » 

(•)  Ordonnance  dn  conseil  provincial  en  date  dn  ÎO  fé- 
vrier 1715. 

Art.  6.  t  Le  conseil  estant  informé  de  bonne  part  que 
des  Elles  se  sont  trouvé  enceinte  sans  qne  leur  frnict  ait 
ptm  par  la  suite.  Ponr  remédier  à  un  aussi  grand  désor- 
dre et  assurer  la  vie  et  le  saint  des  enfants,  nons  ordon- 
nons à  tontes  filles,  veuves  et  fammes  dont  les  marys 
seroieut  absents  et  qui  se  tronveroient  enceintes,  dn  dé- 
clartr  leurs  groeeses,  dabord  qncls  sen  seront  apercnl^s, 
I  un  des  eonseillers  laïques ,  snns  peines  si  on  vient  \ 
déeouvrif  quels  afnt  esté  enceintes  et  leur  frnict  ait  dis- 
paru, d'eslrc  punie  de  mort,  tant  les  libres  qu»  les 
ettflavet.  « 

îfons  avoDs  tenu  1i  rsprodolrê  teituellement  lei  denx 
tet«i  qui  précèdent. 


En  conséquence,  l'édit  de  novem- 
bre 1723  supprima  le  recours  au  con- 
seil supérieur  de  Pondichéry,  et  con- 
féra à  celui  de  Bourbon  le  droit  de* 
juger  en  premier  et  en  dernier  ressort 
dans  les  matières  civiles  et  crimijaelles 
et  institua  un  conseil  provincial  à 
l'île  de  France,  mais  à  charge  de  l'ap- 
pel devant  le  conseil  supérieur  de 
Bourbon, 

1 1 .  Ce  n'est  qu'en  1 734  qu'un  con- 
seil supérieur  indépendant  de  celui 
de  Bourbon  a  été  créé  à  l'île  de 
France. 

12.  Disonsen  passant  que  le  conseil 
provincial  [de  l'île  [de  France  exerça 
le  pouvoir  exécutif,  car  il  nommait  et 
et  révoquait  les  officiers  de  la  garni- 
son et  fixait  le  montant  de  leur  trai- 
tement {*). 

13.  Le  conseil  supérieur  de  la  co- 
lonie avait  aussi  des  attributions  très- 
étendues:  il  concédait  les  terres,  votaif 
les  impôts,  fixait  le  taux  des  taxes  à 
l'entrée  des  marchandises,  recevait  et 
contrôlait  la  comptabilité. 

Ajoutons  qu'il  faisait  des  lois  pé- 
nales  très-sévères  parfois,  ce  que  dé- 


(')  4  joîn.1726,  décision  qui  nomme  un  cnsei«ie.  - 

oÊrslTa  grntv''"""  '''  ^"  ''  •*-^*--*  -" 
13  décembre  1727,  décision  qni  accorde  on  coueé 

un  soldai  pour  canse  de  maladie. 
23  mars  1730,  décision  qni  défend  de  faire  des  actes 

.ons^s.gnatures  privée-,  et  enjoint  de  les  ,sL1\:Z 

a,fn??.r"'*  f  *  ^"^'  '"  "'«"*  .plnsieurs  habitants 

2TiJa     "*!*'  ^'T  ""'  **^'"«»  ^'^'^^  1»  compagnie 
des  Indes  se  tronve  frnstrée  des  droits  que  Sa  Majwîf 
autorisée  à  percevoir  sur  les  mutations.  . 
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montre  une  ordonnance  du  1"  dé- 
cembre 1724  (*). 

Le  conseil  supérieur  était  donc, 

comme  le  conseil  provincial,  un  corps 

judiciaire,  administratif  et  législatif. 

14.  Il  conserva  toutes  cesattribu- 


(*)  1  DE  PAR  LB  KOI. 

«  Les  habitaus  de  l'ile  Bonrbon  ne  penveot  ignorer  qae 
riateotioii  de  3a  Maje&té  est  qu'ils  «'appliquent  très-par- 
ticalièrcmont  à  la  cnlture  du  yrai  cafTé  originaire  de 
Moka,  puisque,  depuis  près  de  sept  ans,  nous  n'avons 
rewé  de  'les  y  exciter  par  des  moyens  qni  auraient  iatté 
l'ambiiion  de  gens  plus  sélés  à  l'exécotion  des  ordres  de 
leur  souverain,  et  plus  sensibles  à  la  prompte  et  vûtible 
fortune  qu'une  telle  cottore  ponrroit  lear  prorarer,  qne 
ce  ne  sont  la  plupart  des  babitans  de  cette  île,  entre  les- 
quels il  n'y  en  a  qn*un  très-petit  nombre  qui  se  soient 
distingnés,  à  la  confusion  do  la  pins  eonsidirablo  partie, 
qni  jusqu'à  présent  n'ont  pas  livré  nne  seule  livre  de  caffé 
dans  les  magasins  de  la  compagnie,  malgré  les  avantages 
dont  nous  leur  avons  donné  l'option  pour  les  payemens 
par  notre  ordonnance  du  27  septembre  dernier*  etl'exac- 
tilnde  qn'on  a  eue  ci-devant  à  satisfaire  à  ce  qu'ils  en  ont 
livré  de  sauvage  dans  lesdits  magasins^  qni  ne  leur  co&te 
d'autre  peine  que  celle  de  le  ramasser,  ce  qn'ils  ont  néan- 
moins négligé  de  faire  depuis  trois  ans.  (In  tel  procédé  ne 
peut  être  qne  l'elfet  d'une  mutine  désobéissance  opposée 
au  bien  de  TEtat,  contraire  anz  volontés  de  Si  Majesté 
et  à  raceroitsement  d'une  ile  loy  appartenante,  qne  nulle 
antre  du  monde  de  son  étendue  n'égaleroit  en  richesses, 
si  tons  les  babitans,  à  l'imiution  de  quelques-uns,  s'ap- 
pltqnoient  à  la  faire  fleurir  par  la  vraye  culture  du  caffé 
originaire  de  Moka,  en  ayant  eu  les  mêmes  moyens  que 
ceux  qui  en  ont  déjà  livré  des  quantités  satisfaisantes  dans 
les  magasins*,  mais  les  uns,  par  nn  esprit  d'indépendance, 
les  autres  par  sensibilité  sur  leurs  propres  avantages, 
d'autres  par  pure  paresse,  et  d'autres  enfin  par  dfs  foibies 
et  frivoles  raisons  sur  lesquelles  on  est  plus  attentif  à 
prendre  des  mesures  qu'ils  ne  le  méritent,  sont  jnsqu'icy 
demeurés  dans  nne  inaction  snr  la  culture  du  caffé  qui 
ïi*est  pas  tolérabie,  et  étant  nécessaire  de  remédier  à  des 
abus  qui  rendroient  cette  colonie  indigne  de  la  protection 
'  dont  Sa  Majesté  l'honore  d'une  manière  spéciale,  et  eu 
égard  anssy  aux  dépenses  énormes  que  fait  depuis  long- 
tems  la  compagnie  pour  le  sontien  do  la  colonie,  et  les 
favorables  dispositions  où  elle  est  de  pourvoir  à  l'avenir 
aux  besoins  des  babitans,  et  no  les  laissant  pas  manquer 
d'argent  à  sa  caisse,  ni  d'effets  convenables  à  leur  ns^e 
dans  les  magasins. 

B  Im6  coHMâil  supérieur,  au  nom  du  roi,  déclare  dès 
maintenant  en  «équestre  toutes  les  concessions  snr  les- 
quelles il  n'y  aura  pas  de  caffayers  originaires  de  Moka 
rapportant  fruits;  la  visite  en  sera  exactement  faite  an 
mois  de  may  prochain,  et  celles  snr  lesquelles  il  ne  se 
trouvera  pas  an  moins  deux  cents  caffayers  portants  fruits, 
on  prêts  à  rapporter  l'année  suivante  par  chaque  tête  de 
noirs  travaiUans  dn  propriétaire,  leur  seront  retirés  et 
réunies  au  domaine  de  la  compagnie,  pour  être  ensuite 
concédées  aux  personnes  laborieuses  qni  nons  auront 
donné  des  preuves  de  leur  application  à  la  culture  des 
caffayers. 

»  Il  nons  est  aussi  revenu  que  quelqu'un,  par  la  plus 
noire  et  It  pins  détestable  maliee,  ayant  de  très-beaux 
caffayers  rapportant  ou  prêta  à  rapporter  fruit,  les  avoient 
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lions  jusqu'au  13  novembre  1767, 
époque  de  la  promulgation  de  rordon- 
nance  du  roi  du  25  septembre  1766.. 
dont  Fart.  52  disposait  que  : 


a  Les  conseils  supérieurs  no  pourront  s'im- 
miscer directement  ni  indirectement  dans  les 
affaires  qui  regarderont  le  gouvernement;  ils  se 
renfermeront  à  rendre  lajmtice  axix  sujets  de  Sa 
Majesté,  » 


La  séparation  des  fonctions  judi- 
ciaires et  des  fonctions  législatives  ou 
administratives  fut  donc  prononcée 
par  l'ordonnance  précitée,  mais  cette 
division  ne  fut  pas  maintenue;  on 
verra  plus  tard  qu'elle  ne  s'est  réel- 
lement opérée  qu'en  1791. 

En  effet,  le  conseil  supérieur  s'abs- 
tint, il  est  vraiy  de  rendre  des  ordon-- 
liâmes f  mais  il  conserva  le  droit  de 
faire  des  arrêts  de  règlement,  et  il  en 


détruits  de  propos  délibérés,  et,  pour  colorer  lear  < 
après  les  avoir  arrachés,  avoient  feint  de  les  vouloir 
transplanter  ainsy  tous  grands,  avec  certitude  qu'ils  ne 
reprendroient  pas,  ayant  pour  cela  ehoisy  le  temps  da  la 
plus  grande  sécheresse,  ces  malfaiteurs  doivent  s'attendre 
aux  perquisitions  que  nous  en  ferons  pour  les  découvrir, 
et,  le  fait  prouvé,  toit  pour  le  puié,  eoU  pour  ravenir. 
Ht  ieronl  puuiê  de  morl^  tuus  aucune  réaûesiau  «y  é§mrd 
â  la  qualité  et  conditiou  des  pertonnea, 

•  yo'us  ne  pouvons  encore  ignorer  les  vols  de  café  qui 
se  font  snr  les  habitations,  an  grand  préjudice  des  babi- 
tans laborieux  qni  s'appliquent  à  le  cultiver,  sur  qooy 
faisons  savoir  que  tons  les  blancs  convaincus  d'avoir  volé 
du  caffé  de  l'une  on  l'antre  espèce  snr  la  concession  d*an 
antre  sera  puni  exemplairement;  si  c'est  nn  noir,  il  sera 
puai  de  mort.  Ordonne  le  conseil  qne  cette  présente  or* 
donnanCR  soit  lue,  pnbliéc  et  affichée  anx  portes  des  trois 
paroisses  de  l'isle  an  sortir  de  la  graod'messê  paroissiale 
à  ce  qne  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

•  Arrêté  à  Tisle  de  Bourbon,  le  premier  décembre  mil 
sept  ceul  vingt-quatre.  Le  conseil  supérieur  de  risl«  de 
Bourbon,  signé  Desforget,  Boucher,  H,  Diaré,  Sicra  da 
Fontbrune,  Bourlet  d'HervUliero,  CkoOieriaM  de  Catmm^ 
ville,  Arthur  et  Saint-Lam^t  Laber§rif, 

•  Lu  et  publié  le  triple  de  ta  présente  ordoaoance  par 
nons,  soussigné,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur,  la* 
quelle  a  été  affichée  ï.  U  porte  de  Téglise  paroissiale  da 
quartier  Saint-Paul  ce  ringt-qnatre  déeembre  mil  sept 
cent  vingt-quatre.  Signé  Saint-Laatàert  Laàergrv,  • 

Noos  avons  tenu  à  rapporter  texluelêewteutVoréouukaaa 
qui  précède,  sans  y  changer  na  seul  mot.  Elle  peint  les 
mœurs  de  cette  époque. 
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fit  fréquemment  usage  :  ce  fut  au 
moyen  de  semblables  arrêts  que  les 
successions  vacantes  furent  d'abord 
administrées,  et  que  les  formalités 
pour  parvenir  au  purgement  des  hy- 
pothèques à  Taide  du  décret  volon- 
taire fureqt  déterminées. 

Enfin,  le  conseil  supérieur  demeura 
seulement  compétent  pour  les  règle- 
ments de  justice,  et  il  né  connut  plus 
des  objets  d'administration  qu'à  l'oc- 
casion des  enregistrements  des  actes 
rendus  sur  ces  objets,  et  par  voie  de 
remontrances,  selon  le  droit  qui,  a 
cet  égard,  était,  d'après  les  lois  du 
royaume,  commun  à  toutes  les  cours 
souveraines. 

Toutefois,  en  considération  de  Téloi- 
gnement  de  la  colonie,  et  pour  ne  pas 
laisser  en  souffrance  des  matières  d*iu- 
térêt  public,  les  remontrances  ne  de- 
vaient pas  précéder  les  enregistre- 
ments; l'arrêté  devait  même  être 
rédigé  séparément  afin  de  ne  pas  af- 
faiblir la  confiance  des  côlons  dans  la 
loi  destinée  à  les  régir.  (Ord.  roy.  du 
30  septembre  1760.) 

15.  Un  procès-verbal  en  date  du 
16  juin  1723,  constate  que  le  conseil 
supérieur  pourvoyait  aux  vacances  qui 
avaient  lieu  dans  son  sein  {*). 

16.  Le  conseil  supérieur  était,  sans 
nul  doute,  investi  du  droit  de  statuer 
dans  toutes  les  affaires  criminelles. 
Dès  lors,  ona  peine  à  se  rendre  compte 
de  l'établissement  en  février  1730 
d'un  conseil  natimal  et  général j  à 
l'eflet  déjuger  les  esclaves  «dûment 


f  )  Prestation  de  serment  de  M.  riiilippe  Dacbery, 
nommé  par  le  cor.seil  k  l'intériroat  à  IVicrcice  de  Toflice 
de  procureur  générât  ao  conseil  snpérienr  et  de  garde' 
magasin  teneur  de  threa  an  «{nartier  $aiiit-Pan\ 


»  atteints  et  convaincus  du  crime  de 
«  révolte  et  de  conspiration  générale, 
»  d'avoir  eu  le  dessein  de  tuer  leurs 
»  maîtres  et  tous  les  blancs  sans  ex- 
»  ception.  » 

Cette  espèce  de  cour  prévôtalc 
prononça  plusieurs  condamnations 
capitales^  qui  furent  mises  à  exécu- 
tion. 

Il  est  à  remarquer  au  surplus  que 
ce  conseil  était  présidé  par  le  gou- 
verneur, M.  Dumas,  que  tous  les 
membres  du  conseil  supérieur  en 
firent  partie,  et  qu'il  fut  composé  de 
onzejuges. 

Enfin,  les  arrêts  de  ce  conseil  ne 
font  connaître,  ni  les  motifs  de  son 
institution,  ni  l'acte  en  vertu  duquel 
elle  a  eu  lieu.  On  ignore,  dès  lors,  ce 
qui  a  pu  porter  le  conseil  supérieur 
à  se  dessaisir,  en  quelque  sorte,  de  la 
principale  attribution  qui  lui  avait  été 
conférée  par  l'édit  de  novembre  1723. 

17,  Il  est  encore  un  autre  fait  à  re- 
later :  le  procureur  général  du  roi 
avait  entrée,  séance  et  voix  délibéra- 
tive  au  conseil  supérieur,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  faisait  pas  fonction  de 
procureur  général  f). 

.18.  Un  édit  du  roi,  du  mois  do 
juin  1766,  supprima  le  premier  con- 
seil supérieur  établi  en  1724,  et  en 
érigea  un  autre  sur  de  nouvelles  bases  : 
1^  Ce  conseil  devait  rendre  la  justice, 

tant   civile    que  criminelle,  sans 

frais  ni  épices; 
2*  Il  jugeait  en  premier  et  en  dernier 

ressort; 


(*)  Lettre*  de  proTision  en  daie  du  23  janvier  1733  au 
profit  do  M.  Francoit  Moret,  de  la  rdigiou  ratboliqiic, 
apostolique  et  romaine,  ponr  remplir  la  place  de  coo- 
seiller  procnrenr  général. 
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3^  Il  était  composé  du  commandant 
particulier  de  la  colonie,  de  l'ordon- 
nateur ,  de  sept  conseillers  titulai- 
res ,  dont  l'un  avait  la  police  du 
corps,  d'un  procureur  général,  d'un 
substitut  et  d'un  greffier. 

19.  Un  tribunal  terrier  fut  institué 
par  ordonnance  du  roi  du  23  septem- 

•brel766,  pour  juger  toutes  les  con- 
testations que  pourraient  faire  naître 
les  concessions  de  terrains. 

20.  Une  déclaration  du  roi,  d'oc- 
tobre 1766,  prescrivit  certaines  con- 
ditions d'éligibilité  aux  fonctions  de 
la  magistrature.  A  compter  des  sept 
dernières  années  de  l'enregistrement 
de  la  déclaration,  les  conseillers  et  le 
procureur  général  durent  être  choisis 
parmi  les  avocats  âgés  de  vingt-sept 
ans,  et  qui  avaient  fréquenté  le  bar- 
reau dans  quelqu'un  des  parlements  du 
royaume  pendant  quatre  ans. 

21 .  Un  édit  du  roi,  d'octobre  1771 , 
créa  une  juridiction  à  Saint-Denis, 
pour  juger  en  première  instance  toutes 
les  affaires  civiles  et  criminelles.  Ce 
nouveau  tribunal  était  composé  d'un 
conseiller  juge  royal,  d'un  lieutenant 
de  juge,  d'un  procureur  du  roi  et  d'un 
greffier. 

22.  Le  conseil  supérieur  devait, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  rendre  la  justice 
sans  frais  ni  épices,  mais  il  n'en  fut 
pas  de  même  de  la  juridiction  royale. 

En  effet,  un  règlement,  en  date  du 
1 8  juillet  1 774^  émanant  de  Jean-Guil- 
laume de  Stéoaver,  brigadier  des  ar- 
mées du  roi ,  commandant  pour  Sa 
Majesté  à  l'ile  Bourbon,  et  de  M.  Ho- 
noré de  Crémont^  commissaire  de  la 
marine,  ordonnateur  et  premier  con^ 
seiller  au  conseil  supérieur,  fixa  les 


droits  et  vacations  du  jugé  royal,  da 
son  lieutenant,  du  procureur  da  roi, 
du  greffier  et  les  salaires  des  huissiers 
de  ladite  juridiction. 

Cet  acte  énonce  qu'il  est  fait  en 
vertu  des  pouvoirs  accordés  par  le 
roi. 

23.  Il  était  devenu  nécessaire  de 
modifier  l'édit  judiciaire  du  âO  juin 
1766,  car  les  attributions  du  conseil 
supérieur  n'étaient  plus  les  mêmes  : 
il  n'était  plus,  en  effet,  chargé  que  du 
jugement  des  appels  des  sentences  de 
la  juridiction  royale. 

24.  Un  nouveau  conseil  supérieur 
fut  institué  sur  ces  nouvelles  bases  par 
l'édit  de  novembre  1771.  Le  nombre 
des  conseillers  fut  réduit  à  six,  et  qua- 
tre assesseurs  furent  adjoints  au  con- 
seil. Le  conseil  devait  être  composé  de 
cinq  membres  pour  juger  en  matière 
civile ,  et  de  sept  en  matière  crimi- 
nelle. 

25.  Hais  le  moment  était  arrivé  où 
il  ne  devait  plus  rester  vestige  de  ces 
différentes  lois! 

3^"^  période,  — de  1793  à  1805. 

26.  En  1793,  à  l'exemple  de  la 
métropole,  on  détruisit  tout,  et  tra- 
vaillant sur  une  table  rase  les  réfor- 
mateurs recréèrent  d'un  seul  jet,  et  par 
le  même  règlement,  toutes  les  institu- 
tions judiciaires  auxquelles  la  colonie 
devait  son  bonheur  et  sa  prospérité. 

27.  A  l'époque  précitée,  le  conseil 
supérieur  et  la  juridiction  royale  fu- 
rent supprimés. 

38.  L'assemblée  coloniale,  par  un 
règlement  de  juin  1793,  sanctionné 
par  le  gouverneur,  posa  ainsi  les  bases 
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fondamentales  de  la  nouvelle  organi- 
sation judiciaire. 


4^  La  justice^  en  généra],  consiste  à  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient^  suivant  ses  droits  et 
'  ses  actions; 

2<»  Elle  est  exercée  par  le  pouvoir  judiciaire,  et 
divisée  entre  divers  officiers  suivant  son  espèce. 

L'exeiV^ioe  de  la  justice  se  divise  en  justice  ci<- 
vile,  en  police,  en  justice  criminelle. 

3**  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  répu- 
blique. 

1^  ^es  juges  rendront  gratuitement  la  justice 
et  seront  salariés  par  la  colonie. 

5''  Les  jugés  seront  élus  par  les  justiciables. 

0""  Les  juges,  les  officiers  chargés  du  ministère 
public  et  les  greffiers  ne  pourront 'être  destitués 
que  pour  forfaiture  dûment  jugée. 

7*  Les  patents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusivement  ne  pourront  rester  juges 
dans  le  même  tribunal. 

8o  Le$  trdmnaux  ne  powront  prendre  directe^ 
ment  ni  indirectement  aucune  part  à  Vexerciee  du 
pouvoir  législatif,  ni  suspendre  Veccéattion  tant 
de$  décrété  du  corps  législatif  suprême^  que  des 
arrêtés  de  rassemblée  coloniale  approuvés  par  le 
gouverneur,  à  peine  de  forfaiture, 

9*  Us  ne  pourront  point  faire  de  r(>glement^mais 
ils  s'adresseront  à  rassemblée  coloniale  toutes  les 
fois  qu'ils  croiront  nécessaire  d'interpréter  une 
loi,  soit  d'en  faire  une  nouvelle. 

10»  î!s  seront  tenus  de  fjirc  tran.scrire  pure- 
ment etsJtopleroent  dans  un  registre  particulier, 
et  de  publier  dan$  la  bui|aine,  les  lois  qui  leur 
seront  adressées. 

4  4**  Les  fondions  judiciaires  seront  distinctes  et 
demeureront  toujours  séparées  des  fouctlons  ad* 
ministratives;  les  juges  ne  pourront,  à  peine  de 
forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que  ce 
soit  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison 
de  leurs  fonctions  (*). 

42<*  En  toute  matière  civile  ou  criminelle^  les 
plaidoiries,  rapports  et  jugements  seront  publics: 
tout  citoyen  défendra  lui-même  sa  cause,  soit 
verbalement,  soit  par  écrit  ;  il  pourra  néanmoins 
se  faire  représenter. 

4  3®  La  procédure  par  jurés  aura  lieu  en  matière 
criminelle. 

44*  Tout  privilège  en  matière  de  juridiction  est 
aboli  ;  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  plaide* 


i*\  Ut  i^ntipfs  np»«Ttés  aoi  suméxoi  8,  9  et  11 
araiont  Ité  préeédemmcni  eonucrét  par  nn  décret  da 
yasAèmbMé  tislonlAU  da  1»'  nart  1791.  G4i|*«i»<|a^à 
çetta  épouse  qa«  Us  trois  ponvoir»  ont  été  séparés,  et  les 
tH^ud^x  tèdnit»  aii:t  telles  foQotieM}ni(ciHr<^>« 


ront  en  la  même  forme  et  devant  les  xâèmes  J^igeé, 
dans  les  mêmes  c%6. 

15°  L'ordre  conslilutiounel  des  juridictions  ne 
pourra  être  trouble  ni  les  justiciables  distraiis 
de  leurs  juges  naturels  par  aucune  eommiseion 
ni  par  d'autres  attributions  ou  évocations  que 
celles  qui  seront  d '^terminées  par  ta  loi. 

16o  Tous  les  citoyens  étant  ^aux  devant  la  loi, 
et  toute  préférence  pour  le  rang  et  le  tour  d'être 
jugé  étant  une  injuslice,  toules  les  affaires,  sui- 
vant leur  nature,  seront  jugées  lorsqu'elles  seront 
instruites  dans  l'ordre  selon  lequel  le  jugement  #n 
aura  été  requis  par  les  parties. 

17«Les  décrets  rendus  par  l'as'semblée  nationale 
potir  la  réforme  des  lois  civiles,  du  Code  pénal  et 
de  la  procédure  civile,  seront  appliqués  à  la  colo- 
nie avec  les  modifications  qui  pourront  être  né- 
cessaires à  raison  des  localités  « 

Les  lois  anciennes  seront  provii^ôiren^eht  exé- 
cutées jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  abrogées  ou 
réformées. 

48*  Provisoirement,  il  sers  fait  un  règiement 
sur  la  procédure  civile ,  de  manière  qu'elle  soit 
rendue  plus  simple,  plus  expéditive  et  moins  coû- 
teuse. 

49*"  Il  sera  également  fait  des  Règlements  pour 
assurer  les  intérêts  des  mineurs;  pour  l'établisse- 
ment d'un  bureau  d'hypothèques  dans  chacun  des 
deux  districts  ;  pour  assurer  l'authenticité  des  ae« 
tes,  soit  par  le  contrôle  ou  autrement. 

ÎO"  Il  y  aura  dans  chaque  district  un  curateur 
aux  successions  vacantes  ;  lequel  sera  nommé  par 
les  électeurs  du  district,  suivant  les  formes  qui 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier. 

84  «  Chaque  curateur  sera  tenu  de  fournir  \m 
cautionnement  en  immeuble  de  la  valeur  libre  de 
trente  mille  livres,  lequel  sera  reçu  par  le  corps 
administratif  conlradictoirement  avec  le  procu- 
reur général  syndic.  ;. 

22<»  L'assemblée  coloniale  déterminera,  par  un 
règlement  particulier,  la  manière  dont  le  cura- 
teur aux  successions  vacantes  exercera  ses  lono* 
tiens  et  rendra  ses  comptes. 

23*  Les  citoyens  qui  occuperont  des  places  de 
jupes  de  paix,  pnid'hommcs  et  membres  des  tri- 
bunaux criminelf,  no  pourront  être  en  même 
temps  membres  des  corps  municipaux  ni  du  di- 
rectoire. ' 


29.  L'administration  de  la  justice 
civile  fut  exercée  :  l'par  des  tribu- 
naux de  famille;  2*"  par  des  tribunaux 
de  paix,  qui  étaient  tout  à  la  fois  juges 
de  {première  iq^tanqe  et:  juges  d^appel. 
h»  parties  pouvawni  çhwwv  Içtribu* 
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nal  de  paix  qu'elles  voulaieDt  pour  dé- 
férer  la  connaissance  de  leurs  contes- 
tations ;  sous  ce  dernier  rapport,  si 
elles  ne  s'accordaient  pas  sur  ce  choix, 
l'appel  était  porté  devant  l'un  des  tri- 
bunaux les  plus  voisins . 

Ainsi  s'appliquaient  les  deux  degrés 
de  juridiction,  sans  ^cependant  qu'il 
existât  de  juridiction  souveraine  pour 
le  second  degré,  innovation  mon- 
strueuse, qui  dut  être  un  juste.sujet 
de  censure ,  en  ce  que,  supprimant 
tout  ce  qui  rappelait  la  subordination 
dans  la  hiérarchie  des  institutions  ju- 
diciaires et  rendant  les  tribunaux 
égaux^  les  appels  pouvaient  être  réci- 
proques; de  telle  sorte  qu'il  arrivait 
souvent  que  les  mêmes  juges  eussent 
à  décider  sur  les  appels  d'un  tribunal 
à  la  révision  duquel  leurs propresjuge- 
ments  étaient  soumis. 

30.  Noua  ne  devons  pas  oublier  de 
dire  que  le  règlement  précité  institua 
aussi  des  bureaux  de  conciliation,  et 
maintint  spécialement  Varbitrage  vo- 
lontaire. 

51.  Quant  à  Idi  justice  criminelle, 
elle  fut  exercée  par  des  tribunaux  cri- 
minels, avec  le  concours  des  jurés  d'ac- 
cusation et  des  jurés  de  jugement.  — 
Voy.  Code  d'instruction  criminelle,  et 
infrdy  m  36. 

52.  La  distribution  des  diverses 
fonctions  de  la  police  forma  cinq  clas- 
ses différentes  : 

La  police  constitutionnelle; 
La  police  municipale; 
La  police  correctionnelle; 
La  police  rurale, 
Et  la  police  de  sûreté. 
55.  Plus  tard,  l'assemblée  coloniale 
changea  cette  organisation  en  créant 


deux  tribunaux  de  première  instance 
et  un  tribunal  d'appel,  et  en  suppri- 
mant un  des  tribunaux  criminels. 

54.  La  justice  civile  fut  alors  ren- 
due par  deux  tribunaux  de  première 
instance^  l'un  fixé  à  Saint-Denis  et  l'au- 
tre à  Saint-Paul,  composé  d'un  juge, 
d'un  suppléant  et  d'un  commissaire 
national,  tous  élus  pour  trois  ans,  et 
indéfiniment  rééligibles.  Les  tribu- 
naux de  première  instance  connais- 
saient des  affaires  de  toute  nature.  Le 
greffier  était  nommé  par  les  trois 
membres  du  tribunal. 

55.  Le  tribunal  d'appeljétait  con- 
stitué à  sept  juges ,  un  commissaire 
national  et  un  substitut;  on  procé- 
dait à  leur  élection  tous  les  cinq  ans; 
ils  étaient  rééligibles.  Le  greffier  était 
nommé  par  les  juges  seuls. 

56.  La  justice  criminelle  fut  orga- 
nisée et  dévolue  comme  il  suit  : 

Juges  de  paix.  Terme  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort,  quinze  francs 
d'amende  ou  trois  jours  d'emprison- 
nement ; 

Tribunaux  de  première  instance. 
Terme  de  la  compétence,  sauf  appel 
devant  le  tribunal  criminel,  deux  an- 
nées d'emprisonnement; 

Un  tribunal  criminel,  composé  de 
cinq  membres  pris  parmi  ceux  du  tri- 
bunal d'appel,  du  commissaire  na- 
tional, désigné  alors  par  le  nom  d'ac- 
cusateur public,   et    d'un  greffier; 

Un  jury  d'ax^cusation  dans  chacun 
des  deux  districts  de  la  colonie  ; 

Enfin,  un  jury  de  jugement. 

57.  En  cas  de  pourvoi  en  cassation 
contre  les  jugements  du  tribunal  cri- 
minel, l'assemblée  coloniale  décidait 
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si  la  demande  en  cassation  devait  être 
admise.  —  Voy.  Cassation. 

38.  Enfin  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  Sous-le- 
Vent  fut  supprimé. 

39.  Il  est  facile  de  voir  que  l'assem- 
blée coloniale  appliqua  à  la  colonie , 
sauf  quelques  modifications,  les  insti- 
tutions judiciaires  de  la  métropole. 


3*  période,— de  1805  a  1818. 

40.  Ces  diverses  institutions  furent 
abrogées  en  l'an  xu  par  l'effet  de  l'ar- 
rêté du  gouvernement  consulaire  du 
3  germinal  an  \i,  qui  statue  que  : 

1*  Les  tribunaux  des  deux  colonies 
seraient  rétablis  sur  le  même  pied 
qu'en  1789. 
2*  Les  dénominations  de  juridiction 
royale  etdeconseilsupérieur  seraient 
remplacées  par  celles  de  tribunal 
de  première  instance  et  de  tribunal 
d^  appel; 
3"  Le  ministère  public  serait  exerce  par 
des  commissaires  du  gouvernement 
et  leurs  substituts  ; 
4"  Le  tribunal  terrier  serait  Tétabli  ; 
S^  Enfin,  que  tous  autres  tribunaux 
créés  dans  les  deux  iles  pendant  la 
révolution,  et  non  approuvés  par 
le  gouvernement,  seraient  suppri- 
més. 

41  •  Un  commissaire  de  justice  fut 
créé  par  l'arrêté  consulaire  du  15  plu- 
viôse an  XI.  Il  faisait  partie  des  trois 
magistrats  qui  étaient  appelés  à  régir 
les  deux  colonies. 

42.  Le  tribunal  d'appel  et  le  tri- 
bunal de  première  instance  deBourbon 


furent  organisés  par  arrêt  du  10  ven- 
démaire  an  xu . 

43.  Le  tribunal  d'appel  était  com- 
posé d'un  président,  d'un  vice-pré- 
sident, de  trois  juges  et  de  deux 
suppléants,  d'un  commissaire  du  gou- 
vernement et  d'un  greffier.  —  Il 
statuait  en  dernier  ressort  sur  les  ap- 
pels de  tous  jugements  de  première 
instance,  savoir  :  au  nombre  de  cinq 
juges  en  matière  civile,  et  au  nombre 
de  sept  dans  les  matières  crimi- 
nelles. 

44.  Le  tribunal  de  première  in- 
stance se  composait  d'un  président , 
d'un  juge^  d'un  suppléant,  d'un  com- 
missaire du  gouvernement  et  d'un 
greffier.  —  Il  était  appelé  à  connaître 
de  toutes  les  affaires  civiles,  crimi- 
nelles^ de  commerce,  d'amirauté  et  de 
police. 

45.  Le  préliminaire  de  la  conci- 
liation fut  aboli. 

46.  Par  arrêté  du  1 1  frimaire  an  xu, 
un  tribunal  spécial  fut  institué  pour 
juger  des  crimes  et  délits  commis  par 
les  esclaves. 

47.  Le  sénatus-consulte  du  12  oc- 
tobre 1807,  concernant  Tordre  judi- 
ciaire, et  le  décret  impérial  du  30  mars 
1808  ,  contenant  règlement  pour  la 
police  et  discipline  des  cours  et  tribu- 
naux, furent  promulgués  dans  les  deux 
colonies. 

48.  Le  tribunal  d'appel  prit  alors 
la  dénomination  de  cour  d'appel. 

49.  Pendant  l'occupation  des  An- 
glais, les  tribunaux  furent  maintenus  ; 
mais,  par  une  proclamation  du  22  jan- 
vier 1814,  presque  tous  les  juges  fu- 
rent suspendusile  leurs  fonctions  pour 
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avoir  refusé  l'application  d^nn  acte  du 
parlement  qui  n'avait  pas  été  publié 
d  Bourbon. 

4t* période,^  d0  1815  a  1827. 

50/ Après  la  reprise  de  possession 
de  la  colonie,  le  conseil  supérieur  et 
la  juridiction  royale  furent  rétablis , 
le  18  avril  1815,  sur  le  pied  oti  ces 
tribunaux  étaient  en  1 789,  en  vertu 
des  décisions  du  roi  des  21  et  27  juil- 
let 1814. 

51 .  L'institution  des  juges  de  paix 
fut  aussi  rétablie. 

52.  Le  tribunal  spécial  et  le  tribu- 
nal terrier  furent  maintenus. 

55.  Mais  ce  régime  n'était  que  tran- 
sitoire. 11  n'a  subsisté  que  pendant  un 
an  environ. 

En  effet,  en  1816  est  intervenue  l'or- 
donnance royale  du  13  novembre  re- 
lative à  Torganisation  des  cours  et 
tribunaux  de  la  colonie. 

Là  pensée  libérale  du  législateur  se 
révèle  dans  ces  -quelques  lignes  qui 
la  précèdent  ; 


c  Sur  le  compte  qui  nous  a  ctc  rendu  de  Tor- 
ganisation  judiciaire  des  c<,iir^  et  tribunaux  de 
l'ile  Bourbon,  et  des  avaniagns  qu'il  y  aurait  à 
la  rendre  conforme^  sous  cerlaiues  modîBcations, 
à  Torganisation  judiciaire  qui  est  établie  dans  la 
métropole.  » 


De  ià/jnaintien  des  justices  de  paix, 
—  suppression  de  la  juridiction  royale 
et  du  conseil  supérieur,  -^  établisse* 
ment  des  tribunaux  de  première  in- 
stancei  et  d'une  cour  royaiei  «^enfln, 
application  h  h  magfisi rature  colo* 
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niale^  du  principe  tutélaire  de  l'ina- 
movibilité absolue  (*). 

Ce  qui  fit  dire  à  M.  le  procureur 
général  Gilbert  Boucher,  dans  le  dis- 
cours qu'il  prononça  le2  juillet  1817, 
lors  de  l'institution  de  la  cour  royale. 


t  Aujourd'hui,  la  cour  royale  pleinement 
affranchie^  n*a  d'autre  témoin,  d*autro  accusa* 
teur,  et  d'autre  intermédiaire  entre  elle  et  sa 
conscience^  que  la  divinité....  Il  n*est  personne 
qui  puisse  forcer  un  magistrat  de  laisser  échapper 
de  ses  maius  le  glaive  et  la  halancê,  et  sous  le 
gouvernement  du  bon  roi,  Aristide  sera  réputé 
le  plus  juste  et  le  plus  vertueux  des  hommes, 
saDs  craindre  les  rigueurs  de  Tostracisma*  » 


Bref  l'ordonnance  précitée  donna  à 
la  cour  royale  et  au  tribunal  de  pre* . 
mière  instance  toutes  les  attributions 
deç  cours,  et  tribunaux  de  première 
instance  de  la  métropole. 

54.  Le  tribunal  spécial  fut  sup 
primé  et  le  tribunal  terrier  main- 
tenu. 

55.  La  juridiction  de  ce  tribunal 
n'a  été  supprimée  que  par  l'effet  de 
l'ordonnance  organique  du  21  août 
1728,  qui  a  investi  le  conseil  privé  du 
droit  de  prononcer  sur  le  contentieux 
administratif. 

56.  La  cour  royale  se  composait 
d'un  premier  président,  d'un  second 
président,  de  cinq  conseillers,  de  qua- 
tre conseillers  auditeurs  ayant  voix 
délibérative  après  vingt-sept  ans  ac- 
complis ,  d'un  procureur  général , 
d'un  avocat  général  et  d'un  greffier 
en  chef. 

57.  Le  tribunal  de  première  in^ 
stance  se  composait  d'un  président,  de 


{*)  Nom  «ntendon  par  iMmotflllité  abMlie,  Mlle  ^i 
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deux  juges,  de  trois  suppléants,  d'un 
procureur  du  roi,  d'un  substitut  et 
d'un  greffier. 

58.  L'ordoiyiance  précitée  disposa 
en  outre  : 

V  Qu'à  partir  de  1820,  nul  ne  pour- 
rait être  nommé,  pour  remplir  un 
emploi  à  la  cour  royale  ou  au  tribu- 
nal de  première  instance,  s'il  ne 
réunissait  les  qualités  et  conditions 
requises  par  les  articles  64  et  65  du 
décret  du  20  avril  1810,  à  moins 
de  dispenses  expresses  que  le  roi  se 
réservait  d'accorder  sur  la  demande 
des  cours  et  tribunaux. 

S""  due  les  administrateurs  de  la  Co- 
nie  ne  pourraient,  dans  aucun  cas, 
prendre  séance  dans  les  tribunaux. 

3*  Que  la  justice  criminelle  serait  ren- 
due à  Bourbon,  tant  en  première 
instance  que  sur  l'appel,  ainsi 
qu'elle  l'y  était  au  1'' juillet  1810. 

4®  Enfin  elle  attribua  au  procureur 
général,  en  ce  qui  concerne  la  lé- 
gislation, les  tribunauxettoutcequi 
s'y  rattache,  une  très-faible  partie 
des  fonctions  dont  les  commissaires 
de  justice  avaient  été  précédem- 
ment investis  dans  les  colonies. 

59.  L'application  à  Bourbon  dé  ce 
nouveau  régime  répondit  sans  nul 
doute  à  Tattente  du  gouvernement, 
car,  trois  ans  après,  il  manifesta  l'in- 
tention d'en  faire  jouir  les  autres  colo- 
nies. En  effet,  l'ordonnance  royale  du 
22  novembre  1819  avait  statué  que  : 


«  Seront  repris  et  complétés,  sous  le  moindre 
délai  possible,  les  travaux  commen^^s  relative- 
ment à  la  mise  en  vigueur,  dans  nos  possessions 
au  delà  des  mers,  des  dispositions  des  nouveaux 
codes  français,  sous  les  modifications  que  peu- 
vent exiger  les  circonstances  propres  I  ces  éta- 
blissements, 


«  Une  organisation  judiciaire,  aussi  rapprochée 
que  le  permettra  la  différence  des  localités,  de 
Torganisation  judiciaire  existant  dans  la  métro- 
pole, sera  établie,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra, 
dans  celle  de  nos  colonies  où  cette  partie  des 
nouvelles  institutions  de  la  France  n'aurait  pas 
encore'  été  introduite  et  serait  susceptible  de 
Tétre  avec  avantage,  » 


Evidemment,  on  faisait  ici  allusion 
aux  colonies  des  Antilles,  qui  par  leur 
importance  rivalisaient  avec  l'ile  de 
Bourbon;  et  qui  ne  jouissaient  encore 
ni  de  l'inamovibilité  des  juges,  ni  du 
régime  de  publicité  en  matière  crimi- 
nelle, et  où  le  droit  de  la  défense  était 
singulièrement  restreint. 

60.  Plus  tard,  et  en  1826,  le  dépar- 
tement de  la  marine  était  animé  d'un 
tout  autre  esprit  (*).  Loin  de  se  main- 
tenir dsins  la  voie  qu'il  avait  tracée  et 
d'y  progresser,  en  suivant  son  sys- 
tème d'assimilation,  il  l'abandonne 
complètement  pour  rétrograder  en 
substituant,  en  grande  partie,  au  ré- 
gime de  1816,  celui  qui  existait  avant 
1789.  — On  va,  ausurplus,  en  juger. 


4*  Période.  —  Organisation  de  1827". 

61.  L'ordonnance   judiciaire    du 
15  novembre  1816  a  été  abrogée  par 
TefiFet  de  celle  du  30  septembre  1827, 
qui  a  été  publiée  dans  la  colonie  par' 
arrêté  du  18  juin  1828. 

Cette  ordonnance  a  d'abord  sou- 
mis la  colonie  au  régime  des  cinq 
codes  modifiés,  en  les  mettant  en 

(*)  (Test  M  qai  a  fait  dire  i  H.  Isambflrt  :  «  Il  seraH  trop 
long  f.t  paot-ètie  trop  délicat  de  faire  Ttaistorlqno  de  ea 
lêvirement,  de  dire  par  saite  de  qoellea  cooiidératioDi 
en  quelque  sorte  intérieures^  on  tronTa  eipédient  de  faire 
relerer  directement  la  magistrature  CQloaiale  ^a  pouvoir 
admînistrat'f  d'alors,  t 
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rapport  avec  ses  besoins  {*)  ;  ensuite 

elle  a  : 

Détruit  rinamovibilité  des  membres 
de  l'ordre  judiciaire  ; 

Défendu  le  libre  exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat  ; 

Rétabli  r^im^e  de  judicature,  en  pre- 
mière instance,  —  et  la  juridiction 
royale  ; 

Investi  le  tribunal  de  première  ins- 
tance du  pouvoir  de  statuer  sur  les 
appels  des  jugements  des  tribunaux 
de  paix  ; 

Supprimé  le  premier  degré  de  juridic- 
tion dans  les  matières  de  police  cor- 
rectionnelle ; 

Transféré  le  siège  de  la  cour  royale  à 
Saint-Paul/ 

Conféré  à  la  cour  le  droit  de  juger  les 
affaires  de  policecorrectionnelle  en 
premier  et  dernier  ressort,  sauf 
l'exception  prévue  par  l'art.  26 ,  — 
d'exercer  les  attributions  que  le 
Code  d'instruction  criminelle  attri- 
bue aux  chambres  des  mises  en  ac- 
cusation;—  enfin,  d'annuler,  en 
certains  cas,  les  jugements  rendus 
par  les  tribunsrux  de  paix,  et  même 
ceux  rendus  sur  rappel  de  ces  mêmes 
jugements  ; 

Etabli  à  la  cour  une  présidence  tem- 
poraire ; 

Institué  des  cours  d'assises  composées 
de  magistrats  de  la  cour  et  d'asses- 
seurs, qui  apprécient  concurrem- 
ment les  faits  et  appliquent  concur- 
remment la  loi  ; 

Enfin,  autorisé,  dans  certains  cas^  l'é- 
tablissement d'une  cour  prévôtale. 

n  Le  Code  Nap.,  le  Code  de  procidare  et  le  Code  de 
commerce  y  étaient  en  vigoeur  depnis  lo&gtemps*  —  Voy. 
ces  différent!  mots. 


62.  La  pensée  dominante  du  légis- 
gislateur  de  1827  se  trouve  encore 
tout  entière  dans  l'art.  107  de  l'or- 
donnance précitée,  portant  en  subs- 
tance :  les  magistrats  exerceront  leurs 
fonctions  dans  la  colonicy  tant  que  le 
roi  le  jugera  convenable  au  bien  de  son 
service. 

Ainsi  donc,  par  un  acte  solennel, 
puisqu'il  émanait  dusoùverain  et  qu'il 
était  inséré  au  Bulletin  des  lois,  on 
faisait  déchoir  la  colonie  du  rang 
qu'on  lui  avait  précédemment  assi- 
gné (*)  ;  tous  ses  magistrats  étaient, 
aux  yeux  de  leurs  collègues  deFrance, 
mis  en  suspicion  !  En  les  dépouillant 
de  l'inamovibilité,  le  gouvernement 
de  la  métropole  n'avait  fait  qu'user 
d'un  droit  qui  lui  appartenait  incon- 
testablement (**).  Mais,  alors  pourquoi 
ne  faisait-il  pas  connaître  les  motifs 
qui' le  portaient  à  recourir  à  ce  parti 
extrême  ?  pourquoi,  enfin,  contraire- 
ment à  l'usage  qu'il  avait  établi,  n'a- 
t-il  pas  fait  publier  le  Rapport  au  roi 
qui  devait  précéder  l'ordonnance  du 
30  septembre  1827?  Si  ces  motifs 
étaient  plausibles,  ils  n'avaient  rien  à 
praindre  de  la  publicité.  Disons  le 
franchement,  cette  exception  à  un 
usage  constant  n'a  pu  être  interprétée 
que  défavorablement. 

(J5.  Au  surplus,  ces  motif  sont  con- 
signés dans  un  rapport  en  date  du 
25  juillet  1826,  fait  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  au  nom  d'une 
commission  spéciale  instituée  à  Paris, 


(*)  Le  gonrt* rnrment  de  la  métropole  l'aTaii  appelée  : 
'colonie  modèle, 

(**)  A  charge  cependtnk  de  respecter  les  droite  acqaie, 
ce  gai  n'a  paf  en  lien. 
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à  la. même  époque.  Qu'il  nous  soil 
permis  de  lés  faire  connaître,  en  rai- 
son de  Timportance  de  la  matière. 

Cette  commission  s'est  préoccupée 
avant  tout,  et  cela  devait  être,  de  Télat 
du  magistrat  colonial.  Convenait-il  de 
lui  conserver  l'inamovibilité,  que  lui 
donnait  l'ordonnance  royale  du  13  no- 
vembre 181 6?  Fallait-il,  au  contraire, 
Ten  dépouiller,et  l'isoler  ainsi  de  cette 
grande  et  noble  famille  dont  se  com- 
pose la  magistrature  métropolitaine, 
qui  fait  l'orgueil  de  la  France  et  Tad- 
miration  des  nations  étrangères? 

Voici  comment  5'est  exprimé,  à  ce 
sujet,  le  rapporteur  de  la  commission  : 


«  11  est  encore  une  autre  disposition  de  la 
plus  hacule  importance,  sur  laquelle  il  est  néces- 
saire d'attirer  l'attention  de  Votre  Excellence: 
c'est  celle  qui  est  relative  à  l'inamovibilité  ré- 
sultant de  l'institution  royale. 

n  La  commission  8*i4St  trouvée  placée  entre 
deux  éeueils  :  le  premier  d'enlever  aux  magis- 
trats, en  les  privant  de  l'ioamovibilité,  ce  ca-- 
ractère  indélébile,  cette  noble  indépendance^ 
sans  laquelle  il  n'y  a  ni  dignité  pour  le  f^ige,  ni 
garantie  ^pour  la  société  (*), 

n   Ce  qai  a  fait  dire  à  M.  Isambert  : 

•  Il  faot  te  demander  d'abord  en  principe  ce  que  c'est 
qni)  la  jnstice?  La  jastice  est  Texpression  de  la  loi;  c'est 
une  décision  sopérieore  qni  doit  offrir  comme  première 
garantie,  a  celai  qui  la  sabit,  Tindépeudance  complète  de 
eelnf  qni  la  rend.  Or,  pevt-il  y  avoir  indépendance  pour 
le  JMg^f  qnand  il  est  placé  sons  l'antoriié  immédiate,  on 
peut  dire  sons  le  bon  plaisir  de  l'administration?...  • 

•  .....  Si  l'on  passe  à  la  jostice  crtmineUc,  l'ineonvé* 
nient  est  bien  autrement  grave.  On  est  effrayé,  quand  on 
songe  que  Thonnenr  et  la  vie  des  citoyens  penrent  d6« 
pendre  d'hommes  qui  se  sentent  exposés  à  être  disgraciés, 
à  cause  de  certains  tempéraments  qnt  leur  conscience 
peut  leur  commander  d'apporter  dans  l'appréciation  de 
Vlie  on  telle  affaire  se  rattachant  plos  on  moias  directe- 
ment à  la  politique.  Car,  qui  donc  est  appelé  à  émettre 
sur  la  position  du  magistrat  aux  colonies,  l'aris  le  plus 
sonrent  prépondérant  ?  C'est  le  chef  du  parquet,  c'est-à- 
dire  celui-là  même  qui  devient  partie  et  prend  fait  et 
caose  dans  les  affaires  crimlneUes.  Or,  qnelles  que  soient 
les  bonnes  intentions  de  chacun,  on  le  constate  chaque 
jour,  il  y  a  .dans  le  rôle  du  minbtère  publie  une  cer- 
taine chaleur  qni  parfois  l'euiralne  à  des  réquisitions 
eaagérées.  Cependant,  s'il  est  on  principe  qui  domine 
notre  droit  criminel,  c'est  Tégalité  de  la  situation  faite  à 
l'acettsé  et  h  l'accusation  devant  la  justice,  la  loi  a  TOnla 
que  le  débat  fût  contradictoire,  elle  a  même  fxigé  que 


»  Le  second ,  d*expo3er  la  colonie  à  tous  les 
dangers  qvi^ entraînerait  avec  elle  une  teUe 
prérogative  dans  un  tribunal  composé  d'un  seul 
juge  (*)  et  dans  une  cour  restreinte  à  un  petit 
nombre  de  magistrats,  si  l'obsession  contre  la- 
quelle il  est  si  difficile  à  tout  gouvernement 
de  se  prémunir,  venait  à  surprendre  dans  ses 
choix  la  religion  du  prince. 

%  Nous  n'avons  pas  cru  devoir,  dans  cette 
alternative,  mettre  à  l'écart  le  grand  principe 
de  l'inamovibUit^,  qai  est  la  hase  de  Vorganisa* 
tion  judiciaire,  et  sans  le  maintien  de  laquelle^ 
les  tiibunaux  ordinaires  dégénéreraient  en  véri^ 
tables  commissions. 

»  Cependant,  comme  il  pourrait  arriver  que 
des  magistrats  européens,  d'ailleurs  intègres  et 
éclairés  blessassent  vivement  certaines  conve- 
nances coloniales  (*')  et  que  des  faits  particu- 
liers qui  ne  seraient  pas  assez  graves  pour 
attirer  sur  eux  la  déchéance ,  fussent  de  nature 
à  présenter  quelques  dangers  pour  la  colonie^ 
si  ces  magistrats  continuaient  à  y  exercer  leurs 
fonctions;  comme  ils  pourraient^  après  un  long 
séjour  avoir  contracté  des  liaisons  qui  leur  fis- 
sent perdre  celle  impartialité  à  laquelle  le  gou- 
vernement attache  tant  de  prix  ;  comm^  il  serait 
à  craindre  aussi  que  les  magistrats  colons  pla- 
ces  au  sein  de  leur  famille  et  se  faisant  une 
égide  de  rinamovibilité  n'employassent  leur  in- 
fluence à  entretenir  contre  les  actes  de  l'autorité 
une  opposition  sourde,  d'autant  plus  dange- 
reuse qu'elle  s'appuierait  sur  un  des  premiers 
pouvoirs  de  la  colonie,  comme  enfin,  les  be- 
soins du  service  pourraient  exiger  que  l'on  ttK 
passer  des  juges  instruits  d'une  colonie  daa  « 
une  autre^  le  projet  d'ordonnance  contient  une 
disposition  de  laquelle  il  résulte  que  l'inamovr^ 
lilé  ne  s'applique  pas  à  la  résidence,  et  que  le» 
magistrats  de  l'Ile  de  Bourbon  pourront  exercer 
alternativement  leurs  fonctions  dans  les  établis»- 
sements  français  au  delÀ  du  cap  de  Bonne-Ëspé- 
rance.  Toutefois,  leur  séjour  sera  au  moins  de 
cinq  années  dans  chacun  des  lieux  où  ils  seront 


raceusé  eût  le  dernier  la  parole.  Or,  cette  égalité  de  Tac- 
cnsaiion  et  de  la  défense  devant  le  juge  est-elle  bien 
réelle^  est-elle  bien  sincère,  lorsque  ce  dernier  peut  se 
dire  en  lui-même  qu'il  relève  de  l'accusateur?  On  le  sait, 
U  arrive  dans  les  procès  criminels  un  monaot  saprèfflo  où 
le  sort  de  l'accusé  ne  dépend  que  d'une  voix  ;  eh  bien, 
sait-on  de  combieE  de  confidérations,  de  combien  d'élé- 
ments divers  peut  se  former  la  conviction  de  l'homme 
dont  le  vote  doit  être  ainsi  décisif;  et  n'a-t-on  jamais 
craint  de  faire  entrer  le  danger  de  compromettre  sa  pofi* 
tion  dans  ce  compte  qu'il  débat  avec  lui-même,  dans  cet 
instant  solennel? > 

(*)  Cet  inconvénient  n'existe  plus,  paisqao  les  trib»« 
nanz  de  premier*  instance  se  composent  aojonrd'hni  de' 
trois  juges. 

{**)  On  entendait  lans  doute  parler  de  TescUvage,  mais 
il  ne  subsiste  plus. 
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envoyés  et  do  pourra  Atre  abrégé  que  de  leur 
consentement. 

•  Si  on  igoute  à  cette  disposition  principale  la 
facnlté  réservée  au  chef  de  la  colonie  d'user  des 
moyens  que  lui  donne  à  l'égard  de  tous  les  fonc- 
tionnaires, publics,  l'exercice  de$  pouvoirs  ex- 
traordinaires qui  lui  sont  conférés  par  l'ar- 
ticle 76  de  Tordonnance  du  S4  août  4815,  on 
reconnaîtra  que  la  colonie  Q*aura  rien  à  re- 
douter des  écarts  des  magistrats;  qu'ils  pourront 
être  contenus  dans  de  justes  bornes,  sans  qu'il 
soit  porté  atteinte  à  la  liberté  de  leurs  opinions, 
que  toutes  les  ordonnances  de  nos  rois  prescrivent 
aux  gouverneurs  de  leur  assurer.  » 

On  a  vu  que  cette  opinion  ne  fut 
pas  complètement  partagée  par  •  le 
gouvernement,  puisque  l'ordonnance 
du  30  septembre  1827  n'a  pas  donné 
aux  magistrats  Tinamovibilité  de  la 
fonction. 

64.  Quoi  qu'il  en  soit^  la  même 
question  s'est  représentée  devant  la 
commission  coloniale  de  1849. 

Les  magistrats  coloniaux  avaient  été 
investis  pendant  10  ans  de  l'inamovi- 
bilité !  pouvait-on  signaler  quelque 
abuS)  quelque  perturbation  qui  fût 
résultéede  cet  état  de  choses?  Tel  était^ 
ce  me  semble,  le  point  principal  à 
examiner. 

L'extrait  qui  précède  démontre 
qu'aucun  fait  n'avait  été  signalé  et 
que  le  rapporteur  de  la  commission 
de  1 826,  n'avait  envisagé  la  question 
qu'au  point  de  vue  de  l'avenir.  Les 
appréhensions  de  la  commission 
s'étaient-elles  donc  justifiées  pendant 
les  vingt-deux  années  qui  s'étaient 
écoulées  depuis  cette  époque? — Non^ 
sans  nul  doute,  et  ce  qui  le  prouve, 
c'estune  dépèche  du  gouverneur  de  la 
colonie  au  ministre,  en  date  du  15 
raafs  18S0,  et  qui  a  été  rédigée  par 
M.  Massot,  alors  chef  de  l'administra- 
tion de  la  justice. 
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«  Nul,  dit  cette  dépêche,  ne  contestera  la  né- 
cessité de  conférer  Tinamovibilité  I  la  magis- 
trature  coloniale;  elle  constitue  une  garantie 
presque  indispensable  d*une  bonne  administra- 
tion de  ta  justice,  en  donnant  une  base  assurée 
à  l'indépendance  du  magistrat. 

»  Pendant  la  période  de  40  années  qui  a  existé 
depuis  4816  jusqu'à  la  mise  à  exécution  de  Tor- 
donnancc  du  30  septembre  48Î7,  il  est  constaté 
qu'aucun  inconvénient  grave  n'a  été  signalé  : 
c'est  là,  il  faut  Tavouer,  continue  la  dépêche,  un 
grand  argument  en  faveur  de  Tapplicalion  à  la 
colonie  du  principe  tutélaire  de  rinamovibililé 
judiciaire. 

»  Cependant^  en  se  plaçant  au  point  de  vne 
gouvernemental,  ne  pourrait-il  pas  être  dange- 
reux dd  constituer,  à  une  distance  si  éloignée  du 
gouvernement  central,  un  corps  de  magistrature 
puissant  par  son  inamovibilité,  placé  par  elle 
presque  en  dehon  de  Taclion  du  gouveroemenf, 
en  face  fl'un  gouverneur  et  d'une  adroinistfation 
essentiellement  révocables?  Une  institution  aussi 
fortement  organisée  ne  pourrait-elle  pas,  à  un 
jour  donné,  créer  aux  gouvernements  coloniaux 
des  embarras  inextricables  et  des  dangers  réels 
et  sérieux? 

»  Peut^lrc  pourrait-on  sauvegarder  le  prin- 
cipe de  l'inamovibilité,  rédamé  par  le  vœu  dei 
populations,  et  éviter  les  dangers  d'une  applica- 
tion trop  absolue  :  la  magistrature,  rendue  ina- 
movible, pourrait  être  soumise  à  un  roulement 
avec  la  France  et  l'AlgéHe,  et^  dans  certains  cas, 
avec  nos  colonies  des  Antilles  ou  nos  établisse- 
ments de  l'Inde.  •» 


Ce  document  serait-il  jugé  insuffi- 
sant, eu  voici  un  autre  : 


«  On  parle  a  dit  un  membre  de  la  commission, 
M.  BarbarQux^  de  l'embarras  qui  peut  résulter, 
au  point  de  vue  administratif,  de  hnamovibité 
appliquée  aux  colonies;  \' affirme,  à  cet  égarf, 
que,  durant  ma  longue  carrière  judiciaire  aux 
colonies,  à  une  exception  près ,  j'ai  vu  parfois 
des  désaccords  personnels,  mais  jamais  une  dis* 
sidence  méritant  d'être  considérée  comme  admi- 
nistrative. L'exception  à  laquelle  je  viens  de 
faire  allusion,  se  rattache  à  une  circonstance  dif- 
ficile et  considérable,  celle  créée  par  Tapplica- 
tion  de  la  législation  de  4845>  introductivc 
d'un  droit  nouveau  sur  la  question  de  l'escla- 
vage. Or,  cette  situation  peutrelle  se  reproduire? 
Non,  évidemment  (*f.  » 


O  Proelf^erbaat  48  la  eommfstloD  colonial*,  dt  f Slf, 
t  0,  p.  854. 
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65.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe 
de  l'inamoyibilité  coloniale  a  été  éga- 
lement défendu  avec  chaleur  par  un 
m^istrat  de  la  cour  de  cassation, 
M.  Isambert,  et  d'autres  membres  de 
la  commission  ;  mais  Vidée  gouverne- 
menifUe  a  prévalu  ! 

66.  Un  dernier  mot  à  ce  sujet  pour 
faire  un  rapprochement. 

La  question  de  l'inamovibilité  de 
la  magistrature  se  rattachait  essentiel- 
lement à  celle  des  évêchés  coloniaux. 
Aussi -ces  deux  institutions  se  sont- 
elles  trouvées  confondues  dans  l'esprit 
qui  lès  attaquait,  comme  dans  celui 
qui  les  défendait.  Bref,  Vidée  gouver- 
nementale s'opposait  à  fortiori  à  la 
création  des  évêchés  coloniaux,  car 
l'évêque  aussi  peut  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  le  gouvernement  colonial, 
il  est  inamovible  et  il  ne  peut  pas  dé- 
pendre du  gouverneur  de  le  suspendre 
ou  de  l'embarquer  arbitrairement. 
Cependant  les  évêchés  coloniaux 
subsistent  depuis  1849,  et  cette  insti- 
tution a  été  an  bienfait  pour  les  colo- 
nies! 

67.  Il  nous  reste  à  signaler  les 
principales  modifications  qui  ont  été 
apportées  à  l'ordonnance  du  50  sep- 
tembre 1827,  ainsi  que  les  différents 
actes  ayant  pour  objet  le  régime  ju- 
diciaire. 

68.  Par  une  sorte  de  préoccupation, 
qui  pourrait  être  appelée  personnelle, 
l'ordonnance  organique  précitée  avait 
voulu  que  le  magistrat  demeurât 
étranger  au  pays  où  il  allait  rendre  la 
justice,  car  elle  lui  défendait  de  s'y 
attacher  par  les  liens  de  la  propriété 
et  même  du  mariage  (art.  103  et  iOé). 
—Ces  dispositions  ont  été  abrogées. 
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.69.  Une  nouvelle  circonscription 
judiciaire  a  été  déterminée  par  l'or- 
donnance royale  du  6  juillet  1828. 

70.  Celles  des  15  février  et  10 
juillet  1831  ont  établi,  la  première  la 
profession  d'avocat,  et  la  seconde  le 
siège  de  la  cour  à  Saint-Denis,  avec  in- 
stitution pour  l'arrondissement  Sous- 
le-Vent  d'un  tribunal  de  T' instance  à 
Saint-Paul . 

71.  Disons  dé  suite  qu'un  décret 
du  6  janvier  1857,  —  qui  n'a  pas 
encore  été  promulgué,  — a  transférée 
Saint-Pierre  le  siège  du  tribunal  de 
l'arrondissementSous-le-Vent,  annexé 
le  territoire  de  Saint-Paul  à  l'arron- 
dissement judiciaire  de  Saint-Denis 
et  institué  une  justice  de  paix  à  Saint- 
Leu. 

72.  Une  amélioration  dont  on  at- 
tendait les  meilleurs  effets,  est  celle 
résultant  de  l'ordonnance  du  roi  du  28 
juillet  1841,  puisqu'elle  a  fait  inter- 
venir le  garde  des  sceaux  dans  le 
choix  des  magistrats  coloniaux.  Cette 
ordonnance  a  été  au  surplus  abrogée 
par  le  décret  du  l**  décembre  1858. 

73.  Une  ordonnance  du  6  juillet 
1846  a  augmenté  le  personnel  judi- 
ciaire du  tribunal  de  Saint-Paul,  d'un 
second  substitut,  mais  elle  a  été  im- 
plicitement abrogée  par  le  décret  du 
16  août  1854,  puisqu'il  n'attache 
qu'un  seul  substitut  à  ce  tribunal. 

74.  Le  nombre  des  justices  de  paix 
de  la  colonie  et  leurs  circonscriptions 
respectives  ont  été  fixés  par  les  or- 
donnances des  23  août  1846  et  22 
novembre  1847. 

75.  Par  une  loi  du  9  août  .1847, 
des  cours  criminelles  composées  de 
sept  magistrats  ont  été  établies  aux 
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coloniesà  législature,  à  l'effet  de  juger 
les  individus  libres,  accusés  de  crimes 
envers  les  esclaves,  et  les  esclaves 
accusés  de  crimes  envers  des  libres. 
Cette  cour  est  fort  heureusement  res- 
tée sans  compétence,  par  suite  de 
Témancipation;  aussi  [la  loi  précitée 
a-t-elle  pu  être  abrogée  par  un  arrêté 
local  du  15  décembre  1848, 

76.  Deux  ordonnances  du  12  octo- 
bre 1847  ont  aussi  augmenté  le  per- 
sonnel judiciaire  de  la  cour  et  du  tri- 
bunal de  Saint-Denis,  en  portant  de  7 
a  8  le  nombre  des  conseillers  et  en 
instituant  3  substituts  près  la  cour 
et  le  tribunal,  mais  ces  deux  actes 
ont  encore  été  implicitement  abrogés 
par  le  décret  précité  du  16  août  1854, 
qui  a  réduit  le  personnel  de  la  magis- 
trature (*). 

77.  Un  autre  décret  du  27  avril 
1848  a  modifié  le  régime  judiciaire, 
en  ce  qui  concerne  Tassessorat,  en 
statuant  que  tous  les  citoyens  éligibles 
^  l'Assemblée  nationale  seraient  aptes 
afaire  partie  du  collège  des  assesseurs. 
Voy.  Presse^  n«  20. 

Cette  disposition  a  été  abrogée. 
Il  en  a  été  de  même  du  décret  du 
même  jour,  qui  institue  des  jurys  can- 
tonaux. Voy.  ces  derniers  mots. 

58.  Un  arrêté  du  président  du 
conseil  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en 
date  du  27  octobre  1848,  a  réglé  le 
traitement  des  magistrats  coloniaux. 


(*)  Cette  ridoction  est  très-Du:iil)le  «a  service  et  les 
iBkires  en  tonlTrent.  V07.  aa  surplus  le  rapport  de  M.  le 
préaident  Bellier  de  ViUentroy,  to  Cêssalion» 

Dinsn  dernière  session  de  1860,  le  conseil  général  a 
esprimé,  ponr  la  troisième  fois,  le  tobu  qne  le  personnel 
et  le  traitement  de  la  magistrature  eoloniale  fussent  aug* 
jnentés. 


JUDICIAIRE, 
mais  cet  acte  a  été  modifié  par  le  dé- 
cret impérial  du  51  août  4854. 

Ce  décret  a  eu  pour  effet  d'abroger 
les  art.  146  et  147  de  Tord,  judiciaire 
du  50  septembre  1827,  ainsi  que  les 
ordonnances  royales,  des  H  avril  et 
7  septembre  4850,  20  juin  1854  et 
14  mars  1842. 

79.  Le  traitement  des  magistrats 
coloniaux  intérimaires  en  congé  a  été 
fixé  par  un  arrêté  du  président  de  la 
république,  en  date  du  4  février 
1849. 

La  matière  avait  été  réglée  par  une 
dépêche  ministérielle  du  6  avril  1 850  : 
cet  acte  a  cessé  de  recevoir  son  exécu- 
tion depuis  la  promulgation  de  l'arrêté 
précité. 

80.  A  la  date  du  28  mars  1849, 
est  intervenu  un  arrêté  présidentiel 
portant  fixation  pour  le  règlement  des 
pensions  de  retraite,  de  la  parité  d'of- 
fice entre  les  magistrats  coloniaux  et 
les  magistrats  métropolitains. 

Cet  acte,  qui  est  toujours  en  vigueur, 
a  eu  pour  effet  do  modifier  les  art. 
165  etsuiv.  chap.  vn  de  l'ordonnance 
du  50  septembre  1827. 

81.  Un-arrêté  local  du  7  décembre 
1850  a  déterminé  les  honneurs  à  ren- 
dre aux  magistrats  composant  les 
cours  d'asshses  de  l'arrondissement 
Sous-le-Vent  à  leur  arrivée  à  Saint- 
Paul. 

82.  La  prestation  de  serment  des 
magistrats  a  fait  l'objet  de  deux  dé- 
crets des  26  septembre  1849  et  22 
mars  1852. 

83.  D'aprèsla  constitution  coloniale 
de  1854,  il  ne  peut  être  statué  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  que  par  un  décret 
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rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

84.  À  la  date  du  31  août  4854, 
est  intervenu  un  décret  impérial  sur 
l'organisation  judiciaire  au  colonies. 

Le  rapport  à  l'empereur  contient, 
entre  autres  énonciations,  ce  qui  suit  : 

0  Parmi  les  questions  soulevées,  quelques-unes 
m'ont  paru  ne  poinroir  aboutir  qu'à  des  solutions 
négatives  ou  à  un  ajournement  indéfini,  tandis 
que  d^autres  impliquaient  des  améliorations  sé- 
rieuses,  susceptibles  de  réalisation  immédiate. 

»  Dans  la  première  catégorie  se  trouvent  par- 
ticulièrement les  propositions  qui  tendraient  soit 
à  faiie  participer  la  magistrature  colonialo  au 
principede  Tinamovibilité,  soit  à  substiiuerlejury 
au  système  d  assessorat  aujourd'hui  en-  vigueur 
aux  colonies  pour  la  justice  criminelle^  soit  enfin 
À  créer  dos  cours  criminelles  exclusivement  com- 
posées de  magistrats.  Je  regarde  comme  pré-' 
férable  pour  nos  colonies  le  maintien  du  régime 
actuel  sur  ces  deux  points  essentiels.  » 

C'est  ainsi  que,  pour  la  troisième 
fois,  la  question  de  l'inamovibilité  a 
été  résolue  négativement  ! 

85.  Quoiqu'il  en  soit,  le  rapport 
précité  indique  clairement  quelles 
sont  les  modifications  que  le  décret  de 

.  1854  ai  apportées  à  l'ordonnance  du 
30  septembre  1827  et  qu'on  peut  ré- 
sumer ainsi  : 

lo  Extension  du  taux  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  en  matière 
civile  ; 

2*  Suppression  de  la  juridiction  im- 
périale et  rétablissement  des  tribu- 
naux de  1"  instance  composés  de 
plusieurs  juges;  dès  lors  substitution 
de  la  pluralité  à  l'unité  de  judicature; 

5'  Rétablissement  du  1"  degré  de 
juridiction  dans  les  matières  correc- 
tionnelles ; 

4*  Suppression  de  l'état  temporaire 
pour  la  présidence  de  la  cour  impé- 
riale; 

IV. 


564 
&  Rédaction  du  perflonnel  de  la 

magistrature. 

86.  C'est  en  exécution  du  même 
décret  que  la  loi  du  25  mai-6  juin 
1838,  sur  les  justices  de  paix,  l'ar- 
ticle 2  de  celle  du  11-15  avril  de  la 
même  année,  sur  les  tribunaux  de 
1"  instance,  ainsi  que  plusieurs  dis- 
positions du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, ont  été  rendus  exécutoires  dans 
la  colonie. 

87.  Enfin^  un  décret  impérial  du 
1"  décembre  18S8,aréglé  la  situation 
des  magistrats  coloniaux,  en  statuant 
que  les  membres  des  cours  impériales 
et  des  tribunaux  de  première  instance 
sont  considérés  comme  détachés  du 
ministère  de  la  justice  pour  un  ser- 
vice public  et  placés  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies (*). 

88.  Telles  sont  les  vicissitudes  et 
les  métamorphoses  que  la  magistra- 
ture de  la  Réunion  a  subies  depuis  un 
siècle  et  demi. 

Sans  nul  doute,  le  décret  du  31 
août  1854  a  fait  disparaître  de  l'orga- 
nisation de  1827  certaines  disposi- 
tions exceptionnelles  qui  ont  subsisté 
pendant  trop  longtemps.  Le  régime 
actuel  est,  en  ce  qui  concerne  l'ordre 
des  juridictions  civiles  et  correction- 
nelles, semblable  à  celui  de  la  mère 
patrie. 

Il  en  est  tout  autrement  de  la  juri- 
diction criminelle.  Ailleurs,  nous 
nous  sommes  expliqué  sur  ce  point. 
(Voy.  Assessorat  et  Cassation.) 

Mais  quelle  est,  nous  le  demandons^ 


(*)  Aojovrd'bai  le  mîDistère  d«  U  ma  rtaê  et  des  eoio 
ni«t.  ^  Décret  dn  t4  sot.  1860. 
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la  positimi  des  inagisiTats?  de  quelle 
garantie  jouissent-ils  ? 

Nous  le  reoonn^issons  :  Tinterven* 
%\çn  4u  garde  des  sceaux  en  ei&t  une 
pmv  les  justiciables,  car  elle  pourra 
îfs  pr^irv^T  de#»  conséquences  dçs 
le^uyais  pboix.  Mais  en  disposant  que 
l99i  n)Agistrats  coloniaui^  sont  considé- 
vé%  comiU^  détachés  du  ministère  de 
!«  justice,  le  décret  précité  n'a  établi 
en  réalitéqu'une  fiction,  puisqu'il  n'a 
pas  cons^f^ré  le  principe  du  roulement 
Wtrela  magistrature  coloniale  et  celle 
de  la  métropole. 

ensuite,  tant  que  rinamovibilité  ue 
fera  pas  rétablie,  peut^on  espérer  que 
la  ministre  de  la  marine  et  d§9  colonies 
sçra  assez  heureux  pour  faire  des  re- 
crutements dans  les  rangs  élevés  de  la 
magistrature  métropolitaine? 

Enfin,  quel  serait  aujourd'hui  l'ave- 
nir des  magistrats  méiropoli tains,  qui 
cçnwôtiraient  à  eqtrçr  daus  la  ma- 
gistrature coloniale?  la  perte  de  leur 
inamovibilité  et  une  lon||[ue  perspec- 
tive d'expatriation. 

g  8.  MffisUUoii. 

89.  Décret  impérial  contenant  règlement 
pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et 
tribunaux. 

Bu  30  mfirs   1808. 


Art.  79.  Notre  procureur  général  en  ' 
chaque  cour  d'appel  et  notre  procureur  im- 
périal près  chaque  tribunal  de  première 
initance  doivent  veiller  à  ce  quQ  les  lois  et 
règlements  y  soient  exécutés  ;  et  lorsqu'ils 
auront  des  observations  à  faire  à  cet  égard, 
le  premier  présideàt  de  la  cour  ()'appel  et 
le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance seront  tenus,  sur  leur  demande,  de 
convoquer  une  assemblée  générale. 


Art.  90.  tes  greffes  de  nos  co^rs  d'appel 
et  ceux  de  nos  tribunaux  de  première  in- 
stance seront  ouverts  tous  les  jours,  excepté 
l^  dimanches  et  fêtes,  aux  heures  réglées 
par  la  cour  ou  par  le  tribunal  de  première 
instance,  de  manière  néanmoins  qu'ils 
soient  ouverts  au  moins  huit  heuies  par 
jour. 

Art.  9 1 .  Le  greffler  ou  l'un  de  ses  commis 
assermentés  tiendra  la  plume  aux  audiences 
depuis  leur  ouverture  jusqu'à  œ  qu'elles 
soient  terminées. 

Le  greffier  en  chef  assistera  aux  au- 
diences solennelles  et  aux  assemblées  gé- 
nérales. 

Art.  9*.  Le  greffier  est  chargé  de  tenir 
dans  le  meilleur  ordre  les  rôles  et  les  diffé- 
rents registres  qui  sont  prescrits  par  le  Code 
de  procédure,  et  celui  des  délibérations  de 
la  cour  ou  du  tribunal. 

Art.  93.  11  conservera  avec  soin  les  col- 
lections des  lois  et  autres  ouvrages  à  Tusage 
de  la  cour  ou  du  tribunal.  Il  veillera  à  la 
garde  des  pièces  qui  lui  sont  confiées  et  de 
tous  les  papiers  du  grefffe. 

Art.  94.  Nos  tribunaux  de  première  in- 
stance désigneront  cour  le  service  intérieur 
ceux  de  leurs  huissiers  qu'ils  jugeront  les 
plus  dignes  de  leur  confiance. 

Art.  95.  Les  huissiers  audienoiers  de  nos 
cours  et  de  nos  tribunaux  de  première  in-, 
stance  feront  tpur  à  tour  le  service  inté- 
rieur, tant  auraudiences  qu'aux  assemblées 
générales  ou  particulières^  aux  enquêtes  et 
ai^tçeç  oommissiong. 

Art.  96.  Les  huissiers  qui  seront  de  ser- 
vice se  rendront  au  lieu  des  séances  une 
heure  avant  l'ouverture  de  l'audience  ;  ils 
prendront  au  greffe  l'extrait  ides  causes 
qu'ils  doivent  appeler. 

Ils  veilleront  à  oe  que  persoume  ne  s'in- 
troduise à  la  chambre  di;  conseil  sans  s'être 
fait  annoncer,  à  l'exception  des  membres 
de  la  cour  ou  du  tribunal. 

Ils  maintiendront,  sous  les  ordres  des 
présidents,  la  police  des  audiences; 

Art.  97.  Les  huissiers  audienciers  auront 
près  la  cour  ou  le  tribunal  une  chambre  ou 
uu  banc  où  se  déposeront  les  actes  et  pièces 
qui  se  notifieront  d'avoué  à  avoué. 

Art.  98.  Les  émoluments  des  appels  .des 
causes  et  des  significations  d'avoué  à  avoué 
se  partageront  également  entre  eux. 

Art.  99.  Les  huissiers  désignés  par  le  pre- 
mier président  de  la  cour,  ou  par  le  prési- 
dent du  tribqnai  de  premièie  instance, 
assisteront  aux  cérémonies  publiques,  et 
marcheront  en  avant  des  membres  de  la 
cour  ou  du  tribunal. 
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Art.  400.  Les  présidents,  les  juges,  tant 
de  nos  coars  d'appel  que  de  nos  tribanaux 
de  première  instance,  nos  procureurs  géné- 
raux et  impériaux  et  leurs  subsfituts,  les 
Greffiers  et  leurs  commis  de  service  aux  au- 
iences,  seront  tenus  de  résider  dans  la 
■ville  où  est  établie  la  cour  ou  le  tribunal. 
Le  défaut  de  résidence  sera  considéré 
comme  absence. 


Art.  405.  Les  avocats,  les  avoués  et  les 
greffiers  porteront  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions, soit  à  Taudience,  soit  au  parquet,  soit 
aux  comparutions  et  aux  séances  particu- 
lières, devant  les  commissaires,  le  costume 
prescrit. 


Tous  les  autres  articles  du  décret 
non  rapportés  ont  été  reproduits  ou 
abrogés  par  l'ordonnance  judiciaire 
du  30  septembre  1827  et  l'ordonnance 
du  26  septembre  même  année,  sur  le 
mode  de  procéder  en  matière  civile. 

•O.  Décret  contenant  règlement  sur  Vorga^ 
nisation  des  tribunaux  de  première  in- 
stance  et  des  tribunaux  de  police. 

Bu  4  8  aoflt  4810. 


Art.  21 .  Les  procureurs  impériaux  qui 
n'auront  qu'un  substitut  seront  aussi,  en 
cas  d*absence  ou  d'empêchement,  suppléés 
par  ce  substitut,  et,  à  son  défaut,  par  un 
juge  ou  par  un  auditeur,  s'il  y  en  a  près  le 
tribunal,  ayant  l'âge  de  vingt-deux  ans,  ou 
enfin  par  un  suppléant. 

Art.  22.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  l'un  des  substituts  charges  spécia- 
lement des.  fonctions  d'officier  de  police 
îudiciaire  dans  le  ressort  d'un  même  tri- 
bunal, il  sera  suppléé  par  le  substitut  chargé 
des  mêmes  fonctions  dans  la  partie  la  plus 
voisine  de  son  quartier  ou  de  sa  résidence, 
et,  à  défaut  de  celui-ci,  par  un  autre  substi-^ 
tut  que  le  procureur  impérial  commettra* 
pour  cet  eifet,  s'il  ne  juge  à  propos  de  rem- 
plir Im-roème  lesdites  fonctions. 
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Ordonnance  du  r$i,  e$ncernant  l'orga- 
nisation de  rordre  judiciaire  et  Padmïnis- 
tration  de  lajwtice  à  l'île  Bourbon. 

Bu  30  septembre    1827. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Et  de  l'avis  de  notre  conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 


TITRE  PREMIER. 

Dispositions  préliminaires. 

Art,  4«'.  La  justice  sera  administrée  à  l'île 
Bourbon  par  des  tribunaux  de  paix,  un  tri- 
bunal de  première  instance,  une  cour  royale 
et  des  cours  d'assises. 

Les  jugements  en  dernier  ressort  et  les 
arrêts  pourront  être  attaqués  par  voie  d'an- 
nulation ou  de  cassation,  dans  les  cas  spéci- 
fiés en  la  présente  ordonnance. 

Art.  2;  Le  conseil  privé,  la  commission 
des  prises  et  les  conseils  de  guerre  continue-* 
ront  de  connaître  des  matières  qui  leur  sont 
spécialement  attribiiées  par  notre  ordon- 
nance du  2i  août  1825,  et  paries  lois,  or- 
donnances et  règlements  en  vigueur  dans 
la  colonie. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
juges  naturels. 

Il  ne  sera,  en  conséquence  créé  aucune 
commission  extraordinaire. 

Toutefois,  une  cour  prévôtale  pourra  être 
établie  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  la  présente  ordonnance. 

Art.  4.  Les  audiences  seront  publiques, 
au  civil  et  au  criminel,  excepte  dans  les 
afikires  où  la  publicité  sera  jugée  dap^e- 
reuse  pour  Tordre  et  les  mœurs. 

Les  jugements  et.  arrêts  seront  motivés. 

Art.  5.  Les  cours  et  tribunaiix  ne  pour- 
ront, sous  les  peines  portées  par  les  lois, 
prendre  directement  ou  indirectement  au- 
cune part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif, 
ni  s'immiscer  dans  les  affaires  administra- 
tives. 

Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 
sous  les  mêmes  peines,  refuser  ni  retarder 
l'enregistrement  des  lois,  ordonnances,  ar- 
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rêtés  et  règlements,  lorsaii'ils  en  seront  re- 
cuis par  le  ministère  public. 

Art.  6. 11  leur  est  également  interdit  de 
poursuivre,  hors  les  casde  flagrant  délit,  les 
agents  du  gouvernement  pour  délits  com- 
rais  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  donnée 
île  la  manière  prescrite  par  1  art.  58  de  no- 
tre ordonnance  du  21  août  4825. 

Art.  7.  La  colonie  sera  régie  parje  Gode 
civil,  le  Code  de  procédure  civile,  le  Code  de 
commerce,  le  Code  d'instruction  crimmelle 
et  le  Code  pénal,  niodiûés  et  mis  en  rap- 
port avec  ses  besoins.         ,.  .  .     ,      ^ 

Art.  8  L'organisation  judiciaire  des  éta- 
blissements qui  dépendent  du  gouverne- 
ment de  nie  Bourbon  sera  réglée  par  une 
ordonnance  particulière. 


TITRE  II. 

Des  tribunaux  et  des  cours. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  tribunaux  de  paix. 

Art.  9.  Usera  établi  dans  chacun  des  six 
cantons  de  la  colonie  un  tribunal  de  paix, 
dont  le  siège  sera  au  chef-lieu  de  canton. 

Art.  .40.  Chaque  tribunal  de  paix  sera 
composé  d'un  juge  de  paix,  d'un  suppléant 
et  d'un  greffier. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront 
remplies  par  le  commissaire  civil  du  can- 
ton ou  par  son  adjoint,  lorsque  le  tribunal 
aura  à  statuer  sur  les  matières  énoncées  à 
l'art.  16. 

Art.  11.  Les  tribunaux  de  paix  connaî- 
tront, sauf  les  exceptions  déterminées  par 
la  loi,  des  actions  civiles,  soit  personnelles, 
soit  mobilières,  et  des  actions  commer- 
ciales. 
Savoir  ; 

En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque  la 
valeur  principale  de  la  demande  n*excedera 
pas  deux  cents  cinquante  francs; 

En  premier  ressort  seulement,  lorsque  la 
valeur  principale  de  la  demande  sera  au- 
dessus  de  deux  cent  cinquante  francs^  et 
n'excédera  pas  cinq  cents  francs. 

Art.  42.  Ils  connaîtront,  en  premier  et 
dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  deux 
cent  cinquante  francs  en  principal,  et  en 
premier  ressort  seulement,  à  quelque  va- 
leur  que  la  demande  puisse  monter, 
4*  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit 
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par  les  hommes,  soit  parles  animaux,  aux 
champs,  fruits  et  récoltes  : 

2»  Des  déplacements  de  bornes,  des  usur- 
pations de  terre,  arbres,  haies/fossés  et  au- 
tres clôtures,  commises  dans  1  année;  des 
entreprises  sur  les  cours  d'eau,  pareiUement 
commises  dans  l'année,  et  de  toutes  autres 


actions  possessoires  ; 

3«  Des  réparations  locaiives  des  maisons 
et  habitations  aflermées; 

40  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier ou  locataire  pour  non-jouissance,  lors- 
que le  droit  à  l'indemnité  ne  sera  pas  con- 
testé, ainsi  que  des  dégradations  alliées 
par  le  propriétaire  ; 

50  De  Texéciition  des  engagements  entre 
le  propriétaire  et  ses  gérants  ou  économes, 
ou  tous  gens  à  gages  ;  entre  les  marchands 
et  leurs  commis  ;  entre  les  fabricants,  en- 
trepreneurs et  maîtres  ouvriers,  et  leurs 
compagnons  ou  apprentis  ;  entre  1^  maî- 
tres et  leurs  domestiques  ou  gens  de  tra- 

60  Pes  contestations  relatives  aux  loca- 
tions d'esclaves  j 

7»  Des  fournitures  faites  par  les  bouchers 
et  les  boulangers  ; 

8°  Des  contestations  entre  les  aubergistes 
et  les  voyageurs,  pour  frais  d'hôtellerie; 

9°  Des  actions  en  dommages  et  intérêts 
pour  injures  verbales  et  autres  contraven- 
tions de  police  pour  lesquelles  les  parties  ne 
se  seront  point  pourvues  par  la  voie  extraor- 
dinaire. 

Art.  13.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y 
consentiront,  les  juges  de  paix  connaîtront 
des  actions  énohcées  aux  deux  articles  pré- 
cédents, soit  en  premier  et  dernier  ressort, 
soit  en  premier  ressort  seulement,  à  quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  monter, 
lors  même  qu'ils  ne  seraient  passes  juges 
naturels  des  parties. 

Art.  44.  En  matière  civile  et  commer- 
ciale, les  jugements  des  tribunaux  de  paix« 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  francs, 
seront  exécutoires  par  provision  et  nonob- 
stant appel,  sous  les  modifications  portées 
au  Code  de  procédure  civile. 

Art.  45.  Dans  les  matières  civiles  qui 
excéderont  leur  compétence,  les  juges  de 
paix  rempliront  les  lonctions  de  concilia- 
teur, ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  Gode  de  pro- 
cédure civile. 

Art.  46.  Les  tribunaux  de  paix  connaî- 
tront des  contraventions  de  police,  telles 
tju'elles  sont  définies  par  le  Code  pénal  et 
par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Leurs  jugements  seront  rendus,  savoir  : 

En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque 
l'amende,  les  restitutions  et  autres  répara- 
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lions  civiles  n'excéderoat  pas  cent  francs^ 
outre  les  dépens  ; 

Et  en  premier  ressort  seulement,  lors- 
qu'ils pronoceront  l'emprisonnement ,  ou 
lorsque  le  montant  de  l'amende  et  des  con- 
damnations civiles  excédera  la  somme  de 
ceni  francs,  sans  les  dépens. 

Art.  17.  Les  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort  par  les  tribunaux  de  paix,  soit 
en  matière  civile,  soit  en  matière  de  police^ 
pourront  être  attaqués  par  voie  d'annula- 
tion, dans  les  cas  spécifiés  aux  art.  43  et  44 
de  la  présente  ordonnance. 

Art.  48.  Les  tribunaux  de  paix  se  consti- 
taeront  : 

En  jvitice  de  paix,  pour  prononcer  sur 
les  matières  civiles  et  commerciales  énon- 
cées aux  art.  H,  Het  43; 

En  tribunal  de  police,  pour  prononcer  sur 
les  contraventions  énoncées  en  l'art.  16; 

El  en  bureau  de  conciliation^  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  45. 

Art.  19.  Indépendamment  des  fonctions 
qui  sont  attribuées  aux  juges  de  paix  par 
le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure, 
de  commerce  et  d'instruction  criminelle,  ils 
recevront  l'affirmation  des  procès-verbaux 
dressés  en  matière  de  police,  de  grande 
voirie,  de  chasse,  de  pêche,  de  délits  ru- 
raux et  forestiers,  de  douanes  et  de  contri- 
butions indirectes,  et  en  toutes  autres  ma- 
tières, lorsque  les  ordonnances,  arrêtés  et 
règlements  leur  en  auront  spécialement 
attribué  le  droit. 

Ils  délivreront  des  saufs-conduits  aux  in* 
dividus  cités  devant  eux  qui  se  trouveraient 
exposés  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps. 

Art.  20.  Les  suppléants  remplaceront  les 
juges  de  paix  au  besoin. 

Ils  pourront  toujours  assister  aux  au- 
diences, et  ils  y  auront  voix  consultative. 

Art.  21.  En  cas  d'empêchement  du  juge 
de  paix  et  de  son  suppléant,  les  parties 
pourront  être  renvoyées  devant  l'un  des 
juges  de  paix  des  cantons  limitrophes,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  le  Code  de  procédure 
civile. 


CH.VP1TRE  ÎI. 

Du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  22.  Il  sera  établi  pour  l'ile  Bour- 
bon un  tribunal  de  première  instance  qui 
siégera  à  Saint-Denis.     * 

Art.  23.  Le  tribunal  de  première  instance 


sera  composé  d'un  juge  royal,  d'un  lieute- 
nant de  juge  et  de  deux  juges  auditeurs. 

Il  y  aura  près  ce  tribunal  un  procureur 
du  roi,  un  substitut  du  procureur  du  roi, 
un  greffier  et  un  commis  assermenté. 

Art.  24.  Le  tribunal  de  première  instance 
connaîtra,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  la  loi,  savoir: 

En  dernier  ressort,  des  matières  civiles 
et  commerciales  sur  l'appel  des  jugements 
rendus  par  les  justices  de  paix  ; 

En  premier  et  dernier  ressort  : 

4®  Des  actions  civiles,  soit  persounelle?, 
soit  mobilières,  et  des  actions  commer- 
ciales, lorsque  la  valeur  de  la  demande  en 
principal  sera  au-dessus  de  cinq  cents  francs 
et  n'excédera  pas  mille  francs  ; 

2»  Des  actions  civiles,  soit  réelles,  soit 
mixtes,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  en 
principal  n'excédera  pas  fut  lie  francs,  h 
l'exception  de  celles  réservées  aux  justices 
de  paix  par  l'art.  42; 

Et  en  premier  ressort  seulement,  des 
affaires  civiles  ou  commerciales,  lorsque  la 
valeur  de  la  demande  en  principal  excédera 
mille  francs,  h  l'exception  de  celles  réser- 
vées aux  justices  de  paix  par  l'art.  42. 

Art.  25.  Le  tribunal  de  première  instance 
connaîtra  de  l'appel  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  police. 

Art.  26.  Il  connaîtra  des  contraventions 
aux  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  règlements 
sur  le  commerce  étranger,  sur  les  douanes 
et  sur  la  ferme  des  guildives,  sauf  l'appel 
au  conseil  privé,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
l'art.  462  de  notre  ordonnance  du  24  août 
4825,  et  sans  avoir  égard  à  la  distinction 

Î[ui  s'y  trouve  établie  pour  les  cas  de 
raude. 

Art.  27.  Le  recours  en  cassation  sera 
ouvert  contre  les  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort,  dans  les  cas  spécifiés  en  l'ar- 
ticle 24. 

Art.  28.  Le  recours  en  annulation  sera 
ouvert  contre  les  jugements  en  dernier  res- 
sort rendus  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 25. 

Ce  recours  sera  exercé  ainsi  qu'il  est  ré- 
glé par  l'art.  44  ci-après. 

Art.  1:9.  Le  tribunal  de  première  instance 
se  constituera  : 

En  tribunal  civil,  pour  prononcer  sur  les 
affaires  civiles  et  commerciales  indiquées 
en  l'art.  24  ; 

En  tribunal  correctionnel,  pour  pronon- 
cer sur  l'appel  des  jugements  de  police 
mentionnés  en  l'art.  25,  ainsi  que  sur  les 
contraventions  énoncées  en  l'art.  26. 

Art.  30.  Il  pourra  être  formé  dans  letri- 
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bunal  de  premièrô  instance  une  section 
temporaire  pour  le  jugement  des  affaires 
cÎTifes  arriérées. 

Cette  "section  sera  \ej\m  par  le  lieute- 
nant de  juge  ou  par  un  conseiller  auditeur. 

Elle  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  en 
conseil. 

Art.  31.  Le  juge  royal  rendra  seul  la 
justice  dans  les  matières  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

Il  remplira  les  fonctions  attribuées  aux 
présidents  des  tribunaux  de  première  in- 
stance par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de 
procédure  civile,  de  commerce  et  d'instruc- 
tion criminelle. 

Il  sera  chargé,  au  lieu  de  sa  résidence, 
de  la  visite  des  navires,  ainsi  qu'il  est  ré- 
glé par  les  lois,  ordonnances  et  règlements 
en  vigueur  dans  la  colonie. 

Il  visera,  cotera  et  paraphera  les  réper- 
toires des  notaires,  ceux  des  huissiers,  ainsi 
que  les  registres  du  curateur  aux  succes- 
sions vacantes. 

Art.  32.  Le  lieutenant  de  juge  remplira 
les  fonctions  attribuées  au  juge  d'instruc- 
tion par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

En  cas  d'empêchement  du  juge  royal,  il 
le  remplacera  dans  ses  fonctions. 

Art.  33.  Les  juges  auditeurs  assisteront 
aux  audiences. 

Ils  pourront  être  chargés  par  le  juge 
royal  des  enquêtes,  des  interrogatoires,  des 
ordres,  des  contributions  et  de  tous  les  actes 
d'instruction  civile,  ainsi  que  des  fonctions 
de  juge  commissaire,  de  juge  rapporteur, 
et  de  celles  indiquées  aux  deux  derniers 
alinéas  de  l'art.  34. 

Dans  tous  les  cas,  ils  n'auront  que  voix 
consultative. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  chargés  par 
le  procureur  du  roi  des  fonctions  du  mi- 
nistère public. 

Art.  34.  En  cas  d'empêchement  du  lieu- 
tenant de  juge,  le  juge  royal  pourra  rem- 
plir lui-même  les  fonctions  de  juge  d'in- 
struction, ou  les  déléguer  à  l'un  des  juges 
auditeurs. 


GUÀPITIIE  m. 

De  la  cour  royale. 

Art.  35.  Il  sera  établi  pour  l'ile  Bour- 
bon une  cour  royale,  dont  le  siège  sera  à 
Saint-Paul. 

Art.  36.  La  cour  sera  composée  de  cinq 


conseillers  et  de  trois  conseillers  audiiews. 

Il  y  aura  près  la  cour  un  procureur  gé- 
néral, ou  un  avocat  général  chargé  d  en 
remplir  les  fonctions,  un  substitut  du  pro- 
cureur général,  un  greffier  et  un  commis 
assermenté. 

Art.  37.  La  cour  sera  présidée  par  celui 
des  conseillers  que  nous  aurons  dâsigné. 

La  durée  de  ta  présidence  sera  de  trois 
années. 

Le  président  ne  pourra  être  nomoié  de 
nouveau  qu'après  un  intervalle  de  trois 
années. 

Art.  38.  La  justice  sera  rendue  souyerai- 
nement  par  la  cour  royale. 

Art.  39.  La  cour  royale  connaîtra  en  der- 
nier ressort  des  matières  civiles  et  commer- 
ciales,sur  l'appel  des  jugements  du  tribunal 
de  première  instance. 

Art.  40.  Elle  statuera  directement  sur  les 
instructions  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  et  prononcera  le 
renvoi  devant  les  îuges  compétents,  ou  dé- 
clarera qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  elle  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

Art.  41.  Elle  connaîtra,  en  premier  et 
dernier  ressort,  des  matières  correction- 
nelles autres  que  celles  spécifiées  dans  l'ar- 
ticle 26. 

Art.  42.  Les  arrêts  rendus  sur  les  ma- 
tières énoncées  en  l'art.  39  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  cassation. 

Ceux  rendus  en  exécution  des  disposi- 
tions des  art.  40  et  41  ne  ^ront  sujets  aa 
recours  en  cassation  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  440  et  44S  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art.  43.  En  matière  civile  ou  commer- 
ciale, la  cour  royale  connaîtra  des  de- 
mandes formées  par  les  parties  en  annula- 
tion des  jugements  en  dernier  ressort  des 
justices  de  paix ,  pour  incompétence  oa 
excès  de  pouvoirs. 

En  matière  de  police,  elle  connaîtra  des  • 
demandes  formées  par  le  ministère  public 
ou  par  les  parties  en  annulation  des  juge- 
ments en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
police,  pour  incompétence,  excès  de  pou- 
voirs ou  contraventions  à  la  loi. 

En  cas  d'annulation,  elle  prononcera  le 
renvoi  devant  l'un  des  juges  de  paix  des 
cantons  limitrophes,  lequel  statuera  défini- 
tivement. 

Lorsque  l'annulation  sera  prononcée  pour 
cause  d'incompétence,  la  cour  royale,  s'il  y 
a  lieu,  renverra  l'affaire  devant  les  juges 
qui  devront  en  connaître. 

Art,  44.  En  matière  civile  ou  commer- 
ciale, la  cour  royale  connaîtra  des  de- 


Digitized  by 


Google 


RËOiME  JDDIClAlREi 


m 


mandés  formées ,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
par  le  procureur  général ,  en  annulation, 
pour  incompétence,  excès  dô  pouvoirs  ou 
contraventions  à  la  loi,  de^  jugements  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  les  justices  de 
paix,  lorsqu'ils  auront  acquis  force  de  chose 
jugée. 

En  matière  de  police,  elle  connaîtra  des 
demandes  formées,  également  dans  Tinté- 
tèt  de  la  loi  et  pour  les  mêmes  causes,  par 
le  procureur  général,  en  annulation  soit  des 
jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  police,  lorsqu'ils  seront  passés  en  force 
de  chose  jugée,  soit  des  jugements  r'endus 
par  le  tribunal  correctionnel  sur  l'appel  de 
ceux  dés  tribtinattî  de  police. 

L'annulation  ne  donnera  Heù  à  âucUil 
renvoi. 

Art.  i5.  La  cour  toyale  coniialtra  des 
faits  de  discipline,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au 
titre  IIÏ, chapitre  v,  et  au  titre  V, sectionna 
des  chapitres  i  et  ii. 

Art.  46.  Elle  pourra  proposer  au  gouver- 
neur des  règlements  soit  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires,  soit  pour  la 
fixation  du  nombre  et  de  la  durée  de  ses  au- 
diences, de  celles  du  tribunal  de  première 
instance  et  des  tr^unaux  de  paix. 

Ces  règlements  ne  seront  exécutés  qu'a- 
près avoir  été  arrêtés  par  le  gouverneur,  eu 
conseil  pûvé,  et  ne  deviendront  définitifs 
que  lorsqu'ils  seront  revêtus  de  l'approba- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Art.  47.  I.a  cour  se  constituera  : 

En  chambre  civile^  pour  prononcer  Sur 
les  affaires  mentionnées  en  l'art.  39,  et  sur 
les  demandes  en  annulation  spécifiées  aux 
paragraphes  premiers  des  art.  43  et  44  ; 

En  chambre  d'accitsation,  pour  prononcer 
sur  les  affaires  mentionnées  en  l'art.  40  ; 

En  chambre  correctionnelle ,  pour  pro- 
noncer sur  les  affaires  mentionnées  en  Tar- 
ticle  41,  et  sur  les  demandes  en  annulation 
spécifiées  aux  seconds  paragraphes  des  ar- 
ticles 43  et  44. 

Art.  48.  La  chambre  civile  et  la  cham- 
bré correctionnelle  seront  composées  de 
cinq  conseillers,  et  ne  pourront  reudre 
arrêt  qu'au  nonfbre  de  cinq  juges. 

Art.  49.  La  chainbre  d'accusation  sera 
composée  de  (rois  membres  de  la  cour,  dont 
deux  pourront  être  pris  parmi  les  conseil- 
lers auditeurs. 

Elle  ne  pouiTa  rendre  arrêt  qu'au  nombre 
dé  trois  juges. 

Art.  5b.  Le  service  de  la  chambte  d'accu- 
sation hë  dispensera  point  de  celui  dos 
chambres  civile  et  correctionnelle. 


Art.  5f.  Au  eommôtbbélAêilt  de  chaque 
semestre,  deux  dés  membres  de  là  ichàrtioré 
d'accusation  en  sortiront  sttrlâdésîgnatioii 
du  président,  qui  nomtherà  cent  qui  de- 
vront les  remplacer. 

Chacun  des  membres  de  la  cour  s^rà 
successivement  appelé  i  cette  chambre, 
autant  que  les  besoins  dil  service  le  per- 
mettront. 

Art.  52.  Le  président  de  Idcotir  remplira 
les  fonctions  qui  lui  sortt  attribuées  pair  lô 
Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure 
civile  et  tf'instructioii  criminelle. 

Art.  53.  En  cas  d'ëlhpêchement,  séMnt 
remplacés,  savoir  : 

Le  président,  p  r  le  {ïlns  ancien  des  con- 
seillers présents; 

Les  conseillers,  par  les  èonseillers  audi- 
teurs, suivant  Tordre  d'ancienneté. 

Art.  54.  Iftdépendammètît  dès  fonctions 
attribuées  au  coueillers  auditeurs  par  téi 
art.  49  et  53,  ils  pourroht. 

Sur  la  désignation  du  présideilt,  ètfè 
chargés  des  enauêtes  et  des  interrogatoires; 

Sur  la  désignation  du  procureur  général, 
remplir  les  fonctions  du  ministère  piiblic  ; 

Et  sur  un  arrêté  du  gouverneur,  rempla- 
cer, en  cas  d'empêchement,  soit  le  jugé 
royal,  soit  le  lieutenant  de  jugé,  soit  le  pro- 
cureur du  roi,  dans  leurs  diverses  attribu- 
tions, ou  foimer  la  section  temporaire  dn 
tribunal  de  première  instâtice  qui  pourrait 
être  établie  en  vertu  dé  l'art.  30. 

Art.  55.  Les  conseillers  auditeurs  auront 
Toix  délibérative  lorsqu'ils  siégeront  à  la 
chambre  d'accusation,  ou  lorsqu'ils  seront 
appelés  à  rempiacer  soit  les  conseillers,  soit 
le  juge  royal. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  n'auront  C(ue 
voix  consultative. 

Art.  56.  Si  le  nombre  des  magistrats  vA" 
cessairc  pour  reudre  arrêt  est  incomplet,  le 
président  y  pourvoira  en  appelant  des  ma- 
gistrats honoraires  ayant  droit  de  siéger  et 
suivant  l'ordre  de  leur  ancieuneté,  ou  des 
avocats-avoués,  suivant  l'ordre  du  tableau. 


ctfjiritàB  IV. 


'Béi  Cours  ifaiiêtses. 

Art.  o7.  n  y  aura  deux  cours  d'assises  à 
rile  Bourbon,  l'une  pour  l'arrondissement 
du  Vent  et  l'autre  pour  l'arrondissement 
Sous-le-Veni. 

Elles  siégeront,  la  première  h  Saîtit-Dc- 
iiis  et  la  scc^n'lc  h  Sainl-Panl. 
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Art.  58.  Les  cours  d'assises  se  compose- 
ront de  trois  conseillers  de  la  cour  royale 
et  de  quatre  membres  du  collège  des  asses- 
seurs, dont  il  sera  parlé  au  titre  IV. 

Le  procureur  général,  ou  son  substitut, 
7  portera  la  parole. 

Le  greffier  de  la  cour  royale,  ou  son  com- 
mis assermenté,  y  tiendra  la  plume. 

Art.  59.  Dans  les  afiaires  qui  paraîtront 
devoir  se  prolonger  pendant  plusieurs  au- 
diences, un  conseiller  auditeur  et  un  asses- 
seur seront  en  outre  appelés  par  le  prési- 
dent pour  assister  aux  débats  et  remplacer 
le  conseiller  ou  Tassesseur  qui  ne  pourrait 
continuer  de  siéger. 

Art.  GO.  Les  cours  d'assises  connaîtront 
de  toutes  les  afiaires  où  le  fait  qui  est  l'ob- 
jet de  la  poursuite  est  de  nature  à  emporter 
peine  afflictive  ou  infamante. 

Art.  61 .  Les  arrêts  des  cours  d'assises  ne 
pourront  être  attaqués  par  voie  de  cassa- 
tion, si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  440  et  442  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. 

Toutefois,  ils  ne  sejont  exécutés  que 
conformément  aux  dispositions  de  Tart.  47 
de  notre  ordonnance  du  21  août  1825  relatif 
au  recours-en  grâce. 

Art*  62.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de 
renvoyer  d'une  cour  d'assises  à  une  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  ainsi  qu'il 
est  prévu  au  Gode  d'instruction  criminelle, 
le  renvoi  sera  prononcé  par  le  conseil 

Î)rivé,  composé  de  la  manière  prescrite«par 
'art.  163  de  notre  ordonnance  du  21  août 
1825. 

Art.  63.  Ghaque  cour  d'assises  tiendra 
par  année  quatre  sessions,  qui  s'ouvriront, 

Savoir  : 

A  Saint-Denis,  le  5  des  mois  de  janvier, 
d'avril,  de  juillet  et  d'octobre; 

A  Saint-Paul,  le  20  des  mois  de  mars, 
juin,  septembre  et  décembre. 

Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  le 
commandent,  le  gouverneur  en  conseil 
pourra  changer  l'époque  de  l'ouverture  des 
assises,  sans  pouvoir  en  diminuer  le  nom- 
bre. 

Art.  64.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra, 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  con- 
voquer des  assises  extraordinaires  qui  se 
tiendront  dans  telle  commune  de  la  colonie 
et  à  tel  jour  qu'il  jugera  convenable  d'in- 
diquer. 

Art.  65.  Le  président  de  la  cour  royale 
désignera,  à  chaque  renouvellement  de  se-  , 
mestre,  les  magistrats  de  la  cour  qui  de- 
vront composer  chacune  des  cours  d'assises 
du  semestre,  et  celui  des  conseillers  qui  les 


présidera  dans  les  cas  où  il  ne  jugerait  pas 
a  propos  de  les  présider  lui-même. 

Art.  66.  Pourront,  en  cas  d'empêche- 
ment ,  être  remplacés  aux  assises  tenues 
dans  l'arrondissement  du  Vent» 

Savoir  : 

L'un  des  conseillers,  ou  conseillers  audi- 
teurs,  par  le  juge  royal,  ou  le  lieutenant  de 
juge,  lorsqu'il  n'aura  pas  connu  de  l'affaire; 

Le  procureur  général,  ou  son  substitut, 
par  le  procureur  du  roi; 

Le  greffier  de  la  cour  ou  son  commis 
assermenté,  par  le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance. 

Art.  67.  Le  président  de  chaque  cour 
d'assises  remplira  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Art.  68.  Les  membres  de  la  cour  royale 
et  les  assesseurs  prononceront  en  commun  : 

Sur  la  position  des  questions. 
Sur  toutes  les  questions  posées. 
Et  sur  rapplication  de  la  peine. 

Art.  69.  Les  membres  de  la  cour  royale 
connaîtront  exclusivement  des  incidents 
de  droit  ou  de  procédure  qui  s'élèveraient 
avant  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  des 
débats. 


CHIPITBB  V. 

Du  ministère  public. 

Art. 70.  Les  fonctions  du  ministère  public 
seront  spécialement  et  personnellement 
confiées  a  notre  procureur  général. 

Il  portera  la  parole  aux  audiences  quand 
il  le  jugera  convenable. 

Art.  74 .  n  sera  tenu  de  veiller,  dans  la 
limite  de  ses  attributions,  à  rexécution  des 
lois,  ordonnances,  arrêtés  et  règlements  en 
vigueur  dans  la  colonie.  Il  fera,  en  consé- 
quence, les  actes  et  réquisitions  néces- 
saires. 

Art.  72.  Dans  les  afiaires  civiles,  il  n'exer- 
cera son  ministère,  par  voie  d'action,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  ordon- 
nances, ou  lorsqu'il  s'agira  de  la  rectifica- 
tion d'actes  de  l'état  civil  qui,  par  de 
fausses  énonciations,  attribueraient  à  un 
homme  de  couleur  libre  ou  à  un  esclave 
une  qualité  autre  que  celle  qui  lui  appar- 
tient. 

Art,  73.  Il  poursuivra  d'offii»  l'exécu- 
tion des  jugements  et  arrêts  dans  les  dispo* 
sitions  qui  intéressent  Tordre  public. 

Art.  74.  Il  signalera  au  ministre  de  la 
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marine  et  des  colonies  les  arrêts  et  juge- 
ments en  dernier  ressort  passés  en  force  de  1 
chose  jugée,  qui  lui  paraîtront  susceptibles  ' 
d'être  attaqués  par  voie  de  cassation,  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 

Art.  75.  li  aura  la  surveillance  des  oflT- 
ciers  ministériels,  et  pourra,  sur  la  de- 
mande des  parties,  leur  enjoindre  de  prêter 
leur  ministère. 
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cées  au  présent  chapitre.  Il  sera  placé  sous 
les  ordres  du  procureur  général.  - 


Art.  76.  11  pourra  requérir  la  force  pu- 
blique dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déterminées  par  les  lois  et  ordonnances. 

Art.  77.  Le  procureur  général  exercera 
l'action  de  la  justice  criminelle  dans  toute 
rétendue  du  ressort  de  la  cour.  Tous  les 
officiers  de  police  judiciaire,  même  le  juge 
d'instruction,  sont  soumis  à  sa  surveil- 
lance. 

Art.  78.  Dans  les  affaires  qui  intéressent 
le  gouvernement,  le  procureur  général  sera 
tenu,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  gouver- 
neur, de  faire,  conformément  aux  instruc- 
tions qu'il  en  recevra,  les  actes  nécessaires 
pour  saisir  les  tribunaux. 

Il  sera  également  tenu  de  requérir  l'en- 
registrement des  lois,  ordonnances,  arrêtés 
et  règlements  qui  lui  seront  adressés  à  cet 
effet  par  le  gouverneur. 

Art.  79.  Il  aura  la  surveillance  des  pri- 
sons et  des  maisons  d'arrêts,  et  veillera  à  ce 
que  personne  n'y  soit  détenu  illégale- 
ment. 

Art.  80.  Il  aura  l'inspection  des  registres 
constatant  l'état  civil  des  blancs,  celui  des 
hommes  de  couleur  libres  et  les  affranchis- 
sements. 

Il  aura  également  l'inspection  des  regis- 
tres qui  contiennent  les  déclarations  de 
naissances,  de  mariages  et  de  décès  des 
esclaves. 

Art.  Si .  Il  sera  chargé  de  l'inspection  des 
greffes  et  de  tous  dépôts  d'actes  publics 
autres  que  les  dépôts  des  actes  de  l'admi- 
nistration. 

Art.  82.  Le  substitut  ne  participera  à 
l'exercice'des  fonctions  du  procureur  géné- 
ral que  sous  sa  direction. 

Toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par 
le  procureur  général,  il  sera  tenu  de  lui 
communiquer  les  conclusions  qu'il  se  pro- 
posera de  donner.  En  cas  de  dissentiment,. 
Je  procureur  général  portera  la  parole. 

Art.  83.  Le  procureur  du  roi  remplira 
les  fonctions  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  première  instance,  et  partici- 
pera, sous  la  direction  du  procureur  géné- 
ral, à  l'exercice  des  autres  fonctions  enon- 


CHAPITRE    VI. 


Des  greffld's  de  la  cour  et  des  tribunaux. 

Art.  84.  Les  grefSers  tiendront  la  plume 
aux  audiences. 

Art.  85.  Ils  seront  chargés  de  recueillir 
et  de  conserver  les  actes  des  délibérations 
de  la  cour  et  des  tribunaux. 

Art.  86.  Ils  seront  chargés  de  tenir  en 
bon  ordre  les  rôles  et  les  différents  registres 

[prescrits  par  les  codes,  les  ordonnances  et 
es  règlements,  et  de  conserver  avec  soin 
les  collections  et  la  bibliothèque  à  Tusage 
de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils  seront 
attachés. 

Art.  87.  Ils  auront  la  garde  du  sceau  de 
la  cour  ou  dû  tribunal  près  duquel  ils  exer- 
ceront leurs  fonctions. 

Art.  88.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine 
de  destitution,  de  recevoir  sur  leurs  regis- 
tres aucunes  protestations,  soit  de  la  cour 
ou  du  tribunal,  soit  d'aucun  magistrat  en 
particulier. 

Art.  89.  Les  greffiers  seront  tenus  d'éta- 
blir  de  doubles  minutes  des  actes  destinés 
au  dépôt  des  chartes  coloniales,  ainsi  qu'il 
leur  est  prescrit  par  Tédit  du  mois  de 
juin  1776,  et  de  se  conformer  aux  autres 
dispositions  du  même  édit  qui  les  concer- 
nent. 

Ils  seront  tenus  également  d'établir  de 
doubles  minutes  des  iugements  et  arrêts 
rendus  en  matières  civile,  criminelle  et  cor- 
rectionnelle. 

Dans  les  huit  premiers  joui*s  de  chaque 
trimestre,  ils  déposeront  ces  pièces  au  par- 
quet de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils 
seront  attachés,  ainsi  que  les  états  prescrits 
par  les  articles  9i7  et  2i8  de  la  présente 
ordonnance. 

Art.  90.  Le  greffier  de  la  cour  assistera 
aux  assemblées  générales  et  y  tiendra  la 
plume. 

Art.  91.  Le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  sera  chargé,  sous  sa  respon- 
sabilité, de  la  garde  et  de  la  conservation 
des  anciennes  minutes  de  notaires,  et  de 
toutes  les  pièces  et  actes  dont  les  lois,  or- 
donnancesetrèglementsprescriventle  dépôt 
au  greffe. 
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TITRE  III. 

Des  membres  de  V ordure  judiciaire. 

CHAPITRE  PBEIIISR. 

Des  conditions  d'âge  et  de  capacité.' 


Art*  92.  Devront  être  àgés> 
Savoir  : 

Les  juges  auditeurs  et  le  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  de  vingt-deux*  ans  ; 

Le  sobsiilut  du  procureur  général  et  les  sup- 
pléants des  juges  de  paix,  de  vingt-cinq  ans  ; 

Les  conseillers  auditeurs,  le  lieutenant  déjuge^ 
le  procureur  du  roi  et  les  juges  de  paix^  de 
vingt-sept  ans; 

Les  conseillers,  le  procureur  général,  ou  Tavo- 
6at  général  chargé  d'en  remplir  les  fonctions^  et 
le  juge  royal»  de  trente  ans. 

La  condition  d*âge  ne  sera  réputée  ac- 
complie qu'après  la  dernière  année  ré- 
volue. 

Art.  93.  Nul  ne  pourra  être  juge  audi- 
teur ou  substitut  du  procureur  du  roi  s'il 
n'a  été  reçu  avocat. 

Les  juges  auditeurs  devront^  en  outre, 
justijBer  d'un  revenu  annuel  de  deux  mille 
francs. 

Art.  94.  Nul  ne  pourra  être  conseiller 
auditeur  ou  substitut  du  procureur  général, 
s'il  n'a  rempli  les  foncions  de  jqge  ou 
d'officier  du  ministère  public  pendant  un 
an  au  moinS;,  ou  celles  de  juge  auditeur 
pendant  deux  années. 
'  Art.  95.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de 
juge  ou  procureur  du  roi,  s'il  n'a  été  con- 
seiller auditeur  pendant  deux  ans,  ou  s'il 
n'a  rempli,  durant  le  même  temps,  les 
fonctions  de  juge  ou  celles  d'officier  du 
ministère  public. 

.  Art.  96.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal, 
s'il  n'a  rempli  pendant  deux  ans  soit  les 
fonctions  de  conseiller  auditeur,  substitut 
du  procureur  général,  lieutenant  de  juge  ou 
procureur  du  roi  dans  les  colonies,  soit 
celles  de  juge  ou  de  procureur  du  roi  en 
France. 

Art.  97.  Nul  ne  pourra  être  conseiller, 
s*il  n'a  été  juge  royal  ou  s'il  ne  remplit 
Tune  dés  conditions  énoncées  en  Tarticle 
précédent. 

Art.  98.  Nul  ne  pourra  être  procureur 
général  ou  avocat  général,  s'il  n'a  été,  pen- 


dant deux  ÇLUS,  conseiller,  juge  roy al^  pré- 
sident d'un  tribunal  de  première  lastance, 
officier  du  ministère  public  près  d'une  eoilr 
royale,  ou  procureur  du  roi» 
.  Art.  99.  A  défaut  de  l'accomplissement 
des  conditions  prescrites  par  les  cinq  arti- 
cles précédents,  les  candidats  seront  tenus 
de  justifier  de  l'exercice  de  la  profession 
S3it  d'avocat  près  une  cour  de  France,  soit 
d'ayocat-avoué  dans  la  colonie. 
La  durée  de  cet  exercice  est  fixée,  savoir: 

A  quatre  ans,  pour  être  conseiDer  auditeur  ou 
substitut  du  procureur  général; 

A  six  ans,  pour  être  lieutenant  de  juge  ou  pro- 
cureur du  roi; 

A  huit  ans,  pour  être  juge  royal  on  conseiller; 

Et  à  dix  ans,  pour  être  procureur  général. 

Dans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice, 
seront  comptés  les  trois  ans  de  stage  exigés 
pour  l'inscription  au  tableau  des  avocats 
près  l'une  des  cours  de  France. 

Art.  400.  Les  greffiers  de  la  cour  royale 
et  des  tribunaux  devront  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans; 

Les  commis-greffiers  de  vingt  et  un  ans. 

Les  greffiers  de  la  cour  et  du  tribunal  de 
première  instance  ne  pourront  être  choisis 
que  p^mi  les  licenciés  en  droit,  à  moins 

?[u'ils  n'aient  précédemment  exercé  les 
onctions  d'avoué  ou  de  greffier  pendant 
troisans  au  moins^  soit  en'premièreinstance, 
soit  eu  appel. 

GHAPITEB  ii. 
Des  incompatibilités. 

Art.  ICI.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement,  ne 

f)ourront  être  simultanément  membres  de 
a  cour,  soit  comme  conseillers  auditeurs, 
soit  comme  officiers  du  ministère  public, 
soit  comme  greffiers. 

Les  mêmes  causes  d'incompatibilité  s'ap- 
pliqueront aux  membres  d'un  même  tribu- 
nal. Il  y  aura  incompatibilité  anmômedegré 
de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  membres 
de  la  cour  royale,  le  juge  royal  et  le  lieu- 
tenant  de  juge. 

Art.  403.  En  cas  d'allianee  survenue  de- 
puis la  nomination,  celui  qui  l'aura  con- 
tractée ne  pourra  continuer  ses  fonctions, 
et  il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

Art.  103.  Nul  ne  pourra  être  procureur 
général,  ou  avocat  général,  s'il  est  né  dans 
la  colonie,  s'il  y  a  contracté  mariage  avec 
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une  créole  de  Tile^  ou  s'il  y  possède  des 
propriétés  foncières^  soit  de  son  chef^  soit 
de  celui  de  sa  femme. 

Si  le  mariage  était  contracté  ou  la  pro- 
priété acquise  postérieurement  à  sa  nomi- 
naliou,  il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment. 

Art.  <04.  Les  conditions  prescrites  à  l*é- 
gard  du  procureur  général  par  l'article  pré- 
cédent seront  applicables  a  trois  des  con- 
seillers de  la  cour  désignés  par  nous,  ainsi 
qu'au  juge  royal. 

Art.  405.  Les  fonctions  de  conseiller^  de 
conseiller  auditeur,  de*  juge  royal^  de  lieu- 
tenant de  juge^  de  juge  auditeur^  de  juge 
de  paix,  d*olficier*du  ministère  public  ou 
de  greffier^  seront  incompatibles  avec  celles 
de  conseiller  colonial,  d'avocat-avoué,  d'a- 
voué, de  notaire,  et  avec  toutes  fonctions 
salariées. 

Pourront  néanmoins  les  notaires  être 
suppléants  de  juges  de  paix. 

Art.  106.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte, être  accorde  de  dispenses  pour  fac*- 
complissement  des  conditions  prescrites  par 
le  présent  cbapitre  et  par  le  précédent. 


GHiPlTRB  m. 

De  la  nomination  et  de  la  prestation 
de  serment. 

Art.  407.  Seront  nommés  pai*  nous  les 
magistrats  et  les  greffiers  de  la  cour  royale 
et  du  tribunal  de  première  instance,  et  les 
juges  de  paix. 

Us  exerceront  leurs  fonctions  dans  la  co- 
lonie tant  que  nous  le  jugerons  convenable 
au  bien  de  notre  service. 

Art.  108.  Les  juges  suppléants  et  les 
greffiers  des  tribunaux  de  paix  seront  nom- 
més par  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.. 

Les  commis-greffiers  seront,  sur  la  pré- 
sentation des  greffiers,  agréés  par  la  cour 
ou  le  tribunal  près  lequel  ils  exerceront. 

Art.  109.  Les  membres  de  Tordre  judi- 
ciaire nommés  par  nous  ou -par  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  ne  pour- 
ront être  révoqués  par  le  gouverneur,  si  ce 
n'est  en  cas  de  forfaiture. 

Toutefois,  il  n'est  point  dérogé  aux  dis-» 
positions  de  Tart.  76  de  notre  ordonnance 
du  21  août  1 825. 

Art.  140.  Un  an  avant  l'expiration  du 
terme  fixé  pour  la  durée  de  la  présidence 


de  la  cour  royale,  notre  ministre  de  la  ma- 
rine  et  des  colonies  présentera  des  candidats 
à  notre  nomination. 

Art.  1  f  I .  Dans  les  cas  où,  à  l'expiration 
de  ce  terme,  notre  choix  ne  serait  pas  connu, 
la  présidence  appartiendra  provisoirement 
au  plus  ancien  conseiller,  dlns  l'ordre  de 
réception,  le  président  sortant  excepté. 

Art.  112.  Aussitôt  que  des  places  dé 
Tordre  judiciaire  viendront  à  vaquer,  le  pro*- 
cureur  général  présentera  au  gouverneur  la 
liste  des  candidats  réunissant  les  conditions 
mentionnées  aux  articles  92  à  105  inclusif 
vement,  et  il  lui  fera  connaître  son  opinion 
sur  chacun  d'eux. 

Art.  4  i  S.  Dans  le  mois  de  la  préâentation, 
le  gouverneur  pourvoira  au  remplacement 
provisoire,  dans  les  formes  prescrites  par 
notre  ordonnance  du  21  août  1825. 

II  en  rendra  compte  immédiatement  à 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  lui  adressant  les  listes  des  candidats  avec 
ses  observations,  afin  qu'il  soit  par  nous 
pourvu  au  remplacement  définitif. 

Art.  1 U.  En  cas  de  vacance  de  la  place 
de  procureur  général,  le  gouverneur  dé* 
signera  provisoirement,  pour  en  exercer  les 
fonctions,  un  des  magistrats  soumis  aux 
conditions  prescrites  par  Tart.  403. 

Art.  115.  Les  membres  de  Tordre  judi^^ 
ciaire  prêteront,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
le  serment  dont  la  formule  suit  : 

Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  ser- 
vir le  roi  et  TÉtat,  de  garder  et  observer  les  lois, 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur  dans  la 
colonie,  et  de  m*acqùitter  de  mes  fonctions  en 
mon  Ame  et  conscience. 

Arf.  116.  Le  président  de  la  cour  royale 
et  le  procureur  général  prêteront  serment 
devant  le  gouverneur  en  conseil;  le  procès- 
verbal  en  sera  rapporté  à  la  cour,  qui  en 
fera  mention  sur  ses  registres. 

Art.  117.  Les  autres  membres  de  la  cour, 
le  substitut  du  procureur  général,  le  greffier 
de  la  cour  et  le  commis-greffier,  les  membres 
du  tribunal  de  première  instance  et  ceux  du 

I)arquet  de  ce  tribunal  prêteront  serment  à 
'audience  de  la  cour. 

Art.  118.  Le  tribunal  de  première  ins- 
tance recevra  le  serment  de  son  greffier  et 
du  commis-greffier,  ainsi  que  celui  des 
juges  de  paix  et  de  leurs  suppléants. 

Les  juges  de  paix  recevront  le  serment 
de  leurs  greffiers. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  délégués  pat 
le  tribunal  de  première  instance  pour  rece- 
voir le  serment  de  leurs  suppléants. 
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CHAPITRE  lY. 


De  ^obligation  de  résider,  et  des  congés. 

Art  .419.  Les  membres  de  la  cour  et  da 
tribunal,  ainsi  que  les  juges  de  paix,  seront 
tenus  de  résider,  les  premiers,  aaus  la  ville 
même  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  dont 
ils  font  partie;  les  derniers,  dans  le  chef- 
lieu  du  canton  du  tribunal  de  paix  où  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Ils  ne  pourront  s'absenter  sans  congé,  si 
ce  n'est  pour  cause  de  service. 

Art.  1Î0.  Si  le  congé  ne  doit  pas  excéder 
cinq  jours,  il  sera  délivré, 

Savoir  : 

Aut  membres  de  la  cour  royale,  par  le  prési- 
dent; 

Aux  membres  du  tribunal  de  première  instance, 
par  le  juge  royal  ; 

Aux  officiers  du  ministère  public,  par  le  pro- 
cureur général. 

Art.  4 «4.  Si  le  congé  doit  excéder  cinq 
jours,  ou  s'il  est  demandé  par  le  président, 
le  procureur  général  ou  le  juge  royal,  il 
sera  délivré  par  le  gouverneur,  après  qu'il 
se  sera  assuré  que  le  service  n'en  souffrira 
point. 

Art.  422.  Les  congés,  à  l'effet  de  s'absen- 
ter de  la  colonie,  seront  délivrés  par  notre 
ministre  de  la  marine,  sur  l'avis  du  gou- 
verneur en  conseil. 

En  cas  d'urgence  ou  de  nécessité  absolue 
dùnient  constatée,  le  congé  pourra  être  dé- 
livré par  le  gouverneur  en  conseil,  qui  en 
fixera  provisoirement  la  durée. 

Art.  423.  Tout  magistrat  qui  se  sera 
absenté  sans  congé,  mais  sans  sortir  de  la 
colonie,  sera  privé,  pendant  le  double  du 
temps  qu'aura  duré  son  absence,  de  la  tota- 
lité de  son  traitement  et  de  l'indemnité  à 
laquelle  il  pourrait  avoir  droit,  en  vertu  des 
dispositions  du  chapitre  vi  du  présent 
titre. 

Si  cette  absence  excède  dix  jours,  il  lui 
sera  notifié  par  notre  procureur  général  de 
se  rendre  à  son  poste:  Faute  par  lui  d'ob- 
tempérer à  cette  notification  dans  le  même 
délai,  il  en  sera  rendu  compte  par  le  procu- 
reur général  au  gouverneur,  qui,  suivant  les 
circonstances  et  de  l'avis  du  conseil  privé, 
pourra  déclarer  ce  magistrat  démission- 
naire, après  toutefois  l'avoir  entendu  ou 
dûment  appelé. 


Cette  décision  donnera  lieu  an  rempla- 
cement provisoire,  mais  elle  n'aura  d'effet 
définitif  qu'après  qu'il  y  aura  été  étattié  par 
nous.  ,.    ,, 

Iicsdispositions  ci-dessussont  appucables 
à  tout  magistrat  qui  n'aurait  pas  repris  ses 
fonctions  à  l'expiration  de  son  congé,  ou 
qui  ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui  mi  est 
assigné  par  ses  fonctions. 

L'absence  sans  congé  hors  de  la  colonie 
emportera  démission.  Dans  ce  cas,  le  ma- 
gistrat sera  déclaré  démissionnaire  par  le 
gouverneur  en  conseil,  et  il  sera  par  nous 
statué  définitivement. 

Art.  4  24.  Tout  congé  qui  excédera  quinze 
jours  entraînera  la  privation  du  traitement 
et  de  l'indemnité  pendant  sa  durée. 

Art.  4  î5.  Les  congés  accordés  aux  mem- 
bres  de  la  cour  seront  visés  par  le  procurear 
général  et  inscrits  au  greffe  de  la  cour^  sur 
un  registre  à  ce  destiné. 

Ceux  accordés  aux  membres  du  tribunal 
de  première  instance  seront  visés  par  le 
procureur  du  roi  et  inscrits  de  la  même 
manière  au  greffe  de  ce  tribunal. 

Art.  426.  Lorsque  les  juges  de  paix  vou- 
dront s'absenter  de  leurs  cantons  respectifs, 
ils. devront  en  obtenir  l'autorisation  du 
procureur  général.   • 

Si  leur  absence  devait  excéder  quinze 
jours,  cette  autorisation  ne  pourra  leur  être 
accordée  que  {lar  le  gouverneur. 

Dans  tous  les  cas,  l'autorité  qui  délivrera 
le  congé  s'assurera  que  lo  juge  de  paix  sera 
remplacé  par  son  suppléant. 

GHAPrrRE  v. 

Des  peines  de  discipline  et  de  la  manière  de 
les  infliger. 

Art.  427.  Le  président  de  la  cour  avertira 
d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  procureur 
général,  tout  magistrat  qui  manquerait  aux 
convenances.de  son  état. 

Art.  4  28.  Si  l'avertissement  jr^  sans 
effet,  ou  si  le  fait  reproché  au  magistrat  est 
de  nature  à  compromettre  la  dignité  de  son 
caractère,  le  président,  ou  le  procureur  gé- 
néral, provoquera  contre  ce  magistrat,  par 
forme  de  discipline,  l'application  de  Tune 
des  peiues  suivantes  : 

.     La  censure  simple, 

La  censure  avec  réprimande, 
La  suspension  provisoire. 

Art.  429.  La  censure  avec  réprimande 
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emportera  de  droit  la  privation,  pendant 
un  mois,  do  la  totalité  du  traitement  et*de 
Tindemnité. 

La  suspension  provisoire  emportera  aussi, 
pendant  le  temps  de  sa  durée^  la  privation 
du  traitement  et  de  Tindemnité,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette  privation 
puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

Art.  430.  L'application  des  peines  déter* 
minées  par  Tart.  128  sera  faite  par  la  cour 
en  chambre  du  conseil,  sur  les  conclusions 
écrites  du  procureur  général,  après,  toute- 
fois, que  le  magistrat  inculpé  aura  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé. 

Art.  13f  •  Lorsque  la  censure  avec  répri- 
mande, ou  la  suspension  provisoire,  auront 
été  prononcées,  ces  mesures  ne  seront  exé- 
cutées qu'autant  qu'elles  auront  été  approu- 
vées par  le  gouverneur  en  conseil. 

Néanmoins,  en  cas  de  suspension^  le  juge 
sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jus- 
qu'à ce  que  le  gouverneur  ait  prononcé. 

Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  des 
décisions  prises  à  cet  égard. 

Art.  13S.  Les  décisions  de  la  cour  en 
matière  de  discipline  ne  pourront  être  at- 
taquées par  voie  de  cassation. 

Art.  i  3;J.  Le  juge  royal,  d'office  ou  sur 
la  réquisition  du  procureur  du  roi,  exercera 
à  l'égard  des  magistrats  qui  composent  le 
tribunal  de  première  instance,  et  à  l'égard 
des  juges  de  paix^  le  droit  accordé  au  pré- 
sident de  la  cour  royale  par  Tart.  i  27. 

S'il  avait  négligé  de  le  faire,  le  président 
(le  la  cour  lui  en  intimerait  l'ordre. 

Art.  434.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  le  juge  royal  et  le  procureur  du 
roi  seront  tenus  de  déférer  le  magistrat  in- 
culpé^ le  premier  au  président  de  la  cour^ 
et  le  second  au  procureur  général  ;  la  cour 
exercera,  à  son  égard,  le  droit  de  discipline 
qui  lui  est  accordé  sur  ses  propres  mem- 
bres. 

Art.  \  35.  Les  officiers  du  ministère  public 
qui  manqueraient  aux  convenances  de  leur 
état,  ou  qui  compromettraient  la  dignité  de 
leur  caractère,  seront  rappelés  à  leur  devoir 
par  le  procureur  général.  Il  en  sera  rendu 
compte  au  gouverneur,  qui,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  leur  fera  faire  par  le 
procureur  général  les  injonctions  qu'il  ju- 
gera nécessaires,  ou  pourra  leur  appliauer 
trn  conseil  Tune  des  peines  de  discipline 
indiquées  en  l'art.  i^S,  après  toutefois  que 
le  magistrat  inculpé  aura  été  entendu  ou 
dûment  appelé. 

Le  gouverneur  rendra  compte  k  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  des 


décisions  qui  auront  été  prises  à  cet  égard. 

Art.  <36.  La  cour  royale  et  la  cour  d'as- 
sises seront  tenues  d'informer  le  gouverneur 
toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère 
public  exerçant  leurs  fonctions  près  d'elles 
s'écarteront  du  devoir  de  leur  état  ou  qu'ils 
en  compremettront  l'honneur  et  la  dignité. 

Art.  4  37.  Le  juge  royal  informera  le  pro- 
cureur général  des  reproches  qu'il  se  croirait 
en  devoir  de  faire  aux  officiers  du  minis- 
tère public  exerçant,  soit  près  du  tribunal 
de  première  instance,  soit  près  des  tribunaux 
de  police. 

Art.  1 38.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera 
sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de  dépôt, 
ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
sera  suspendu  de  ses  fonctions. 

En  cas  de  condamnation  correctionnelle 
emportant  emprisonnement,  la  suspension 
aura  lieu  à  dater  du  jour  de  la  condamnation 
jusqu'à  celui  où  il  aura  subi  sa  peine,  saus 
préjudice  des  mesures  de  discipline  qui 
pourraient  être  prises  contre  lui,  et  même  de 
la  révocation  s'il  y  a  lieu. 

Art.  139.  Tout  jugement  de  condamna- 
tion, rendu  contre  un  magistrat,  à  une  peine 
même  de  simple  police,  sera  transmis  au 
gouverneur,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  pro- 
noncer en  conseil  contre  ce  magistrat  1  une 
des  peines  portées  en  l'art.  428. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé  con- 
formément aux  dispositions  de  1  art.  463 
de  notre  ordonnance  du  21  aoûH825. 

Art.  440.  Il  est  ipterdit  aux  magistrats 
de  souscrire  des  billets  négociables,  de  se 
charger  de  procurations  ou  de  se  livrer  à 
des  opérations  de  commerce,  i  peine  d'être 
poursuivis  par  voie  de  discipline. 

Art.  1 41 .  Le  gouverneur  pourra  toujours, 
quand  il  le  jugera  convenable,  mander  de- 
vant lui  les  membres  de  l'ordre  judiciaire, 
à  l'eflTet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui 
leur  seraient  imputés,  et  les  déférer  à  la 
cour. 

Art.  14?.  Les  greffiers  seront  avertis  ou 
réprimandés,  savoir,  celui  de  la  cour  royale 
par  le  président,  celui  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  par  le  juge  royal,  et  ceux  des 
tribunaux  de  paix  par  le  juge  de  paix  du 
canton  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

Le  procureur  général  et  ses  substituts 
auront,  à  l'égard  des  greffiers,  les  mêmes 
droits  d'avertissement  et  de  réprimande. 

Le  procureur  général  les  dénoncera,  s'il 
y  a  lieu,  au  gouverneur. 

Art.  443.  Les  commis-neffiers  pourront 
être  révoqués  par  le  greffier,  avec  l'açré- 
ment  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés. 
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Dans  les  cas  de  faute  grave,  la  cour,  ou  le 
tribunal,  pourra,  d'office  ou  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  ordonner  que  le 
commis-greffier,  entendu  ou  dûment  appelé, 
cessera  sur-le-champ  ses  fonctions.  Le  gref- 
fier sera  tenu  de  pourvoir  au  remplacement 
dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  la  cour 
ou  le  tribunal. 

Art.  U4.  En  matière  de  discipline,  les 
citations  seront  délivrées  aux  magistrats  de 
la  cour  et  des  tribunaux  par  les  greffiers. 


CHAPiTiiB  vr. 


Det  traitemefUs. 

Art.  4  45.  Les  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire recevront  des  traitements  annuels. 

La  moitié  du  traitement  de  chacun  des 
membres  de  la  cour  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  sera  répartie  en  droit  aas- 
si^tancfi,  dont  la  quotité  3era  déterminée 
par  le  nombre  d'audiences  auxquelles  il 
sera  tenu  de  se  trouver. 

Art.  4  46.  Le  traitement  des  membres  de 
la  cour  royale  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  ; 

Pour  chaque  conseiller 8,000  fr. 

Four  chaque  conseiller  auditeur.  • .  4,000 

Pour  le  substitut  du  procureur  gé- 
néral   §,000 

Pour  le  greffier,  indépendamment 

des  droits  de  greffe 4,000 

Peur  le  commis  assermenté 9,600 

•  Il  n'est  point  dérogé  à  notre  ordonnance 
du  <  S  février  <  856,  qui  fixe  à  20,000  francs 
la  somme  allouée  annuellement  à  notre  pro- 
cyrçur  général.  11  la  recevra^  savoir  :  deux 
tiers  à  titre  de  traitement  et  un  tiers  à  titre 
d'indemnité.  Lorsque  les  fonctions  du  pro- 
cureur général  seront  remplies  par  un  avocat 
Séftéral,  le  traitement  de  ce  dernier  sera 
e  16,000  francs. 

Art.  \  47.  Le  traitement  des  membres  du 
tribunal  dq  première  instance  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

pour  le  juge  royal 8,000  fr, 

Pour  le  lieutenant  déjuge.  .   .   .  6,000 

Pour  chaque  auditeur 4,500 

Pour  le  procureur  du  roi .   .  .   .  8,000 
Pour  le  sufosiitut  du  procureur  du 

roi« 3,000 

iPonr  le  fndûtr,  indépendamment 


des  droits  de  greffe 3,000 

Pour  le  commis  assermenté  •  .  •     9,000 

Art.  i  48.  Le  traitement  des  juges  de  paix 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  juge  de  paix  de  Saint-Denis.  4,000  fr. 

Pour  celui  de  Saiat-Paul 3^500 

Pour  chacun  de  ceux  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Benott 3,000 

Pour  chacun  de  ceux  de  Sainte-Su- 
zanne et  4e  Saint-Leu 9,500 

Au  moyen  de  ce  traitement,  il  ne  leur 
sera  alloué  ni  vacations  ai  honoraires.  Ils 
ne  pourront  réclamer  que  les  frais  de  trans- 
port réglés  par  le  tarif. 

Il  sera  alloué  à  chacun  des  grefSefs  des 
tribunaux  de  paix^  indépendamment  des 
droits  de  greife^ 

Un  traitement  de. .  • •  t    1 ,500 

Art.  4  49.  Les  magistrats  soumis  par  notre 
ordonnance  de  nomination  ^ux  conditions 
énoncées  en  Tart.  403  auront  droit  à  une 
indemnité  annuelle  égale  à  la  moitié  de 
leur  traitement. 

Art.  450.  Le  président  de  la  cour  rofale 
recevra,  pendant  la  durée  de  sa  présidence, 
pour  frais  de  représentation,  une  indemnité 
égale  à  la  moitié  de  son  traitement. 

Cette  indemnité  sera  cumulée  ayec  celle 
à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit  en  vertu  de 
Tarticle  précédent. 

Art.  4  51.  Les  magistrats  envoyés  de  la 
métropole  recevront,  à  titre  de  frais  de 
déplacement,  outre  les  frais  de  passage, 
auxquels  il  sera  pourvu  par  notre  ministre 
de  la  marine,  une  somme  égale  à  la  moitié 
de  leur  traitement. 

Ceux  qui  auront  droit  à  l'indemnité  an- 
nuelle fixée  par  l'art.  4  49  recevront ,  en 
outre,  la  moitié  de  celte  indemnité. 

Au  moyen  de  ces  diverses  allocations,  il 
ne  leur  sera  accordé  aucune  autre  somme 
pour  frais  de  route,  ni  pour  frais  de  séjour 
dans  le  port  d'embarquement  ou  dans  les 
lieux  de  relâche,  ni  pour  traitement  jusqu'au 
jour  de  l'entrée  en  Tondions. 

La  moitié  de  la  somme  allouée  Leur  sera 
payée  en  France,  et  Tautrç  moitié  à  leur 
arrivée  dans  la  colonie. 

Lorsque  ces  magistrats  reviendront  en 
France,  le  passage  Jeur  sera  accordé  aux 
frais  du  gouvernement.  Ils  n'auront  droit  à 
aucune  autre  allocation. 

Art.  452.  Les  menues  dépenses  de  la  cour 
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et  des  tribunaux  seroiU  réglées  anauelle- 
ment  daQ$  les  budgets  de  U  colonie. 


CHAPITRE  YII. 

Des  pensions  de  retraite. 

ArL  \oii.  Le  traitement  des  membres  de 
Tordre  judiciaire,  ainsi  que  leur  indemnité 
annuelle,  seront  soumis  à  une  retenue  de 
trois  pour  cent,qui  sera  versée  dans  la  caisse 
des  pensions  et  retraites, 

Art.  154.  Les  magistrats  auront  droit, 
après  un  certain  temps  de  service  dan$  les 
tribunaux  de  la  colonie,  âi  une  pension  de 
retraite  qui  sera  calculée  sur  le  terme  moyeu 
du  traitement  pendant  les  trois  dernières 
années  de  leur  service,  et  acquittée  par  la 
caisse  des  pensions  et  retraites. 

Art.  155.  A  dater  de  la  promulgatioh  de 
la  présente  ordonnance,  la  pension  de  re- 
traite des  magistrats  mentionnés  s^ux  arti- 
cles 403  et  104  sera  réglée  de  la  manière 
suivante  : 

Le  minimum  de  cette  pension  sera  d'un 
sianème  du  traitement,  et  le  maxiinum  de 
la  moitié. 

Le  minimum  ne  pourra  être  acquis  qu'a- 
près dix  ans  de  service  dans  Tune  des  ânic- 
tions  mentionnées  aux  susdits  articles,  et  le 
maximum  qu'après  vingt  ans. 

Après  dix  années  de  service  la  pension 
sera  augmentée,  par  cba^e  année,  d'un 
trentième  du  traitement,  jusqu'à  ee  qu'elle 
ait  atteint  le  maximum. 

Les  veuves  des  magistrats  auxquels  s'ap- 
pliquent les  dispositions  de  cet  article  rece« 
vront  une  pension  égale  au  quart  de  la  re- 
traite qui  aurait  été  accordée  à  Içurs  m^ris, 
ou  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  à  l'époque 
de  leur  décès. 

Art.  156.  Les  ipagistrats  qui  ne  seront 
point  assujettis  aux  conditions  prescrites 
par  l'art.  103  cumuleront  leurs  services 
dans  la  métropole  avec  ceux  qu'ils  auront 
rendus  dans  la  colonie,  et  leur  pension 
sera  liquidée  d'après  les  règles  prescrites 
par  les  lois,  ordonnanoes  et  règlements  de 
la  métropole. 

Les  magistre^ts  soutfiis  au?:  conditions 
prescrites  par  l'art.  103,  pourront  opter, 
pour  la  liquidation  de  leur  pension,  entre 
le  mode  fixé  par  l'article  précédent  et  celui 
fixé  par  le  présent  article* 

Cette  disposition  s'appliquera  à  leurs 
veuves. 

Art.  157.  Lorsque  les  magistrats  se  trou- 
veront atteints  d'infirmités  graves  et  per- 
manentes qui  les  mettront  dans  Timpossi- 


bililé  diî  faire  haliKiiclIeuient  leur  service', 
ils  pourront  être  remplacés  et  mis  è  la  rç- 
traite>  s'il  y  a  lieu^  sur  la  réquisition  du 
procureur  général. 

Dans  ce  cas,  la  cour  nommera  une  com- 
mission qui  constatera  les  faits,  entendra 
les  magistrats,  recevra,  à  cet  égard,  les  dé- 
clarations des"  témoins  et  des  gens  de  l'art, 
et  en  fera  son  rapport  dans  le  mois. 

Si  la  cour  juge  que  les  infirmités  ou  les 
empêchements  sont  de  nature  à  motiver  le 
remplacement,  il  sera  statué  à  cet  égard 
par  le  gouverneur,  en  conseil,  et  sa  déci- 
sion sera  exécutée  provisoirement,  sauf 
notre  approbation. 

CHAPITRB    VlII. 

Des  magistrats  honoraires. 

Art.  158.  Les  magistrats  admis  à  là  ra«* 
traite  pourront  recevoir  le  titre  de  conseiller 
honoraire  ou  déjuge  honoraire,  comme  une 
marque  de  notre  satisfaction. 

Art.  1 59.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d'as- 
sister aux  audiences  de  rentrée  et  aux  céré- 
monies publiques  avec  la  cour  ou  le  tribu- 
nal dont  ils  auront  fait  partie. 

Art.  160.  Les  magistrats  honoraires  ne 
pourront  être  appelés  à  siéger,  conformé- 
ment à  l'art.  56,  que  lorsque  leur  brevet 
en  contiendra  rautorisation  spéciale. 


TITRE  IV. 
Jks  assesseurs. 

Art.  161 .  U  sera  établi  pour  l'Ue  Bourbon 
un  collège  d'assesseure,  dont  les  membres 
seront  appelés  à  faire  partie  des  cours  d'as- 
sises.    • 

Art.  16S.  Ce  collège  sera  composé  de 
soixante  membres,  et  sera  divisé  en  deux 
sections  égales  qui  feront  le  service  des 
assises,  Tune  dans  l'arrondissement  du 
Vent,  l'autre  dans  l'arrondissement  Sous- 
le*Vent. 

Art.  169.  Nul  ne  pou?ra  ^tre  appelé  h 
faire  le  service  des  assises  dans  un  arrrpa- 
dissement  autre  que  celui  d«ns  lequel  il 
est  domicilié. 

Néanmoins,  les  fonctionnaires  publies 
désignés  dans  Tart.  166  ci^après,  n^"*  S  et  4, 
seront  attachés,  sans  égard  à  leurdcwipilo» 
à  l'une  ou  à  l'autre  section,  et  rénartis  au- 
tant qui  Dossiblo,  en  nombre»  égal  entre 
chacune  d  elles. 
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Art.  464.  Les  assesseurs  seront  tirés  au 
sort  pour  le  service  de  chaque  assise. 

Les  accusés  et  le  procureur  général  pour- 
ront exercer  des  récusations  péremptoires. 

Le  mode  du  tirage ,  le  nombre  des  récu- 
sations péremptoires  et  les  cas  de  récusa- 
tions ordinaires  seront  réglés  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

Art.  4  65.  Les  assesseurs  devront  être  âgés 
au  moins  de  trente  ans  révolus. 

Art.  466.  Seront  aptes  à  faire  partie  du 
collège  des  assesseurs  : 

4*  Les  habitants  et  les  négociants  éligi- 
bles  au  conseil  général; 

S*  Les  membres  de  nos  ordres  royaux; 

3»  Les  fonctionnaires  publics  et  employés 
du  gouvernement  jouissant  d'un  traitement 
de  quatre  mille  francs  au  moins,  en  y  com- 
prenant les  allocations  de  diverses  natures; 

4»  Les  fonctionnaires  publics  et  employés 
qui,  ayant  joui  d'un  traitement  de  pareille 
somme,  ont  été  admis  à  la  retraite  ; 

5»  Les  juges  de  paix  en  retraite;  les  li- 
cenciés en  droit  non  pourvus  d'une  com- 
mission d'avoué;  les  professeurs  dé  sciences 
et  belles-lettres  ;  les  médecins,  les  notaires 
et  avoués  retirés. 

Art.  167.  Les  fonctions  d'assesseur  sont 
incompatibles  avec  celles  de  membre  du 
conseil  privé,  de  membre  de  Tordre  judi- 
ciaire, de  ministre  du  culte,  et  de  nûli taire 
en  activité  de  service  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer. 

Art.  468.  Les  empêchements  résultant 
pour  les  juges  de  leur  parenté  ou  de  leur 
alliance  entre  eux  seront  applicables  aux 
assesseurs,  soit  entre  eux,  soit  entre  eux  et 
les  juges,  soit  entre  eux  et  les  accusés  ou  la 
partie  civile. 

Art.  469.  Le  collège  des  assesseurs  sera 
renouvelé  tous  les  trois  ans.  Les  membres 
qui  le  composent  pourront  èlie  nommés  de 
nouveau. 

Art.  470.  Un  an  avant  Tépoque  du  re- 
nouvellement de  ce  collège,  le  gouverneur 
arrêtera  en  conseil  la  liste  générale  de  ceux 
qui  réuniront  les  conditions  exigées  par  la 
l^résente  ordonnance  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'assesseur,  avec  indication  de  leurs 
noms,  prénoms,  âge,  qualités,  profession  et 
demeure. 

11  adressera  cette  liste  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  avec  ses  obser- 
vations et  celles  du  conseil  privé. 

Art.  474.  La  nomination  des  assesseurs 
et  leur  réparlition  entre  les  deux  sections 
du  collège  seront  faites  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 


'Toutefois,  lors  de  la  première  formation 
du  collège,  la  nomination  des  membres  qui 
devront  le  composer  et  leur  répartition  dans 
les  deux  sections  seront  faites  par  le  gou- 
verneur en  conseil,  sur  la  liste  qui  aura 
été  dressée  conformément  à  l'article  précé- 
dent. 

Us  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  par  nous  à  la  composi- 
tion définitive  du  collège. 

Art.  472.  Le  gouverneur  statuera  en  con- 
seil sur  les  demandes  à  fin  d'exemption  dé- 
finitive du  service  d'assesseur,  soit  pour 
cause  d'infirmité  grave,  soit  pour  toute 
autre  cause. 

Les  sexagénaires  seront  exempta  de 
droit,  lorsqu  ils  le  requerront. 

Afin  que  le  collège  soit  toujours  tenu  an 
complet,  le  gouverneur  pourvoira,  égale- 
ment en  conseil,  au  remplacement  provi- 
soire des  assesseurs,  quelle  que  soit  la  cause 
de  la  vacance. 

Art.  473.  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
chaque  assesseur  appelé  au  service  de  la 
session  prêtera,  en  présence  du  président  de 
la  cour  <l'assises  et  des  deux  autres  magis- 
trats qui  en  feront  partie ,  le  serment  dont 
la  formule  suit  : 

c  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d^ezaminer 
avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  affaires 
qui  me  seront  soumises  pendant  le  cours  de  la 
présente  session  ;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  des 
accusés  ni  ceux  de  la  société^  de  n'écoater  ni  la 
haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affec- 
tion, et  de  ne  me  décider  que  d*après  les  charges 
les  moyens  de  défense  et  les  dispositions  des  lois, 
suivant  ma  conscience  et  mon  intime  convic- 
tion. 9- 

Art.  474.  Les  fonctions  d'assesseur  seront 
gratuites.  Il  sera  remis  à  chacun  d'eux,  par 
chaque  session  où  il  siégera,  une  médaille 
d'argent  à  l'effigie  du  roi,  avec  cette  lé- 
gende :  Cour  d'assises  de  Vite  Bourbon. 


TITRE  V. 
Des  officiers  ministériels, 

CHiprrRE  raEMiEB. 
Des  avoués. 

SBCnON  PREHliBS. 

Des  fonctions  des  avoués. 
Art.  1 75.  Les  avoués  seront  exclusivement 
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chargés  de  représenter  les  parties  devant  la 
cour  royale  et  le  tribunal  de  première  in- 
stance; défaire  les  acies  de  forme  néces- 
saire pour  rinstruction  des  causes^  Tob- 
tention  et  Texécution  des  jagements  et 
arrêts. 

Ils  plaideront  pour  leurs  parties,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant^  et  ils  rédige- 
ront, s'il  7  a  lieu^  toutes  consultations^ 
mémoires  et  écritures. 

Art.  176.  Le  nombre  des  avoués  est  fixé 
à  douze. 

Le  gouverneur  en  conseil  en  fera  la  ré- 
partition entre  la  cour  royale  et  le  tribunal 
de  première  instance,  après  avoir  pris  Tavis 
de  la  cour. 

Art.  477.  Les  avoués  postuleront  et  plai- 
-deront  exclusivement  près  de  la  cour  ou 
du   tribunal  auquel  ils  seront  immatri- 
culés. 

Toutefois^  si  le  nombre  des  avoués  était 
insuffisant  pour  représenter  les  parties  ayan  t 
des  intérêts  distincts  dans  une  même  cause^ 
la  cour  pourra  autoriser  les  avoués  du  tribu 
nal  de  première  instance  à  occuper  près 
d'elle,  ou  les  avoués  d'appel  à  occuper  en 
première  instance. 

Art.  \  78.  Les  avoués  de  la  cour  et  tribunal 
seront  admis  à  plaider  concurremment  de- 
vant les  cours  d'assises. 

Art.  479.  Les  avoués  plaideront  debout 
et  découverts;  les  avocats-avoués  seront 
autorisés  à  se  couvrir  en  plaidant ,  excepté 
lorsqu'ils  liront  les  conclusions. 

Art.  480.  Il  sera  établi  à  Saint-Denis, 
près  du  tribunal  de  première  instance,  et  à 
Saint-Paul,  près  de  la  cour  royale,  un  bu- 
reau de  consultation  pour  les  pauvres. 

Art.  484 .  Le  procureur  général  nommera, 
annuellement  et  à  tour  de  rôle,  un  avoué 
dans  chacune  des  résidences  pour  tenir  ce 
bureau. 

Cet  avoué  sera  chargé  de  défendre  au 
civil  les  militaires  et  les  marins  absents,  et 
de  défendre,  soit  au  civil,  soit  au  criminel, 
les  pauvres  qui  seraient  porteurs  de  certi- 
ficats d'indigence  délivrés  par  le  commis- 
saire civil  de  leur  canton  ou  par  son  ad- 
joint. 

'  Art.  48$.  En  matière  criminelle,  les 
avoués  des  pauvres  ne  seront  tenus  de  plai- 
der que  devant  la  cour  d'assises  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  ils  résident. 

Cette  disposition  est  applicable  à  tout 
autre  avoué  qui  serait  nommé  d'office. 

Art.  483.  L'exercice  de  la  profession 

d'avoué  est  incompatible  avec  les  places 

de  l'ordre  judiciaire,  avec  des  fonctions 

administratives  salariées,  avec  celles  de  no- 

IV. 
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taire,  de  greffier  ou  d'huissier,  avec  toute 
espèce  de  commerce. 


SECTION    H. 

De  la  nomination  des  avoué», 

'  Art.  484.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoué 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus,  s'il 
n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  ne  justifie  de 
deux  années  de  cléricature. 

Art.  185.  Pourront  être  néanmoins  dis- 
pensés de  la  représentation  du  diplôme  de 
licencié,  ceux  qui  justifieront  de  cinq  années 
de  cléricature  chez  un  avoué,  soit  en  France, 
soit  dans  la  colonie,  dont  trois  en  qualité 
de  premier  clerc;  mais  alors  ils  seront  sou- 
mis à  un  examen  public^  devant  l'un  des 
membres  de  la  cour  désigné  par  le  prési- 
dent et  en  présence  d'un  officier  du  minis- 
tère public;  cet  examen  devra  porter  sur 
les  cinq  Codes. 

Art.  486.  L'avoué  postulant  présentera 
requête  au  gouverneur,  à  l'effet  d'être  auto- 
rise à  se  pourvoir  devant  la  cour.  Sur  celte 
autorisation,  il  fera  viser  ses  pièces  par  le 
procureur  général,  et  les  déposera  au  grefib. 

Le  président  désignera  un  rapporteur 
chargé  de  recueillir  des  renseignements  sur 
la  conduite  du  requérant;  extrait  de  la  re- 
quête sera  affiché  dans  l'auditoire  pendant 
un  mois,  avec  le  nom  du  rapporteur,  et 
sera  inséré  à  trois  reprises  différentes,  et  i 
huit  jours  d'intervalle, dans  une  des  gazettes 
de  la  colonie. 

Art.  4  87.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l'expiration  de  ces  délais,  le  juge  désigné 
fera  son  rapport  en  chambre  du  conseil,  et 
la  cour,  le  procureur  général  entendu, 
émettra  son  avis. 

Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur 
général  au  gouverneur,  qui  statuera  en 
conseil  sur  la  demande,  et  délivrera,  s'il  y 
a  lieu,  une  commission  provisoire  qui  ne 
deviendra  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été 
approuvée  par  notre  ministre  de  la  mariné 
et  des  colonies. 

Art,  488.  Toutefois,  la  nomination  des 
avoués  pourra  être  faite  directement  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
lorsque  le  postulant  remplira  les  conditions 
prescrites  par  fart.  484. 

Art.  489.  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
les  avoués  prêteront  devant  la  cour  le  ser- 
ment suivant  : 

«  Je  jure  d*étre  fidèle  au  roi,  de  ne  rien  dire 
ou  publier  de  contraire  aux  lois,  ordonnances 

37 


Digitized  by 


Google 


578 


RÉ6IMB  JUDIdAIRE. 


nrrttéf  et  règlemenUj  aux  bonwi  mœurs,  à  la  ,  système  ÇonsUtuUf  du  gwven^ 

sûreté  de  TEtat  el  à  la  paix  publique  ;  de  ne  jamait 


m'écarlcr  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux 
autorités  publiques,  et  de  ne  plaider  aucune 
cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  âme  et 
conscience.  » 

Art.  -190.  Les  avoués  seront  assujettis  à 
un  cautionnement  de  douze  mille  francs, 
en  immeubles,  qui  sera  spécialement  el  par 
privilège  affecté  à  la  garantie  des  créances 
résultant  d'abus  et  de  prévarications  qui 
pourraient  être  commis  par  eux  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Ce  cautionnement  devra  être  reçu  et  dis- 
cuté par  le  procureur  du  roi  concurremment 
avec  le  contrôleur  qplonial,  et  Tinscription 
sera  prise  à  la  diligence  de  ce  dernier. 

Art.  491 .  Les  avoués  ne  seront  admis  à 
prêter  serment  qu'après  avoir  rapporté  le 
certificat  de  Tinscription  prise  en  confor- 
mité de  l'article  précédent. 

Art.  495Î.  Lorsque  les  avoués  seront  li- 
cenciés en  droit,  ils  prendront  le  titre 
d'avocat-avoué. 

Art.  493.  Le  gouverneur  en  conseil,  et 
d'après  l'avis  de  la  cour,  pourra  autoriser 
deux  licenciés  en  droit,  postulant  des  places 
d'avoué,  à  plaider  devant  la  cour  el  devant 
le  tribunal.  Cette  autorisation  devra  être 
renouvelée  annuellement  et  pourra  toujours 
être  révoquée. 


SECTION  III. 

De  la  discipline  des  avoués. 

Art.  494.  Les  avoués  exerceront  libre- 
ment leur  ministère  pour  la  défense  de  la 
justice  et  de  la  vérité;  mais  ils  devront 
s'abstenir  de  toute  supposition  dans  les  faits, 
de  toute  surprise  dans  les  citations,  et  au- 
tres mauvaises  voies^  même  de  tous  dis- 
cours inutiles  et  superflus. 

Art.  495.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer 
à  des  injures  et  à  des  personnalités  offen- 
santes envers  les  parties  ou  leurs  défen- 
seurs ;  d'avancer  aucun  fait  contre  l'hon- 
neur et  la  réputation  des  parties,  à  moins 
que  la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige,  et 

Su'ils  n'en  aient  charge  expresse  do  leurs 
lients. 

Art.  496.  Il  leur  est  enjoint  pareillement 
de  ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs  dis- 
cours soit  dans  leurs  écrits,  du  respect  dû 
i  la  religion  et  à  la  justice  ;  de  ne  point  at- 
taquer les  principes  de  la  monarchie,  le 


niai,  lea  lois,  ordonnances ,  arrêté»  ou  rè- 
glements de  la  colonie,  eomma  aussi  de  ne 
point  manquer  au  lespècX  dû  aux  magis- 
trats devant  lesquels  ili  exercent. 

Art.  497.  Il  est  expressément  dé&ndu 
aux  avoués  de  recevoir  aucune  somme  des 
parties  sans  en  donner  des  reçus  détailla , 
de  signer  des  effets  négociables  ou  de  se 
livrer  à  des  opérations  de  commerce. 

Art.  498.  Il  est  interdit  aux  avoués,  sous 
peine  de  destitution,  de  faire  des  traités 
pour  leurs  honoraires,  ou  de  forcer  les  par- 
ties à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plai- 
doiries: de  faire  entre  eux  aucune  associa- 
tion ;  d'acheter  aucune  affaire  litigieuse, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  car  les  Codes,  et  d'oc- 
cuper sous  le  nom  d  un  autre ,  pour  les 
parties  qui  auraient  des  intérêts  différent^ 
ou  communs. 

Art.  499.  Les  avoués  seront  placés  sous 
la  surveillance  directe  du  ministère  public, 
qui  pourra  procéder  à  leur  égard  confor- 
mément aux  dispositions  de  Part.  417  de 
notre  ordonnance  du  2*  août  48Î5. 

Art.  200.  Si  les  avoués  s^écartaient,  à 
l'audience  ou  dans  les  mémoires  produits 
au  procès ,  des  devoirs  qui  leur  sont  pres- 
crits, les  tribunaux  nourrout,  suivant  l'exi- 
gence des  cas ,  d'ofnce  ou  à  la  réquisition 
du  ministère  public,  leur  appliquer  sur-le- 
champ  l'une  des  peines  de  discipline  sui- 
vantes: 

L'avertissement, 
La  réprimande. 
L'interdiction, 

Les  tribunaux  pourront  »  en  outre  ,  pro- 
poser au  gouverneur  la  destitution  des 
avoués  contre  lesquels  ils  auront  prononcé 
l'interdiction. 

L'interdiction  temporaire  ne  pourra  excé- 
der le  terme  de  deux  années. 

Ces  peines  seront  prononcées  sans  préju- 
dice de  poursuites  extraordinaires ,  sril  y  a 
lieu. 

Art.  20 1 .  Dans  le  cas  où  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  prononcerait 
l'interdiction  pour  plus  d'un  mois,  Tappel 
pourra  en  être  porte  à  la  cour. 

Art.  202.  Le  droit  accordé  aux  tribunaux 
sur  les  avoués  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  200  n'est  pas  exclusif  des  pouvoirs 
que  le  gouverneur  pourrait  exercer  dans  les 
mômes  cas,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  2  de  l'art.  4  4  7  de  notre 
ordonnance  du  2f  août  4  825. 

Art.  203.  L'avoué  qui  se  refuserait  au 
service  prescrit  par  Tart.  480  sera  passible 
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dô  Tune  des  peines  de  discipline  portées  en 
l'art.  200. 


CHi^lTRB  ir. 


Dei  huissiers. 


SKCmON   PBEMÎiRB. 

Des  fonctions  des  huissiers. 


Art.  404.  Le  nombre  des  huissiers,  pour 
le  service  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  la 
colonie,  est  fixé  à  douze  :  trois  seront  atta- 
chés à  la  COUT  royale ,  trois  au  tribunal  de 
Sremière  instance,  et  un  à  chaque  tribunal 
e  paix. 

Les  huissiers  seront  tenus  de  résider 
dans  le  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés. 

Art.  205.  Toutes  citations  autres  que 
celles  en  conciliation,  toutes  notifications, 
assignations,  significations,  ainsi  aue  tous 
actes  et  exploits  nécessaires  pour  rexécu- 
lion  des  oraonnances  de  justice,  jugements 
et  arrêts,  seront  faits  par  le  ministère 
d'huissiers,  sauf  les  exceptions  portées  par 
les  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  règlements. 

Art.  206.  Ils  auront  tous  le  même  carac- 
tère, les  mêmes  attributions,  et  le  droit 
d'exploiter  concurremment  dans  toute  re- 
tendue de  la  colonie. 

Néanmoins,  ils  ne  pourront  faire  le  ser- 
vice de  l'audience  et  les  significations  d'a- 
voué à  avoué  que  près  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal où  ils  seront  immatriculée.  En  cas 
d'empêchement ,  ils  pourront  être  rempla- 
cés par  un  autre  huissier. 

Art.  207.  Le  service  des  audiences  de  la 
cour  d'assises  sera  fait  par  ceux  des  huis- 
siers de  l'arrondissement  dans  lequel  elle 
siégera,  et  que  le  président  aura  désignés. 

Art.  208.  Les  huissiers  seront,  en  outre, 
chargés  de  faire  en  matière  criminelle  tous 
les  actes  dont  ils  seront  requis  par  le  pro- 
cureur général,  le  procureur  du  roi,  le  juge 
d'instruction  ou  les  parties. 

Art.  209.  Les  huissiers  seront  tenus 
d'exercer  leur  ministère  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis.  Néanmoins,  il  leur 
est  défendu  d'instrumenter  à  la  requête 
des  esclaves,  à  peine  de  destitution. 

Art.  210.  Les  fonctions  d'huissier  sont 
incompatibles  avec  toute  autre  fonction 


publique  salariée  et  avec  toute  espèce  de 
commerce. 


SECTION  II. 

De  la  nomination  des  huissiers. 


Art.  211.  Les  conditions  requises  pour 
être  huissier  seront  : 

4o  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

î«  D'avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux 
ans,  soit  au  greffe  d'une  cour  royale  ou  d'un  tri- 
bunal de  première  instance,  soit  dans  l'étude 
d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  ou  chez  un  huissier; 

3^  D'avoir  obtenu  du  juge  royal  et  du  procu- 
reur du  roi  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
et  de  capacité. 

Art.  242.  Les  commissions  d'huissier  se- 
ront délivrées  et  les  changements  de  rési- 
dence ordonnés  ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  gou- 
verneur en  conseil,  sur  la  proposition  du 
procureur  général. 

Art.  213.  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
les  huissiers  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  des  tribunaux  de  paix  prêteront 
devant  le  tribunal  de  première  instance  le 
serment  suivant: 

a  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi,  de  me  conformer 
aux  lois,  ordonnances  et  règlements  concernant 
mon  ministère,  et  de  remplir  mes  fonctions  avec 
exactitude  et  probité.  » 

Les  huissiers  de  la  cour  prêteront  le 
même  serment  devant  elle. 

Art.  2U.  Les  huissiers  seront  assujettis 
à  un  cautionnement  de  quatre  mille  francs 
en  immeubles,  qui  sera  reçu  de  la  même 
manière  que  celui  des  avoués,  et  affecté  au 
même  genre  de  garantie. 

Ils  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'a- 
près avoir  justifié  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  490. 


SECTION  ni. 

De  la  discipline  des  huissiei's. 

Art.  2<5.  Les  huissiers  seront  placés, 
conformément  à  Vart.  H7  de  notre  ordon- 
nance du  21  août  1825,  sous  la  surveil- 
lance du  procureur  général,  sans  préjudice 
de  celle  des  tribunaux ,  qui  pourront  aussi 
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a  lieu,  les  peines 


TITRE  VI. 
De  l'ordre  du  service. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Du  rang  du  service  aux  audiences. 

Art.  21  G.  Le  rang  de  service  à  l'audience 
sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Cour  royale. 

Le  président, 

Les  conseille^ 

Les  conseillers  aiidileors. 

Cour  d'assises. 

Le  président^ 

Les  conseillers, 

Les  conseillers  auditeurs. 

Les  assesseurs. 

Tinhunal  de  première  instance.- 

•    Le  juge  royal, 
Le  lieutenant  de  jugc^ 
Les  juges  auditeurs. 

Tribunaux  de  paix. 

Le  juge  de  paiTj 
Le  suppléant. 

Art  217.  Les  conseillers,  les  conseillers 
auditeurs  et  les  juges  auditeurs  prendront 
rang  entre  eux  d'après  la  date  et  l'ordre  de 
leur  réception. 

^  Les   assesseurs    prendront    rang  dans 
Tordre  de  leur  nomination. 


CnAPITHE  II. 

De  la  police  des  auiiences. 

SECTION  PREMIÈRE. 

f)c  la  police  des  audiences  de  la  cour  royale. 
Art.  518.  La  police  de  l'audience  de  la 


cour  royale  appartiendra  au  président.  La 
temps  destiné  aux  audiences  ne  pourra  être 
employé  ni  aux  assemblées  générales  ni  à 
aucun  autre  service. 

Art.  2 1 9 .  Le  président  ouvrira  TaudieDce 
à  l'heure  indiquée  par  le  règlement.  Si 
l'audience  vient  à  manquer  par  défaut  de 
juge,  le  président,  ou  en  son  absence  le 
conseiller  le  plus  ancien ,  en  dressera  un 
procès-verbal ,  qui  sera  envoyé  au  gouver- 
neur par  le  procureur  général. 

Art.  î?0.  Il  sera  tenu  par  le  greffier,  et 
pour  chaaue  chambre,  un  registre  de  pointe 
sur  lequel  les  conseillers  et  les  conseillers 
auditeurs  seront  tenus  de  s'inscrire. 

Le  président  arrêtera  ce  registre  avant 
l'ouverture  de  l'audience,  et  pointera  les 
absents. 

Art.  224.  Seront  également  soumis  à  la 
pointe  ceux  de  ces  magistrats  qui  ne  se 
rendraient  pas  à  une  assemblée  générale. 

Art.  222.  Les  droits  d'assistance,  ainsi 
qu'ils  sont  réglés  par  Tart.  145,  n'appar- 
tiendront qu'aux  membres  présents  à  l'ou- 
verture de  l'audience. 

Néanmoins  les  absents  n'en  seront  point 
privés,  lorsque  leur  absence  aura  jwur 
cause  une  maladie  dûment  constatée. 

Art.  223.  Les  absents ,  même  par  congé, 
seront  soumis  à  la  retenue  des  droits  d'as- 
sistance, à  moins  qu'ils  ne  soient  absents 
pour  service  public. 

Art.  224.  Avant  d'entrer  à  l'audience,  la 
président  fera  prévenir  par  un  huissier  le 
procureur  général ,  en  son  parquet,  que  la 
chambre  est  complète  et  qu  il  est  attendu. 

Art.  225.  Les  membres  du  ministère  pu- 
blic seroQt  soumis  à  la  pointe  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  cas  que  les 
autres  magistrats,  lorsque  la  cour  aura  été 
obligée  de  les  remplacer  par  un  de  ses 
membres. 

Art.  226.  Il  sera  dressé  par  le  greffier,  au 
commencement  de  chaque  mois,  un  pro- 
cès-verbal constatant  les  retenues  à  exer- 
cer, conformément  au  registre  de  pointe, 
sur  la  portion  du  traitement  répartie  en 
droils  d  assistance. 

Ce  procès- verbal,  signé  et  certifié  parle 
président,  sera  visé  par  le  procureur  gé- 
néral. 

Art.  227.  En  vertu  de  ce  procès- verbal , 
les  retenues  seront  faites,  à  la  fin  du  mois, 
sur  le  traitement  de  chaque  magistrat,  et 
l'emploi  du  montant  de  ces  retenues  sera 
déterminé  par  un  règlement  de  la  cour. 
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SECTION  U. 


De  la  police  des  audiences  de  la  cour 
d'assises. 

Art.  228.  Les  dispositions  de  la  section 
précédente,  relatives  à  la  police  des  audien- 
ces, seront  communes  aux  cours  d  assises, 
en  ce  qui  concerne  le  président  et  les 
magistrats  qui  en  feront  partie. 

Art.  399.  A  regard  des  assesseurs  qui 
manqueraient  à  leur  service,  les  trois  ma- 
gistrats appelés  à  siéger  a  la  cour  d'assises 
pourront  prononcer  contre  eux  les  peines 
ci-après, 

Savoir  : 

L*ainende» 

L'affiche  de  Tarrét  do  condamaation, 

L'exclusioQ  du  collège  des  assesseurs. 

Les  cas  où  ces  diverses  peines  pourront 
être  appliquées  seront  déterminés  par  le 
Gode  d'instruction  criminelle. 


SECTION  iir. 

De  la  j>olice  des  audiences  du  tribunal  de 
première  instance  et  des  tribunaux  de 
paix. 

Art.  S30.  La  police  de  l'audience  du  tri- 
bunal de  première  instance  appartiendra 
au  juge  royal. 

Art.  $3{ .  Dans  le  cas  où  l'audience  vien- 
drait à  manquer  par  défaut  de  juge,  le  pro- 
cès-verbal constatant  le  fait  sera  dressé  par 
le  procureur  du  roi,  et  envoyé  au  procu- 
reur général ,  qui  en  rendra  compte  au 
gouverneur. 

Art.  232.  Les  dispositions  des  art.  S20, 
222,  223,  225,  226  et  227  seront  applica- 
bles aux  membres  du  tllbunal  de  première 
instance. 

Art.  233.  Le  juge  de  paix  aura  la  police 
de  son  audience. 


CHAPITRE  ni. 
Des  assemblées  générales. 

Art.  834.  Les  assemblées  générales  au- 
ront pour  objet  de  délibérer  sur  les  matiè- 
res qui  concernent  l'ordre  et  le  service  in- 
térieur ainsi  que  la  discipline ,  et  oui  sont 
dans  le  cercle  des  attributions  de  la  cour. 

Elles  se  tiendront  en  chambre  du  conseil 


et  à  huis  clos,  et  n'auront  lieu  que  sur  la 
convocation  du  président ,  faite  ou  de  son 
propre  mouvement ,  ou  sur  la  demande  de 
deux  conseillers ,  ou  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général ,  ou  sur  Tordre  du  gou- 
verneur. 

Le  procureur  général  devra  toujours  être 
prévenu  à  l'avance,  par  le  président,  et 
de  la  convocation  et  de  son  objet.  Il  sera 
tenu  d'en  informer  le  gouverneur. 

Lorsque  l'assemblée  sera  formée,  le  pro- 
cureur général  y  sera  appelé  et  y  assistera. 
Néanmoins,  il  devra  se  retirer  avant  la  déli- 
béralion  lorsqu'il  s'agira  de  l'application 
d'une  peine  de  discipline. 

Art.  235.  L'assemblée  générale  se  com- 
posera de  tous  les  membres  de  la  cour. 

Les  conseillers  auditeurs  n'y  auront  que 
voix  consultative,  à  moins  qu  ils  ne  soient 
appelés  à  remplacer  les  conseillers. 

La  cour  ne  pourra  prendre  de  décision 
qu'au  nombre  de  cinq  conseillers.  Ses  dé- 
cisions seront  prises  II  la  simple  majorité; 

Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux  as- 
semblées générales  et  y  tiendra  la  plume.* 

Art.  236.  Le  président  ne  permettra 
point  qu'il  soit  mis  en  délibération  d'autre 
objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation 
aura  été  faite. 

Le  procureur  général  rendra  compte  au 
gouverneur  du  résultat  de  la  délibéra- 
tion. 

Art.  2.^7.  La  cour  se  réunira  en  assem- 
blée générale  le  premier  mercredi  qui  sui- 
vra la  rentrée,  pour  entendre  le  rapport 
que  fera  le  procureur  général  sur  la  ma- 
nière dont  la  justice  civile  et  la  justice 
criminelle  auront  été  rendues  pendant 
l'année  précédente  dans  l'étendue  du  res- 
sort. 

Le  procureur  général  signalera  dans  ce 
rapport  les  abus  qu'il  aurait  remarqués,  et 
fera,  d'après  les  dispositions  des  lois,  or- 
donnances et  règlements,,  toutes  réquisi- 
tions qu'il  jugera  convenables ,  et  sur  les- 
quelles la  cour  sera  tenue  de  délibérer. 

Il  adressera  au  gouverneur  copie  de  son 
rapport,  ainsi  que  de  ses  réquisitions  et  des 
arrêts  qui  seront  intervenus. 


CHAPITRE  IV. 

Des    vacations. 

Art.  238.  Chaque  année ,  la  cour  et  le 
tribunal  de  première  instance  prendront 
deux  mois  de  vacances ,  dont  Tépoque  sera 
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fixée  par  un  règlement  pris  dans  la  forme 
établie  par  l'art.  46. 

Art.  239.  Pendant  les  vacances,  la  cham- 
bre civile  de  la  cour  tiendra  au  moins  une 
audience  par  mois ,  pour  rexpédition  des 
affaires  sommaires. 

Le  tribunal  de  première  instance  tiendra 
au  moins  une  audience  par  semaine. 

Art.  240.  Le  service  des  cours  d'assises, 
celui  de  la  chambre  d'accusation,  ainsi  que 
Tinstruction  criminelle,  ne  seront  point  in- 
terrompus. 

Le  service  du  parquet,  soit  près  la  cour 
soit  près  le  tribunal  de  première  instance, 
sera  réglé  de  manière  qu'un  de  ses  mem- 
bres soit  toujours  présent. 

Art.  241 .  Les  juges  de  paix  ne  prendront 
point  de  vacances. 

CHAPITRE  V. 

De  la  rentrée  de  la  cour  [royale  etHu 
tribunal. 

Art.  242.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de 
la  cour,  le  gouverneur  et  les  diverses  auto- 
rités seront  invités  par  le  président  à  as- 
sister à  l'audience. 

Art.  243.  Le  procureur  général,  ou  son 
substitut,  fera,  tous  les  ans,  le  jour  de  la 
rentrée,  un  discours  wr  le  maintien  des  lois 
et  les  devoirs  des  magistrats;  il  tracera  aux 
avoués  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans 
l'exercice  de  leur  profession,  et  il  expri- 
mera ses  regrets  Sur  les  perles  que  la  ma- 
gistrature et  le  barreau  auraient  faites,  dans 
le  courant  de  Tannée,  des  membres  distin* 
gués  par  leur  savoir,  leurs  talents  et  leur 
probité. 

Il  lui  est  interdit  de  traiter  de  toutes 
antres  matières. 

Copie  du  discours  de  rentrée  sera  remise 
par  le  procureur  général  au  gouverneur, 
pour  être  adressée  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Art.  244.  Le  président,  sur  le  réquisi- 
toire du  jjrocureur  général,  recevra  des 
avoués  présents  à  l'audience  le  serment 
prescrit  par  Tart.  489. 

Art.  245.  Le  tribunal  de  première  in- 
stance reprendra  ses  audiences  ordinaires 
le  jour  de  la  rentrée  de  la  cour. 


CHAPITRB  VI. 

De  l'envoi  des  états  indicatifs  des  travaux 
des  cours  et  des  tribunaux. 

Alt.  846.  Le  procureur  général  sera  tenu. 


dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  de 
janvief  et  juillet,  de  remettre  au  gouver- 
neur, pour  être  adressés  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  deux  états 
numériques  relatifs  au  service  du  semestre 
précédent,  l'un  pour  la  justice  civile  et 
l'autre  pour  la  justice  criminelle. 

Art.  247.  L'état  relatif  à  la  justice  civile 
comprendra. 

Savoir  ; 
Pour  les  justices  de  paix  : 

A^  Les  demandes  civiles  et  commerciales  dont 
elles  auront  été  saisies  dans  les  limites  de  leur 
compétence; 

i,°  Les  jugements  rendus  en  premier  ressort; 

3o  Les  jugements  définitifs. 

Pour  les  bureaux  de  conciliation  : 

k^  Les  demandes  portées  en  conciliation,  en 
indiquant  celles  sur  lesquelles  les  pardes  au- 
raient transigé. 

Pour  le  tribunal  civil  : 

« 

6<>  Les  causes  inscrites  au  râle; 

6<>  Les  jugements  par  défaut; 

7<'  Les  jugements  préparatoires  ou  interlocu- 
toires ; 

S°  Les  jugements  définitifs ,  en  distinguant 
ceux  rendus  en  matière  commerciale  ; 

9o  Les  commencements  de  poursuites  en  sai- 
sies immobilières  qui  auraient  été  inscrites  au 
greffe; 

10«  Les  jugements  d'adjudication  sur  lesdites 
saisies  ; 

4  \^  Les  instances  d*ordre  ou  de  contributioDs 
ouvertes  ; 

4  2I*>  Les  procès-verbaux  définitifs  faits  sur  les- 
dites instances; 

43°  Les  affaires  terminées  par  désistement  de 
la  demande^  ou  par  transaction. 

Mfi  Les  afiTaires  restante  juger; 

45^  Les  affaires  arriérées^  en  désignant  par 
ordre  de  numéros  chaque  affaire  en  retard  ainsi 
que  Tannée  et  lo  semestre  auxquels  elles  appar- 
tiennent. 


Il  sera  fait  mention^  dans  la  colonue 
d'observations,  des  molifs  du  retard  ap- 
porté au  jugement  de:ces  aflkires. 

Seront  réputées  causes  arriérées,  celles 
d'audience  qui  seraient  depuis  plus  de  trois 
mois  sur  le  rôle  général,  ainsi  que  les 
procès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vidés 
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dans  les  quatre  «ois  du  premier  appel  de 

lo   C3.11S6» 

11  eû  sera  de  même  des  ordres  et  contri- 
butions qui  ne  seraient  point  terminés  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  procès-Terbal 
d'ouverture. 

Pour  la  cour  royale: 

4  6o  Les  appels,  en  dislingaanl  les  arrêts  iû- 
firmatifs  des  arrêtés  confirmalifs,  les  arrêts  par 
défaut  des  arrêts  définitifs; 

41*»  Les  procès  terminés  par  désistetûent  ou 
transaction  | 

48'»  Les  affaires  restant  à  juger; 

49»  Les  affaires  arriérées  et  tes  cauaes  du  re- 
tard» dans  la  forme  établie  au  nM6  ; 

W  Les  arrêts  qui  auraient  été  cassés; 

%i  0  Les  arrêts  rendus  en  annulation  de  juge- 
ments en  dernier  ressort  des  justices  de  paix. 

Art.  548.  L'état  telatif  à  la  justice  cri- 
minelle comprendra, 

Savoir: 

Pour  les  tribunaux  de  police  : 

40  Les  jugements  définilits,  en  distinguant 
ceux  qui  auront  prononcé  l'emprisonnement . 

Pour  le  tribunal  correctionnel  : 

20  Les  jugements  de  police  rendus  sur  appel, 
en  énonçant  s*il  y  a  eu  confîrmallon  ou  itifir- 
mation. 

Pour  la  cour  royale: 

30  Les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  por- 
tant qu  il  y  a  lieu  à  suivre,  portant  renvoi  aux 
assises,  avec  mention,  pour  chaque  prévenu,  de 
rintervallc  écoulé  cnlrc  la  délivrance  du  man- 
dat d'arrêt  cl  Tarrôt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion ; 

40  Les  arrêts  rendus  de  la  chambre  corrcc- 
lionnellc  avec  mention  semblable  à  celle  du  nu- 
méro précédent  ; 

6»  Les  arrêts  d'annulation  des  jugemente  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  police,  et  du 
tribunal  correctionnel  statuant  sur  appel  en 
matière  de  simple  police. 

Pour  les  coure  dassiêes  : 

6»  Les  arrêts  d'acquittement  ou  de  condani- 
nalîon,  avec  xticntion,  pour  chaque  affaire,  du 


nom  des  accusés,  de  la  nature  du  erimé  et  de  la 
peine  prononcée  en  cas  de  condamnation . 

Il  sera  également  fait  mention  de  la 
durée  de  chaque  session. 

70  Les  noms,  âge  et  sexe  des  détenus  atten- 
dant jugement,  et  c!es  détenus  par  suite  de  con- 
damnation, en  distinguant  les  blanc'b,  les  gens 
de  couleur  libres  et  les  esclaves; 

8°  Les  recours  en  grâce   sur  lesquels  il  aura 
été  accordé  un  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt. 
f 

Art.  249.  Ces  états,  dressés  au  greffe  de 
la  cour  sur  les  états  particuliers,  seront  cer- 
tifiés par  le  greffier  et  visés  par  le  procu- 
reur général. 

Art.  250.  Le  contrôleur  colonial  trans- 
mettra à  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  dans  les  délais  énoncés  en 
Tart.  246,  un  état  contenant: 

40  Les  jugements  rendus  corrcctionneîletpent 
par  le  tribunal  de  première  instance  sur  cha- 
cune des  matières  énoncées  en  l'article  26  de  U 
présente  ordonnance  ; 

2°  Les  arrêts  rendus  par  les  commissions  d'ap- 
pel prononçant  la  confirmation  oti  l'InOrmatioti 
de  ces  jugements. 

Cet  état  indiquera  la  nature  dû  délit,  les 
noms,  professions  et  demeures  des  incul- 
pés, et,  s'il  y  a  eu  condamnation,  la  peine 
prononcée. 

Cet  état  sera  dressé,  pour  les  jugements 
rendus  en  première  instance,  par  le  gref- 
fier du  tribunal,  et  pour  ceux  rendus  en 
appel,  parle  secrétaire  archiviste. 

Art.  251 .  Les  juges  de  paix  seront  tenusj 
dans  les  cinq  premiers  Jours  des  mois  indi- 
qués par  l'art.  246,  d'adresser  au  procureur 
du  roi,  qui  le  transmettra  de  suite  au  pro* 
cureur  général,  un  état  en  cinq  colonnes 
contenant  les  énonciations  prescrites  par 
les  n«»  1 .  2,  3  et  4  de  l'art.  247  et  par  le 
nM  de  l'art.  248. 

Cet  état  devra  être  certifié  par  le  greffier 
et  visé  par  le  juge  de  paix- 
Art.  252.  Le  procureur  dû  roi,  dans  le» 
dix  premiers  jours  des  mêmes  mois,  adrea* 
sera  au  procureur  général  un  état  en  treize 
colonnes  contenant  les  énonciations  pres- 
crites par  les  n«*  5  à  45  inclusivement,  de 
l'art,  247  et  par  le  n^  2  de  l'art.  248. 
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Cet  état  sera  certifié  par  le  greffier  et  yisé 
par  le  procureur  du  roi. 


TITRE  VIL 


Du  costume; 

Art.  253.  Aux  audiences  ordinaires,  les 
conseillers  de  la  cour  royale,  les  conseillers 
auditeurs  et  les  membres  du  parquet  porte- 
ront la  toge  et  la  simarre  en  étoffe  de  soie 
noire,  la  chausse  de  licencié  sur  Tépaule 
gauche,  la  ceinture  moirée  en  soie  noire, 
large  de  quatre  pouces,  avec  franges  et  une 
rosette  sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en 
batiste  tombante  et  plissée,  les  cheveux 
cijurts,  les  bas  noirs,  la  toque  en  velours 
noir. 

Le  président  et  le  procureur  général  au- 
ront autour  de  leur  toque  deux  galons  d'or 
en  haut  ec  deux  galons  d'or  en  bas.  Les 
conseillers,  Tavocat  général  et  le  substitut 
du  procureur  général  en  auront  deux  en 
bas.  Les  conseillers  auditeurs  n'en  auront 
qu'un  eu  bas. 

Ces  galons  seront  chacun  de  six  lignes 
de  large,  et  placés,  soit  en  haut,  soit  en 
bas,  a  deux  lignes  de  distance  l'un  de 
Vautre. 

Art.  254.  Aux  audiences  solennelles,  sa« 
voir  :  celles  de  rentrée,  celles  où  le. gouver- 
neur a  le  droit  d'assister,  aux  termes  de 
notre  ordonnance  du  2t  août  1825;  celles 
où  il  s'agit  de  questions  d'état  ou  de  prise 
à  partie  ;  celles  où  la  cour  exerce  les  attri- 
butions qui  lui  sont  conférées  par  les  ar- 
ticles 43  et  44  de  la  présente  ordonnance, 
ainsi  qu'aux  assises  et  aux  cérémonies 
publiques,  les  membres  de  la  cour  porte- 
ront la  toge  et  la  chausse  en  étoffe  de  soie 
rouge.  i-^"     < 

La  toge  du  président  et  celle  du  procu- 
reur général  seront  bordées,  sur  le  devant, 
d'une  fourrure  d'hermina  large  de  quatre 
pouces. 

Art.  255.  Le  greffier  de  la  cour  portera, 
soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  aux  au- 
diences solennelles  et  aux  assises,  soit  dans 
les  cérémonies  publiques,  le  même  costume 
que  celui  des  conseillers,  à  l'exception  des 
galons  d'or  à  la  toque,  qui  seront  remplacés 
par  deux  galons  de  soie  noire. 

Art.  256.  Le  commis-greffier  portera  la 
robe  fermée  à  grandes  manches,  en  étamiue 
noire,  et  la  toque  en  étoffe  de  laine,  avec 
un  galon  de  laine  de  la  même  couleur. 


Art.  257.  Les  assesseurs  siégeant  aux 
assises  seront  vêtus  en  noir. 

Art.  258.  Les  .membres  du  tribunal  de 
première  instance  auront,  aux  audiences 
ordinaires,  le  costume  fixé  par  l'art.  253,  à 
l'exception  de  la  toge,  qui  sera  en  étamine 
noire,  et  des  galons  de  la  toque,  qui  seront 
en  argent. 

Le  nombre  de  ces  galons  sera  le  même 
pour  le  juge  royal  et  le  procureur  du  roi  que 
pour  le  président  et  le  procureur  général  ; 
pour  le  lieutenant  de  juge  et  le  substitut  du 

[procureur  du  roi  que  pour  les  conseillers  et 
'avocat  général  ;  pour  les  juges  auditeurs 
que  pour  les  conseillers  auditeurs* 

Dans  les  cérémonies  publiques,  les  mem- 
bres du  tribunal  de  première  instance  por- 
teront la  toge  en  soie  noire. 

Art.  259.  Le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  aura,  soit  aux  audiences 
ordinaires  soit  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, le  môme  costume  que  le  lieutenant 
déjuge,  à  l'exception  des  galons  d'argent, 
qui  seront  remplacés  par  des  galons  de  soie 
noire. 

Art.  260.  Le  commis-greffier  aura  le 
même  costume  que  celui  réglé  pour  le  com- 
mis-greffier de  la  cour. 

Art.  26 1 .  Les  juges  de  paix  et  leurs  sup- 

[)1éants  porteront,  aux  audiences  et  dans 
es  cérémonies  publiques,  le  costume  fixé 
par  le  premier  alinéa  de  l'art.  258,  à  l'ex- 
ception de  la  toque,  où  il  n'y  aura  au  bas 
qu'un  galon  d'argent. 

Dans  l'exercice  de  leurs  autres  fonctions, 
ils  seront  vêtus  en  noir,  et  porteront  une 
écharpe  en  soie  bleu  de  ciel,  avec  de 
franges  en  soie  de  la  même  couleur. 

Art.  262.  Les  greffiers  des  justices  de  paix 
seront  vêtus  en  noir,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  203.  Les  avoués  porteront,  à  l'au- 
dience, la  robe  d'étamine  noire  fermée,  et 
la  toque  en  laine  bordée  d'un  ruban  de  ve- 
lours. 

Lorsqu'ils  seront  licenciés,  ils  auront  le 
droit  de  porter  la  chausse. 

Art.  264.  Les  avoués  ne  pourront  se  pré- 
senter qu'en  robe  à  l'audience,  à  la  chambre 
du  conseil,  au  çarquet,  et  aux  compara* 
tions  devant  les  juges-commissaires. 

Art.  265.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des 
tribunaux  seront  vêtus  en  noir,  et  porteront, 
soit  à  l'audience,  soit  dans  les  cérémonies 
publiques,  une  baguette  noire,  de  quinze 
pouces,  surmontée  d'une  boule  d'ivoire. 
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TITRE  VIII. 
Des  honneurs. 

GBAFITRB  PREMIEB. 

Des  préséances. 

Art.  966.  Les  corps  judiciaires  et  les  mem- 
bres qui  les  composent  prendront  rang 
entre  eux  dans  l'ordre  ci-après. 

Cour  royale. 

Le  président. 

Les  conseillère^ 

Les  magistrats  honoraires. 

Les  conseillers  auditeurs . 


Parquet, 

Le  procureur  général^ 

Le  substitut  du  procureur  général* 


Greffe. 

Le  greffier, 

Le  commis  assermenté* 


Cour  d'assises. 

Le  président. 
Les  conseillers, 
Les  assesseurs. 

Parquet. 
f,cs  officiers  d-j  ministère  public. 

Greffe.       ^ 
Le  greffier. 

Tribunal  de  première  instance. 

Le  juge  royal. 
Le  lieutenant  de  juge. 
Les  juges  honoraires, 
Les  juges  auditeurs. 

Parquet. 

Le  procureur  du  roî, 

Le  substitut  du  procureur  du  roi- 


Greff'e. 


Le  greffier^ 

Le  commis  assermenté. 


Tribunaux  de  paix. 

Les  juges  de  paix^ 
Les  suppléants. 
Les  greffiers. 

Art.  267.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux 
ne  marcheront  point  en  corps,  le  rang  in- 
dividuel des  membres  de  Tordre  judiciaire 
sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  procureur  général, 

Le  président. 

Les  conseillers. 

Le  juge  royal, 

Le  procureur  du  roi. 

Le  substitut  du  procureur  général, 

Les  conseillers  auditeurs. 

Le  lieutenant  déjuge, 

Le  greffier  de  la  cour. 

Le  substitut  du  procureur  du  roi, 

Les  juges  auditeurs. 

Les  ]uges  de  paix. 

Le  greffier  du  tribunal  de  première  instance, 

Les  greffiers  des  tiibunaux  de  paix. 

Art.  268.  Les  magistrats  ayant  parité  de 
titre  prendront  rang  entre  eux  d'après  la 
date  et  Tordre  de  leur  prestation  de  ser- 
ment. 


GHIPITRB  II. 

Du  cérémonial  à  observer  lorsque  le  gouver- 
neur se  rend  à  la  cour  royale. 

Art.  269.  Le  fauteuil  du  roi  sera  placé 
dans  la  salle  d'audience,  au  centre  de  Tes- 
trade  où  siège  la  cour. 

Le  gouverneur  aura  seul  le  droit  de  Toc- 
cuper,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  45  de 
notre  ordonnance  du  21  août  4825. 

Art.  270 .  Dans  toutes  les  occasions  où  le 
gouverneur  se  rendra  au  palais  de  justice 
pour  prendre  séance  à  la  cour,  il  en  infor- 
mera à  Tavance  le  procureur  général,  qiii 
en  donnera  aussitôt  connaissance  au  pré- 
sident. 
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Art.  27i .  Le  gouverneur  sera  attendu  en 
avant  de  la  porte  extérieure  du  palais  par 
une  députation  composée  d'un  conseiller, 
d'un  conseiller  auditeur  et  du  substitut  du 
procureur  général,  et  sera  conduit  à  l'es- 
trade où  siège  la  cour,  pour  y  prendre 
place. 

Art.  272.  A  rentrée  du  gouverneur,  les 
membres  de  la  cour  se  lèveront  et  se  tien- 
dront découverts.  Ils  s'assiéront  et  pourront 
se  couvrir  lorsque  le  gouverneur  aura  pris 
place. 

Art.  273.  La  présidence  d'honneur  appar- 
tiendra au  gouverneur. 

Il  parlera  assis  et  couvert. 

Art.  274.  Le  gouverneur  aura  à  sa  droite 
le  président,  à  sa  gauche  le  plus  ancien 
des  conseillers. 

Art.  275.  Lorsque  le  gouverneur  se  reti- 
rera, il  sera  reconduit  jusqu'à  la  porte  du 
palaiâ  par  la  députation  qui  Taura  reçu. 

Art.  276.  Les  fonctionnaires  publics  oui 
accompagneront  le  gouverneur  seront  pla- 
cés, dans  l'ordre  des  préséances  entre  eux, 
sur  des  sièges,  en-deaans  de  la  barre,  et  au 
bas  de  l'estrade  où  siège  la  cour. 

Art.  277 .  Lorsque  le  gouverneur  prendra 
séance  à  la  cour  royale,  et  dans  toutes  les 
occasions  où  il  a  le  droit  d'y  siéger,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  45  de 
notre  ordonnance  du  21  août  1825,  Une 
pourra  êlre  prononcé  de  discours  qu'avec 
son  autorisation  et  après  qu'ils  lui  auront 
été  communiqués* 


chapiteë  m. 

Des  honneurs  à  rendre  aux  cours 
et  tribunaux. 

Art.  278.  Dans  les  cérémonies  qui  auront 
lieu  hors  de  1  enceinte  du  palais  de  justice, 
les  corps  judiciaires  ne  pourront  être  convo- 
qués que  par  le  gouverneur  ;  la  lettre  de 
convocation  sera  transmise  par  le  procureur 
général. 

Art.  279.  Lorsque  le  gouverneur  se  trou- 
vera dans  le  lieu  de  la  résidence  de  la  cour, 
elle  se  rendra  en  corps  à  son  hâtel  i  l'heure 
indiquée. 

Dans  tout  autre  cas,  les  autorités  se  réu- 
niront au  palais  de  justice  d'où  partira  le 
cortège. 

Art.  280.  Dans  les  églises,  les  cours  et 
tribunaux  occuneront  les  bancs  de  la  nef 
les  plus  rapprocnés  du  chœur,  du  côté  de 
l'épitre.  Ils  se  placeront  dans  Tordre  des 
préséances  déterminé  par  l'art.  266.  . 


Le  pain  bénit  leur  sera  présenté  après 
l'avoir  été  aux  chefs  d'administration. 

Art.  281.  Le  commandant  des  troupes, 
sur  la  réquisition  du  procureur  général, 
fournira  à  la  cour  et  au  tribunal,  lorsqu'ils 
marcheront  en  corps,  une  garde  d'honneur 
composée  ainsi  qu  il  suit  : 

Pour  la  cour  royale. 

Trente  hommes  comoaandés  par  un  ci^itaine; 

Pour  la  cour  d'assises. 

Vingt  hommes  commandés  par  un  lieutenant; 

Pour  le  tribunal  de  première  instance. 
Dix  hommes  commandés  pair  un  sergent. 

A  défaut  de  troupes  de  ligne,  la  garde 
d'honneur  sera  fournie  parle  commandant 
des  milices. 

Art.  282.  Les  gardes  devant  lesquelles 
passeront  les  corps  ci-dessus  dénommés 
prendront  les  armes  et  les  porteront  pour  la 
cour  royale  et  pour  la  cour  d'assises;  elles 
se  reposeront  dessus  pour  le  tribunal  de 
première  instance. 

Art.  283.  Les  tambours  rappelleront  pour 
la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'assises,  et 
seront  prêts  à  battre  pour  le  tribunal  de 
première  instance. 


CHAPITRE  IV. 

Des  honneurs  funèbres  à  rendre  aux  membres 
de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  284.  Le  convoi  des  magistrats  qui 
décéderont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  celui  des  magistrats  hono- 
raires, sera  gccompagné. 

Savoir  : 

Celui  du  procureur  général  et  du  prési- 
dent de  la  cour. 

Par  les  membres  de  la  cour  et  du  parquet; 

Celui  d'un  conseiller. 

Par  trois  membres'  de  la  cour  et  par  un  mem- 
bre du  parquet; 

Celui  d'un  conseiller  auditeur. 

Par  les  conseillers  auditeurs  et  le  substitut  du 
procureur  général; 
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Celui  du  substitut  du  procureur  général, 

Par  tm  comeiUer  et  deux  conseillers  audi- 
teurs; 

Celui  du  juge  royal  et  du  procureur  du 
roi, 

Par  tous  les  membres  du  tribunal  de  première 
instance  ; 

Celui  du  lieutenant  de  juge  et  du  substi- 
tut du  procureur  du  roi. 

Par  les  membres  du  tribunal  autres  que  le 
juge  royal  ; 

Celui  d'un  juge  auditeur, 

Par  un  juge  auditeur  et  par  le  substitut  du 
procureur  du  roi. 

Art.  285.  Les  avoués  assisteront  au  con- 
voi des  membres  des  tribunaux  près  des- 
quels ils  exercent. 

TITRE  IX. 
De  la  cour  prévôtdlû. 

Art.  Sfi6.  Lorsq^ue  la  colonie  aura  été  dé- 
clarée en  état  de  siège,  ou  lorsque  sa  sûreté 
intérieure  sera  menacée^  il  pourra  être  éta- 
bli une  cour  prévôtale. 

Art.  288.  La  cour  prévôtale  ne  pourra 
être  créée  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pris  par 
le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  délibéré 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  464  de 
notre  ordonnance  du  24  août  1825. 

L'arrêté  énoncera  les  circonstances  qui 
rendent  nécessaire  l'établissement  de  cette 
cour,  déterminera  sa  durée,  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  et  fixera  le  lieu  où  elle 
devra  siéger  habituellement. 

Art.  288.  La  cour  prévôtale  sera  com- 
posée ainsi  qu'il  suit  : 

Un  président, 

Un  prévôt, 

Un  adjoint  du  prévôt. 

Trois  juges,  dont  un  militaire, 

Deux  juges  suppléants,  dont  on  militairOi 

Un  officier  du  parquet. 

Un  greffier. 

Art.  289.  Les  membres  de  la  cour  prévô- 
tale seront  nommés  par  le  gouverneur  en 
conseil. 

Art.  290.*  L'un  des  conseillers  de  la  cour 
royale,  ou  le  juge  royal,  remplira  les  fonc- 
tions de  président. 


Art.  291 .  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les 
officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  avant 
le  grade  de  capitaine  au  moins  et  âgés  de 
trente  ans  accomplis. 

L'adjoint  du  prévôt  sera  pris  parmi  les 
juges  auditeurs  ou  les  licenciés  endroit. 

Art.  292.  Seront  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions déjuge  ou  de.  juge  suppléant  : 

Les  conseillers  auditeurs  ;  * 

Le  lieutenant  de  juge  ; 

Les  juges  auditeurs,  s'ils  ont  vingt-cinq  ans; 

Et  les  magistrats  honoraires. 

Le  juge  militaire  et  son  suppléant  de- 
vront  être  pris  parmi  les  officiers  de  l'ar- 
mée de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de 
lieutenant  au  moins,  et  âgés  de  vingt-sept 
ans  accomplis. 

Art.  293.  Les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic seront  exercées  près  la  cour  prévôtale 
par  le  procureur  général,  ou  par  celui  de 
ses  substituts  qu'il  aura  délègue. 

Art.  294.  Les  fonctions  de  greffier  seront 
remplies  par  le  greffier  de  la  cour  ou  du 
tribunal  ae  première  instance,  et  à  leur 
défaut  par  leurs  commis  assermentés. 

Art.  295.  Pourront  être  déclarés  justi- 
ciables de  la  cour  prévôtale,  sans  distinc- 
tion de  classe  ou  ae  profession  civile  ou 
militaire,  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir 
commis  des  crimes  qualifies  au  Code  pénal 
par  les  art.  75  à  85  inclusivement;  9f  à  108 
inclusivement;  2«0,  241,  8  j«!  213  à  817 
inclusivement;  219;  265  a  268  inclusive- 
ment ;  304  ;  434  à  436  inclusivement,  et 
452. 

Toutefois  la  compétence  de  la  cour  pré- 
vôtale sera  restreinte  à  ceux  des  crimes  ci- 
dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lui  aura 
été  spécialement  attribuée  par  l'arrêté  qui 
l'aura  établie. 

Art.  296.  Dans  chaque  afl'aire  qui  lui  sera 
soumise,  et  avant  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou 
non  d'ordonner  la  mise  en  accusation  des 
prévenus,  la  cour  prévôtale  statuera  sur  sa 
compétence. 

Art.  297.  Les  arrêts  de  compétence  ou 
d'incompétence  rendus  par  la  cour  prévô- 
tale ne  pourront  être  attaqués  par  voie  de 
cassation.  Ils  seront  transmis  dans  le  plus 
bref  délai  au  conseil  privé,  qui  statuera  dé- 
finitivement sur  la  confirmation  ou  l'annu- 
lation de  ces  arrêts. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé  et 

firocédera  de  la  manière  prescrite  par 
'art.  263  de  notre  ordonnance  du  24  août 
4825. 

Art.  298.  La  cour  prévôtale  ne  pourra 
rendre  arrêt  qu'au  nombre  de  six  juges. 
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L'officier  du  miaisière  public  se  retirera 
lors  de  la  délibération. 

ArL  999.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
membres  de  la  cour  prévôtale  prêteront 
devant  le  gouvernenr,  ou  sur  sa  délégation 
devant  la  cour  royale^  le  serment  dont  la 
formule  suit: 

«  Je  jure  et  promets  devant  Dieu  d'examiner 
avec  i*attention  là  plus  scrupuleuse  les  affaires 
qui  me  seront  soumises,  et  de  remplir  avec  im- 
partialité et  fermeté  les  fonctions  qui  me  sont 
confiées. 

Art.  300.  La  cour  prévôtale  pourra  d'of- 
fice, ou  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, déclarer  qu'il  y  a  lieu  par  elle  à  se 
transporter  dans  telle  commune  qu'elle  aura 
indiquée. 

La  délibération  ne  sera  exécutée  que  sur 
l'approbation  du  gouverneur  en  conseil. 

Art.  30 1 .  La  faculté  accordée  par  l'art,  h  78 
de  Ja  présente  ordonnance  aux  avoués  de 
la  cour  royale  et  du  tribunal  de  première 
instance  de  plaider  concurremment  devant 
les  cours  d'assises  s*étend  à  la  cour  prévôtale. 
Art,  302.  Il  seratenuaugrefiede  la  cour 
prévôtale  un  registre  sur  lequel  seront  in- 
scrites les  afiaires  qui  seront  portées  devant 
elle.  Elles  seront  jugées  dans  1  ordre  indiqué 
par  le  président. 

Art.  303.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode 
d'instruction  et  au  jugement  des  afiaires 
soumises  à  la  cour  prévôtale  sera  réglé  par 
le  Code  d'instruction  criminelle. 

Il  en  sera  de  même  du  mode  de  rédaction 
des  arrêts. 

Art.  304.  Il  sera  tenu  au  secrétariat  du 
conseil  privé  un  registre  où  seront  in- 
scrites les  décisions  du  conseil  sur  les  arrêts 
de  compétence  ou  d'incompétence  rendus 
par  la  cour  prévôtale. 

Les  décisions  du  T^onseil  sur  ces  arrêts 
seront  transmises  au  procureur  général,  à 
la  diligence  du  contrôleur  colonial. 

Art.  30(3.  le  greffier  de  la  cour  prévôtale 
transmettra  mensuellement  au  procureur- 
général  l'état  des  arrêts  rendus  par  cette 
cour  dans  le  mois  précédent,  en  distinguant 
les  arrêtsde  compétenceou  d'incompétence, 
les  arrêts  qui  déclareront  n'y  avoir  lieu  h 
suivre,  ceux  qui  ordonneront  la  mise  en 
accusation,  et  les  arrêts  définitifs. 

Cet  état  indiquera  en  outre  la  nature  de 
l'accusation,  les  noms  et  prénoms  des  accu- 
sés, avec  distinction  de  sexe,  d'âge,  de  classe 
et  de  couleur,  et  la  mention  des  condamna- 
tions et  des  acquittements. 


Art.  806.  Au  commencement  de  chaque 
mois^  le  procureur  général  transmettra  à 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
rétat  prescrit  par  l'article  précédent,  ainsi 
que  celui  des  décisions  du  conseil  privé  sur 
les  arrêts  de  compétence  de  la  cour  prévô- 
taie.  Il  7  joindra  ses  observations. 

Art.  307.  A  l'expiration  des  fonctions  de 
la  cour  prévôtale,  les  minutes  de  ses  arrêts, 
ses  registres,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et 
procédures,  seront  déposés  au  greffe  de  la 
cour  royale. 

Art.  308.  Les  dispositions  relatives  aux 
honneurs  et  préséances  dont  jouiront  les 
cours  d'assises  seront  applicables  à  la  cour 
prévôtale. 

Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  siégerait 
dans  le  même  lieu  qu'une  cour  d'assises, 
elle  prendra  rang  après  celle-^i. 


TITRE  X. 
Dispositions  générales. 

Art.  309.  Toutes  dispositions  concernant 
l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'ad- 
ministration de  la  justice  à  llle  Bourbon 
sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  310.  Notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
Texécutionde  la  présente  ordonnance. 


91t.  Arrêté  portant  promulgation  de  l'ordon- 
nance Juaiciaire  du  30  ^tembre  4827. 


Bu   17  jain  1828. 


AU  NOM  DU  aOI. 


Nous,  gouverneur  de  l'île  Bourbon  et  de 
ses  dépendances, 

Vu  la  dépêche  de  Sou  Excellence  le  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies,  sous  la  date  du  â  février  48S8, 
n«27; 

Sur  la  proposition  du  procureur  générai 
du  roi. 
Et  après  avoir  pris  ravis  du  conseil  privé. 
Avons  arrêté  et arrêtons'ce  qui  suit: 
Art.  1•^  L'ordonnance  du  roi  du  30  sep- 
tembre \  827,  concernant  l'organisation  de 
Tordre  judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice  à  rile  Bourbon,  sera  enregistrée  au 
grefie  de  la  cour  royale  et  du  tribunal  de 
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première  instance  séant  à  Saint-Denis^  le 
Il  jain  courant,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera,  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Art.î.  Vingt-quatre  heures  après  l'enre- 
gistrement et  la  publication  de  cette  ordon- 
nance, la  cour  royale  et  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  institués  par  Tordonnance 
du  roi  du  43  novembre  4846,  cesseront 
leurs  fonctions.  .  v 

Art.  3.  Le  procureur  général  du'  roi  est 
chargé,  etc. 


9S.  Arrêté  qui  fixe  le  jour  de  l'installation 
de  la  cour  royale  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 


17  Jttîa   I8S8, 


AU  NOM  BU  ROI. 


Nous,  gouverneur  de  llle  Bourbon  et  de 
ses  dépendances, 

Vu,  4'  l'ordonnance  du  roi  du  30  sep- 
tembre 4827,  concernant  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice  à  nie  Bourbon  ; 

2*  La  dépêche  de  Son  Excellence  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  de  la  marine  et  des 
colonies,  sous  la  date  du  2  février  4828, 
n»  27  ; 

3*  Notre  arrêté  de  ce  jour,  qui  fixe  la 
cessation  des  fonctions  des  tribunaux  ins- 
titués par  l'ordonnance  du  roi  du  4  3  no- 
vembre 4816, 

Sur  la  proposition  du  procureur  général 
du  roi, 

Et  après  avoir  consulté  le  conseil  privé. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  La  cour  royale  sera  installée  à 
Saint-Paul,  le  26  juin  courant,  et  le  tribunal 
civil  à  Saint-Denis,  le  30  du  même  mois. 
L'ordonnance  du  30  septembre  4  827  y  sera 
enregistrée  le  même  jour. 

Art.  2.  Le  procureur  général  du  roi  est 
chargé,  etc. 


94.  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la 
division  territoriale  de  l'île  Bourbon  en 
ce  qui  est  relatif  à  l'administration  de  ia 
justice. 

Baôjvillel  1828. 

Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France*^* de  Navarre, 


Voulant  déterminer  la  division  territo- 
riale de  l'ile  Bourbon,  en  ce  qui  est  relatif 
à  Tadministration  de  la  justice  ; 

Vu  les  art.  9  et  57  de  notre  ordonnance 
du  30  septembre  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  4".  L'île  Bourbon  sera  divisée  en 
deux  arrondissements  de  cour  d'assises  : 

Le  premier  arrondissement,  dont  le  chef- 
lieu  est  Saint-Denis,  prendra  la  dénomi- 
nation d'arrondissement  du  Vent; 

Le  second  arrondissement,  dont  le  chef- 
lieu  est  Saint-Paul,  prendra  la  dénomina- 
tion d'arrondissement  Sous-le-Vent. 

Art.  2.  L'arrondissement  du  Vent  com- 
prendra trois  cantons  de  justice  de  paix. 

Savoir: 

Le  premier  caaton  formé  de  la  commune  de 
Saint-Denis  :  chef-lieu,  Saint-Denis  ; 

Le  second  canton  formé  des  communes  de 
Sainte-Marie,  Sainte-Suzanne  et  Saint-André  : 
chef-lieu,  Sainte-Suzanne; 

Le  troisième  canton  formé  des  communes  de 
Saint- Benoit  et  Saint- Rose  :  chef-lieu,  Saint- 
Benoit. 

Art.  3.  L'arrondissement  Sous-le-vént 
comprendra  trois  cantons  de  justice  de  paix , 

Savoir  : 

Le  premier  canton  formé  de  la  commune  de 
Saint-Paul; 

Le  second  canton  formé  des  communes  de 
Saint-Pierre  et  Saint-Joseph  :  chef-lieu,  Saint- 
Pierre  ; 

Le  troisième  canton  formé  des  communes  de 
Saint-Leu  et  Saint-Louis  :  chef  lieu,  St-Louis. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 

35.  Arrêté  du  46  mars  4829,  portant  pro- 
mulgation de  l'ordonnance  'royale  qui 
précède.  —  B.  1  M»,  4t-eS. 

96.  Ordonnance  du  roi  qui  abroge  diverses 
dispositions  et  modifie  les  fixations  éta- 
blies par  les  art.  4  46,  4  47  cH  48  de  l'or- 
donnance judiciaire  du  ^Q  septembre  4  827. 

Bu   II  mwtû  1830. 

Charles,  parla  grftce  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre, 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  marine  et  des  colonies^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  1^.  Les  dispositions  du  troisième  pa- 
ragraphe de  Tart.  37^  celles  des  art.  403, 
404  et  419^  et  celles  du  deuxième  para- 
graphe de  Tart.  451  de  notre  ordonnance 
du  30  septembre  4827j,  concernant  Torga- 
nisation  de  Tordre  judiciaire  et  Tadminis- 
tration  de  la  justice  à  Tile  Bourbon^  sont 
abrogées. 

Art.  2.  A  compter  du  l*»  octobre  4830, 
les  fixations  établies  par  les  art.  446,  4  47 
et  f  48  de  ladite  ordonnance  seront  modi- 
fiées et  les  traitements  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit: 

Pour  chaque  conseiller,  •  •  •  •     42,000  fr. 

Pour  chaque  conseiller  auditeur.       6,000 

Pour  le  substitut  du  procureur  • 
général  .••••• 9,000 

Pour  le  greffier  de  la  cour  roynle, 
indépendamment  des  droits  de  greffe     8,000 

Pour  le  commis  assermenté.  •  •       9f,500 

Pour  le  juge  royal.  •  •  •  •  •     48,000 

Pour  le  lieutenant  de  juge  •  •  •       7,500 

Pour  chaque  juge  auditeur  •  •  •       9,960 

Pour  le  procureur  du  roi  •  •  •     42,000 

Pour  le  substitut  du  procureur  du 
roi 4,500 

Pour  le  greffier  do  tribunal  de 
première  instance,  mdépendamment 
des  droits  de  greffe 3,000 

Pour  le  commis  assermenté.  •  •       2,000 

Pour  le  juge  de  paix  de  Saint- 
Denis • •       6,000 

Pour  celui  de  Saint-PaaK  •  •  •       5,000 

Pour  chacun  de  ceux  de  Saint- 
Pierre  et  de  SaintrBenoit  •  •  •  •       4,500 

Pour  chacun  de  ceux  de  Sainte- 
Suzanne  et  de  Saint- Leu  •  •  •  •  •      4,000  fr. 

II  sera  alloné  à  chacun  des  gref* 
fiers  des  tribunaux  de  paix,  indépen- 
damment des  droits  de  greffe,  un 
traitement  de  •  • 4,500 

Art.  3.  Ni>ti6  ministre  secrétaire  d'État, 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 

L^arrèté  de  promulgation  ne  se 
trouve  pas  au  Bulletin,  mais  l'ordon- 
nance a  été  enregistrée  à  la  cour  le 
3  août  1830.  Elle  a  été  modifiée  par 
Tordonnance  du  7  septembre  1830. 


7.  Arrêté  du  4  8  novembre  4830^  portant 
que  toutes  les  audiences  de  ta  cour  royale 
s'ouvriront  à  dix  heures  du  matin,  sans 
distinction  de  saisons.   -»  B.   ftSSO, 


98.  Ordonnance  du  roi  portent  réduction 
dans  les  traitemsmts  attribués  à  divers 
emplois  de  Vordre  judiàiaire  dans  tes 
cotantes. 


l>o  7  teptembra   1830. 

Louis-Philippe,  roi  des  Fran^2ais,  i  Um 

présents  et  à  venir  salut. 

d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Nous  a^ons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  4".  A  compter  du  premier  janvier 
4834,  pour  la  Martinique  et  pour  la  Guade- 
loupe, et  du  premier  juillet  suivant  pour 
Bourbon  et  peur  les  établissements  français 
dans  l'Inde,  les  traitements  attribués  aux 
emplois  de  l'ordre  judiciaire  ci-après  indi- 
ques seront  fixés  ainsi  qu'il  suit , 

Savoir  : 

A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
et  a  Bourbon. 

Conseillera  la  cour  royale  .  .  ]    ^.    ^^  ^^^ 
Juge  royal  et  procureur  du  roi  •  )       ' 
Substitut  du  procureur  général  •       8,080 

A  Marie^Galante  (dépendance  de  la 
Guadeloupe). 

Juge  royal  et  procureur  du  roi.      8,000  fr. 
A  Pondichérg. 

Conseiller  à  la  cour  royale  •  •  •      6,000  fr. 

Art.  2.  LMndemnité  annuelle  allouée  au 
conseiller  appelé  à  la  présidence  de  la  cour 
demeure  fixée  ainsi  quil  suit  : 

A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 

et  à  Bourbon 4,000  fr. 

A  Pondichéry 2^500 


Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies 
est  cbargéf  etc. 
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Modiûée  par  l'arrêté  du  27  octo- 
bre 1838. 


•».  Arrêté  du  S8  mars  iS3i ,  portant  j^o- 
mulgation  de  l'ordonnance  qui  précède. 


t#0.  Ordonnance  du  rot,  du  1 3  février  <  831 , 
relative  à  l'exercice  de  la  profession 
davocat  dans  les  colonies.     . 

Yoy.  Avocats. 

Cette  ordonnance  a  eu  pour  effet  de 
modifier  plusieurs  dispositions  de 
l'ordonnance  judiciaire  du  30  septem- 
bre 1827,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  à  l'article  auquel  nous  ren- 
voyons. 


tôt.  Arrêté  du  93  Juillet  4831,  portant 
promulgation  de  l  ordonnance  royale  qui 
nomme  M.  C.-O.  Barbaroux  procureur 
général  à  Bourbon^  et  qui  place  dans  leurs 
fonctions  réactives  divers  intérimaires 
de  l'ordre  judiciaire.  —  B.  ±Stt,  IM- 
09. 


^Blt.  Ordonnance  du  roi  qui  transfère  à 
Saint-Denis  le  siège  de  la  cour  royale, 
et  institue  un  tribunal  de  première  in- 
stance à  Saint-Paul. 


»a  lOjuiUet^SSI. 


Louîs-Philippe,  roi  des  Français, 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d^tat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  4"^.  Le  siège  de  la  cour  royale  de  i'Ue 
Bourbon ,  IBxé  4  Saint-Paul  par  Tordon- 
nance  du  30  septembre  { 827,  sera  transféré 
à  Saint-Denis,  chef-lieu  de  la  colonie. 

Art.  S.  n  sera  établi  à  llle  Bourbon,  pour 
l'anondissementScnia-le-Yeiity  uil  tribonai 


de  première  instance  qui  siégera  à  Saint- 
Paul. 

Art.  3.  Le  tribunal  de  Saint-Paul  sera 
composé  d'un  juge  royal,  d'un  lieutenant 
de  iuge  et  d'un  juge  auditeur. 

Il  y  aura,  près  de  ce  tribunal,  un  procu- 
reur du  roi,  un  greffier  et  un  commis-gref- 
fier assermenté. 

Art.  4.  Le  traitement  des  magistrats  et 
des  fonctionnaires  composant  îe  tribunal 
de  Saint-Paul  sera  le  même  que  celui  qui 
a  été  fixé  pour  les  magistrats  et  fonction- 
naires du  tribunal  de  Saint-Denis. 

Art.*5.  A  compter  du  jour  de  installa- 
tion du  tribunal  de  Saint-Paul,  le  tribunal 
de  SaintrDenis  ne  comprendra  plus  dans 
son  ressort  que  Tarrondissement  du  Vent  ; 
néanmoins  il  restera  compétent  pour  vider 
les  instances  pendantes  devant  lui  à  cette 
époque,  de  quelque  arrondissement  qu'elles 
proviennent,  jusqu'à  apurement  du  rôle. 

Art.  6.  Parmi  les  douze  avoués  constitués 
à  Bourbon  par  l'ordonnance  du  30  septem- 
bre I8i^7,  le  gouverneur,  en  conseil  et  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  cour  royale,  en  dési- 
gnera quatre  pour  exercer  devant  le  tribu- 
nal de  Saint-Paul. 

Les  huit  avoués  qui  resteront  i  Saint- 
Denis  occuperont  indistinctement  devant 
la  cour  royale  et  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Art.  7.  La  compétence  et  les  attributions 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Tile 
Bourbon  dans  leurs  arrondissements  respec- 
tifs, restent  telles  qu'elles  ont  été  fixées 
pour  le  tribunal  siégeant  à  Saint-Denis,  par 
tes  art.  22  à  34  de  rordonnance  du  30  sep- 
tembre <827. 

Art.  8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat 
de  la  marine  et  dos  colonies  est  chargé,  etc. 


108,  Arrêté  portant  promulgation  de 
l'ordonnance  qui  précède. 

Un  lddée«mbr«  I83l« 

▲TJ  liOH  BU  BOI. 

Nous,  gouverneur  de  l'Ile  Bourbon  et  de 
ses  dépendances; 

Vu  les  art.  64  et  <16,  §  7,  de  l'ordon* 
nance  du  roi  du  i4  août  48S5: 

Vu  l'ordonnance  do  roi  du  40  juillet 
4834,  qui  transfère  le  siège  de  la  cour 
royale  cte  Bourbon  dans  la  ville  de  Saint- 
Denis,  et  qui  institue  à  Saint*Paul  un  tri^ 
bunal  de  première  instance; 

Surle  rapport  du  procureur  général  du 
loi. 
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De  ravis  da  conseil  privé  y 
Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  L'ordonnance  da  roi  du  10  juil- 
let 483f ,  relative  au  nouveau  siège  de  la 
cour  royale  et  à  l'institution  d'un  tribunal 
de  première  instance  à  Saint-Paul^  est  pro- 
mulguée à  Bourbon  et  dépendances  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  La  cour  royale  sera^  installée  à 
Saint-Denis  le  <•'  mars  prochain,  en  séance 
solennelle.  Jusqu'à  celte  époque, 'le  service 
judiciaire  se  continuera   comme  par   le 

t)assé.  Un  arrêté  spécial  fixera  le  jour  de 
'installation  du  triounal  de  première  in- 
stance  de  Saint-Paul. 

Art.  3:  Le  procureur  général  est  char- 
gé, etc. 


104.  Ordonnance  du  roi  y  du  30  avril  4831, 
qui  supprime  la  place  de  substitut  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre^ 
friière  instance  de  Saint-Denis.  —  B. 
t9S1,  tl^6-980. 


1  OS.  Arrêté  du  9  octobre  1832,  portant 
'    promulgation    de  cette    ordonnance,  — 
B.  tHM,  t66-1l9S. 


Voyez   infrà , 
30  juin  1854. 


Tordonnance    du 


100.  Ordonnance  du  roi  relative  au  service 
de  l'ordre  judiciaire. 

Ba  20  Juin   1834. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français , 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  L'emploi  de  substitut  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint*Denis(lle  Bourbon),  sup- 
primé par  notre  ordonnance  du  30  avril 
1.832,  est  rétablie 

Art.  2.  Le  traitement  annuel  du  greffier 
de  la  cour  royale  de  Tiie  Bourbon  est  fixé  i 
huit  mille  francs. 

Art.  3.  Le  traitement  annuel  du  greffier 
du  tribunal  de  première  instance  de  Saint* 


Denis  est  fixé  à  quatre  mille  cinq  cents 
francs. 

Art.  i.  Un  commis  assermenté  sera  atta- 
ché au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Saint-Paul  (île  Bourbon). 

Le  traitement  annuel  de  ce  commis  est 
fixé  à  deux  mille  francs. 

Art.  S.  Notre  minisire  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  dé  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


10».  Arrêté  du  i^  janvier  iS^bn  qui  pro» 
mvlgue  cette  crdonnance.  —  B.  t005, 
i-1180. 


108.  Arrête  qui  ordonne  la  reprise  du  local 
du  tribunal  civil  de  première  instance  de 
l'arrondissement  Sous-le-Vent. 

»a&9«oAl  1835. 


AU  NOM  DTJ  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  Tile  Bourbon  et  de 
ses  dépendances» 

Vu  rart.  W  de  la  loi  du  24  avril*  833; 

Vu  Tordonnance  judiciaire  du  30  septem- 
bre 4827; 

Vu  notre  arrêté  du  48  mai  dernier  qui 
transférait  la  salle  d'audience  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement 
Sous-le-Vent  dans  un  local  préparé  dans  la 
maison  du  sieur  Olive  Lemarchand  ; 

Considérant  que  les  travaux  qui  avaient 
nécessité  ce  déplacement  sont  terminés; 

Sur  le  rapport  du  procureur  général , 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  A  dater  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  Sous-le 
Vent  reprendra  la  tenue  de  ses  audiences 
dans  le  local  ordinaire  de  ses  séances. 

Tous  actes  relatifs  à  la  justice  civile  et 
correctionnelle  devront  y  être  faits  et  toutes 
assignations  y  recevoir  leur  exécution 
comme  par  le  passé. 

Art.  2.  Le  procureur  général  est  char- 
gé, etc. 

tOO.  Arrêté  qui  transfère  le  tribunal  cwil 
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d€  premièf^e  insUviee  de  rturtmdissemmt 
du  Vent  dans  un  nouveau  local. 


]>a   18  novembre  4836.' 


AU  NOM  DO  ROI.     . 

NOUS;  gouverneur  de  ille  Bourbon  et  de 
ses  dépendauces; 

Vu  Fart.  4 1  de  la  loi  du  24  avril  4831  ; 

Vn  l'ordonnance  judiciaire,  du  30  sep- 
tembre 4827; 

Vu  les  décrets  de  flnance  pour  les  exerci- 
ces 4836  et  4837; 

Considérant  que  les  travaux  qui  s'opèrent 
en  ce  moment  pour  l'agrandissement  de  la 
geôle  de  Saint-Denis,  et  qui  viennent  d'êlre 
exécutés  dans  remplacement  contigu  au  lo- 
cal du  tribunal,  nécessitent  la  translation' 
du  siège  du  tribunal  civil  de  première  in- 
stance dans  la  nouvelle  salle  préparée  pour 
le  recevoir  ; 

Sur  le  rapport  du  procureur  général, 

Le  conseil  privé  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  4*^  A  dater  de  l'enregistrement  du 
présent,  le  tribunal  icle  première  instance 
de  l'arrondissement  du  Vent  est  transféré 
dans  la.  nouvelle  salle  ouverte  près  de  la 
cour  royale.  £n  conséquence»  k  justice  y 
sera  désormais  rendue  en  toutes  matières 
de  la  compétence  du  même  tribunal. 

Art.  3.  Le  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  le  parquet  et  la  chambre  d'instruc- 
tion seront  pareillement  transférés  dans  le 
local  qui  leur  est  assigné  dans  |e  même 
emplacement. 

Art.  3,  Le  tribunal  de  paix  tiendra  pro- 
visoirement ses  audiences  en  rbôtei  de 
M.  le  juge  de  paix.. 

Art.  4.  Le  procureur  général  du  roi  est 
chargé,  etc. 


tlO*  Atrêté  concernant  le  service  de  la 
chambre  civile  de  la  cour  royale  pendant 
la  tenue  des  assises  de  l' arrondissement 
du  Vent. 


Ha  fl3  déocmbre   1836. 

AU  NOM  BU  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  Vile  Bourbon  et  do 
ses  dépendances, 

IV. 


Vu  l'art.  44  de  la  loi  du  94  avril  4833; 

Vu  l'ordonnance  judiciaire  du  SO  sep- 
tembre 4  827; 

Considérant  que  le  service  des  assises  de 
l'arrondissement  du  Vent  suspend  habi- 
tuellement le  cours  de  la  justice  civile,  et 
qu'il  importé  de  faciliter  autant  que  possi- 
ble la  tenue  des  audiences  ordinaires  de  la 
cour  royale  ; 

Considérant  en  outre  que  la  nouveTIe 
disi)Osition  du  local  affecté  aux  tribunaux 
et  le  règlement  qui  fixe  respectivement  les 
jours  et  heures  des  audiences  de  la  cour  et 
du  tribunal  permettent  que  la  chambre  ci- 
vile de  la  cour  royale  siège  dans  la  salle 
d'audience  du  tribunal  depremière  instance 
de  Saint-Denis. 

Sur  le  rapport  du  procureur  général. 

Le  conseil  privé  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit . 

Art.  4*^  A  l'avenir,  et  pendant  là  durée 
des  assises  de  Saint-Denis,  la  chambre  ci- 
vile de  la  cour  royale  siégera  dans  la  salle 
d'audience  du  tribunal  civil  de  première 
instance,  aux  jours  et  heures  fixés  par  le 
règlement. 

Il  ne  pourra  être  donné  d'audience  extra- 
ordinaire par  la  cour  royale,  dans  ce  local, 
2.u'au  préalable  le  service  du  tribunal  n'ait 
té  assuré. 

Art.  2.  Le  procureur  général  du  roi  est 
chargé,  etc. 


lit.  Arrêté,  du  S8  décembre  4836,  qui 
nomme  M.  Behoist,  conseiller  auditeur, 
pour  remplacer  le  juge  royal'  dans  Paf- 

S  aire  Wouuelsini  contre  ses  créanciers.  — 
I.  1886,  88-601. 


118.  Arrêté,  du  iîjuin  4837,  <p*i  nomme 
M.  Perticoz,  conseiller  auditeur,  pour 
remplacer  le  juge  royal  dans  l'affaire 
Labrpuche  contre  les  héritiers  GJjllot  l'E- 
tang. —  B.  188T,  84-M4. 


118.  An'êté,  du  3072^1»  4838,  qui  sanc- 
tionne un  règlement  temporaire  concer- 
nant le  service  du  tribunal  de  premièî'c 
instance  de  Saint-Denis,  —  B.  1888, 
83-18. 

Ce  règlement  est  aujourd'hui  sans 
objet. 
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«14.  Loi  du  n-13  avril  1896,  sut*  les  H- 
bunâux  de  première  instance . 

Voy.  Code  de  procédure  civile. 

115.  Loi  du  25  mai,  ^juin  1838,  sur  les 
justices  de  paix. 

Voy.  Justices  de  paix,  n»  81 . 


116.  Arrêtés  de prtmulqaîiùn  dés  deux  lois 
susdénommées ,  29  décembre  485i.  — 
B.  O.  18«4^  8tll*MIA. 

tilf.  i4rr^/e,  rfu  46  ao'^  4838,  qui  accorde 
un  congé  à  M.  Bellier  de  Villau1roy,7«^^ 
roifal  à  Saint'IkniSy  et  nomme  pour  le 
remplacer  M.  Talhouarn,  conseiller  àw- 
diteur  à  la  cour  royale,  —  ■.  iSSêi 
194-48. 


ttH.  Arrêté,  du  H  avriHSZ9,  qui  sanc- 
tionne un  règlement  temporaire  concernant 
le  service  du  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Denis.  ^  B.  tsSO,  iO!fe-i5a. 

Ce  règlement  est  aussi  sans  objet* 


119.  Arrêté  qui  fixe  aux  mois  de  septembre 
et  i'octooré  tes  vacances  des  tribunaux  Je 
la  colonie^ 

Du  29  meÀ  r99#. 


AU  NOM  DU  ROI. 

Nons^  gouverneur  de  Tile  Eottrbon  éi  de 
ses  dépendances. 

•  Vu  Varrèté  de  la  eôur  royale  en  date  du* 
SO  avrîlMSâO.,  eoneerjiaDl  Vépoque  des  ta- 
cances.des  tribunaux  de  la  colonie  ; 

Vu  Tart.  40  de  Tordonnance  du  roi  du 
30  septembre  18^7  sur  rorganisation  jadi- 
ciaîre; 

Sur  le  rapport  du  procureur  général  du 
tqU  .  . 

Le  conêeil  privé  entendu. 

Et  sauf  Tapprobation  de  M.  le  ministre 
secrétaire  d'Eiat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^•\  L'arrêté  de  la  cour  royale  en 


date  du  SO  avril  I A39  sera  exécuté  provisoi- 
rement à  compter  de  ce  jour,  selon  sa  forme 
et  teneur. 

En  conséquence,  les  vacances  des  tribu- 
naux de  la  colonie  auront  lieu  dorénavant 
aux  mois  de  septembre  et  d'octobre  de  cha- 
que année. 

Art.  2.  Le  procureur  général  du  roi  est 
chargé,  etc. 


DtO.  Ordonnance  du  roi  qui  attaché  un 
second  substitut  au  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Denis,  et  crée  une  place 
de  substitut  au  tribunal  de  Saint-Paul. 


]>«  16  janvier   I840« 

Louîs-Phîlippe,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
sxiit  : 

Art.  1«'.  Un  second  sobstitttt  seraattaebé 
IQ  parquet  du  procureur  général,  dans 
chacune  des  colonies  de  la  Martinique  et 
dêiir^«faâeloupe. 

Le  tralcement  de  ce  second  substitut  est 
fixé  à  se^t  mille  francs  et  les  frais  de  dépla* 
cernent  h  quinze  cents  francs. 

ArL  f  ;  Un  êecond  substitut  sera  attaché 
au  parquet  du  procureur  du  Roi  près  les 
tribunaux  de  première  instance  du  Fort- 
Hoyal  et  de  Samt-PierK^  à  la  Martinique; 
de  b  Baqse^erreetâela  Pointe-^i-Pitre,  à 
la  Guadeloupe;  de  Saint-Denis,  à  Bour- 
bon. 

Le  taiîen^ent  et  les  frais  de'déptacement 
de  ces  substituts  seront  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  été  réglés  ^ur  les  places  de  sub- 
stituts actuels. 

Art.  3.  11  y  aura  un  substitut  de  procu- 
reur du  roi  près  les  tribunaux  de  première 
instance  de  Marie-Galante  (Guadeloupe), 
de  Cayenue  (Guyane  irançaise)  et  de  Saint- 
Paul  (île  Bourbon). 

Le  traitement  du  substitut  de  Marie- 
Galante  sera  de  trois  mille  francs>  et  les 
frais  de  déplacement  de  mille  francs. 

Le  1raitea»eBt  du  substitut. de  Cayenne 
sera  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  et 
les  frais  de  déplacement  de  six  cents 
francs. 

Le  traitement  du  substitut  de  Saint- 
Pau!  sera  de  trois  mille  francs,  et  ses  frais 
de  déplacement  de  mille  francs. 
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Art,  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  œnriâe  el  des  eolo- 
nies  est  chargé,  etc. 

121.  Arrêté,  du  Wjuin  1840,  qui  promul- 
gue cette   ordonnance,   —   B,   1840, 


t%%.  Ordonnance  du  roi  qui  crée  un  em- 
ploi de  second  substitut  attaché  aupargtiei 
du  procureur  général  à  Bourbon* 

Louis-Philippe,  roi  des  Frauçais  :  • 

Sur  le  rapport  de  notre  midistre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  coloniesi 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«*.  Un  second  substitut  sera  attaché 
au  patqnet  du  precureur  général  du  roi  à 
rile  Bourbon. 

Le  traitetnetit  dti  second  substitut  est 
filé  à  six  mille  francs. 

Art.  5.  Notre'miiiistresecrélaiï«e  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé,  etc. 


1«8.  Arrêté,  du  28  août  4840,  qui  p^o 
mulgue  cette  ordonnance.  —  B.  1840, 
tOO-S41< 


1»4.  Arrêté,  du  28  aoûH  840,  qui  sanc- 
tionne une  décision  de  la  cour  royale 
concernant  l'époque  des  vacances  des 
tribunaux  de  ta  colonie.  —  B.  1840, 
I94-S44I. 


1*&  Décret  colonial  concernant  V achat  de 
de  la  maison  Giilot,  pour  l'établissement 
du  palais  de  justicCé 

Du  4   mArs   f84l. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  la  loi  du  24  avril  f883,  concernant 
le  régime  législatif  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 


Nous,  gooytffoeur  de  Til^  Bourbon  «i  de  ses 

dépendances. 


Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté 

ce  qui  suit,8ous  la  sanction  da  roi: 

Art.  4^.  L'adroinislration  .est  autorisée  à  ac- 
quérir, au  compte  du  domaine  colonial,  l-im- 
mcuble  situé  dans  la  ville  de  Saint- Denis  et 
connu  sous  le. nom  de  Maison  Giilot, 

Art.  2.  H  est,  à  cet  effet,  mis  à  sa  disposition 
un  crédit  spécial  de  154^639  francs. 

11  est  ouvert,  en  outre,  un  crédit  de  33,000  fr. 
à  l'article  rravmca;  et  approvisimnements,  pour 
satisfaire  aux  dépenses  qu'exigera  la  translation 
des  sorv'ices  judiciaires  dans  le  nouveau  local. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  par  les 
voies  et  moyens  d'exercice  4841,  et,  en  cas  d'in- 
suffisance, par  un  prélèvement  sur  les  fonds  de 
la  caisse  de  réserve. 

Art.  4.  I/îs  portions  de  ces  crédits  qui  no 
seront  pas  cmplryécs  dans  le  cours  de  l'exercice 
seront  rattachées  à  l'exercice  suivant,  en  conser- 
vant la  spécialité  de  leur  destination.    * 

Saint-Denis,  le  4  mars  1844. 

r 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies^ 

Nous  avons  sanctionné  et  sanctionnons 
ledit  déccet. 


IfH.  Extrait  d'un  arrêt' de  la  cour  de  cas^ 
sation  relatif  à  la  composition  des  tribu* 
naux  dans  les  colonies  (*).    . 


fiS^ 


1841, 


A  l'audience  publique  de  U  chambre  des 
reouëtes  de  la  cour  de  cassation*  tenue  an 
palais  de  justice,  cVParîs,  le  25  mai  4841  ; 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Auguste  Barrât, 
négociant  demeurant  à  Nantes,  en  cassation 
de  Tarrèt  rendu  par  la  tont  rcfyalë  de  la 
Guyane  fraiirdise,  le  44  mars  4840,  entre 
le  susnommé*  et  4®  M*  Sylvestre-François- 
Yktor  Lemaitre,  avocat  au  conseil  privé 
et  avoué  près  tes  eouvs  et  tribunaux  à 
Garenne,  y  demeuFant^  au  nom  et  comme 
eieontenr  testamentaire  du.  sietir  Jean* 
Antoine- AlexandreNoyerot  patron  hurtîtaé 
pour  veiller  à  Taffrancbissement  des  noirs 
dénommés  dana  le  testament  dndil  Noyer; 
2"  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Guyane  fran- 
çaise. Séant  à  Cayennc,  y  demeurant,  pour- 


(*)  Cet  arrèl  lyant  été  ioiéré  «n  BàlUtm  êffiéiel,  QOQt 
ilf «ni  ent  détail  es  r»9fort«r  1»  ie)W# 
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suivant  d'office  l'afiTranchissemeat  desdits 
esclaves;  • 

Ea  présence  de  la  veuve  et  des  héritiers 
Noyer,  ès-nomset  qualités  qu'ils  procèdent. 

Est  intervenu  Tarrèt  suivant  : 

La  cour,  ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Boyeux,  les  observations  de  M«  Scribu, 
avocat, 

Et  M.  Dupin,  procureur  général,  en  ses 
conclusions, 

Apîès  en  avoir  délibéré. 

Sur  le  premier  moyen,  relatif  à  la  forme 
de  Tarrêfé  : 

Attendu  que  les  colonies  sont  soumises 
à  des  règles  spéciales,  et  notamment  quant 
k  l'organisation  des  tribunaux  par  les 
ordonnances  du  i7  août  4828  et  28  août. 
4833;. 

Attendu  que  ces  ordonnances  prévoient 
deux  cas  où  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à 
la  composition  des  cours  royales  : 

4»  S'il  s'agit  de  remplacer  un  magistrat 
momentanément  absent,  il  appartient  i 
l'autorité  judiciaire,  par  l'organe  du  prési- 
dent, de  compléter  la  chambre,  en  appelant 
soit  un  conseiller  honoraire,  soit  un  avocat- 
avoué  ; 

2°  Si,  au  contraire,  par  suite  de  congés 
accordés  pour  sortir  de  la  colonie  en  raison 
d.e  maladies  prolongées,  la  cour  ne  se  trouve 
plus  composée  d'un  uoi^bre  de  membres 
sufflsant  pour  assurer  ie  service,  alors  il 
appartient  à  l'autorité  administrative,  par 
l'organe  du  gouverneur,  de  nommer  provi- 
soirement des  conseillers  ; 

Attendu  que  dans  les  colonies  le  petit 
nombre  des  personnes  ayant  l'instruction 
nécessaire  pour  remplir  les  places  de  ma- 
gistrature lorce  le  gouverneur  à  appeler 
provisoirement  à  la  cour  des-  magistrat^ 
d'un  ordre  inférieur  sans  qu'ils  abandon- 
nent, par  ce  choix,  leurs  fonctions  princi- 
pales; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  dernier  casque 
se  trouvait  la  cour  royale  de  la  Guyane 
française  lorsque  le  gouverneur  a>  sur  la 
présentation  du  procureur  général,  rendu 
rordonnance  qui  a  complété  cette  cour; 

!pe  l'arrêté  est  donc  inattaquable  en  la 
orme,  ayant  été  rendu  par  une  cour  réguliè- 
rement composée. 


14  #.  Ordonnance  du  roi  concernant  l'aug- 
mentation  des  traitements  des  substituts 


du  procureur  du  roi  et  des  juges  audi- 
teurs  des  tribunaux  de  première  instance. 

Du  |4  mars    1^42. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  Le  traitement  des  juges  auditeurs 
des  tribunaux  de  première  instance  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  delà  Guyane 
française  et  de  Bourbon,  est  fixé  à  trois  mille 
francs.' 

Art.  2.  Le  traitement  des  substituts  do 
procureur  du  roi  près  les  tribunaux  de 
Marie-Galante,  de  Càyenneet  de  TUe  Bour- 
bon, est  fixé  à  trois  mille  cinq  cents  francs. 

Art.  3.     .     . 

Art.  4.  Les  titulaires  actuels  des  emplois 
Ci-dessus  désignés  seront  admis  à  jouir  des 
augmentations  de  traitement  qui  résultent 
de  la  présente  ordonnance,  à  compter  du 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  sa  publi- 
cation dans  nos  colonies. 

Art.  5.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé,  etc. 


f  JÏS.  Arrêté  de  promulgalionde  rordonnance 
ci-dessus,  du  h^'aoâl  48i2.  —  B.  tS4«, 
890-tS9. 


1«».  Arrêté  du  2  août  1843,  concernant 
les  vacations  des  magistrats.  Voy.  Tarif 
h*^  des  frais  de  route  et  de  séjour 'y  Î9des 
vacations  dues  aux  magistrats,  n^  14 
eH9. 


130.  Arrêté  qui  ordonne  que  la  justice  sera 
rendue  désormais  par  la  cour  royale  et  le 
tribunal  de  première  instance  dans  le  nou- 
veau palais  de  justice. 

Bu  10  septembre  4844. 

AU  NOM  BU  ROI. 

Nous,  gouverneur  de  llle  Bourbon  et  de 
ses  dépendances. 
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Vu  l'art.  H  de  la  loi  du  U  mïl  1833  ; 

Vu  le  décret  colonial  de  4  mars  4844^ 
*  sanctiouné  le  4  4  août  4  842  ; 

Vu  le  règlement  délibéré  par  la  cour 
rojale  le  S7  janvier  4844^  et  rendu  exécu* 
toire  par  notre  arrêté  du  3  février  suivant  ; 

Considérant  que  l'avancement  des  tra- 
vaux de  la  maison  Gillot  l'Etang  permettra 
d'7  transférer  incessamment  le  service  ju- 
diciaire ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  jour  dési- 
gné pour  la  rentrée  des  tribunaux,  par  le 
règlement  de  la  cour,  est,  pour  la  présente 
année,  un  jour  férié  ; 

Sur  le  rapport  du  procureur  général  du 
roi, 

Le  conseil  privé  entendu^ 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  A  l'avenir  la  justice  sera  ren- 
due, par  la  cour  royale  et  le  tribunal  de 
première  instance,  dans  le  nouveau  palais, 
sis  rue  Sainte-Marie. 

Art.  2.  La  rentrée  solennelle  des  tribu- 
naux, et  leur  installation  dans  le  nouveau 
palais  de  justice,  aura  lieu  le  8  novembre 
prochain. 

En  cas  d'empêchement,  elle  sera  remise 
au  premier  vendredi  suivant. 

Art.  3.  Jusqu'à  cette  époque  les  au- 
diences de  vacation  de  la  cour  royale  et  du 
tribunal  de  première  instance,  ainsi  que 
celles  de  la  cour  d'assises  de  l'arrondisse- 
ment du  Vent,  seront  tenues  dans  le  local 
actuel  du  tribunal,  place  de  l'Intendance. 

Art.  4.  Le  procureur  général  du  roi  est 
chargé,  etc. 


181.  Ordonnance  royale,  dut  juillet  4846, 
portant  augmentation  du  personnel  judi- 
ciaire des  cours  et  tribunaux  de  Cayenne 
et  de  Bourbon.  —  B.  0. 1946,  67-«1. 


199.  Ordonnance  du  rot,  du  23  aoi^t  4846, 

Îmi  fixe  le  nombre  des  justices  de  paix  de 
a  colonie  et  leurs  circonscriptions  judi^- 
ciaires. 


Yoy.  Justices  de  paixy  n.  55. 


ISS.  Arrêté, duTI  février  \Si7 ,  qui  nomme 
MM.  lesjuffes  royaux  pour  installer  les 
nouveau  xjuges  de  paix.  —  ■•  0. 1S49, 


ttà.  Loif  du  9  août  4847,  qui  règle  la 
composition  des  cours  criminelles  aux  co» 
lomes.—  h.0. 1M7,  S96-178. 


135 .  Ordonnance  du  roi^  dui2  octobre  4  847, 
portant  institution  de  trais  substituts  près 
la  cour  royale  et  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Denis.  —  ■.  0. 1848, 
18<l-917. 


116.  Ordonnance  du  roi,  22  novembre 
4847,  modificative  des  circonscriptions  des 
justices  de  paix  de  Saint-André  et  de 
Saint-Benoit. 

Voy.  Justices  de  paix,  n.  57. 


ISl.  Décret  du  gouvernement  provisoire  j  du 
a  février  iSkS,  portant  que  les  tribu- 
naux rendront  là  justice  au  nom  du  peu- 
ple français.— B.  0. 184g,  S83-SO4. 


1S8.  Arrêté,  du  ^  avril  4848,  or^onnan^ 
qie  la  justice  sera  désormais  rendue  à 
Saint" André  dans  le  nouveau  local  des-* 
tiné  à  la  justice  de  paix  de  cecanfon. 

Voy.  Justices  de  paix,  n.  59. 


IS9.  Décret' du  gouvernement  provisoire  ^ 
23  avril  1848,  qui  substitue  le  titre  de 
procureur  de  la  république  à  celui  de 
commissaire  du  gouvernement. 


140.  Arrêté  de  promulgation,  48  octobre 
4848.  —  B.O.  1848,&il-6t9,  9S- 
%4. 


Le  décret  qui  précède  a  été  abrogé 
par  celui  du  2  décembre  1852. 


141.  Arrêté,  du  2  novembre  4848,  eoncer-^ 
nant  la  formule  exécutoire  des  jugements^ 
arrêts,  actes  notariés  et  tous  autres  reçus 
ou  dressés  par  ces  officiers  publies. 
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Il 4t.  Arrêté,  du  ih  décembre  iH^-,  qui  sup- 
prime la  cour  criminelle  imiituée  ilanê  la 
colonie  par  la  loi  du9  août  4847. 

^49.  Arrêté  4u  président  du  conseil  chargé 
du  pouvoir  executif  réglmt  h  traitement 
des  magistrats  .coloràaux. 

»afi7  octobre  I84(. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  préftident  du  coqseil  [àe$  ipipistres, 
chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  les  ordonnances  organique!  et  autres 
actes  qui  ont  successivementréglé  les  trai- 
tements des  membres  de3  OQUTs  et  tribu- 
naux des  colonies  ; 


Vu  notre  aVr6té  du  15  septembre  portant 
suppression  de  plusieurs  emplois  de  magis- 
trature coloniale  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ia  marine 
et  des  colonies  et  du  ministre  de  la  jus* 
tice, 

Arrête  : 

Art.  I•^  Les  traitements  des  magistrats^ 
greffiers  et  commis-grefflers  sont  fixés,  i 
partir  du  4*'  janvier  1849,  conformément  à 
rétat  anaexé  au  présent  arrêté. 

Art.  8.  Les  suppressions  d'emplois  judi- 
ciaires prononcées  par  notre  arrêté  du 
15  septembre  auront  leur  effet  à  partir  du 
jour  où  les  titulaires  recevront  une  autre 
destination. 

Art.  3.  Les  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  la  marine  et  de 
la  justiee  sont  cbargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


f!TAT  portant  fixation  des  traitennents  de  la  magistrature  coloniale ^  pour 
être  ann^  à  Varrèté  du  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du 
pouvoir  exécutif f  en  date  de  ce  jour. 


EMPLOIS. 


COLONIES. 


ProGureurs   généraux 

chefs  du  service 

judiciaire. 


Présideols  . 


Conseillers. 


Conseillers 
auditeurs. 

4  ers  ^i)h«tituis 
du  procur.  général 

2m««  substituts 
du  procur.  général. 


COURS  D'APJPE^. 

MartiDiquc^  Guadeloupe  et  RéunioQ, 

Guyane  française , 

Inde  .    •  .* ,   .   . 

Sénégal 

Inde .   V  . 

Sénégal 

Saint-Pierre  et  Miquclon 

Martinique,  Guadeloupe  et  Réunion  . 
Guyane,  Sénégal  et  ln(ic  •,.,,. 
Martinique,  Guadeloupe  et  Réunion  « 

Guyane »•«,,,, 

Sénégal  et  Inde  *  ..  ^   .......   , 

Martinique^  Gua(3eloupe  et  Réunion.  . 
Guyane  et  Sénégal  .  , , 

Martinique,  Guadeloupe  et  Uéuniau  •  . 
Sénégal ^ , 


•    TRAITEMENT      S 

ATTRIBUÉ              II 

p  chaque 

emploi. 

snr  le  pied . 

sar  le  pied 

COlODÎ&l. 

d'Rarop^. 

fr. 

fr. 

45,000 

6,000 

42,000 

6,000 

40,000 

5,000 

9,000 

4,500 

8.000 

4.000 

7,000 

3,500 

6,000 

3,000 

9,000 

4,000  î 

6,000 

8,000  1 

5,000 

S»500 

♦.000 

8,000 

3.000 

«,500 

9,000 

_  4.000  ' 

6,000 

Î.500 

7,000 

3,500 

4,000  1 

«,000 
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TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTAKCB. 


higes 


i  Poinlc-â-Pllre.  •  <,  . 

Guadeloupe  •  •  .   •  •    |  Basse-Terre.  •   •  •  • 

/  Marie-Galante.  »  #*  . 


Réunion 


Saint-Denis , 
Saint-Paul . 


Guyane ,    I  Cayenne  •   • 

S«°^8*^ Corée  .   .  . 


Lieutenants  de  juge. 


Juges  auditeurs , 
Juge  suppléant* 


Procarours 
de  la  république. 


Saint-Pierro  ai  Mi<I<^elou , 

iPondichéry.  .  , 
Chandernajgfor  •  , 
Karikai  •  •  •  • 

u«»i;»;^...k  (  Saint-Pierre.   . 

MarliDique.   ...     .   J  port- de-France 

(  PoInte-à-Pitre.  . 
j  Guadeloupe  .....  j  Basse-Terre   •   • 
.  <  (  Maric-GeJante. 

n^»«;^«  \  Saint-Denis.    . 

^^"°^^" Saint-Paul  .  •  . 

Guyane  •  •  »   ^    *  *   I  C^y^"°®  •  •  • 
Inde  .•••»,••   I  Pondichéry  •  • 

Martinique  •  •  •   •   •• 

Guadeloupe  ..,•• '•••• 

Réunion  ••••.». 

Guyane  •   •  •  • ^  •  • 

Inde.  .   .  f  •  •  •  •     I  Pondichéry.  •   • 
u.»*in:«..ii>  (  Saint-Pierre.   . 

^"^*"'^"' I  Fort-dc-France. 

fPointe-à- Pitre. 
Basse-Terre  .  . 
Marie-Galante  •  . 


i>^„„.  „  I  Saint-Denis 

^^"°*^" jSaint-Paul. 

Guyane.  .«•,«•    |  Cayenne.  • 

Inde i 

ii.*iSni/ttu  (  Saint^Piorre 


Fort-de-Francc.  •  •  . 

Poinlc-à-Pllre 

Guadeloupe i  Basso-Torre 

Substituts .V  /  Marie-Galante  .... 

nA„«,Vn  I  î^ftint-Denis 

^^°^'^° (  Saint-Paul 

Guyana.  ••••••    l  Cayenne.  ••••«. 

Frais  de  représentation  aux  conseillers  présidents  des  Cours  d*anpel  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  rrançaise. 
Indemnité  au  pfoeoreur  général  près  la  eour  d*(u>pel  du  Sénégal^  pour  lu) 
tenir  |i#o  d#  frais  de  tournée,  de  secrétariat  e{  de  tous  autres,  <le  quel- 
que nature  qu'ils  soient t 


9,000 
8,000 
9,000 
8,000 
7,000 
9.000 
•7,000 
6,000 
6»000 
5,000 
5,000 
6,000 
6,000 
4,000 
7,000 
6,500 
7,000 
6,500 
5,000 
6,000 
5,000 
4,500 
4,000 

3,000 

«.500 
9,000 
8,000 
9,000 
8,000 
7,000 
9,000 
7,000 
6,000 
6,000 
5,000 
4,000 
4,500 
4,500' 
4,500 
4,500 
3,500 
4,000 
3,500 
3.500 

3,000 


4,060 


fr. 
4,000 
4,000 
4^000 
1,000 
3,500 
4,000 
3,500 
3,000 
3,000 
3,000 
2,500 
3,000 
2,500 
2,000 
3.500 
3,250 
3,500 
3.250 
2,500 
3,000 
2,500 
2,250 
2,000 

1,500 

4,250 
4,000 
4,000 
4,000 
4,000 
3,500 
4,000 
3,500 
3,000 
3.0C0 
2,500 
2,000 
1,250 
2,250 
2,250 
2,250 
4,750 
2^000 
4,750 
4,750 
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EMPLOIS. 


COLONIES. 


Greffiers. 


GREFFE. 

COURS  D*APPBL. 

(  Martinique,  Guadeloupe  el  Réunion  .  .  , 

J  Guyane  française  et  Inde 

r  Sénégal 

-        .                  .      (  Martinique,  Guadeloupe  et  Réunion,  i  ! 
Commis  assermentés..]  Guyane  et  Sénégal 

TRIBUNAtlX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Marliniqiie \  ^»?^^2"^-   • 

^  l  Fort-de-france 

^     ,  .  (  Pointe-à-Pilre  . 

buadeloupe )  Basse-Terre  .   . 

f  Marie-Galante  . 

Réunion (  i*!"f-R«°!»  •   • 

I  Samt-Paul.  .  . 

Greffiers (  Guyane |  Cayenne 

Sainl-Picrre  et  Miqiielon 


TRAITEMENT 

ATTRIBUA 

à  chaque  emploi. 


far  le  pied 
colonial. 


I  uuyane j  Cayenne 

;  Sénégal {  St-Louis  {p' mémoire*) 

'    l  Goree 


Pondichcry  .  . 
^     ,  -  Chandemaffor  . 

Pondichëry }  Karikal  .   7  .   . 

Yanaon.    .  .  . 

Mahé 

Martinique  .....    i  Saint-Pierre.   . 

^  (  fort-de-France. 

_     ,  ,  f  Pointe -à-Pîlre  . 

Guadeloupe J  Basse-Terre.  '. 

I  Marie-Galante  . 


Commis  assermentés.  <  Réunion. 

Guyane 
Sénégal 


Inde. 


Saint-Denis.  . 
Saint- Paul.  . 
Cayenne.  •  . 
Gorée.  .  .  . 
Pondichéry.  . 
Chandernaiçor 
Karikal  .  !   . 


7,000 
3,000 
î,000 
S,400 
4,li00 
4,000 


5,000 
4,500 
5,000 
4,500 
2,000 
5^000 
3,000 
3,000 
» 

s.ooo 

2,000 
2,000 
2,000 
4,500 
4,200 
4,200 
2,400 
2.000 
2,400 
2,000 
4,000 
2,000 
4,'>00 
4,500 
1,00» 
800 
600 
400 


sur  le  pied 
d'Europe. 


3,.500 
4,500 
4,000  I 
4,200 
750 
500 


2,500 
2,250 
2,500 
2,  «50 
4,000 
2,500 
4,500  . 
4,500 

» 
4,000 
4,000 
4,000 
4,000 

750 

eoo 

600 

4,200 

1,000 

4,200 

4,000 

5P0 

4,000 

750 

750 

500 

400 

400 

300 


Les  frais  de  service  à  allouer  aux  greffiers  seront  réglés  par  déeitions  du  ministre  de  la  ma- 
rmeet  des  colonies. 


'Greffier  de  U  eonr  d*appel. 


144.    Arrêté  de  promulgation^  23  mars 
1849.  B.  O.  iâ4»^  f  90-177. 

t4*.   Arrêté,  du  S5  décembre  4848,  qui 


forme  au  trihinal  de  première  instance  de 
Saint-' Denis,  une  section  temporaire  pour 
le  jugement  des  affaires  civiles  arriérées, 

B.  o.  1848,  evft^ioa. 
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±sm.  ArrMyduHJuin 4849,  quitupprime 
la  Hctiùn  temporaire  tnstituée  par  VoT' 
rétédu  S5  décembre  1848.  B.  0. 1849, 


149.  Ap^é  du  président  de  la  république 
oui  règle  le  traitement  des  magistrats  co- 
loniaux intérimaires  et  en  cvngé. 


»a  4  fôvmr  1849. 

Le  président  de  la  république, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Arrête  : 

Art.  i^.  Dans  la  magistrature  coloniale, 
les  magistrats  n'ont  droit  au  traitement 
colonial  qu'à  partir  du  jour  de  leur  presta- 
tion de  serment,  jusqu  au  jour  de  la  cessa- 
tion de  leurs  fonctions. 

Art.  2.  A  partir  de  la  date  de  leur  pre- 
mière nomination  dans  la  magistrature  co- 
loniale, et  jusqu'au  jour  de  la  prestation  de 
serment,  ils  ont  droit  au  traitement  d'Eu- 
rope. 

Le  magistrat  promu  dans  le  service  co- 
lonial à  un  emploi  supérieur  recevra  égaler 
ment,  à  partir  du  jour  de  sa  nomination,  le 
traitement  d'Europe  de  son  nouvel  emploi, 
lorsqu'il  se  trouvera  en  position  de  congé 
ou  en  cours  de  destination. 

Art.  3.  Le  magistrat  appelé  à  remplir  un 
intérim,  autre  que  celui  de  procureur  gêné* 
rai,  ne  recevra  que  le  traitement  attribué  à 
l'emploi  dont  ilest titulaire. 

Lorsque  Tintérim  sera  rempli  par  une 
personne  prise  en  dehors  de  la  magistra- 
ture, le  magistrat  intérimaire  recevra,  à 
titre  d'appointements  annuels,  une  somme 
égale  à  la  moitié  du  traitement  colonial 
attribué  à  remploi. 

Art.  4.  Le  magistrat  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  pension  de  retraite  recevra  la 
moitié  de  son  traitement  d'Europe,  à  par- 
tir du  jour  où  il  cessera  ses  fonctions,  jus- 
Îu'au  jour  où  il  lui  sera  fait  remise  de  son 
revêt  de  pension. 

Art.  5.  Le  ministre  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


t  M*  Arrêté  de  promulgation,  i^juin  1 849. 
B.  O.  f  84».  St9-9t4. 


149.  Arrêté  du  président  de  la  républi- 
que portant  fixation,  pour  le  règlement 
des  pensions'de  retraite,  de  la  parité  d*qf^ 
fice  entre  les  magistrats  coloniaux  etJés 
magistrats  métropolitains. 


fi8 


1849. 


Le  président  de  la  république^ 
Vu  l'article  24  de  la  loi  du  18  avril  1831 
suries  pensions  de  l'armée  de  mer,  por- 
tant : 

a  La  pension  des*  magistrats  et  autres 
»  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  atta- 
»  chés  au  service  des  colonies  est,  à  parité 
»  d'oflice,  réglée  sur  les  mêmes  bases  et 
»  fixée  au  mërue  taux  que  celle  des  magis- 
»  trats employés  en  France...  » 

Vu  l'arrêté  du  27  octobre  4848,  qui  a 
fixé  le  taux  des  traitements  coloniaux 
et  intermédiaires  des  membres  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance des  colonies  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter, 
en  ce  qui  concerne  les  juges  et  les  greffiers 
des  tribunaux  de  paix,  les  dispositions  de 
cet  arrêté,  en  même  temps  que  de  réder 
d'une  manière  générale  la  parité  d'office 
prescrite  par  la  loi  de  4834  précitée; 

Sur  le  rai>port  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Arrête  :      . 

.    Art.  \^,  La  parité  d'office  entre  les  ma- 

Sistrals  et  autres  fonctionnaires  des  cours 
'appel  et  des  tribunaux  de  France,  est  ré- 
réglée conformément  aux  indications  du. 
tableau  (côté  A)  annexé  au  présent  ar- 
rêté. 

Art.  2.  La  parité  d'office  entre  les  juges  et 
les  grefBersdes  tribunaux  de  paix  des  colo^ 
nieset  ceux  des  tribunaux  de  paix  de  France, 
est  réglée  conformément  au  tableau  (coté 
1^  annexé  au  présent  arrêté. 

Le  traitement  intermédiaire  ou  d'Europe, 
dont  les  juges  et  les  greffiers  des  tribunaux 
de  paix  coloniaux  jouiront  à  compter  du 
jour  de  leur  nomination  jusqu'au  jour  de 
leur  entrée  en  fonctions,  est  également 
réglé  conformément  aux  indications  du 
même  tableau. 

Art.  3.  Le  -ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 
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TABLEAU  d*as9ifnilatioii  annexé  à  V arrêté  du  président  de  la  réfmbliqve,  en  date  du 
28  mars  <  849,  ;)owr  la  fixation  des  pensions  de  retraite  des  magistrats  coloniaux,  par 
application  de  C article  24  de  la  loi  au  iii  $vril  <83K 


DÉSIGNATrON  DES  ÔFFIcEIs! 

de  la* 

magistrature  niétrppoli taille  |ux«ii«)« 

sont  assimllN  les  emplois 

de  la  inaKistraturc  coloniale. 


DÉSIGNATION 
des 


TllAITEllENT. 


COURS  D*APPEL. 


Procur.géntSr.     |^:^v;^; 


Conseillers.  . 

GondelDers 
'  auditeurs. 

<•»  substituts  ' 

des 
proeufr  géDéc. 

Seconds  sub^t. 

dûs' 
procyr.  génér. 


Réunion 
Réunion . 


Réunion 


Réunion  . 


fr. 

fr. 

«5,000 

6,000 

9,000 

4,000 

8,000 

«,500 

9,000 

4,000 

7,000 

3,800 

THIBDNAOX  DB  PUMIÈRE  VISTANCB. 


Juges  présid..  \  Réunion 


Lieutenants 
de  juge. 

Juger  audit.. 

Procureurs 
de    la  républ. 

Substituts 

des  procureurs 

de  la 

ré(ubU(i9«f 


I  Réunion. 
Réunion  * 
Réunion . . 

Réunion . 


St'Denis. 

9,000 

4,000 

St-Paul.. 

7,000 

3,500 

St-Denis. 

6.000 

3.000 

St-Paul.. 

5>000 

a,60o 

St-Denis. 
St-Paul.. 

8,00« 

4,500 

St-Denis^ 

9,000 

4,000 

St-Paul.. 

7,000 

3,500 

St-Dcnîs. 

4,000 

2,000 

St-Paul. . 

3,600 

4,750 

Procureurs  génér, 
CoDpeillers  •  «  , 


Juges    d*infltnict. 
de  prem.  inst.  • 


Substf  des  prQcur» 
généraux.  •  I   . 

Idem.  •  •  • 


Président.  ^  •  . 

Idem.  .  •  •  . 
Juges  d'insiFuct.. 

Idem.  •  .  •  . 
Subst.  du^proo.  de 

la  république,  • 
Procur.  de  la  Rép. 

Idem  •  f  •  • 


GRIirnS.  . 

Cours  d'appel. 


Greffiers. 


Réunion  , 


asse^S^ntés.  )  ^^'*^»*^°  '.*.»• 


7,000 


2,400 


3,800 


4,200 


Tribunaux  de  première  instance» 


Subst.  du  pi>oc.  de 

U  fépabiiqua. 

Idem*   •  9 


Gv<nen  de  'ebur 
d^appel  •   .  , 

Comm.  asserm.  de 
trib.  dp4'Mo§t, 


Greffiers.  •  .  j  Réunion. 


r  Si-Denis. 
St-Paui.. 

•       •       a       « 

SuQenis» 
St-Paul.. 


5,000 
3,000 

2.000 
4,500 


2,500 
4,500 

i.QOO 
750 


Greffiers  • 
Idem.   • 


Coipn^Mçaiaii . 
I(]emf.f  •  ..  % 


42,600 
5,000 

3,000 

4,?)00 
3,750 


6,000 
3,500 
3,000 
2,510 

4,800 
5,000 
3,500 


2,600 
2,400 


3,600 
4.250 


2,400 
4,500 


OBSEHTàT. 


9m  6* 
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Tab!can  B. 


JUSTICES  DE  PAU. 


TABLUAU  d'assmilalion  annexé  à  l'anété  du  président  de  la  république,  en  date  du 
28  mars  1849,  pour  la  fixation  des  pensions  de  retraiU  des  juges  et  are f fiers  des  trïffU'* 
naux  de  paix  des  calâmes,  par  application  de  l'artitU  24  de  la  loi  ou  48  avril  183<#  et 
pour  le  règlement  de  leur  traitement  intermédimre  ou  d'Europe, 


DÉSIGNATIONS 

DES  SIÈGES. 


TnAlTEWENT. 


colonial. 


iiitrrin^ 

diaire 

ou 

d'EaroiiC 


DÉSIGNATION  DES  OFFICES 
delà 

mjigistniluro  inétrouoliUlnc   auxqncU 

•ont  «isimllra  les  euuiloi» 

de  la  luagiftlratiirc  coltuiiale. 


OFFICES. 


Juges. 


Réunion. 


Saint-Denis.  .  . 

1  Saint-Paul.  .  . 

I  Saint- Pi  erre. .  . 

Saint-Bcnott  . 

I  Saint-Louis.  •  . 

Sainlc-Suzannc. 

Saint-André.  .  , 

Saint*Jo8cph .  . 


4,000 
4,000 
3,660 
3,500 
8,000 
3,000 
3,000 
3,000 


;oS2p"««»^epaix 

Idem.  .   • 


2,000 
2 

<,7s0/ 
1 ,7o0i 
4.500, 
1.500/ 
1,500( 
4,500 


Idem, 


Greffiers, 


Martinique,    /  ••   • 
Guadeloupe  »   \  96  à. 


Guyane       I    1  k. 
et  Réunion.    ^  ..  •- 


9,000 
«,K0o 


^f3  Greffiers. 


2,460 
4,800 

t,440 


800 


oauffiMT. 


ApprouTé  le  préaeàt  tableau. 
Paris,  le  %%  mars  4849. 

Le  président  de  la  république^ 

LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE. 

Le  ministre  dç  la  niarir^e  et  des  colonies,  ' 

V,  Tract  t 

Vu  pour  renr^gistrement  à  la  cour  d*appel  : 

IjB  commissaire  général  de  la  république, 
SARDA-GARRIGA. 

Par  le  commissaire  généra]  de  la  républiqua  s    « 
Le  ptQGUf^r  générpl^ 
A.  Hassot. 
•Eoregittré  à  la  cour  d*appel  le  40  août  4849. 
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tSO.  Arrêté  de  promulgation  y  du  8  août 
1^49.  B.  0. 1S49.  4S«-9fte. 


151.  Arrêté,  du  8  août  4849,  otit  accordé  un 
second  commis-greffier,  soldé  par  le  tré-- 
sor,  au  greffier  de  la  cour  d'appel.  B,  O. 
1849.  4141-MS. 

1  $9,  Arrêté^  du î9  janvier  4 850,  concernant 
les  droits  de  greffe  et  le  traitement  des 
commiê-greffiefs. 

Voy.  Greffe,  n'  45, 


16S.  Loi  relative  à  l'organisation  judi- 
ciaire. 

Ba8MÛt  1849. 

L^assemblée  nationale  législative  a  adopté 
d'urgence  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  <•'. 
Dispositions  générales. 


Art.  3 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  prê- 
teront individuellement  le  serment  sui^ 
vaut  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  devant  les 
»  hommes,  je  jure  et  promets,  en  mon 
»  âme  et  conscience,  de  bien  et  fidèlement 
9  remplir  mes  fonctions,  de  garder  reli- 
»  gieusement  le  secret  des  délibérations  et 
s  de  me  conduire  en  tout  comme  un  digue 
0  et  loyal  magistrat,  o 


154.  Décret  du  président  de  la  république 
rendant  exécutoire  la  loi  du  8  août  4849 
relative  à  l'organisation  judiciaire. 

Bu  26  septembre  1849. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FBANQAI8, 

Le  président  de  la  république  'décrète  : 

Art.  4.  Le  procureur  général  et  le  prési- 
dent de  la  cour  d'appel  d'Alger,  ainsi 
que  les  procureurs  généraux  et  les  prési- 
dents des  cours  d'appel  séant  aux  colonies, 
prêteront  serment  entr^  les  mains  des  gou* 


vemeurs  délégués  à  cet  effet  par  le  présent 
décret. 

Art.  5.  Le  garde  des  sceaux,  minisire  de 
la  justice,  et  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies^  sont  chargés^  etc. 


155.  Arrêté  de  promulgation   du  9  fé* 
vrier  4850.  B.  0. 1859.  S«-S4I. 


158.  Arrêté,  du  43  février  4850,  qui  fixe  le 
traitement  des  commis-greffiers  assermen- 
tés,  entretenus  et  soldés  par  les  greffiers 
de  la  cour  et  des  tribunaux  de  première 
instance.  B.  0. 1S50.  44-347 . 


159.  Règlement  de  la  cour  d'appel. 
COUR  d'appel. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  cour 
d^aj^pel  de  Cîle  de  la  Réunion,  séant  à 
.Saint-Denis. 

L'an  mil  huit  cent  cinquante,  le  mardi 
5  mars,  à  i  l  heures  du  matin,  la  cour  d'ap- 
pel de  rUe  de  la  Réunion  s'est  réunie  en 
assemblée  générale  sur  la  convocation  de 
son  président. 

Etaientprésenls  :  MM.  Bellier  Villentroy, 
chevalier  de  laLégion  d'honneur^  président; 
Jules  Bédier,  Jules  Geslin^  Ouchard,  Gou- 
bert^  de  Monlplaqua  et  Ruyneau  de  Saint- 
George,  ce  dernier  aussi  chevalier  de  laLé- 
gion d'honneur ,  conseillers  ;  Pomet,  De- 
bar  et  Hurtrel ,  conseillers-auditeurs  ; 
M*  Jules  Delestrac»  greffier  enchef^  tenant 
la  plume. 

MM.  les  membres  du  parquet  ayant  été 
avertis  de  la  réunion  de  la  cour,  M.  Joseph- 
Alexandre  Massoty  chevalier  de  la  Lésion 
d'honneur ,  procureur  général  de  la  repu- 
blique, et  MM.  Préaux  Locréet  Sully  Lei- 
ris,  ses  substituts,  sont  entrés  et  ont  pris 
place. 

M.  le  président  a  déclaré  que  la  réunion 
de  la  cour  avait  pour  objet  la  modification 
de  son  règlement  par  suite  de  la  proposition 
faite  par  M.  le  procureur  général  d^broger 
le  3'§  de  l'article  10  du  règlement  délibéré 
le  28  décembre  1848,  qui  fixe  à  7  heures  du 
matin  l'ouverture  des  audiences  civiles  de 
la  cour  pendant  les  mois  de  décembre, 
janvier,  février  et  mars,  et  encore  de  fixer  à 
nouveauVheure  del'ouverturede  l'audience 
des  criées  des  tribunaux  de  première  in* 
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stance,  et  de  régler  le  service  correcliouuel 
pendant  les  vacances  de  la  cour. 

La  cour,  après  avoir  entendu  M.  le  pro- 
cureur général  et  en  avoir  délibère^  a  arrêté 
ce  qui  suit  :  • 

Art.  ^^.  La  cour  tiendra  trois  audiences 
par  semaine^  dont  deux  seront  destinées 
aux  affaires  civiles  et  une  à  la  police  cor- 
rectionnelle. 

Ces  audiences  demeureront  fixées  comme 
suit  : 

Jeudi. Police  correctionnelle. 

Vendredi  et  samedi.  Affaires  civiles. 

L'audience  du  vendredi  sera  toujoui*s 
consacrée  aux  affaires  sommaires,  commer- 
ciales ou  autres  ;  à  moins  qu'en  raison  de 
leur  urgence,  ou  de  leur  importance,  il  ne 
soit  reconnu  convenable  de  les  proroger  à 
Taudience  du  samedi,  sans  préjudice  des 
affaires  ordinaires  dansie  cas  où  celles 
sommaires  laisseraient  disponibles  tout  ou 
partie  de  celte  audience. 

Le  premier  vendredi  de  chaque  mois,  il 
sera  tenu,  s'il  y  a  lieu,  une  audience  so- 
lennelle. 

Art.  i.  La  cour  pourra,  suivant  Tétat  du 
rôle,  Turgence  ou  la  nature  des  affaîrés,  ac- 
corder une  audience  extraordinaire  pour  la 
plus  prompte  expédition  des  affaires  civiles, 
commerciales  ou  correctionnelles. 

Art.  3.  La  chambre  dés  mises  en  accusa- 
tion tiendra  ses  séances  le  merci*edi  et 
autres  jours  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  le  pins  prompt  écoulement  des  af- 
faires. 

Son  service  sera  toujours  combiné  de 
manière  à  ne  point  gènér  ou  entraver  celui 
des  autres  chambres  de  la  cour. 

Art.  4.  Les  audiences  des  juges  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Denis  et  de  Saint- 
Paul  demeurent  fixées  aux  lundi,  mardi  et 
mercredi  de  chaque  semaine. 

Le  lundi  et  le  mardi  seront  consacrés  aux 
audiences  civiles  et  le  mercredi  aux  au- 
diences correctionnelles  et  commerciales, 
après  lesquelles,  s'il  y  a  lieu ,  le  rôle  des 
affaires  civiles  sera  repris  et  continué. 

L'audience  des  criées  aura  lieu  le  mardi. 

Art.  5.  Le  lieutenant  de  juge  donnera  au- 
dience le  jeudi  pour  les  affaires  qui  auraient 
été  renvoyées  devant  lui,  pour  cause  d'em- 
pêchement du  juge  de  première  instance. 

Art.  6.  Les  audiences  qui  pourraient  être 
rendues  néc^saires  en  exécution  des  arti- 
cles 30  et  5i,  §  4,  de  l'ordonnance  du 
30  septembre  i  SU,  se  tiendront  dans  le 
local  du  tribunal  le  vendredi  et  le  samedi,  à 
7  heures  du  matin,  à  moins  que  l'arrêté  de 
nomination  ne  Tait  autrement  réglé. 


.  Art.  7.  Soni  et  demeurent  indépendantes 
des  fixations  qui  précèdent,  toutes  les  au- 
diences dont lindication  a  été  laissée  au 
pouvoir  du  président,  par  un  texte  spécial, 
on  qui  seraient  reconnues  être  la  consé- 

Suence  nécessaire  d'une  disposition  précise 
ela  loi. 

Art.  8.  La  disposition  de  l'article  2  est 
commune  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

Art.  9.  Les  audiences  de  toutes  les  jus- 
tices de  paix  de  la  colonie,  celles  de  Saint- 
Denis  exceptées,  seront  au  nombre  de  trois 
par  semaine  ;  savoir  :  le  lundi  pour  les  af- 
faires civiles  et  commerciales,  le  mardi 
pour  les  affaires  de  simples  police,  et  le 
mercredi  pour  les  affaires  de  la  compétence 
du  jury  cantonal. 

Le  tribunal  de  paix  de  Saii^t-Denis  tien- 
dra quatre  audiences  par  semaine  ;  savoir . 
le  lundi  pour  les  affaires  de  la  compétence 
du  jury  cantonal,  les  mardis  et  jeudis  pour 
les  affaires  civiles  et  commerciales,  et  le 
mercredi  pour  les  affaires  de  simple  police. 

L'audience  de  conciliation  se  tiendra  dans 
tous  les  tribunaux  de  paix,  le  lundi  de  huit 
heures  à  dix  heures  au  matin,  excepté  à 
Saint-Paul  où  elle  se  tiendra  le  mercredi 
aux  mêmes  heures. 

Il  est  loisible  aux  juges  de  paix  de  se 
transporter  sans  frais,  une  fois  la  semaine, 
dans  les  communes  autres  que  celles  du 
chef-lieu  de  leur  canton,  à  l'effet  de  se  te- 
nir dans  les  mairies  des  bureaux  de  conci« 
liation  et  des  conseiVs  de  famille. 

Art.  40.  Toutes,  les  audiences  de  la  cour, 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
justices  de  paix,  celles  des  chambres  d'ac- 
cusation et  des  cours  d'assises  continueront 
à  s'ouvrir  à  onze  heures  du  matin. 

Néanmoins,  les  audiences  des  tribunaux 
de  paix  <le  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul 
s'ouvriront  à  sept  heures  précises  du  matin; 
à  l'exception  toutefois  des  audiences  consa- 
crées aux  affaires  de  la  compétence  des  ju- 
rys cantonaux,  et  aux  affaires  de  simple 
police,  qui  ne  s'ouvriront  qu'à  onze  heures 
du  matin. 

Les  audiences  civiles  auront  une  durée 
de  trois  heures  au  moins. 

L'audience  des  criées,  fixée  au  mardi, 
s'ouvrira  toujours  à  midi  :  le  rôle  des  af- 
faires civiles  sera  repris  et  continué,  s'il  y 
a  lieu,  après  cette  audience. 

Il  est  loisible  au  président,  en  se  concer- 
lant  avec  le  procureur  général,  d'avancer, 
lors  de  la  fixation  du  rôle,  ou  même  pm^ 
daatlasession,  l'ouverture  desaudienoes  des 
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cours  d'assise»,  fixées  ci-Jessfts  à  onze 

heures.  ^  ^   j.       , . 

Il  n'est  pas  déroge,  par  cette  dispoôitimi, 
au  droit  da  président  de  fixer  l'on tertufe 
des  audienceè  dans  les  aflaires  continuées 
au  lendemain  ou  le  jour  sniTant* .    ' 

Art.  44.  Conformément  à  Tarticle  63  de 
l^ordonnance  du  30  scplembre  48î7,  hé  as- 
sises de  Saint-Denis  s'outriront  id  ô  dçs 
mois  de  janyier,  d'avril,  de  juillet  el  tf  oc- 
tobre ;  *      ,  .     , 

Celles  de  Saint-Paul,  le  ^0  des  oioM  de 
mars,  juiii,  septembre  et  décembroi 

Art.  45.  Les  vacances  de  la  cour  et  des 
tribunaux  de  première  instance  auront 
lieu  chaque  année  pendant  les  mois  de 
septembre  et  octobre- 

Pendant  les  vacations  et  pour  gatisfaire 
au  vœu  de  l'art.  «89  de  l'ordonnance  d'or- 
ganisation Judiciaire,  U  cour  tiendra  une 
audience  le  deutième  vendredi  de  chaque 
mois  pour  l'expédition  des  aifaires  civiles  et 
correctionnelles. 

Les  tribunaux  de  première  instance  tien- 
dront une  audience  le  mardi  de  chaque  se- 
maine, 

Sauf  la  faculté,  pour  la  cour  et  les  tribu- 
naux, d'indiquer  aux  jours  suivants  la  con- 
tinuation de  la  dite  audience,  soit  pour  les 
plaidoiries  à  entendre,  soit  pour  les  déci- 
sions à  prononcer. 

Art.  4  3 .  Là  rentrée  de  la  couf  et  deiS  tribu; 
naux  aura  toujours  lieu  lé  prertiier  vendredi 
de  novembre,  après  la  messe  du  Saint- 
Esprit. 

Art.  44.  Sera  le  présent  têglemcnl  èoû- 
mis,  à  la  diligence  de  M.  le  procurenr  gé- 
néral, à  Tapprobatiori  deM.  lecdmiftisêaire 
général  de  la  république,  conformément  à 
rarticle  46  de  Pofdonïiafice  du  30  sep- 
tembre 48^7. 


1 5§.  Arrêté  du  6  mars  4880  qui  rend  âxé-' 
cutoire  le  règlement  qui  précédé,  B.  O. 


159.  Arrêté  du  30  otlùbre  f  890,  qui  trartÈ" 
.  fère  dans  un  nouveau  local  le  siège  da  tri- 

bunal  de  ♦'•  instance  de  St^Paulé  Bé  O. 

1»5«,  SiV-M. 


!•#.  Décision  réglant  luhùnnekrsé  ren^Pé 
oicK  magiAlrats  composant  la  cmif  d*aê-- 


siêes  de  l'arrondissement  Som^le^Venl  à 
leur  arrivée  d  St'^PauL 

Au  7  déeembra  l650. 

Nous^  gdutemeiir  de  Tile  de  la  Réunion, 

yu  rarticle  4  4  de  la  loi  du  U  avril  1 833  ; 

Considérant  que  rien  jusqu'à  présent  n'a 
réglé  les  hoiin0ur8.du8  aux  membres  de  la 
cour  d'appel  qui  se  rendent  à  Saint-Paul 
pour  y  tenir  les  as^es  ; 

Que  cette  lacune  peut  amener  des  diffi- 
cultés prejudiciaUes  aux  règles  de  la  hié- 
rarchie et  an  bien  du  serviee  ; 

Sur  le  rapport  du  procureur  général, 

Avons  décidé  et  décidons  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  Les  magistrats  composant  la 
cour  d'assises  de  l'arrondissement  Sons-le- 
Vent  recevront,  à  leur  arrivée  à  Saint-Paul, 
la  visiie  des  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  cette  résidence,  et  des 
membtes  du  parquet  du  même  tribunal. 

Ils  recevront  également  la  visite  dos 
membres  du  tribunal  de  paix,  ainsi  que 
Celles  du  commissaire  d'arrondissement  et 
du  comrnissaire  de  police* 

Ces  visites  seront  faites  individnelle- 
ment. 

Elles  ne  seront  pas  rendues  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  et  par  le  {procu- 
reur général.     . 

Elles  seront  rendues  par  les  conseillers 
faisant  partie  de  la  cour  .d'assises,  et  par  le 
substitut  du  procureur  général,  et  ce  pen- 
dant la  durée  de  la  session. 
.  Le  tout  sans  préjudice  de  Texécutioa  de 
l'article  4â  de  l'arrêté  local  du  49  no- 
vembre 484f|  portant  instruction  sur  le 
service  de  la  gendarmerie. 

Art.  i.  Le  procureur-général  est  char- 
gé,  etc.^ 


tél.  Arrêté,  i 8  janvier  1854,  concernant 
les  droits  dé  (fre/fe  dé  la  cour  cT-appel  et 
des  tribunaux  de  4^"  instance^ 


\oy.  Greffe. 


l«t.  Décret  du  i%  mars  4869  du  président 
de  là  république  f  concernant  la  près* 
tation  de  serment  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  ^ 

Voy.  Fonctionnaires  publics^  n*  53. 

f  M.  liécrel  du  présidenfde  là  république 
concernant  la  prestation  de  sermisnê  des 
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grêffierB,   avocats,   avoués,   notaires   ci 
autres  officiers  mnhtiriels. 

Bu  5  avril  1852. 
AU  WOM  BU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Loui)B-Napoléon|  président  de  la  répu- 
blique française^ 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux^  roi* 
Distre  secrétaire  d'Etat  au  départemeût  de 
la  justiee^ 

Vu  l'article  4  i  de  la  Coustitution  et  les 
décrets  des  8  et  32  murs  I85S  ; 

Décrète  : 

Art.  i".  Les  greffiers  et  les  commis-gref- 
fiers^ les  avocats  au  conseil  d'Etat  et  i  la 
cour  de  cassation,  les  avoués  près  les  cours 
d'appel  et  les  tribunaux  de  première  in^ 
stance^  les  notaires^  les  commissaires*pri^ 
seurs,  les  huissiers,  les  gardes  du  com^ 
merce  prêteront  le  serment  prescrit  par 
Tarticle  \  4  de  la  Ck)Dstitution^  à  la  même 
audience  que  les  membres,  des  cours  et  tri- 
bunaux auprès  desquels  ils  exercent,  ou 
dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  partir  de  cette 
audience. 

Art^.SI.  Il  sera  dressé  proc^-^yerbal  dea« 
dites  prestatioûs  de  serment. 

Les  procès-verbaux  seront  ttansmis  par 
le  procureur  général  au  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  avec  '  un  état  des 
fonctionnaires  qui  n'auront  pas  satisfait, 
dans  le  délai  fixé,  i  l'obligation  que  leur 
irnoosent  l'article  44  de  la  Constitution  et 
le  décret  du  8  mars  Mhl. 

En  cas  d'empêchement  alisoluf  il  en  sera 
fait  mention. 

Art.  3.  A  l'avenir,  le  serment  profes** 
sionnel  exigé  par  les  lois  et  règlemeats  re^ 
latits  aux  fonctionBaires  etofiieîers  publics 
ci-dessus  désignés  devra  Mrs  prêté  à  la  suite 
de  celui  qui  est  prescrit  par  la  Ckinstitution^ 

Il  sera  prêté  : 

Par  les  avocats  an  conseil  d'Etat  et  â  la 
cour  de  cassation,  ainsi  que  par  les  avoués, 
conformément  i  l'article  84  de  hi  loi  du 
22  ventôse  an  xii  ( 1 3  m^rs  .4  804)  ; 

Par  les  notaires,  conformément  à  l'ar- 
ticle 47  de  la  loi  du  95  ventôse  an  xi 
(46  mars  4803); 

Par  les  commissaires-priseurs,  les  hui^ 
siers^  les  gardes  du  commerce,  conformé" 
meni  à  Tarticle  7  du  décret  du  44  juin 
4813. 

Art.  4.  Les  greffiers,  commis-greffiers  et 
tons,  les  autres  fonctionnaires^  officiers  pu- 
blics ou  minisl^iels  dépendant  de  l'errdrê 


judiciaire*  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de 
formule  spéciale,  prêteront  le  serment  pro- 
fessionnel ed  ces  termes  : 

c  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et 
fidélité  au  président. 

>  Je  jure  et  promets  aussi  de  bien  et 
«  loyalement  remplir  mes  fonctions,  et 
»  d'observer  en  tout  les  devoirs  qu'elles 
D  m'imposent,  s 

Art.  5.  Les  gardes  champêtres  prêteront 
le  serment  prescrit  par  la  Constitution, 
dans  un  mois  à  partir  du  présent  décret, 
devant  les  juges  de  paix  de  leurs  cantons 
respectifs,  déji  chargés  de  recevoir  leur 
serment  professionnel  par  l'article  6,  sec- 
tion Vil,  titre  4 •'  de  la  Im  du  6  octobre  4 794 . 

Art.  6.  Le  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice, est  chargé,  etc. 


164.  Arrêté  de  promulgation  du  ^^  juil^ 
let  4854.  B.  0. 1859,  437-404. 

t<t6.  Décret  impérial  qui  règle  les  dénomi- 
nations à  donner  aux  cours  d'appel  et  aux 
officiers  du  ministère  public» 

Bu  2  décembre  1852. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieo  et  Itf  vo- 
lonté nationale^  empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rappoi't  de  notre  garde  des  sceaux, 
nfinistre  sécrétais  d'Etat  M  département 
de  la  iustice, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  (|ui 
suit: 

Art.  1*'.  Les  coors  d'appel  prendront  le 
titre  de  cours  impériales. 

Art.  î.  Les  procureurs  généraux  près 
lesdites  cours  prendront  le  titre  de  procur 
reur  général  impérial. 

Leurs  substituts  près  les  tribunaux  de 
première  instance  porteront  le  titre  de  pro- 
cureur impérial. 

Art.  3 .  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  départeiàent  de  la  jus- 
tice, est  chargé,  etc. 

Itfe.  Dépêche  tninisiériellé  relative  à  la 
dénomination  à  damer  duxjugH  des  tri- 
bunaux de  première  instance. 

Bu  i  décembre  lé52. 

Monsieur  le  gouverneur, 
Je  vous  ai  notil^,  par  ma  ^i^éulaire  du 
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2  décembre,  n«  529,  le  décret  impérial  qui 
a  réglé  les  dénominations  i  donner  désor- 
mais aux  cours  d'appel  et.  aux  officiers  du 
ministère  public. 

Par  application  de  cet  acte,  1  mtention 
de  Sa  Majesté  est  que  le  juge  unique  des 
tribunaux  de  i"  instance,  qui,  d'après  les 
ordonnances .  d'organisation  judiciaire  de 
nos  colonies,  avait,  antérieurement  à  4848, 
le  titre  Atjuge  royal,  prenne  à  l'avenir  ce- 
lui de  juge  impérial  qui  correspond  à  la  dé- 
nomination donnée  aujourd'hui  au  chef  du 
parquet  du  même  ressort. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouver- 
neur, pourvoir  à  celte  disposition  et  faire 
enregistrer  la  présente  dépèche  à  la  cour 
impériale. 

Hecevez,  etc. 

Le  décret  du  14  août  1854,  ayant 
substitué  à  l'institution  des  juges  im- 
périaux celle  d'un  président  et  de 
deux  juges,  la  dénomination  qui  fait 
l'objet  de  la  dépêche  qui  précède  est 
aujourd'hui  sans  objet. 

ISl.  Décret,duidécembr€\Sbî,  qui  pres- 
crit une  nouvelle  formule  exécutoire 
pour  tous  les  actes  susceptibles  tTexécu- 
tion  forcée* 

Voy.  Constitutim  de  Vempire.    • 

1«8.  Arrêté  qui  promulgue  les  deux  décrets 
et  la  dépêche  qui  précèdent ,  47  février 
485f.B.0.1SSS,M-M. 

iS9.  Arrêté,  duiî  août  4853,  qui  confère 
aux  maires  ou  à  leurs  adjoints  dans  les 
communes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de 
cantons  et  aans  les  sections  qui  ont  un  ad- 
joint spécial,  les  attributions  dévolues  aux 
juges  de  paix,  par  le  déa^et  du  \  3  fivnef* 
4853.  B.  O.  tS««,  a01-«1«. 

170.  Décret  impérial,  du  Ak  septembre 
4853,  modificat'tfdeVaHAM  deVordon- 
nance  organique  du  84  août  48i5,  concer^ 
nant  les  pouvoirs  disciplinaires  des  gou- 
verneurs à  regard  des  officiers  minis- 
tériels» 

Voy.  Officiers  ministériels^  n<^l. 


JUDlGlAmE. 
171.   Rapport  à  l\ 


empereur, 
B54. 


du  44  ooâi 


485 


Sire, 


L'organisation  judiciaire  en  vigueur  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réu- 
nion, date  de  18^7  et  4828.  Les  trois  c^ 
lonies  ont  recueilli  d'incontestables  avau- 
tages  du  régime  établi  par  les  ordonnances 
de  cette  époque  :  la  justice  civile  et  la  jus- 
tice répressive  ont  reçu  de  ces  actes  une 
impulsion  et  une  régularité  très-profitables 
aux  intérêts  de  Taçriculture,  du  commerce 
et  de  l'industrie,  àronlre  public  et  au  bien- 
être  des  populations  coloniales.  Le  cours  du 
temps  ne  pouvait  cependant  manquer  de 
provoquer  un  exameu  utile  de  certaines 
parties  du  service  judiciaire,  qui  auraient 
à  réclamer  des  modifications.  Le  départe- 
ment de  la  marine ,  saisi ,  i  diverses  épo- 
ques, de  propositions  de  cette  nature,  les  a 
soumises  aux  délibérations  de  plusieurs 
commissions  dont  j'ai  eu  à  me  faire  repré- 
senter les  travaux.  J'ai  eu,  notamment, 
à  étudier  à  fond  le  projet  prépré,  en 
1854,  par  la  commission  des  affaires  colo- 
niales. 

Parmi  les  questions  soiilevées,  quelques- 
unes  m'ont  parn  ne  pouvoir  aboutir  qu'à 
des  solutions  négatives  ou  à  un  ajourne- 
ment indéfini,  taudis  que  d'autres  impli- 
quaient des  ^améliorations  sérieuses,  sus- 
ceptibles de  réalisation  immédiate. 

Dans  la  première  catégorie  se  trouvent 
particulièrement  les  propositions  qui  ten- 
draient soit  i  faire  participer  la  magistra- 
ture coloniale  au  pnncipe  de  Tinamovibi- 
Uté,  soit  à  substituer  le  jury  au  système 
d'assessorat  aujourd'hui  en  viguenr  aux 
colonies  pour  la  justice  criminelle,  soit  en- 
fin à  créer  des  cours  criminelles  exclusive- 
ment composées  de  ma^strats.  Je  r^rde 
comme  préférable  pour  .  nos  colonies  le 
maintien  du  régime  actuel  sur  ces  deux 
points  essentiels. 

J'ai  été,  au  contraire,  conduit,  par  la 
concordance  des  avis  exprimés  de  toutes 
parts,  à  regarder  comme  très-utile  pour  les 
trois  .colonies  intéressées  le  changement  de 
l'organisation  de  leurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  leur  juridiction  cor- 
rectionnelle. D'après  le  systràie  établi  par 
les  ordonnances  de  4827  et  4828>  les  tri- 
bunaux de  première  instance  ne  se  compo- 
sent que  d'un  seul  juge ,  assisté  de  juges 
auditeurs  qui  ne  prennent  point  part  aux 
décisions  judiciaires  ;  le  Ueutenant  de  juge 
est  exclusivement  affecté  au  service  de  ]uge 
d'instruction.  La^  juridiction  correction- 
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nelle  appartient  anx  cours  impériales ,  qui 
siègent  au  chef-lien  de  chaque  colonie.  De 
cette  organisation,  il  est  résulté  d'ahord 
que  la  confiance  des  justiciables  dans  les 
sentences  du  juge  ciril  en  premier  ressort 
ne  s'est  jamais  qu'imparfaitement  établie; 
il  est  arrivé  surtout  que  la  répression  des 
délits  correctionnels  a  été  lente,  laborieuse 
et  dispendieuse^  parce  que  la  cour  chargée 
de  statuer  se  trouvait  a  nue  troc  grande 
distance  de  la  plupart  des  localités  oiV  les 
faits  réclamaient  Vin lervention  de  la  jus- 
tice. Il  y  a  eu ,  la  plupart  du  temps ,  une 
disproportion  choquante  entre  le  peu  de 
gravité  des  faits  livrés  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle et  là  solennité  du  tribunal  ap- 
pelé à  les  juger. 

Ces  inconvénients  sont  devenus  de  plus 
en  plus  manifestes  depuis  que  l'abolition 
de  Tesclavaçe  a  fait  tomber  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  beaucoup  de  méfaits  qui^  dans 
le  régime  de  la  servitude,  n'étaient  la  plu- 

5 art  du  temps,  atteints  que  par  l'arbitraire 
e  la  discipline  domestique. 

En  assignant  aux  tribunaux  de  première 
instance  des  colonies  une  composition 
moins  restreinte,  on  réalise  le  double  avan- 
tage de  donner  aux  litiges  en  matière  civile 
un  premier  degré  de  juridiction  semblable 
à  celui  que  rencontrent  les  justiciables 
dans  la  métropole,  et  de  ramener  la  juri- 
diction correctionnelle  dans  son  véritable 
élément.  Les  cours  impériales  ne  sont  plus, 
au  correctionnel  comme  au  civil,  que  la 
juridiction  à'appel  ;  la  répression  se  trouve 
ainsi  plus  près  des  faits  qu'elle  doit  attein- 
dre ;  les  frais  de  justice  sont  sensiblement 
amoindris,  et  cette  économie  vient  se  join- 
dre à  celle  d^  la  réduction  numérique  des 
cours  et  de  la  suppression  des  luges  audi- 
teurs, en  sorte  que,  malgré  la  création 
d'un  certain  nombre  de  sièges  de  juges, 
cette  réforme  utile  aboutit,  en  définitive,  a 
un  soulagement  pour  le  trésor. 

Telles  sont,  sire,  les  considérations  qui 
m'ont  déterminé,  avec  l'approbation  de 
Votre  Majesté, 

4  •  A  écarter  du  projet  que  j'ai  soumis  aux 
délibérations  du  conseil  d'Etat,  tout  chan- 
gement de  (jnelque  importance  en  ce  qui 
touche  à  l'état  des  magistrats  coloniaux  et 
i  l'organisation  de  la  justice  criminelle  ; 

2o  A  consacrer  une  nouvelle  organisation 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  la 
juridiction  correctionnelle. 

Le  conseil  d'Etat  s'est  complètement  as- 
socié à  ces  vues,  et  je  viens  aujourd'hui, 
sire,  après  m'ètre  concerté  avec  M.  le  garde 
des  sceaux,  soumettre  à  Votre  Majesté  le 
IV. 


projet  de  décret  qui  est  sorti  de  cette  éla- 
boration et  qui,  aux  termes  de  l'art.  6  du 
sénatus-consnlte  du  3  mai  1854,  sur  les 
colonies,  constituera,  si  Votre  Majesté  l'ac- 
cueille, un  règlement  d'administration  pu* 
blique. 

En  ce  qui  regarde  l'état  des  magistrats, 
le  projet  n'apporte  au  régime  actuâ  qu'un 
léger  changement:  il  rend  applicable  aux 
colonies  les  conditions  générales  d'aptitude 
établies  en  France  pour  Ts^dmission  aux 
fonctions  judiciaires ,  et  fait  tomber  ainsi 
quelques  exceptions  qu'on  avait  cru,  en 
4827,  devoir  apporter  à  ces  règles.  Le  dé- 
cret ne  prononce  pas  la  même  assimilation 
quant  aux  conditions  d'incompatibilité. 
L'organisation  en  vigueur  aux  colonies 
ajoute  un  degré  de  parenté  (celui  de  cou- 
sin germain)  à  ceux  qui,  en  France,  déter- 
minent l'incompatibilité.  Je  n'ai  pas  cru 
pouvoir  proposer  à  Votre  Majesté  de  faire 
tonàber  cette  restriction,  motivée  sur  la  si- 
tuation particulière  de  nos  colonies,  où  les 
liens  de  famille  sont  beaucoup  plus  nom« 
breux  et  plus  étendus  que  dans  nos  dépar- 
tements. 

La  juridiction  des  juges  de  paix  colo- 
niaux ne  peut  que  gagner  à  être  placée 
sous  le  régmiedela  loi  du  25  mai  183$, 
qui  a  déterminé  en  France  la  compétence 
et  le  mode  de  procéder  de  ces  tribunaux. 
Le  décret  réalise  cette  amélioration  tout  en 
maintenant ,  quant  aux  sommes  qui  for- 
ment les  limites  de  la  compétence,  1  échelle 
plus  élevée  qu'avait  déjà  motivée,  dans  les 
ordonnances  de  4827  et  1828,  la  différence 
de  valeur  des  capitaux  aux  colonies. 

Quant  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance, le  décret  substitue  à  l'institution  ac- 
tuelle d'un  juge  unique  celle  d'un  prési- 
dent et  de  deux  ou  trois  juges,  suivant 
l'importance  des  sièges.  Le  lieutenant  de 
juge  qui,  dans  l'organisation  en  vigueur, 
remplit  uniquement  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  disparaît,  et  le  projet  attri- 
bue l'office  des  instructions  a  celui  des 
juges  qui  sera  désigné,  à  cet  effet,  par  un 
décret  de  l'empereur.  Cette  composition, 
avec  la  faculté  d'adjoindre  aux  juges  des 
juges  suppléants,  comme  en  France,  paraît 
devoir  suffire  aux  divers  soins  qui  incom- 
bent aux  tribunaux  de  première  instance 
de  nos  colonies,  quelque  charge  que  puisse 
imposer  à  ceux  d'entre  eux  qui  siègent 
dans  les  villes  de  commerce  la  juridiction 
consulaire  dont  ils  sont  simultanément  in- 
vestis. 

Les  tribunaux  de  première  instance  sont 
chargés  de  connaître,  en  premier  ressort 
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de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède  la 
compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
correctionnelle.  J'ai  dit  plus  haut  que  c'est 
là  la  disposition  capitale  du  décret,  et  j'en 
ai  indiqué  les  avantages.  Je  ne  reproduirai 
pas  ici  ce  que  j'ai  exposé  à  cet  égard  à  Votre 
Majesté  au  commencement  3e  ce  rapport. 

La  création  des  tribunaux  à  trois  juges 
fournit  un  moyen  de  replacer  aussi  les  co- 
lonies dans  le  droit  commun,  dont  Tinsti- 
tuticn  du  juge  unique  avait  exigé  qu'on 
s'écartât  pour  le  mode  de  procéder  à  re- 
gard des  mises  en  accusation. 

Le  décret  contient  une  disi)osition  parti- 
culière  depuis  longtemps  réclamée  dans 
l'intérêt  du  service  judiciaire  de  la  partie 
française  de  Saint-Martin ,  dépendance  si- 
tuée à  plus  de  cinquante  lieues  de  la  Gua- 
deloupe. Il  confère  la  juridiction  correc- 
tionnelle au  juge  de  paix  de  cette  localit»», 
trop  peu  importante  pour  comporter  un 
tribunal  de  première  instance.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'insister  sur  les  avantages  de  cette 
mesure,  qui,  en  faisant  cesser  des  délais 
très-fâcheux  dans  la  répression  des  délits, 
épargne  en  même  temps  aux  justiciables  et 
au  gouvernement  lui-même  les  frais  qu'en- 
traînait le  transport  des  accusés  et  des  té- 
moins à  la  Guadeloupe. 

Quant  au  personnel  des  cours  impériales, 
le  projet  y  touche  par  deux  points.  Il  re- 
tranche de  chacune  oies  cours  des  Antilles, 
un  conseiller,  et  deux  conseillers  auditeurs 
de  ces  mêmes  cours  et  de  celle  de  la  Réu- 
nion. Cette  réduction  est  motivée  sur  l'a- 
moindrissement d'activité  qui  résultera 
pour  celte  partie  de  la  magistrature  colo- 
niale du  déplacement  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. Le  décret  rend,  en  même 
temps,  permanente  la  présidence,  qui, 
dans  le  système  actuel,  n'est  conférée  à  un 
des  conseillers  que  pour  trois  ans,  sauf  re- 
nouvellement. Cette  innovation  satisfait  à 
l'un  des  vœux  les  plus  généralemens  expri- 
més parmi  ceux  qui  se  sont  fait  entendre 
sur  les  diverses  réformes  à  intro<Iuire  dans 
l'organisation  actuelle.  Il  y  a  tout  avan- 
tage à  rendre  stable  la  position  du  prési- 
dent et  à  lui  donner  ainsi  sur  sa  compa- 
gnie une  influence  que  lui  permet  rarement 
d'acquérir  le  principe  du  renouvellement 
triennal,  source  de  luttes  sourdes  et  de  ri- 
valités périodiques.  Je  n'ai  pas  besoin  d'a- 
jouter que  cette  mesure,  qui  tend  à  donner 
une  plus  grande  consistance  aux  présidents 
des  cours  impériales  de  nos  colonies,  n'em- 

Sorte  aucune  exception  au  principe  général 
e  l'amovibilité 
A 
poser 


ces  changements,  j'étais  disposé  à  pro 
ir  à  Votre  Majesté  d  en  ajouter  un  autw 


que  déjà  vientde  consacrer,  pour  la  Gnyane, 
le  décret  spécial  sur  l'organisation  judi- 
ciaire de  cette  colonie  :  je  veux  parler  de  la 
modification  du  rôle  respectif  des  magis- 
trats et  des  assesseurs  dans  les  affaires  de 
justice  criminelle.  Aujourd'hui  les  asses- 
seurs délibèrent  en  commun  avec  les  ma- 
gistrats de  la  cour  d'assises  sur  les  questions 
de  droit  et  sur  l'application  de  la  peine,  aussi 
bien  que  sur  la  solution  des  questions  de 
culpabilité.  Toutes  les  opinions  semblent 
d'accord  pour  faire  restremdrc  à  ce  dernier 
ordre  de  questions  l'intervention  des  asses- 
seurs. J'étaisdonc,  je  le  répète,  disposée  pro- 
poser à  Votre  Majesté  de  oonstcrer  cette 
réforme  par  le  présent  décret  ;  mais  j'ai  dû 
m'arrêter,  avec  le  conseil  d'Etat,  devant  un 
scrupule  de  légalité  constitutionnelle.  Le 
sénatus-consulte  du  3  mai,  en  mettant  Tor- 
ganisation  judiciaire  des  colonies  dans  le 
domaine  des  règlements  d'administration 
publique,  réserve  au  Sénat  le  soin  d'effec- 
tuer les  changements  que  pourrait  récla- 
mer, dans  les  colonies,  la  législation  crimi- 
nelle. La  mesure  dont  je  viens  de  parler, 
étant  mixte  dans  ses  effets,  est  mixte  aussi 
quanta  la  question  de  compétence  législa- 
tive ;  je  ne  propose  donc  pas  à  l'empereur 
d'y  pourvoir  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  aujourd'hui  soumis  à  son 
approbation  ;  je  me  réserve  de  soumettre  à 
Votre  Majesté,  avec  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
un  projet  spécial  destiné  à  être  présenté  au 
Sénat  lors  de  sa  première  réunion. 

J'applique  la  même  observation  et  la 
môme  réserve  éventuelle  à  une  autre  dis- 
position que  consacre  aussi  le  décret  sur  la 
Guyane  (colonie  exclusivement  soumise  au 
ré^me  des  décrets).  Il  s'adt  d'attribuer  à 
la  juridiction  correctionnelle  certains  faits 
de  vols  qualifiés-,  aujourd'hui  dévolus  au 
jugement  des  cours  d'assises.  Le  Sénat  sera 
saisi,  àce  sujet,  d'une  proposition  régulière. 

Enfin,  et  par  les  motifs  que  j'ai  déjà 
exposés  à  Votre  Majesté  dans  mon  rapport 
sur  le  régime  judiciaire  de  la  Guyane ,  le 
décret  pour  les  Antilles  et  la  Réunion  cona- 
prend  la  faculté  générale  pour  le  gouver- 
nement de  convertir  en  journées  de  travail 
toutes  les  amendes  non  recouvrées  dans  la 
quinzaine  des  premières  poursuites  :  c'est 
l'extension,  du  principe  établi  dans  le  dé- 
cret du  1 3  février  i  85î,  en  ce  qui  concerne 
les  amendes  prononcées  pour  infraction  aux 
prescriptions  sur  le  travail  colonial.  Cette 
extension  se  justifie  par  les  nécessités  du 
recouvrement  et  la  spécialité  des  popula- 
tions. 

Après  cet  exposé  spécial  des  dispositions 
•^du  projet  que  je  soumets  à  Pempmar,  je 
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dois  présenter  ici  à  Votre  Majesté  la  réca- 
pitulation des  effets  que  produiront,  au 
point  de  vue  delà  dépense  générale  du  ser- 
vice judiciaire  des  colonies ,  les  trois  actes 
par  lesquels  ce  service  va  se  trouver  ainsi 
constitué  sur  des  bases  nouvelles. 

En  réunissant  tout  ce  qui  s'applique  au 
Sénégal  et  à  la  Guyane,  à  ce  que  je  viens 
d'exposer  quaut  aux  Antilles  et  à  la  Réu- 
nion, il  y  aura  suppression  de  34  sièges  et 
création  de  40  sièges  d'une  autre  sorte. 

La  réorganisation  judiciaire  du  Sénégal 
produira  une  économie  de.  .  .    48,000  f. 

Celle  de  la  Guyane  donne 
une  réduction  de  dépense  de.  .    56,000. 

Les  changements  ^ue  le  pré- 
sent décret  apporte  à  Torgani- 
sation  des  Antilles  et  de  la 
Réunion  aboutissent  a  une  di- 
minution de 47,500 

C'est  donc,  sur  Tensemble  du 
personnel,  une  réduction  de  .  .  421,500 

A  cette  économie  s'en  ajou- 
tera une  autre ,  par  suite  de  di- 
minution des  frais  de  justice 
criminelle,  et  je  crois  pouvoir 
l'évaluer  à  environ 75,000 


L'économie  totale  à  inscrire 
au  budget  de  4B56  sera  donc  de  196,500  f. 

Je  me  réserve  d'observer  la  marche  et  les 
effets  de  ces  organisations  nouvelles,  et  ie 
rechercherai,  avec  le  concours  éclairé  de 
MM.  les  gouverneurs,  les  nouvelles  reformes 
que  pourrait  encore  comporter,  par  la  suite, 
cette  partie  du  service  colonial.  Nous  de- 
vons reconnaître  toute  rimportance  que 
présente,  pour  les  intérêts  métropolitains 
eux-mêmes,  une  sérieuse  organisation  de  la 
justice  aux  colonies;  mais  je  crois  que  son 
efficacité  est  moins  attachée  à  sa  composi- 
tion numérique  qu'au  choix  scrupuleux  de 
son  personnel  et  à  la  simplification  des  lois 
et  règlements  eu  vigueur  dans  nos  dépar- 
tements d'outrc-mer.  Ce  sera  toujours  sous 
Tinfluence  de  cette  pensée  que  seront  pré- 
parées toutes  les  propositions  que  j'aurai  à 
soumettre  à  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc. 


i7!l.  Décret  impérial  portant  modification 
de  l'o7'donnance  judiciaire  de  1827. 

Du  16  août  1854. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  vo- 


lonté nationale,  empaxeur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  4854, 
qui  règle  la  constitution  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion; , 

Vu  les  ordonnances  des  30  septembre 
4827  et  24  septembre  1828,  concernant 
l'organisation  judiciaire  des  mêmes  colo- 
nies; ,    . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  ï". 

Des  justices  de  paix* 

Art.  4  •'.  La  compétence  des  juges  de  paix, 
en  matière  civile,  est  réglée  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mai  4838. 
Toutefois,  ils  connaissent  ;  4«  en  dernier 
ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  250  francs,  et, 
en  premier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
500  francs,  des  actions  indiquées  dans 
l'art.  4**'  de  celte  loi  ;  2"  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  260  francs,  des  actions 
indiquées  dans  les  art.  2,  3,  4  et  5  de 
ladite  loi. 

i  ITRE  IL   - 

Des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  2.  Les  tribunaux  de  première  in- 
stance de  Sainl-Pierre(Martinique),  de  la 
Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe)  el  de  Saint- 
Denis  (Réunion),  sont  composés  : 

D'un  pt-ésident , 

De  trois  juges, 

D'un  procureur  impérial  etd'un  ou  deux 
substituts  au  plus; 

D'un  greffier  et  de  commis-greffiers. 

Les  autres  tribunaux  de  première  in- 
stance sont  composés  : 

D'un  président, 

De  deux  jugHS , 

D'un  procureur  impérial  et  d'un  substitut^ 

D'un  greffier  et  de  commis- greffiers. 

Un  ou  deux  juges  suppléants  peuvent 
être  attachés  à  chacun  de  ces  tribunaux. 

Art.  3.  Les  tribunaux  de  première  in- 
stance connaissent  de  l'appel  des  jugements 
rendus  en  premier  reseort^  par  les  juges  de 

Saix  en  matière  civile  et  commerciale,  et 
e  toutes  actions  civiles  et  commerciales. 
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en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  con- 
currence de  2,000  francs  en  principal  ou 
de  200  francs  de  revenu  déterminé^  soit  eu 
rentes^  soit  par  prix  de  bail,  et,  à  la  charge 
d'appel,  au-dessus  de  ces  sdmmes. 

En  matière  correctionnelle,  ils  connais- 
sent, en  premier  ressort,  de  tous  les  délits 
et  de  toutes  les  infractions  aux  lois  dont  là 
peine  excède  la  compétence  des  juges  de 
paix,  et  ils  procèdent  comme  les  tribunaux 
correctionnels  en  France. 

Toutefois ,  le  juge  de  paix  de  la  partie 
française  de  l'île  Saint-Martin  (dépendance 
de  la  Guadeloupe)  est  chargé  de  connaître, 
en  premier  ressort,  des  affaires  correction- 
nelles dévolues,  dans  les  autres  localités, 
aux  tribunaux  de  primière  instance. 

Les  tribunaux  de  première  instance  con- 
naissent, en  outre,  de  l'appel  des  jugements 
de  simple  police,  et,  en  premier  ressort  seu- 
lement, des  contraventions  aux  lois  sur  le 
coûimerce  étranger,  le  régime  des  douanes 
et  les  contributions  indirectes. 

Ils  se  conforment  aux  dispositions  de 
l'art.  S  de  la  loi  du  U  avril  <838. 

Art.  4.  Les  tribunaux  de  première  instance 
exercentles  attributions  deférées,eu  France, 
aux  chambres  du  conseil  par  le  chapitre  IX 
du  livre  1  •'du  Code  d'instruction  criminelle. 

Un  membre  du  tribunal,  désigné  pour 
trois  ans  par  décret  impérial,  remplit  les 
fonctions  déjuge  d'instruction. 

TITRE  III. 
Des  cours  impériales. 

Art.  5»  Les  cours  impériales  des  trois  co- 
lonies sont  composée  cnacune  : 

D'un  président , 

De  sept  conseillers  à  la  Guadeloupe  et  à 
la  Martinique,  et  de  six  à  la  Réunion, 

D'un  conseiller  auditeur, 

D'un  procureur  général  et  de  deux  substi- 
tuts. 

D'un  grelfier  et  de  commis-greffiers. 

Art.  6.  Les  cours  impériales  des  colonies 
connaissent  de  l'appel  des  jugements  coi"- 
rectionnels  rendus  en  premier  ressort  par 
les  tribunaux  de  première  instance. 

Elles  procèdent  comme  les  chambres  cor- 
rectionnelles des  coursimpérialesdeFrance. 

Celle  de  la  Guadeloupe  connaît  de  l'ap- 
pel des  jugements  correctionnels  rendus 
par  le  juge  de  paix  de  Saint-Martin. 

Les  cours  impériales  des  colonies  sta- 
tuent sur  les  mises  en  accusation,  confor- 
mément au  chapitre  4*'  du  titre*  II  du 
livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  connaissent  des  oppositions  aux  ordon- 


nances des  chambres  du  conseil^  confor* 
mément  au  chapitre  \K  du  livre  I**  du 
même  code. 

La  juridiction  d'appel,  en  matière  de 
commerce  étranger,  ae  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes,  demeure  réglée  con- 
formément à  la  législation  existante. 

Art.  7.. En  audience  solennelle,  les  ar- 
rêts doivent  être  rendus  par  sept  magistrats 
au  moins. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  8.  Les  conditions  d'âge  et  d'apti- 
tude déterminés  par  les  lois  pour  la  magis- 
trature continentale  sont  applicables  aux 
magistrats  des  colonies. 

Art.  9.  Aucune  cour  prévôtale  ne  peut 
être  créée  dans  les  colonies. 

Art.  40.  A  défaut  de  paiement  dans  la 
quinzaine  des  premières  poursuites,  les 
condamnations  à  l'amende  et  aux  frais 
prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
sont,  de  droit,  cx)nverties  en  journées  de 
travail  pour  le  compte  et  sur  les  ateliers  de 
la  colonie  ou  des  communes,  d'autres  le  taux 
et  les  conditions  réglés  par  arrêtés  des  gou- 
verneurs en  conseil. 

Faute  de  satisfaire  à  cette  obligation,  les 
délinquants  sont  contraints  à  acquitter 
leurs  journées  de  travail  sur  les  ateliers  de 
discipline. 

Art.  H .  Il  n'est  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions de  la  législation  coloniale  non  con- 
traires à  celles  du  présent  décret,  notam- 
ment aux  dispositions  qui  fixent  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  en  matière 
commerciale,  et  à  celles  qui  ont  modifié 
ou  étendu  la  compétence  de  certaines  jus- 
tices de  paix,  à  raison  de  circonstances  pu- 
rement locales  ou  de  la  distance  qui  les 
sépare  des  autres  établissements. 

Art.  42.  La  réduction  du  personnel  des 
cours  impériales  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  devra  être  opérée  dans  l'an- 
née de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  43.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre delà  justice,  sont  chargés,  etc. 

1 ÎS.  Décret  impérial  concernant  le  traité  - 
ment  des  magistrats  coloniaux. 

Do  31  août  1854. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  empereur  des  Français,  i 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
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Vu  le  décret  du  46  août  4854,  portant 
modificatioa  de  rorganisation  judiciaire  de 
la  Martinique^  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  octobre  4848  qui  a  fixé 
le  taux  des  traitements  coloniaux  et  d'Eu- 
rope des  membres  des  cours  et  tribunaux 
des  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  du  98  mars  4849,  qui  a  dé- 
terminé la  parité  d'office  entre  ces  magis- 
trats et  ceux  de  la  métropole  ; 

Attendu  que  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion du  personnel  judiciaire  des  trois  co- 
lonies- il  existe  un  excédant  de  juges-audi- 
teurs  qui,  en  attendant  leur  placement  dans 


le  cadre  normal,  doivent  rester  provisoire- 
ment à  la  suite  des  tribunaux  auxquels  ils 
sont  respectivement  attachés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 
Art.  i^.  Les  traitements  coloniaux  et 
intermédiaires  ou  d'Europe  des  présidents 
des  cours  impériales,  des  présidents  des 
tribunaux  de  première  instance,  des  juges 
d'instruction,  des  juges  et  des  substituts  de 
procureur  impérial  attachés  aux  tribunaux 
de  première  instance  à  la  Martinîaue,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  sont  détermi- 


Jablrajj  présentant  la  quotité  des  traitements  des  présidents  des  cours  impériales^  despri^ 
sidents  des  tribunaux  de  première  instance^  des  juges  d'instruction,  des  juges  et  des  suIh 
stituis  du  procureur  impérial  à  la  Martinique^  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Héunion,  ainsi 
que  la  parité  d'office  entre  ces  magistrats  et  ceux  des  cours  et  tribunaux  de  France* 


DÉSIGNATION 
des 

MAGISTRATS. 


Présidents 

de 

cour  impériale. 

Présidents 
des  tribunaux 

de 
première  inst. 


Juges  d'instruct 


RÉSIDENCES. 


Martinique. . 
Guadeloupe. 
Réunion 


Réunion.. 


Juges. 


Premiers  substit. 

du 
procureur  impér, 


jSecoods  substit. 

du 
Iprocureor  impér. 


Réunion. 
Ui««i;«:«..«   ISainl-Picrrc 
l^"^"^'^^*^-iForl.d..France 
]  (Poinle^-Pîlre. 

/Guadeloupe.]  Basse-Terre 

(Marie^alaute. 
(Saint-Denis 
jf  Saint-Paul... 

Fort-dc- France 

Saint-Pierre, . . 

Basse-Tcrrc , . . 

Pointc-a-Pîire. 

Marie-Galante. 

Saint-Denis  .  • 
\ Saint-Paul. .. . 

Fort-dc- France 

Saint-Pierre.  • . 

Basse-Terre.  • 

Pointe-à-Pilrc. 

Marie-Galante 

Saint-Denis... 

Saint-Paul.... 

Fort-de- France 

Saint-Pierre.  . 

Basse-Terre ... 

Pointer-Pitre. 

iMarie-Galante. 

Saint^Denis. .  • 

Saint-Paul.... 

Î  Saint- Pierre... 
Pointe-i-Pitre. 
SaintrDenis... 


TftAlTEMEnTS 


DÉSIGNATION  DES  OFFICES 

de  là  magistrature  métropoUtalnc 
auxquels  sont  assimUés  les  emplois  de  la  i 
gistratare  color' 


colonial. 


d'Europe 


fr 
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9,000 
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•7,000 
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7,000 
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6,000 
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5,000 
4,500 
5,000 
4,000 
5,000 
4,500 
4,500 
5,000 
'  4,500 
5,000 
4,000 
5,000 
4,500 
4,000 
4,000 
4,000 


fr. 
6,000 
6,000 
6^000 
4,000 
4,000 
4,000 
4,000 
3,500 
4,000 
3,500 
3,000 
3,250 
3,000 
3,250 
5,500 
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2,500 
2.250 
2,500 
2,250 
2,500 
2,000 
2,500 
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2,500 
2,250 
2,500 
2,000 
2,500 
2,250 
2,T)00 
2,000 
2.000 


OFFICES. 


Présid.  de  chamb. 

Idem 

Idem 

Présidents 

Idem 

Idem 

Idem. .  • 

Idem 

idem 

idem 

Juges  d*iostruct. 

Idem..  .•• 

Idem 

Idem 

Idem *.. 

Idem é... 

Idem 

[uges 

Idem 

Idem.. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Subst.  du  pr.  imp. 

Idem 

idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem,  é 

Idem 

Idem '.. 

Idem 


TRAITEMENTS. 
Quotttés.      Classe. 


Ir. 
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7,600 
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4  200 
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nés  conformément  aux  indications  du  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  la  parité  d'office  entre  ces  ma- 
gistrats et  les  membres  des  cours  et  des 
tribunaux  de  première  instance  de  France» 
est  déterminée  conformément  au  même 
tableau. 

Art.  3.  Les  magistrats  actuellement 
pourvus  d'un  traitement  supérieur  i  celui 
qui  leur  est  alloué  par  la  nouvelle  organi- 
sation, conserveront  leur  ancien  traite- 
ment. 

Art.  i.  Les  juges-auditeurs  dont  les  em- 

1>Ioi8  doivent  être  supprimés  conserveront 
eur  traitement  et  feront  fonctions  de  jvges 
suppléants. 

Art,  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé,  etc. 


174.  Arrêté  de  promulgation^  du  %i  janvier 
1655.  B.  O.  1855,  M-379. 


175.  Décret  impérial  jui  nroroge  le  délai 
fixé  pour  la  réalisation  aes  réductions  -de 
personnel  résultant  de  la  nouvelle  organi- 
sation judiciaire  des  colonies. 

Ba  S4  JuîUet  4855. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  déparlement  de  la  marine 
et  des  colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  9  et  16  août  4854,  con- 
cernant l'organisation  judiciaire  des  colo- 
nies ; 

Vu  les  art.  42  et  24  des  deux  décrets  du 
46  août^  fixant  un  délai  d'une  année  pour 
réaliser  dans  les  cadres  du  jpersonnel  judi- 
ciaire de  ces  colonies  les  réductions  résul- 
tant de  la  nouvelle  organisation  ; 

Vu  Tart.  6,  §  3,  du  sénatus-consulte  or- 
ganique du  3  mai  4854, 

Notre  con^il  d'Etat  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  Le  délai  d'un  an  fixé  par  les  dé- 
crets précités  du  46  août  4854,  pour  réali- 
ser les  réductions  de  personnel  résultant  de 
lanouvelle  organisation  judiciaire  delaMar- 
tinfque^  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion 
et  de  la  Guyane  firançaise,  est  prorogé  jus- 
qu'au 4  6  août  4856. 

Art.  S.  Notre  ministre,  etc. 


176.  Arrêté  de  promulgation,  du  5  octobre 
4855.  B.  0. 1S5&,  959-4S». 


177.   Dépêche  ministérielle  qui  régie  des 

^tiestions  de  préséance  concernant  la  cour 
impériale^  du  6  novembre  4856. 

Voy.  Fonctionnaires  ptAlics,  n*63. 


17S.  Décret  impérial  qui  accorde  un  nou- 
veau délai  d*une  année  pour  réaliser  les 
réductions  du  personnel  résultant  de  la 
nouvelle  organisation  judiciaire  des  c6b- 
nies,  réglée  par  les  décrets  des  9  et  iû  août 
4856. 

Sa   15  novembre  1856. 

Napoléon^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale^  empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  décrets  des  9  et  46  août  4854, 
concernant  l'organisation  judiciaire  des  co- 
lonies- 
Vu  les  art.  41  et  14  des^  deux  décrets  du 
46  août  fixant  un  délai  d'une  année  pour 
réaliser,  dans  les  cadres  du  personnel  judi- 
ciaire de  ces  colonies,  les  réductions  résul- 
tant de  la  nouvelle  organisation; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  4855,  qai  a 
prorogé  ce  délai  jusqu'au  4  6  août  4  856  ; 

Vu  Tart.  6,  §  2,  du  sénatus-consulte  or- 
ganique du  3  mai  4854  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  Un  nouveau  délai  d'un  an,  à 
compter  du  46  août  4836,  est  accordé  pour 
réaliser  les  réductions  du  personnel,  résul- 
tant de  la  nouvelle  organisation  judiciaire 
des  colonies,  réglée  par  les  décrets  précités 
de5  9  et  46  août  4  854. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d^Flat 
de  la  marine  et  des  colonies  et  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont 
chargés,  etc. 


1 79.  Arrêté  de promulgation,du  14  janvier 
4857.  B.O.  1957.  4-917. 


180.  Décret  impérial  qui  transfère  le  tri- 
bunal de  Saint'Pauî  à  Saiitt-Pierre,  et 
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ct'ée  une  neuvième  justice  de  paix,  dont 
le  iiégeiera  à  Saint-Leu. 

l>o6janWcr   1857. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  ae  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'ait.  6  du  sénatus-consulte  du  3  mai 
1854,  qui  règle  la  constitution  des  colo- 
nies; 

Vu  les  ordonnances  des  30  septembre 
1827,  6  juillet  1828,  10  juillet  ISSf, 
23  août  1846,  et  Le  décret  du  16  août  185i, 
concernant  l'organisation  judiciaire  de  la 
Réunion  ; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  co- 
lonies des  21  juillet  et  29  novembre  1856  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Le  siège  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  établi  à  Saint-Paul,  île  de 
la  Réunion,  est  transféré  à  Saint-Pierre, 

3ui  devient  chef-lieu  judiciaire  de  Tarron- 
issement  Sous-le-Vent,  et  siège  de  la  cour 
d'assises. 

Art.  2.  La  ville  et  le  territoire  de  Saint- 
Paul  sont  annexés  à  l'arrondissement  judi- 
ciaire de  Saint-Denis. 

Art.  3.  Une  neuvième  justice  de  paix  sera 
instituée  à  la  Réunion;  son  siège  sera  à 
Saiût-Leu.  Le  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Leu  sera  distrait  du  canton  de  Saint- 
Louis,  et  formera  la  circonscription  de  la 
nouvelle  justice  de  paix. 

11  sera  statué  ultérieurement  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  dépense  nécessitée 
par  la  création  de  cette  justice  de  paix. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  de  colo- 
nies est  chargé  de  rexécution,  etc.,  etc. 


tSf .  Rapport  à  Pempereur. 
Du  30  noTtmbre  1858. 

Sire, 
Les  magistrats  de  TAl^érie  ont  toujours 
fait  partie  du  corps  judiciaire  de  la  métro- 
pole; en  vertu  du  principe  posé  dans  Tor- 
donnance  du  26  septembre  4855  et  consacré 
par  un  décret  récent,  ils  sont  considérés 
comme  détachés  du  département  de  la  jus- 
tice;  Votre  Majesté,  en  plaçant  sous  mon 


autorité  l'administration  de  la  justice  en 
Algérie,  a  maintenu  cette  disposition. 

Les  magistrats  des  eolonfes,  au  contraire, 
bien  que  de  tout  temps  l'administration  de 
la  justice  ait  été  dans  les  attributions  du 
ministère  auquel  ressortissaient  ces  établis- 
sements, forment  en  quelque  sorte  un  corps 
à  part,  et  n'ont  que  la  faculté  de  solliciter 
leur  entrée  éventuelle  dans  la  magistrature 
métropolitaine,  après  un  séjour  aux  colo- 
nies d  une  durée  aéterminée. 

Si,  à  une  autre  époque,  la  constitution 
toute  spéciale  du  service  judiciaire  aux 
colonies  a  pu  justifier  cette  situation  excep- 
tionlielle,  le  temps  me  parait  venu  de  la 
faire  disparaître. 

Les  magistrats  coloniaux  remplissent  les 
conditions  d'âge  et  d'aptitude  déterminées 
pour  la  magistrature  continentale,  et  il 
importe  de  leur  accorder  des  garanties 
d'avenir,  dont  l'absence,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  constitue,  pour  le  recrutement 
du  corps,  une  sérieuse  difficulté. 

Je  viens,  en  conséquence,  proposer  à 
Votre  Majesté  d'appliquer  à  la  magistrature 
des  colonies  les  dispositions  du  décret  du 
29  juillet  dernier,  relatif  à  la  magistrature 
de  l'Algérie. 

Cette  mesure,  favorable  aux  intérêts  des 
magistrats,  serait,  pour  le  service  en  géné- 
ral, une  amélioration  plus  importante 
encore. 

Je  n'ai  pas  pensé  qu'il  y  eût,  pour  le 
moment,  lieu  de  l'étendre  aux  juges  de 
paix,  qui  ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  nommés 
sur  la  seule  proposition  du  ministre  auquel 
appartient  l'administration  des  colonies. 
Cette  disposition,  consacrée  par  l'ordon- 
nance du  28  juillet  1841,  se  justifie  suffi- 
samment par  les  motifs  que  le  recrutement 
des  sujets  appelés  à  exercer  les  fonctions 
modestes  et  peu  rétribuées  dont  il  s'agit, 
s'efiectue  presque  exclusivement  sur  les 
lieux,  et  que  le  roulement,  pour  des 
magistrats  de  cet  ordre,  entre  les  colonies 
et  la  métropole,  entraverait  plutôt  le 
recrutement  qu'il  ne  le  faciliterait. 

A  leur  égard,  les  règles  en  vigueur  dans 
les  colonies  continueraient  à  avoir  leur 
effet,  et  le  droit  de  proposition  exclusive 
pour  la  nomination  ou  la  révocation  des 
juges  de  paix  serait  maintenu  dans  mes 
attributions. 

Aux  termes  du  sénatus-consultedu  3  mai 
1854^  il  ne  peut  être  statué  sur  l'organisa- 
tion de  la  magistrature  dans  les  colonies 
que  par  décret  rendu  dans  la  forme  de 
règlement  d'administration  publique. 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
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soumettre  à  Votre  Majesté  a  été  préparé  de 
concert  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  et  le 
conseil  d'Etat  lia  adopté  dans  sa  séance  du 
iS  novembre  1858. 
Veuillez  agréer,' etc. 


18^.  Décret  impérial  qui  règle  la  situation 
de  la  magistrature  des  colonies. 

Bù    I«rdéeei»bre1858. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  empereur  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  :  « 

Vu  les  articles  3,  6  et  <8  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  4  854  ; 

Vu  l'ordonnance  du  «8  juillet  4844  ; 

Vu  notre  décret  du  S4  jum  4858  qui  crée 
un  ministère  deTAlgérie  et  des  colonies; 

Sur  le  rapport  du  prince  chargé  du  mi- 
nistère de  lAlgérie  et  des  colonies,  et  fie 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  Les  magistrats  des  cours  impé- 
riades  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance des  colonies  françaises  sont  consi- 
dérés comme  détachés  du  ministère  de  la 
Justice  pour  uu  service  public,  et  placés 
sous  l'autorité  du  ministre  de  TAlgérie  et 
des  colonies. 

Art.  2.  Toutefois,  les  mesures  discipli- 
naires qu'il  y  auraitiieu  de  prendre  à  leur 
égard  seront  arrêtées  de  concei-t  entre  le 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 


sans  préjudice  des  pouvoirs  et  attributions 
conférés  aux  gouverneurs,  ainsi  qu'aux 
cours  et  tribunaux,  par  les  ordonnances 
organiques  concernant  l'administration  de 
la  justice  aux  colonies. 

Art.  3.  Les  décrets  portant  nomination 
ou  révocation  des  membres  des  cours  im- 
périales et  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance sont  rendus  sur  la  proposition  col- 
lective du  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  qui  les  contre-signent. 

Art.  4.  Les  décrets  ayant  pK>nr  objet  de 
modifier,  dans  les  colonies,  soit  la  l^sla- 
tion  civile,  correctionnelle  et  de  simple 
police,  soit  l'organisation  judiciaire,  sont 
rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justic^î,  dans  les  formes  et 
dans  les  liinites  déterminées  par  les  art.  3. 
6  et  48  du  sénatus-consultedu  3  mai  1854. 

Les  procureurs  généraux  ou  chefs  du 
service  judiciaire  adressent,  tous  les  sii 
mois,  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies et  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  h 
justice,  un  rapport  sur  l'administration  de 
la  justice  et  sur  la  marche  de  la  législation 
dans  les  colonies. 

Art.  5.  Sont  abrogéesf  Tordonnance  du 
S8  juillet  4  844  et  toutes  autres  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  6.  Le  prince  chargé  du  minisièrede 
l'Algérie  et  des  colonies  et  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  char 
gés,  etc. 

ISS.  Airété  d^  promulgation,  eu  19  mm 
48S9.  B.  0. 1859,  SO. 


FIN  DU   QUATRIÈMI   VOLUME. 
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